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Tableau  des  Sociétés  correspondantes. 


1  Alger Société  d'agriculture. 

2  Amiens Société  des  antiquaires  de  Picardie. 

3  Amiens Académie    des    sciences,   belles-lettres    et 

arts. 

4  Angers Société  académique  de  Maine-et-Loire. 

5  Angers Société  industrielle. 

6  Angers Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

7  Auxerre Société  des  sciences  historiques. 

8  Auxerrre Société  centrale  d'agriculture. 

9  Avignon Société  d'agriculture. 

10  Arras Société  d'agriculture. 

i  1  Bernay Société  libre  d'agriculture,  sciences  et  arts 

du  département  de  l'Eure. 

12  Besançon Académie  des  sciences,  lettres  et  arts. 

13  Besançon Société  d'émulation. 

1 4  Bézicrs Société  archéologique,  scientifique  et  litté- 

raire. 

15  Bordeaux Commission  des  monuments  historiques. 

16  Bordeaux Société  d'agriculture. 

17  Boulogne-sur-Mer.  Société  d'agriculture,  commerce,   sciences 

et  arts. 

18  Bourges Société  d'agriculture. 

19  Cannes Société  des   sciences  naturelles   et  histo- 

riques, des  lettres  et  des  beaux-arts  do 
Cannes  et  de  l'arrondissement  de  Grasse. 

20  Castres 8ociétô  littéraire  et  scientifique. 

21  Chàlons-sur-Marne  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

22  Château  roux 8ociété  d'agriculture   du   département   de 

l'Indre. 

23  Colmar 8ociété  d'histoire  naturelle. 

24  Compiègne Société  d'agriculture. 

25  Dijon Académie    des    sciences,    arts    et    belles- 

lettres. 

26  Dijon Commission  des  antiquités  de  la  Côte-d'Or. 

27  Dijon Comité  central  d'agriculture. 

28  Dunkerque 8ociété  des  sciences,  lettres  et  arts. 
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29  Epinal Société  d'émulation. 

30  Epinal.  ..,.*..,..  Société  philomatique  vosgienno. 

31  Grenoble Société  d'agriculture  de  l'arrondissement. 

32  Le  Havre Société  d'études  diverses. 

33  Le  Mans Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

34  Lille Comice  agricole  de  l'arrondissement. 

35  Lons-le-8aunier. . .  Société  d'émulation. 

36  Lyon Académie  des  sciences. 

37  Lyon Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

38  Lvon Société  littéraire. 

39  Lyon H Société  botanique. 

40  M&con Société    d'agriculture,    sciences   et   belles- 

lettres 

4 1  Mayenne Société  d'agriculture. 

42  Meaux 8ociété  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

43  Melun Société  d'archéologie,  sciences  et  arts. 

44  Mende Société  d'agriculture,  sciences  et  arts. 

45  Metz Académie  des  lettres,  sciences  et  arts. 

46  Montauban Société  d'archéologie  de  Tarn-et-Garonue. 

47  Montbéliard Société  d'émulation. 

48  Moulins Société  d'émulation  de  l'Allier. 

49  Nantes Société  académique. 

50  Nice Société  centrale  d'agriculture. 

51  Nice Société  des  lettres,  sciences  et  arts. 

52  Nîmes Académie  du  Gard. 

53  Niort Société  centrale  d'agriculture. 

54  Paris Société  centrale  d'agriculture. 

55  Paris . .    8ociôté  protectrice  des  animaux. 

56  Paris Comité  des  travaux  des  Sociétés  savantes. 

57  Paris Société  de  géographie. 

58  Paris Société  d'archéologie  et  d'histoire. 

59  Paris Société  philotechnique. 

60  Pari3 Cercle  des  Sociétés  savantes. 

61  Paris Société  française  de  numismatique  et  d'ar- 

chéologie, rue  de  l'Université,  58. 

62  Paris Lycée  des  arts  et  sciences. 

63  Paris Athénée  des  arts. 

64  Paris Comité  historique  des  arts  et  monuments. 

65  Paris Institut  des  provinces  et  des  congrès  scien- 

tifiques. 

66  Paris Bibliothèque  des  Sociétés  savantes. 

67  Paris Comité  d'histoire  et  de  la  langue. 

68  Paris Comité  d'archéologie  et  des  monuments. 
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Membres  de    droit* 

Le  Préfet. 

Le  Général. 

Le  Curé. 

Le  Président  du  tribunal 

Le  Maire. 

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Composition    du    bureau* 

MM.   Reboul  de  Neyrol  (C.  $?),  président. 

M^d'AndelarreIO.  î&)  )     .         ,  .,    A 

J  vice-présidents. 

COLNENNE  ) 

Noirot,  Alphonse,  secrétaire  perpétuel. 
Willemot,  trésorier, 

Gardot  de  la  Burtiie,  bibliothécaire- archiviste,  pre- 
mier secrétaire-adjoint. 
Dodelier,  conservateur  du  musée  et  des  collections. 
Petitclerc,  Paul,  conservateur-adjoint. 
Bartholomé,  second  secrétaire-adjoint. 

Membre»  résidant*. 

MM.   L.  Suchaux  (>&),  ancien  imprimeur. 
Trelut,  vétérinaire. 
Dodelier,  architecte. 
Gauvain,  avocat. 
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MM.  Simonin,  ancien  juge  de  paix. 

Bailly  ($?),  inspecteur  d'Académie  honoraire. 

C.  Mouras,  propriétaire. 

A.  Noirot,  chef  d'escadron  en  retraite. 

Meillier,  avocat. 

Galmiche,  Roger,  avocat. 

Suchaux,  Alfred,  imprimeur. 

Marsillon,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de 

l'Est. 
Filingre,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  la  Haute- 

Saône. 
Bredin,  professeur  de  mathématiques  au  lycée. 
Bardenet,  juge  honoraire. 
Lalloz,  avoué. 
Lamboley,  pharmacien. 
Bernard,  agent- vo ver  d'arrondissement. 
Galmiche,  Félix. 
Jeanneney,  professeur  4e  dessin. 
Noirot,  Alphonse,  avocat. 
Guerrin,  Edmond,  avocat. 
Willemot,  juge  de  paix. 
Baulet,  avoué. 

Chapelain,  sous-inspecteur  des  forêts. 
Sautier  (0.  $*),  commandant  du  génie  en  retraite. 
Mangin  ($?),  conservateur  des  forêts  en  retraite. 
Finot,  archiviste  de  la  préfecture. 
Lévy,  Isaac,  grand-rabbin. 
Golnenne,  inspecteur  des  forêts. 
Loyez,  directeur  de  l'école  annexe. 
Gardot  de  la  Burthe. 
Reboul  de  Neyrol. 
De  Belenet,  juge. 
Bartholomé,  pasteur. 
Boisselbt,  avocat. 
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MM  -  Aimer,  vétérinaire. 

Boûhet,  receveur  d'enregistrement  eu  retraite. 

Berxrand,  ingénieur  de  mines. 

Traveilet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Burguy,  propriétaire. 

Schcrnekdgerfer,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

De  Beau  séjour,  conseiller  de  préfecture. 

Bouvaist,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Petitclerc,  Paul 

Bourdault,  Joseph. 

Bidaux,  pharmacien. 

Membre*  non  résidant». 

MM.   Petit,  à  Vellexon. 
Dufournel,  à  Gray. 

Henry,  docteur  en  médecine  à  Grandvclle. 
Jacquez,  docteur  en  médecine  à  Lure. 
Pirot,  propriétaire  à  Saint-Marcel. 
Galaire,  propriétaire  à  Port-sur-Saône. 
Le  marquis  de  Saint-Mauris,  à  Colombier. 
De  Noiron,  propriétaire  à  Noiron. 
Cardot  de  la  Burthe,  conservateur  des  hypothèques 

en  retraite  au  Val-Saint-Eloy. 
Travelet,  propriétaire  à  Cintrey. 
Aillet,  docteur  en  médecine  à  Bourguignon-les-Morey. 
Raclot,  receveur  de  l'enregistrement  à  Scey-sur-Saône. 
Bertin,  médecin  à  Gray. 
Perron,  receveur  municipal  à  Gray. 
Brultey,  curé  à  Gircy-les-Bellevaux. 
Haussetète,  propriétaire  à  Betoncourt-Saint-Pancras. 
Spitzer,  maire  à  Voray. 
Morey,  curé  à  Baudoncourt. 
De  Saint-Foix,  propriétaire  à  Port-sur-Saùne. 
Millot,  propriétaire  à  Esscrnay,  commune  de  Colombe. 
Longchamps,  ancien  notaire  à  Port-sur-Saôue. 
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MM.   Michaud,  J.-Bl%  propriétaire  à  Dampvalley-Sl-Pancras. 
Jacquemin,  mécanicien  à  Fleurey-les-Faverney. 
Bourgeois,  notaire  à  Breurey-les-Faverney. 
Chapelet,  propriétaire  à  Noroy-le-Bourg. 
Parisot,  à  Luxeuil. 

Guy  de  Lambrey,  à  Montureux-les-Baulay. 
Becquart,  propriétaire  à  Gevigney-l«s-Mercey. 
Audibert,  propriétaire  à  Velle-le-ChAtel. 
Gollot,   lieutenant-colonel   de   cavalerie  en  retraite 

(0.  &),  à  Montarlot-les-Rioz. 
Chatelet,  curé  de  Gussey  et  Etuz. 
Thevenin,  maire  à  Echenoz-la-Meline. 
Le  marquis  d'Andelarre,  à  Andelarre. 
Cordier,  directeur  de  la  ferme-école  de  Saint-Remy. 
Camus,  curé  à  Amoncourt. 
De  Perpigna  ($0,  propriétaire  et  maire  à  Luxeuil. 
Roussey,  vétérinaire  à  Mailley. 
Gury,  propriétaire  à  Montigny-les-Vesoul. 
Colombot,  Théodulc,  à  Montigny-les-Vesoul. 
Lambert,  maire  à  Velleguindry. 
Marquiset  ($?),  propriétaire  à  Fontaine-les-Luxeuil. 
Ravier,  Ernest,  manufacturier  à  Plancher-les-Mines. 
Bezanson,  manufacturier  à  Breuches. 
Rollin,  vétérinaire  à  Gray. 
Turck,  docteur  en  médecine  à  Crav. 
Vernier,  Auguste,  cultivateur  à  Lure. 
Caillods,  Charles,  cultivateur  à  Bussurel. 
Virot,  notaire  à  Mantoche. 
Milliard,  propriétaire  à  Fédry. 
Membrey,  Jean-Claude,  à  Montjustin. 
Ansberque,  Edme,  ti  Auxon. 
Cartaux,  commandaût  en  retraite,  à  Demangevelle. 
Monnier,  Eugène,  membre  de  la  Société  centrale  des 
architectes,  à  Paris. 
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SEANCE  DU  25  JANVIER  1877. 
Présidence  de   M.   Reboul   de    Neyrol. 

Présents  :  MM.  Cardot  de  la  Burthe,  Travelet,  Bertrand, 
Coluenne,  Mangin,  Loyez,  Finot,  Willemot,  Burguy,  com- 
mandant Noirot,  Lévy,  Félix  Galmiche,  Roger  Galmiche,  Je 
Beauséjour,  d'Andelarre  et  Bartholomé. 

MM.  Doddier,  secrétaire-adjoint,  et  Meillier  se  font  excuser. 
Ce  dernier  annonce  en  môme  temps  qu'il  lui  est  impossible 
de  continuer  à  faire  partie  de  la  commission  d'exposition  flo- 
rale. 

M.  Bartholomé,  second  secrétaire-adjoint,  prend  place  au 
bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  invite  l'assemblée  à  procéder  au  scrutin 
sur  l'admission  de  M.  Cartaux,  président  du  comice  agricole 
de  Jussey,  comme  membre  non  résidant  de  la  Société  d'agri- 
culture. 

H.  Cartaux  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est  pro- 
clamé membre  non  résidant. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Bidaux,  pharmacien  à 
Vesoul,  demande  à  être  admis  en  qualité  de  membre  résidant 
de  la  Société.  Il  est  présenté  par  MM.  Noirot,  commandant, 
Cardot  de  la  Burthe,  Félix  Galmiche  et  Ileboul  de  Neyrol. 

La  parole  est  à  M.  Cardot  de  la  Burthe  pour  lire  le  résumé 
des  publications  du  mois  (1). 


(1)  Voir  le  rapport  in-exienso  au  Bulletin  de  1876  (Rapport  des 
séances  de  la  Société,  mois  de  décembre). 
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A  la  suite  du  rapport,  M.  Cardot  communique  à  la  Société 
une  lettre  de  M.  Audibert,  de  Velle-le-Châtel ,  sur  ses  opéra- 
tions d'ensilage,  qui  sera  également  insérée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  et  le  Bulletin. 

c  Velle-le-Chàtel,  le  4«  janvier  1877. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  répondre  à  mon 
invitation  en  venant  avec  plusieurs  délégués  de  la  Société 
d'agriculture,  constater  l'heureux  résultat  que  j'ai  obtenu 
dans  mes  ensilages  de  mais  et  regains  de  prairies  natu- 
relles. 

t  Selon  votre  désir,  et  pour  vous  mettre  à  môme  de  mieux 
vous  rendre  compte  des  diverses  phases  de  mon  opération,  je 
vais  vous  les  relater  en  vous  parlant  d'abord  du  terrain  qui  a 
reçu  la  semence  et  de  la  manière  dont  j'ai  procédé  : 

«  Sur  une  superficie  totale  de  près  de  1  hectare  que  j'ai 
fait  faucher  en  vert  dans  le  courant  de  mai,  et  pâturer  ensuite 
par  mes  moutons,  j'ai  fait  étendre  une  bonne  fumure  prove- 
nant de  la  bergerie.  Après  avoir  enterré  ce  fumier  par  un 
labour  de  15  à  20  centimètres  de  profondeur,  j'ai  fait  herser 
une  bande  de  terre  d'une  contenance  de  24  ares  50  centiares, 
sur  laquelle  on  a  semé  à  la  volée  40  kilogrammes  de  maïs 
quarantain  et  gros  blanc  des  Landes.  La  bande  voisine,  d'une 
contenance  de  73  ares  47  centiares,  n'a  pas  été  hersée  avant 
de  semer;  aussi  ai-je  remarqué  que  les  100  kilogrammes  de 
maïs  géant  que  j'y  ai  jetés  n'ont  pas  levé,  à  beaucoup  près, 
aussi  régulièrement  et  aussi  épais  que  dans  la  partie  hersée. 
Quelques  tiges  sont  même  venues  fort  tard,  le  grain  ayant  été 
enfoui  à  une  trop  grande  profondeur.  Il  y  a  donc  avantage  à 
herser  avant  de  semer,  et  à  ne  pas  enterrer  le  grain  trop  bas. 

«  Malgré  la  sécheresse,  le  maïs  caragua  est  arrivé  â  2  mètres 
et  demi  de  hauteur  et  même  3  mètres  en  quelques  endroits, 
tandis  que  le  quarantain  et  le  gros  blanc  des  Landes  n'ont 
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atteint  que  1  mètre  dans  les  meilleurs  gîtes  et  50  centi- 
mètres dans  les  endroits  les  plus  pauvres  du  terrain.  IL  est 
juste  de  dire  que  toute  la  bande  où  ces  deux  espèces  ont  été 
semées  est  formée  d'une  terre  pierreuse  moins  fertile  que  sa 
voisine,  et  qui,  à  cause  de  sa  nature,  a  été  plus  éprouvée  par 
les  chaleurs  excessives  et  prolongées  de  l'été  dernier. 

c  Ces  divers  maïs  n'ont  reçu  aucune  culture,  ayant  été  semés 
épais,  afin  d'agir  comme  plante  étouffante.  Le  caragua  a 
produit  b  raison  de  50,000  kilogrammes  à  l'hectare,  et  les 
deux  autres  à  peine  18,000.  L'opération  de  l'ensilage  a  duré 
quatre  jours,  en  y  comprenant  le  temps  employé  à  l'ensilage 
d'environ  10,000  kilogrammes  de  regaiu  de  troisième  coupe, 
provenant  de  prairies  naturelles;  les  couches  étaient  ainsi 
mélangées. 

«  lw  couche  :  regain,  balles  de  blé  et  feuilles  de  betteraves 
(ces  dernières  en  petite  quantité). 

t  2*  couche  :  regain,  balles  de  blé  et  betteraves  hachées. 

«  3*  couche  :  regain  et  mais  quarantain. 

«  Le  maïs  a  été  coupé  à  l  centimètre  de  longueur,  au  moyen 
du  hache-maïs  Albaret,  actionné  par  un  moteur  hydrau- 
lique. C'est  un  bon  instrument,  qui  peut  couper  de  20  à 
25,000  kilogrammes  en  douze  heures.  Son  prix  est  de  425  fr. 

«  Tous  les  fourrages,  fortemenUlassésau  fur  et  à  mesure  au 
moyen  d'un  rouleau  en  pierre,  ont  complètement  rempli  un 
silo  en  maçonnerie  d'une  contenance  de  100  mètres  cubes. 
J'ai  fait  étendre  dessus  une  couche  de  feuilles  sèches,  pour 
les  préserver  du  contact  de  la  terre  délayée  mise  par  dessus. 
Cette  sorte  de  mortier  fut  ensuite  recouverte  d'environ 
30  centimètres  de  terre,  ce  qui  porte  l'épaisseur  do  la  couver- 
ture à  35  centimètres  environ.  Le  cinquième  jour,  l'opéra- 
tion était  complètement  terminée. 

t  Le  4  janvier,  c'est-à-dire  deux  mois  et  demi  après,  j'ai 
fait  ouvrir  le  silo.  Le  résultat  a  répondu  à  mes  espérances. 
J'ai  trouvé  maïs  et  regain  parfaitement  conservés  ;  les  vaches 
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et  les  moutons  les  mangent  avec  avidité,  sans  préférence 
marquée  pour  Pun  ou  l'autre  de  ces  fourrages. 

•  J'ai  fait  encore  une  autre  expérience. 

«  Dans  la  matinée  du  25  octobre,  je  fis  couper  environ 
i  hectare  de  regain  de  luzerne  que  je  n'avais  pu  faire  fau- 
cher en  temps  convenable,  et  dont  les  tiges  trop  ligneuses, 
portant  déjà  semence,  auraient  été  mangées  difficilement  par 
le  bétail,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  possibilité  de  les  sécher. 
Je  ûs  tasser  cette  luzerne  dans  un  fossé  ayant  10  mètres  de 
longueur,  2  mètres  de  largeur  et  1  mètre  de  profondeur.  Le 
soir  même,  ce  fourrage  fut  recouvert  de  la  même  manière 
qu'on  avait  procédé  pour  le  silo  en  maçonnerie. 

c  Reste  à  savoir  si  le  résultat  sera  satisfaisant.  Je  l'espère  ; 
c'est  du  reste  ce  que  nous  allons  examiner  ensemble. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

€    J.    AUDIBERT, 
«  Propriétaire  à  Telle-le-Châtel.  • 

A  ce  propos ,  M.  Reboul  de  Neyrol  rend  compte  d'une 
visite  qu'il  a  faite  avec  MM.  Félix  Galmiche  et  Cordier,  de 
Saint-Remy,  à  M.  Audibert,  pour  constater  les  résultats 
obtenus  par  ce  dernier  dans  ses  opérations  d'ensilage. 
MM.  Reboul  et  Félix  Galmiche  pensent  que  l'expérience  de 
M.  Audibert  a  parfaitement  réussi,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'ensilage  du  regain  de  luzerne,  qui  a  été  retiré  du  silo 
dans  un  état  de  conservation  parfaite. 

M.  Roger  Galmiche  demande  sïl  est  vrai,  comme  il  lui  a 
été  rapporté,  qu'une  partie  du  mélange  se  soit  trouvée,  lors 
de  l'ouverture  du  silo,  dans  un  état  de  décomposition  telle 
que  le  bétail  a  refusé  d'en  manger. 

M.  le  président  répond  qu'en  effet  tout  ce  qui  se  trouvait 
en  contact  avec  le  mur  était  décomposé  et  hors  d'usage,  sur 
une  épaisseur  de  5  à  6  centimètres  ;  mais  il  ajoute  que  cette 
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perte  était  peu  importante,  eu  égard  à  la  grande  quantité  de 
fourrage  conservé  dans  le  silo. 

M.  Roger  Galmiche  demande  ce  qu'est  devenue  la  betterave 
hachée  faisant  partie  du  mélange  ensilé  par  M.  Audibert. 

M.  Félix  Galmiche  a  constaté  qu'elle  s'est  littéralement 
fondue  ;  il  a  constaté  en  outre  que  le  bétail  a  mangé  le  mé- 
lange avec  avidité. 

M.  Roger  Galmiche  pose  encore  les  questions  suivantes  : 

l°La  conservation  de  la  substance  ensilée  se  continuera- 
t-elle  une  fois  le  silo  ouvert  ? 

2°  Quel  peut  être  l'effet  du  froid  sur  le  silo  emmuré? 

MM.  Reboul  et  Félix  Galmiche  ne  peuvent  pas  répondre 
d'une  manière  positive  à  la  première  de  ces  questions.  Cepen- 
dant M.  Félix  Galmiche  a  fait,  en  petit,  une  expérience  qui 
lui  a  paru  satisfaisante.  Un  fruit  de  maïs,  emporté  par  lui, 
a  été  offert  deux  jours  après  à  une  vache,  qui  l'a  accepté  et 
mangé  sans  hésitation. 

Répondant  à  la  seconde  question,  M.  Travelet  ne  pense 
pas  que  le  froid  puisse  avoir  d'autre  action  que  celle  d'arrêter 
la  fermentation;  mais  il  lui  parait  utile  d'examiner  avoc  soin 
s'il  ne  faut  pas  préférer  le  silo  en  terre  au  silo  emmuré.  En 
comparant  les  deux  procédés,  il  semble,  en  effet,  qu'on  soit 
autorisé  à  dire  que  le  silo  en  terre  donne  des  résultats  meil- 
leurs, plus  complets  que  le  silo  emmuré. 

Résumant  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  et  à  laquelle 
ont  pris  part,  outre  MM.  Reboul,  Travelet,  Roger  et  Félix 
Galmiche,  la  plupart  des  membres  présents,  M.  le  président 
constate  que  la  Société  d'agriculture  suit  avec  intérêt  les 
expériences  sur  l'importante  question  de  l'ensilage  et  qu'elle 
désire  vivement  en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  parole  esta  M.  le  commandant  Noirot  pour  !a  lecture 
du  rapport  de  la  commission  des  comptes. 
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Rapport  «le  la  commtaaJon  de*  compte*. 

EXERCICE  DE    1876. 

La  commission  nommée  pour  vérifier  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  de  la  Société  pendant  Tannée  1 876,  a 
reçu  de  M.  le  trésorier  de  la  compagnie  toutes  les  pièces  de 
sa  comptabilité  ;  elle  en  a  vérifié  tous  les  chiffres  et  en  a 
constaté  la  parfaite  régularité. 

Le  solde  en  caisse  au  lw  janvier  18J6  était  de  1,696  fr.  48  c. 

Par  les  subventions  du  département  et  du  ministère,  parles 
cotisations  des  membres  de  la  Société  et  par  les  sommes 
reçues  des  comices,  nos  recettes  se  sont  élevées  dans 
Tannée  à  6,635  fr.  98  c,  dont  : 

Pour  la  Société  à . . .  5 .  461 f  33'     et  pour  les 
machines  à  1.174r65* 

Et  les  dépenses  : 

Pour  la  Société  à. . .  3 .627  75      et  pour  les 
machines  à  1.194  30 

Reliquat 1 . 833  58       Déficit. .  19  65 

Déficit  des  machines        19  65 

Reliquat  net 1.813  93 

La  commission  vous  propose,  Messieurs,  d'accepter  cet 
arrêté  de  comptes  et  de  clore  ainsi  Texercice  de  1876. 

A.    NOIROT. 

Jardin.  —  Dans  le  compte  d'autre  part,  Tentretien  et  les 
produits  du  jardin  sont  compris  : 

En  reoctte.  En   dépense. 

Traitement  du  jardinier. . .     »     ■  900f  40< 

Entretien  du  jardin »     »  1 94  35 

Revenu  du  jardin. .... . .  441 f  45*  »    > 

Totaux 441  45  1 .094  75 

Report  des  recettes 441  45 

Il  y  a  excédant  de  dépense 653  30 


t 
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L'assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et 
remercie  le  trésorier  du  soin  et  de  la  peine  qu'il  apporte  à 
l'excellente  tenue  de  la  comptabilité. 

A  cette  occasion,  M.  Willemot,  trésorier,  dit  qu'il  y  a,  selon 
lui,  un  grand  inconvénient  à  ce  que  le  directeur  du  jardin  de 
la  Société  ait  une  comptabilié  à  part,  et  demande  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  réunir  toute  la  comptabilité  dans  les  mains 
du  trésorier. 

L'assemblée  ne  croyant  pas  devoir  prendre  de  résolution  à 
cet  égard  en  l'absence  de  M.  Meillier,  directeur  du  jardin, 
décide  que  la  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance  et  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien,  dans  l'in- 
tervalle, s'entendre  avec  M.  Meillier  pour  le  cas  où  celui-ci  ne 
pourrait  pas  assister  à  la  réunion. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  maire,  à  qui  il  a 
demandé  quel  emplacement  la  ville  pourrait  affecter  à  l'expo- 
sition artistique  projetée,  lui  a  fait  savoir  que»  n'ayant  reçu 
aucune  nouvelle  de  M.  Tisserand,  directeur  du  concours 
régional,  il  ne  pourrait,  quant  à  présent,  mettre  à  la 
disposition  de  la  Société  d'agriculture  que  le  petit  jardin  de 
la  promenade  pour  l'exposition  florale.  M.  le  président  tient 
à  constater  que  la  Société  s'occupe  depuis  plusieurs  mois 
déjà  de  cette  exposition  artistique,  et  qu'elle  est  arrêtée  dans 
l'exécution  des  mesures  qu'elle  a  prises  par  le  défaut  absolu 
de  locaux. 

M.  Roger  Galmiche  fait  remarquer  incidemment  que 
M.  l'inspecteur  d'Académie  demande  également  à  la  munici- 
palité un  local  pour  l'exposition  scolaire  qui  aura  lieu  à  la 
même  époque. 

M.  le  président  soumet  à  l'assemblée  un  projet  d'exposition 
d'ensemble  des  produits  agricoles,  horticoles  et  de  sylvicul- 
ture du  département,  dans  le  but  d'assurer  à  la  princi- 
pale industrie  de  la  Haute-Saône  un  rang  honorable  à 
l'Exposition  universelle  de  1878.  L'assomblée  applaudit  à 
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cette  pensée,  à  laquelle  M.  le  vice-président  Golnenne,  inspec- 
teur des  forêts,  veut  bien  promettre  son  concours  en  ce  qui 
concerne  son  service. 

M.  le  président  informe  rassemblée  qu'il  a  écrit  aux  prési- 
dents des  Sociétés  d'agriculture  du  Doubs,  du  Jura,  des 
Vosges  et  de  la  Haute-Marne,  pour  se  concerter  avec  eux  sur 
des  mesures  à  prendre,  d'un  commun  accord,  à  l'effet 
d'assurer  à  tous  les  efforts  qui  seront  faits  dans  l'intérêt  de 
l'exposition  agricole  de  la  région  l'uniformité  désirable,  et 
d'arriver,  au  besoin,  au  choix  d'un  commissaire  unique  qui 
représenterait  à  Paris  les  intérêts  des  cinq  départements. 

M.  le  président  appelle  ensuite  la  discussion  de  l'assemblée 
sur  la  question  des  frais,  qu'il  évalue  approximativement  à  la 
somme  de  2,000  fr.  Pensant  avec  l'assemblée  qu'il  est  indis- 
pensable d'exonérer  les  cultivateurs  des  frais  qu'entraînerait 
pour  eux  l'envoi  à  Paris  de  leurs  produits,  il  demande  que 
la  Société  d'agriculture  et  les  comices  les  prennent  à  leur 
charge,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  sauf,  en  cas 
d'insufflsance,  à  recourir  à  la  bienveillance  de  l'administration 
et  du  Conseil  général,  qui,  on  peut  en  concevoir  légitimement 
lespérance,  ne  refuseront  pas  leur  concours  à  une  œuvre 
éminemment  patriotique. 

Après  une  discussion  approfondie  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Bertrand,  Reboul,  Travelet,  Golnenne,  Félix  Galmiche, 
Loyez,  Roger  Galmiche,  ces  diverses  motions  sont  adoptées 
et  l'assemblée  arrête  les  mesures  suivantes  : 

Les  comices  agricoles  du  département  seront  priés  de 
nommer  des  délégués  qui,  avec  MM.  Golnenne,  Roger 
Galmiche,  Gordier,  Audibert  et  Félix  Galmiche,  se  consti- 
tueront en  commission,  sous  la  présidence  de  M.  Reboul  de 
Neyrol,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du 
projet  et  aux  voies  et  moyens  d'exécution. 

Une  note  sera  immédiatement  communiquée  à  tous  les 
journaux  du  département,  pour  annoncer  la  résolution  de 
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l'assemblée  et  inviter  les  cultivateurs  à  faire  parvenir,  dès 
maintenant,  leurs  demandes  au  président  de  la  Société,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  présidents  des 
comices,  en  indiquant  la  nature  des  produits  qu'ils  ont 
l'intention  d'exposer. 

Il  est  du  reste  bien  convenu  que  la  commission  d'organi- 
sation sera  juge,  en  dernier  ressort,  du  choix  des  produits  à 
comprendre  dans  l'exposition,  de  la  forme  qui  devra  être 
donnée  à  chaque  groupe,  et  du  mode  d'emballage  et  d'expé- 
dition, et  que  la  centralisation  des  produits  aura  lieu  à  Vesoul, 
dans  les  locaux  déterminés  par  la  Société. 

En  conséquence,  l'assemblée  invite  M.  Reboul  de  Neyrol  et 
M.  Bertrand,  secrétaire  du  comité  départemental  de  l'Expo- 
sition universelle,  à  rédiger  sans  retard  la  demande  de  la 
Société  et  à  l'adresser  à  qui  de  droit,  en  limitant  l'espace  à 
demander  à  80  mètres  cubes  :  10  mètres  de  façade  sur 
2  mètres  de  profondeur  et  4  mètres  de  hauteur.  Ils  voudront 
bien  préparer  également  la  note  destinée  aux  journaux  du 
département.  M.  le  président,  de  son  côté,  écrira  sans  retard 
aux  comices  pour  hâter  le  plus  possible  l'organisation  du 
comité  d'exécution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Reboul, 
intitulé  :  Le  baccalauréat  en  France  et  en  Alsace-Lorraine 
(1M  partie). 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  de  commencer  cette 
lecture,  le  travail  de  M.  Reboul  est  remis  à  M.  Lévy,  qui 
voudra  bien  le  lire  et  en  faire  l'objet  d'un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  secrétaire-adjoint, 

BARTHOLOMK. 
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SÉANCE  DU  22  FEVRIER. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  Colnenne,  Cardot  de  la  Burthe,  Mangin, 
"Travelet,  Félix  Galmiche,  Loyez,  Bailly,  Lévy,  Bardenet, 
Burguy,  de  Belenet,  Rochet,  de  Beauséjour,  Willemot,  Roger 
Galmiche,  Petitclerc,  Paul- Auguste  Vernier,  de  Lure, 
Thevenin  et  Bartholomé. 

H.  Cartaux  exprime,  par  lettre ,  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  dit  qu'il  lui  a  été  rapporté  que  la  subvention 
de  2,000  fr.  votée  par  le  conseil  municipal  pour  Pexposition 
florale,  ne  serait  accordée  à  la  Société  d'agriculture  qtf'à  la 
condition  que  celle-ci  épuiserait  d'abord  ses  ressources. 
'N'ayant  reçu  à  ce  sujet  aucune  communication  de  l'admini- 
stration, il  prie  M.  Burguy  de  vouloir  bien  faire  connaître  h 
l'assemblée  ce  qu'il  en  est. 

TU.  Burguy  répond  que  la  subvention  a  été  votée  sans 
condition.  Il  se  propose  d'ailleurs  de  faire  remettre  à  M.  le 
président  une  copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

M.  Colnenne  demande  s'il  est  bien  entendu  que,  moyennant 
cette  subvention  de  2,000  fr.,  la  Société  se  chargera  de  tous 
les  frais  d'installation. 

M.  Cardot  de  la  Burthe  dit  que  M.  Meillier,  maire,  a  fait 
espérer  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  déficit  de  quelques 
centaines  de  francs,  le  conseil  municipal  voterait  un  supplé- 
ment de  crédit. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  écrit  à  toutes  les  personnes 
dont  l'industrie  est  comprise  dans  Pexposition  florale  et  qui 
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ont  été  signalées  4  son  attention.  Dans  les  réponses  qmi  lui 
sont  parvenues,  il  n'y  a  que  deux  adhésions  formelles  :  ce 
sont  celles  de  M.  Mougenot,  jardinier  à  Luxeuil,  et  de  M.  Jules 
Demandre,  amateur  distingué  et  membre  de  la  commission. 

Des  espérances  ont  été  données  par  M.  Bezanson,  de 
Breuches,  M.  111,  jardinier  à  Montbéliard,  et  MM.  Bey  et 
Micbel,  arboriculteurs,  le  premier  à  Marnay,  et  le  second  à 
Rougemont  (Doubs). 

M.  Chauvelot,  professeur  d'arboriculture  à  Besançon,  a 
accepté  de  faire  partie  de  la  commission.  C'est  un  homme 
instruit  qui,  si  on  l'y  engage,  est  en  mesure  de  donner  une 
-conférence  sur  l'arboriculture. 

M.  le  président  invite  l'assemblée  à  voter  un  crédit  de 
1 ,000  fr.  pour  cette  exposition. 

M.  Travelet  fait  observer  que  le  budget  faisant  partie  de 
l'ordre  du  jour,  cette  proposition  doit  être  renvoyée  au  mo- 
ment où  le  budget  sera  discuté. 

M.  le  président  informe  l'assemblée  que  MM.  Jobard, 
sénateur,  Desloye,  Noirot  et  Ricot,  députés,  ont  répondu 
favorablement  à  la  demande  qui  leur  a  été  adressée  de  bien 
vouloir  encourager  l'entreprise  par  le  don  d'une  médaille 
spéciale.  L'assemblée  leur  vote  des  remercîments  et  décide 
que  les  médailles  porteront  le  nom  et  la  qualité  du  dona- 
teur. 

M.  le  président  entretient  ensuite  l'assemblée  d'un  projet 
d'essai  d'une  exposition  d'ensemble  au  concours  régional  du 
mois  de  mai,  destinée  à  préparer  l'exposttion  de  môme  nature 
que  la  Société  d'agriculture  a  demandé  l'autorisation  de  faire 
à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

En  réponse  aux  lettres  que  M.  Reboul  a  écrites  aux  comices 
agricoles  du  département  pour  les  inviter  à  prendre  part  à 
cet  essai  et  &  voter  des  subventions,  le  comice  de  Vesoul 
a  voté  300  fr.,  celui  de  Gray  60  fr.,  celui  de  Lure  a  annoncé 
qu'on  pourra  compter  sur  un  minimum  de  100  fr.;  Montbozon 
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et  Jussey  ont  manifesté  l'intention  de  participer  à  l'essai,  sans 
s'expliquer  sur  la  question  de  subvention.  Les  autres  comices 
n'ont  pas  encore  répondu. 

M.  le  président  ajoute  que,  dans  cette  situation,  il  ne  peut 
que  renouveler  l'engagement  de  donner  à  cette  affaire  toute 
l'attention  qu'elle  exige,  sans  toutefois  pouvoir  être  dés 
maintenant  assuré  d'un  heureux  résultat.  La  plus  grande 
difficulté  que  présente  l'organisation  de  cet  essai  consiste 
dans  le  choix  de  la  manière  de  procéder.  Il  croit  que  la 
marche  la  plus  sûre  serait  de  déterminer  chaque  comice  à 
faire  dans  sa  circonscription  un  appel  aux  cultivateurs  les 
mieux  qualifiés,  de  se  faire  donner  par  eux,  sous  leurs  diffé- 
rentes formes,  des  échantillons  bien  choisis  de  leurs  produits, 
et  d'en  effectuer  le  groupement  d'après  un  catalogue  dressé 
à  cet  effet.  Pour  faciliter  leur  tâche,  M.  le  président  a  eu 
recours  à  l'obligeance  de  MM.  Cordier,  directeur  de  Saint- 
Remy,  et  Félix  Galmiche,  et  leur  a  demandé  une  classifica- 
tion générale  et  détaillée  des  cultures  pratiquées  dans  le 
département. 

M.  Félix  Galmiche  a  déjà  remis  un  document,  et  M.  Cordier 
aurait  certainement  aussi  répondu  à  l'appel  du  président,  s'il 
n'en  avait  été  empoché  par  une  absence  prolongée. 

Il  est  bien  entendu  que  cet  essai,  auquel  s'intéresse  vive- 
ment M.  le  directeur  du  concours  régional,  aura  lieu  dans 
l'enceinte  môme  de  ce  concours. 

M.  de  Belenet  demande  à  M.  le  président  s'il  est  dans 
l'intention  de  proposer  à  la  Société  de  voter  une  allocation 
pour  cet  essai;  à  quoi  M.  le  président  répond  qu'un  crédit 
est  indispensable  et  qu'il  fait  partie  des  propositions  budgé- 
taires. 

A  la  question  de  M.  Roger  Galmiche  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  n'avoir  qu'une  seule  et  même  commission  pour  l'essai 
au  concours  régional  et  pour  l'exposition  d'ensemble  à  l'Expo- 
sition universelle,  M.  le  président  répond  que  c'est  ainsi  qiu; 
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la  chose  est  réglée  et  que  le  comité  central,  dont  il  provoque 
la  formation,  sera  saisi  des  deux  affaires  eu  môme  temps.  Il 
lait  distribuer  aux  membres  de  l'assemblée  la  circulaire  qu'il  a 
adressée  à  cet  effet,  en  date  du  12  février  dernier,  à  tous  les 
comices. 

En  admettant  le  succès  de  l'essai  que  la  Société  d'agricul- 
ture se  propose  de  tenter  avec  le  concours  des  comices,  M.  le 
président  doit  reconnaître  que  l'exposition  d'ensemble  des 
produits  agricoles  du  département  à  l'Exposition  universelle, 
possible  et  très-désirable  en  fait,  puisqu'elle  doit  contribuer 
à  la  formation  de  la  géographie  culturale  de  la  France,  pré- 
sente pécuniairement  des  difficultés  que  la  Société  d'agricul- 
ture  est    dans    l'impossibilité  absolue    de    résoudre.    En 
supposant  même  que  le  terrain  à  occuper   soit  concédé 
gratuitement,  il  y  aurait  à  faire  les  frais  de  l'emballage,  de 
l'expédition  et  de  l'installation  des  produits  à  exposer,  c'est- 
à-dire  à  dépenser  une  somme  qui,  calculée  sur  l'expérience 
du  passé,  ne  peut  pas  être  fixée  à  moins  de  6,000  fr.  Ce  chiffre 
est  loin  de  répondre  à  la  première  évaluation  consignée  au 
procès-verbal  de  la  précédente  séance  et  qui  avait  été  faite 
sans  être  appuyée  sur  des  données  certaines. 

Dans  cette  situation  et  vu  l'impuissance  où  sont  les  comices 
de  suppléer  au  défaut  de  ressources  de  la  Société,  il  ne 
reste  à  cette  dernière  qu'à  avoir  recours  au  Conseil  général, 
qui  doit  évidemment  désirer  que  cette  exposition,  destinée 
à  faire  connaître  la  situation  de  l'agriculture  dans  le  départe- 
ment, réussisse. 

M.  Travelet  demande  la  parole  pour  faire  remarquer  que, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  l'intervention  départe- 
mentale dans  l'affaire,  il  serait  possible,  lorsqu'on  aura  de 
suffisants  renseignements  sur  la  surface  du  terrain  à  occuper 
et  sur  le  meilleur  mode  d'installation  des  produits  à  exposer, 
de  faire  exécuter  à  Vesoul,  par  des  ouvriers  de  la  ville,  le 
mobilier  nécessaire. 

Cette  observation  est  accueillie  par   l'assemblée  comme 
parfaitement  juste. 
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Au  sujet  de  la  question  économique,  M.  le  président  rap* 
pelle  qu'il  a  Tait  une  démarche  auprès  des  présidents  des 
Sociétés  agricoles  du  Doubs  et  du  Jura  pour  le  choix  d'un 
commissaire  unique  et  à  Trais  communs,  mais  qu'il  n'a  encore 
reçu  aucune  réponse  ;  que  néanmoins,  et  par  précaution,  après 
s'être  assuré  du  consentement  de  M.  Faucompré,  professeur 
d'agriculture  à  l'école  de  La  Roche,  il  leur  a  désigné  cet  ho* 
norable  professeur  pour  remplir  le  mandat  dont  il  s'agit. 

Ces  mesures  sont  appouvées. 

M.  Mangin  pense  que  pour  faciliter  la  tâche  de  ce  commis- 
saire, il  faudrait  que  les  trois  départements  eussent,  A 
l'Exposition,  des  emplacements  contigus. 

A  quoi  M.  le  président  répond  qu'il  en  sera  ainsi,  selon 
toute  probabilité,  l'exposition  agricole  de  toute  la  France 
devant  être  renfermée  dans  le  même  pavillon  et  vraisembla- 
blement divisée  par  zones. 

M.  Roger  Galmichc  recommande  que  dans  les  considérants 
de  la  délibération  par  laquelle  le  concours  du  département 
sera  demandé,  il  soit  fait  mention  de  l'essai  tenté  au  concours 
régional. 

Cet  avis  est  approuvé. 

Sur  l'observation  de  M.  de  Belenet  qu'il  serait  à  désirer 
que  les  départements  voisins  fussent  appelés  à  prendre  part  à 
cet  essai,  M.  le  président  informe  la  Société  qu'il  a  (kit  des 
démarches  près  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Côte-d'or 
pour  l'engager  à  faire  un  essai  semblable,  mais  qu'il  n'a 
encore  reçu  aucune  réponse  à  ce  sujet. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Audibert  doit  quitter 
prochainement  Vclle-lc-Châtel  pour  se  rendre  dans  le  Midi, 
et  ne  peut  pas,  conséquemment,  faire  partie  de  la  commission 
d'initiative.  M.  Cordier,  sans  accepter  le  titre  de  commis- 
saire, à  cause  de  ses  -nombreuses  occupations  qui  l'empêche- 
raient d'être  exact  comme  il  le  voudrait,  promet  de  prendre 
part  aux  séances  de  la  commission  aussi  souvent  qu'il  le  pourra. 

M.  Colnenne  fait  observer,  au  sujet  des  délégués  de  la 
Société,  fixés  au  nombre  de  cinq,  que  ce  chiffre  lui  paraît 
tout  à  fait  insuffisant,  attendu  que  s'il  y  avait  «t  réunir  fré- 
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quemment  le  comité,  il  est  probable  que  les  commissaires 
éloignés  ne  répondraient  pas  très-exactement  aux  convoca- 
tions, et  que  cependant  il  serait  bon  que  les  membres  présents 
fussent  assez  nombreux  pour  que  les  délibérations  prises  par 
eux  eussent  l'autorité  désirable. 

L'assemblée  trouvant  cette  observation  parfaitement  fondée , 
délègue  pour  faire  partie  en  son  nom  du  comité  central, 
outre  MM.  Félix  Galraiche,  Colneune,  Roger  Galmicbe  et 
Bertrand,  MM.  Willemot,  Cardot  de  la  Burthe,  Hochet  et 
The  venin. 

M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  que  du  jour  où  elle 
s'était  occupée  de  la  part  que  la  Société  devait  prendre  au 
concours  régional  pour  contribuer  à  son  éclat,  elle  avait 
formé  une  commission  générale  qui  s'était  subdivisée  en 
trois  sous-commis$ions  :  4°  celle  de  l'art  contemporain; 
2°  celle  de  l'art  rétrospectif;  3°  celle  de  l'horticulture. 

Bien  que  les  deux  premières  sous-commissions  se  soient 
spontanément  dégagées  de  leur  point  de  départ  pour  agir  par 
elles-mêmes,  et  que  leurs  travaux  n'intéressent  désormais  la 
Société  qu'au  point  de  vue  général,  M.  le  président  prie 
M.  de  Belenet,  président  de  la  section  des  arts  rétrospectifs, 
et  M.  Roger  Galmiche,  membre  de  celle  des  arts  contempo- 
rains, de  vouloir  bien  faire  connaître  l'état  des  travaux 
de  leurs  sections  respectives. 

M.  de  Belenet  annonce  que  la  section  qu'il  préside  se 
réunira  dans  la  soirée  pour  arrêter  la  liste  des  correspondants 
auxquels  elle  compte  demander  une  part  active  à  l'exposition. 

M.  Roger  Galmiche,  de  son  côté,  informe  l'assemblée  que 
la  sous-commission  dont  il  fait  partie  s'est  déjà  mise  en 
rapport  avec  les  artistes  de  la  province,  et  que  le  concours 
d'un  grand  nombre  d'entre  enx  lui  est  assuré. 

M.  le  président  communique  à  l'assemblée  le  projet  de 
budget  pour  1877,  dont  les  propositions  suivent  : 
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BUDGET    DE    E.*AlVlWfcB     18??. 

CHAPITRE  I". 

Budget     ordinaire. 
1"  SECTION. 

Recettes  ordinaires. 

Reste  disponible  de  l'exercice  clos 1 .813' 93* 

Subvention  du  ministre  de  l'agriculture 1 .200  »» 

Subvention  du  département 1 .600  »» 

Cotisations  des  membres  de  la  Société 500  »» 

Produits  du  jardin  de  la  Société 500  »» 

Total ..  5.613  93 


2e    SECTION. 

Dépenses  ordinaires. 

Traitement  de  l'expéditionnaire 200r  ••• 

Traitement  du  concierge 100  •  » 

Entretien  de  la  bibliothèque 400  »• 

Abonnements 104  »» 

Entretien  du  jardin 300  •» 

Salaire  du  jardinier 900  »» 

Impressions 800  •  » 

Affranchissements 80  »» 

Conservation    du    musée.    —    Etablissement 

d'une  clôture  et  de  tiroirs 250  »» 

Concours  des  animaux  gras  (Société  présidée 

par  M.  Créât,  de  Lons-le-Saunier) 100  >» 

Total 2.944  >7 

CHAPITRE    II. 

lpe   SECTION. 

Recettes  extraordinaires 

§  1er.  —  Subvention  des  comices  pour  un  essai  d'exposi- 
tion d'ensemble  au  concours  régional 500f 

§  2.  —  Subvention  de  la  ville  de  Vesoul  pour 
l'exposition  d'horticulture  de  mai  1877  (délibé- 
ration du  12  février) 2 .  000 

2.500 
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2*    SECTION. 

Dépenses  extraordinaires. 

§  l*r.  —  Concours  régional.  —  Frais  de  l'exposi- 
tion d'ensemble  au  concours  régional 1 .  000* 

§  2.  —  Exposition  d'horticulture.  —  Frais  d'in- 
stallation (abris,  kiosques,  clôtures,  croise- 
ment des  chemins,  etc.) 2 .000 

Achat  de  médailles  et  objets  d'art  pour  être 
distribués  en  prix,  etc i  .000 

4.000 

RESUME. 

Recettes  ordinaires 5.613r 93« 

Recettes  extraordinaires î  500  >> 

Total . .  8.113  93 

Dépenses  ordinaires 2.984  •  • 

Dépenses  extraordinaires 4.000  »• 

Total .  6.984  »■' 

Recettes  de  l'exercice 8. 1 13  93 

Dépenses  de  l'exercice 6 .  984  »» 

Reste 1.129  93" 

Après  avoir  examiné  et  discuté  successivement  ces  divers 
articles,  l'assemblée  approuve  le  budget  dans  son  ensemble, 
recettes  et  dépenses. 

Conformément  à  l'invitation  de  la  Société,  M.  le  président 
a  eu  une  conférence  avec  M.  Meillier,  directeur  du  jardin  de 
la  Société,  au  sujet  de  sa  comptabilité  particulière,  qui  avait 
provoqué  de  la  part  de  M.  Willemot,  trésorier,  l'observation 
consignée  au  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  M.  le 
président  annonce  que  M.  Meillier  renonce  sans  aucune  diffi- 
culté à  cette  comptabilité  particulière,  et  qu'il  demande 
simplement  la  faculté  de  pouvoir  viser  les  états  de  dépenses 
faites  sous  sa  direction,  sauf  à  soumettre  le  paiement  de  ces 
états  aux  autres  formalités  ordinaires. 

M.  Jannot,  avocat  à  Vesoul,  demande  à  être  admis  comme 
membre  résidant  de  la  Société  d'agriculture.  11  est  présenté 
par  MM.  de  Beauséjour,  Rochet  et  Reboul  de  Neyrol. 
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La  parole  est  à  M.  Lévy  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur 
le  mémoire  de  M.  Kaboul. 
Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Mémoire  sur  le  baccalauréat  français  es  lettrée  et  es  sciences 
et  le  baccalauréat  allemand,  par  M.  Rcboul  DE  Neyrol. 

i  Messieurs, 

t  Vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  travail  que  notre  honorable  président  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Société,  dans  notre  dernière  séance. 

c  Ce  travail,  qui  n'est  que  la  première  partie  d'une  étude 
comparée  sur  le  baccalauréat  français  et  l'examen  de  matu- 
rité qui  remplace  notre  baccalauréat  en  Allemagne,  est  des 
plus  intéressants.  Il  renferme  des  observations  judicieuses 
dont  les  chefs  de  notre  Université  pourraient  faire  leur  profit, 
et  il  réclame  dans  notre  système  d'éducation  certaines  ré- 
formes dont  l'application  rendrait  de  réels  services. 

c  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'instruction  blâmeront,  avec 
l'auteur,  la  facilité  qu'on  accorde  aux  élèves  de  nos  lycées 
de  sauter  des  classes  —  j'emploie  le  terme  consacré  —  et  de  se 
présenter  au  baccalauréat  quand  ils  sont  à  peine  sortis  de 
l'enfance,  et  quand  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  sont 
plutôt  dues  à  leur  mémoire  qu'à  leur  intelligence  encore  trop 
peu  développée  pour  bien  comprendre  certaines  matières  sur 
lesquelles  porte  l'examen.  On  trouvera  aussi,  comme  l'auteur, 
que  la  limite  d'âge  au-delà  de  laquelle  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  plus  être  admis  aux  écoles  spéciales  est  trop  rappro- 
chée de  l'adolescence,  et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  la  reculer. 

c  Les  idées  exposées  par  notre  honorable  président  méri- 
teraient une  publicité  plus  grande  que  celle  que  peut  leur 
donner  notre  Bulletin;  et  si  je  n'avais  l'honneur  d'appartenir 
à  votre  Société,  je  regretterais  que  ces  idées  restassent  rem- 
fermées  dans  un  cercle  qui  me  semble  trop  restreint  pour  elles. 
Mais,  comme  membre  de  la  Société  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  la  Haute-Saône,  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  de- 
mander que  vous  vouliez  bien  voter  la  publication  dans  votre 
Bulletin  de  cet  intéressant  mémoire. 

€  isaac  Lévy.  » 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  proposition  de  M.  Monnier,  de 
Luxeuil,  concernant  le  rachat  des  cotisations. 

M.  le  président  pense  que  l'heure  avancée  ne  permettra  pas 
d'étudier  à  fond  cette  importante  question,  qu'il  est  bon 
cependant  qu'elle  soit  posée  dès  aujourd'hui  et  examinée 
sommairement,  sauf  à  être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Travelet  fût  à  ce  sujet  la  communication  suivante  : 

La  Société  de  secours  mutuels  des  anciens  élèves  de 
l'école  polytechnique  a  résolu  affirmativement  la  question 
dont  il  s'agit.  Après  avoir  décidé  d'abord  que  le  rachat  des 
cotisations  pouvait  avoir  lieu  moyennant  une  somme  de 
200  fr.  versée  en  une  seule  fois  (somme  dont  l'intérêt  à  5  0/0 
représente  la  cotisation  annuelle),  elle  s'est  arrêtée  définitive- 
ment à  un  autre  système  consistant  à  verser  la  même  somme 
en  quatre  années  et  par  quart.  La  Société  n'a  eu  qu'à  se  louer 
de  cette  détermination,  et  beaucoup  de  ses  membres  ayant 
racheté  leur  cotisation,  elle  a  pu  se  constituer  un  capital  qui 
lui  a  permis  de  continuer  sa  distribution  de  secours  pendant 
la  guerre,  alors  que  les  cotisations  ne  pouvaient  pas  être 
envoyées  à  Paris. 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  la  Société  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Loyez  dit  que  la  Société  de  secours  mutuels  des  institu- 
teurs de  la  Haute-Saône  est  également  entrée  dans  cette  voie, 
et  qu'elle  compte  déjà  deux  membres  associés  qui  ont  racheté 
leur  cotisation  moyennant  une  somme  de  100  fr.,  la  cotisa- 
tion annuelle  étant  de  5  fr. 

M.  Roger  Galmiche  fait  remarquer  que  la  Société  d'agri- 
culture n'étant  pas  reconnue  d'utilité  publique,  il  lui  serait 
impossible  de  posséder  ;  mais  qu'en  admettant,  ce  qui  est 
vraisemblable,  que  ce  caractère  lui  fût  accordé,  il  resterait 
entre  elle  et  les  Sociétés  précédemment  mentionnées  cette 
différence  essentielle  que,  tandis  que  ces  dernières  ont  des 
membres  engagés  pour  leur  vie  entière,  ceux  de  la  Société 
d'agriculture  n'en  font,  pour  la  plupart,  partie  que  temporai- 
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nemeiit;  qu'ils  n'auraient  donc  pas  le  môme  intérêt  à  racheter 
leur  cotisation  annuelle  de  5  fr.  par  le  versement  d'un  capital 
de  100  fr.,  et  que  si  cette  considération  faisait  fixer  le  prix 
du  rachat  à  une  somme  inférieure,  par  exemple  à  50  fr.,  la 
Société  verrait  ses  revenus  diminuer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Colnenne,  une  commission 
chargée  d'étudier  cette  question  est  constituée.  Elle  se  com- 
pose de  MM.  Lovez,  Travelet  et  Roger  Galmiche. 

En  raison  du  nombre  considérable  de  questions  devant 
être  examinées  et  résolues  dans  un  bref  délai,  M.  le  président 
demande  et  obtient  l'autorisation  de  convoquer  la  Société  en 
séance  extraordinaire. 

M.  Bartholomé,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  prie  M.  le  président  de  faire  connaître  à  la  Société 
d'agriculture  que  la  réunion  des  délégués  des  Sociétés 
savantes  aura  lieu,  à  la  Sorbonne,  en  avril  1877,  et  que  les 
Sociétés  qui  voudront  y  envoyer  des  délégués  pour  suivre  les 
travaux  de  l'assemblée  devront  en  faire  la  déclaration  avant 
le  17  mars. 

M.  Loyez  paraît  disposé  à  répondre  à  l'appel  de  M.  le 
ministre  et  à  demander  une  délégation;  mais  il  n'est  pas 
encore  tout  à  fait  fixé.  Il  préviendra  M.  le  président  en  temps 
utile. 

L'assemblée  passe  ensuite  au  scrutin  sur  l'admission  de 
M.  Bidaux,  pharmacien  à  Vesoul,  en  qualité  de  membre 
résidant. 

M.  Bidaux  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est,  en 
conséquence,  proclamé  membre  résidant  de  la  Société  d'agri- 
culture. 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 

Le  secrétaire- adjoint, 

BARTHOLOMÉ. 


LE  BACCALAURÉAT  &  L'UNIVERSITÉ 

BAIS  LU   SUTICIS   11  LÉTAT 

EN  ALSACE -LORRAINE  SOUS  LE  RÉGIME  ALLEMAND 

ET  EN  FRANCS, 

Par  M.   Riboul    de  Nbvrol. 


L'année  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Société 
les  renseignements  que  j'avais  recueillis  en  Alsace-Lorraine 
sur  les  réformes  introduites  par  l'administration  allemande 
dans  l'enseignement  secondaire  de  notre  ancienne  province. 
La  Société  a  bien  voulu  les  agréer  et  en  autoriser  l'insertion 
à  son  Bulletin  de  1875.  Encouragé  par  son  approbation,  j'ai 
mis  à  profil  un  nouveau  séjour  de  plusieurs  mois  dans  la 
Basse-Alsace,  pour  porter  mes  recherches  sur  le  terrain  du 
haut  enseignement,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  certi- 
ficat de  maturité  ou  de  sortie  (Abiturienten  examen)  qui  y 
conduit,  et  pour  but  les  droits  et  privilèges  attachés  à  ce 
diplôme  et  aux  grades  universitaires  ou  académiques,  en  ce 
qui  concerne  les  services  de  l'Etat.  J'ai  fait  le  même  travail 
sur  le  terrain  français,  avec  l'espoir  de  tirer  de  la  comparaison 
des  conclusions  utiles  à  notre  pays.  Bien  que  renfermée  dans 
les  limites  d'un  simple  mémoire  et  conséquemment  réduite 
aux  formes  rapides  et  sou  vent  inachevées  d'une  ébauche,  cette 
étude  m'a  paru  offrir  de  l'intérêt.  J'y  aborde  l'enseignement 
universitaire  des  deux  pays  appliqué  aux  diverses  branches  de 
leur  administration  respective.  Il  y  est  donc  nécessairement 
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beaucoup  question  des  exigences  comparatives  de  chaque 

gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'instruction 
générales  ou  spéciales  imposées  au  personnel  administratif. 
C'est,  j'en  conviens,  un  ordre  d'idées  qui  mène  directement 
aux  confins  de  la  science  d'Etat,  c'est-à-dire  la  politique. 
Néanmoins  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  qu'il  se  borne 
à  la  côtoyer,  n'y  arrête  la  pensée  que  le  temps  nécessaire  au 
dégagement  des  propositions  qui  concernent  l'instruction 
publique  appliquée  aux  services  de  l'Etat,  ou.  les  services  de 
l'Etat  appliqués  au  développement  des  lumières  générales  du 
pays.  C'est  un  bien  vaste  mais  aussi  très-grave  sujet,  dont 
j'ai  dû  me  borner  à  crayonner  les  grandes  lignes,  juste 
autant  qu'il  le  fallait  pour  en  foire  saisir  l'importance,  avec 
l'unique  désir  d'atteindre  ce  but,  et  sans  jamais  y  mêler  la 
prétention  d'en  épuiser  l'intérêt. 

En  fait  de  diplôme,  je  n'ai  examiné  à  fond  que  celui  qui, 
dans  les  deux  pays,  mène  à  l'Université,  ÏAbiturienten 
examen  ou  certificat  de  maturité  des  Allemands  et  le  bacca- 
lauréat des  Français.  Toutefois,  dans  l'examen  comparatif  des 
conditions  d'instruction  préparatoire  imposées  à  certaines 
catégories  de  fonctionnaires  par  les  lois  et  les  règlements  de 
chaque  pays  en  particulier,  j'ai  dû  faire  mention  de  plusieurs 
autres  diplômes  de  source  universitaire  ou  académique  et  de 
diplômes  d'Etat,  les  plus  élevés  des  grades  allemands,  et  qui 
n'ont  pas  leur  équivalent  en  France. 

Dans  l'intérêt  de  la  lecture,  j'ai  divisé  mon  travail  en  deux 
parties,  dont  la  première  est  exclusivement  consacrée  à 
l'analyse  des  programmes  relatifs  aux  examens  du  bacca- 
lauréat dans  les  deux  pays,  et  la  seconde  aux  droits  et 
privilèges  qui  en  sont  la  conséquence.  J'ai  joint  à  cette 
seconde  partie  une  série  d'exemples  destinés  à  faire  ressortir 
l'importance  comparative  de  l'enseignement  universitaire  ou 
académique  en  Allemagne  et  en  France,  au  point  de  vue  des 
grands  services  de  l'Etat.  Je  ne  crois  pas  qu'une  tâche  pareille 


-    JtS    — 

ait  jamais  été  entreprise,  bien  qu'elle  méritât  de  l'être  plna 
que  beaucoup  d'autres  confiées  aux  sommitéB  du  monde 
universitaire.  Gomme  on  le  répétait  encore  dans  un  splendide 
tableau  de  la  science  française  publié  par  la  Revue  des  Deux- 
Mondts,  il  nous  manque  de  connaître  l'histoire  des  peuples 
étrangers.  Cela  nuit  nécessairement  à  la  juste  appréciation  de 
notre  propre  histoire  et  i  la  parfaite  connaissance  de  la  nation 
par  elle-même. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

LSS  CONCOURS  EN  ALSACE-LORRAINE  ET  EN  FRANCE  POUR 
L'OBTENTION  DU  DIPLÔME  DE  BACHELIER  AS  LETTRES  OU 
ES  SCIENCES. 

Bien  que  les  règlements  officiels  que  j'ai  pu  consulter  sur 
les  épreuves  du  baccalauréat  allemand  fussent  édictés  spécia- 
lement pour  l' Alsace-Lorraine,  ils  étaient,  quant  au  fond,  la 
reproduction  des  principes  qui  régissent  les  épreuves  pre- 
scrites dans  les  écoles  secondaires  des  autres  provinces  de 
l'Empire,  et  plus  particulièrement  dans  celles  des  provinces 
du  Nord;  car,  en  matière  d'enseignement,  c'est  le  Nord  qui, 
d'ordinaire,  donne  l'impulsion.  Je  vous  demande,  à  ce  sujet, 
de  placer  ici  une  réflexion,  dont  l'objet  sera  de  prévenir  le 
rapprochement  qu'on  pourrait  être  tenté  de  faire  entre  l'unité 
d'enseignement  née  de  cette  impulsion  et  celle  que  crée 
nécessairement  la  centralisation  telle  que  nous  la  pratiquons 
en  France. 

II  y  a  cinquante  ans  qu'à  la  suite  du  mouvement  national 
provoqué  par  les  guerres  de  l'empire,  il  s'établit  en  West- 
phalie  une  entente  des  directeurs  des  gymnases  de  la  province, 
qui  aboutit  à  des  conférences  périodiques,  accueillies  par  le 
gouvernement  avec  faveur.  Ces  congrès,  qui  se  réunissaient 
tous  les  trois  ans,  firent  une  grande  impression  sur  les  esprits 
et  exercèrent  une  influence  marquée  sur  la  marche  progrès- 
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sive  de  renseignement  secondaire.  Ils  furent  successivement 
adoptés  par  les  autres  provinces  et  constituèrent  une  des 
institutions  scolaires  provinciales  les  plus  curieuses,  dues  à 
la  seule  initiative  du  patriotisme.  Les  directeurs  y  débattent 
les  questions  pédagogiques,  échangent  leurs  observations,  se 
font  part  de  leur  expérience,  et  s'efforcent  de  se  placer  à  un 
niveau  commun,  toujours  plus  élevé  après  chaque  période 
triennale. 

Les  séances  de  chaque  congrès,  consignées  dans  des 
procès-verbaux  détaillés  imprimés  et  mis  à  la  disposition  du 
public,  sont  pour  renseignement  secondaire  un  trésor 
pédagogique  et  historique  inépuisable,  et  lui  assurent  un 
genre  d'unité  qui  n'a  que  l'apparence  de  commun  avec  celle 
que  crée  la  simple  centralisation  administrative,  maniée  par 
des  bureaux  qui,  en  général,  ne  recherchent  pas  la  discus- 
sion et  n'aiment  pas  la  contradiction. 

La  faculté  des  lettres  et  celle  des  sciences  de  l'ancienne 
Université  de  Strasbourg  ont  été  supprimées  par  une  loi  du 
28  avril  1872,  et  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres  et  du 
baccalauréat  es  sciences,  dont  elles  étaient  chargées,  rem- 
placés par  un  nouveau  système  d'épreuves  réglé  par  un  décret 
du  6  juin  de  la  même  année,  dû  à  l'initiative  dictatoriale  du 
gouverneur  général  de  l'Alsacc-Lorraine.  Ses  dispositions 
sont  renfermées  dans  une  trentaine  d'articles,  auxquels  une 
seconde  ordonnance  du  13  octobre  1874  est  venue  apporter 
quelques  changements,  dont  l'expérience  avait  démontré  la 
nécessité  ou  la  convenance. 

Ce  sont  ces  dispositions  que  je  vais  d'abord  essayer  de  vous 
faire  connaître,  pour  les  comparer  ensuite  à  celles  du  décret 
du  9  avril  1874,  qui  règle  en  France  les  deux  séries  d'é- 
preuves obligatoires  pour  l'obtention  du  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres,  ainsi  que  celles  qui  sont  exigées  pour  le 
diplôme  de  bachelier  es  sciences. 

Les  détails  de  cette  analyse  auront  plus  d'un  côté  fastidieux, 
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comme  c'est  en  général  le  cas  de  tonte  énumération  de 
dispositions  réglementaires,  et  j'aurais  hésité  à  vous  les  pré- 
senter, si  je  n'avais  conçu  l'espoir  de  trouver  une  excuse  dans 
l'intérêt  de  la  conclusion. 

D'après  les  principes  admis  dans  les  établissements  secon- 
daires de  l'Allemagne  pour  la  division  des  classes,  les 
enfants  ne  peuvent  pas  être  admis  dans  les  gymnases  avant 
l'âge  de  neuf  ans  accomplis,  ni  autorisés  à  se  présenter  aux 
examens  de  sortie  avant  d'avoir  terminé  leur  neuvième 
année  d'étude  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  franchir  une  classe 
intermédiaire,  tandis  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  un  élève 
échouer  à  l'examen  de  fin  d'année  et  doubler  sa  classe.  Il 
résulte  de  ce  principe  que  les  examens  de  maturité  n'ont 
lieu  qu'une  fois  par  an,  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août, 
qui  terminent  l'année  scolaire. 

Les  épreuves  sont  subies  dans  l'enceinte  même  du  gym- 
nase, devant  une  commission  composée  du  directeur,  du 
sous-directeur,  des  professeurs  des  plus  hautes  classes  et 
d'un  commissaire  du  gouvernement,  délégué  spécialement 
pour  présider  la  commission  et  diriger  les  épreuves. 

Les  élèves  qui  se  proposent  de  concourir  doivent  présenter 
leur  demande  au  directeur  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
et  l'accompagner  d'une  notice  autobiographique  très-exacte 
sur  leur  passé  scolaire.  Cette  disposition  de  la  loi  assure  néces- 
sairement la  parfaite  identité  des  candidats  ;  ils  sont  chez 
eux,  entourés  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  condisciples.  Les 
jeunes  gens  qui  n'appartiennent  pas  au  gymnase  sont  égale- 
ment autorisés  à  se  présenter  aux  épreuves,  mais  en  établis- 
sant leur  parfaite  moralité  et  l'achèvement  de  leurs  études 
classiques  par  des  attestations  régulières  jointes  à  leurs 
demandes,  et  après  avoir  consigné  entre  les  mains  de 
l'économe  du  gymnase  une  somme  de  100  fr.,  dont  la  moitié 
seulement  leur  est  rendue,  s'ils  réussissent  à  l'examen. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales. 
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Les  premières  consistent,  pour  les  élèves  des  classes  litté- 
raires : 

1°  fin  une  composition  allemande,  destinée  à  faire  ressortir 
l'instruction  générale  du  candidat,  l'étendue  et  la  rectitude 
de  son  jugement,  la  force  de  son  imagination,  la  précision 
de  son  style,  comme  aussi  la  portée  de  ses  pensées  et  Part  de 
les  coordonner  dans  un  écrit  simple,  irréprochablement 
correct  et  en  parfaite  harmonie  avec  le  sujet  traité  ; 

2°  En  un  thème  français  ou  une  version  française  ; 

3*  En  une  composition  latine  ; 

4°  En  un  thème  latin,  choisi  de  manière  à  constater  une 
bonne  connaissance  de  la  grammaire  et  du  style  ; 

5°  En  un  thème  grec,  simple  et  assez  court,  mais  suffisant 
pour  faire  ressortir  la  connaissance  qu'a  l'élève  des  formes  et 
de  la  syntaxe  de  la  langue  ; 

6*  En  un  travail  mathématique  comprenant  deux  tâches 
de  géométrie  et  deux  d'arithmétique,  prises  dans  le  cercle 
des  matières  enseignées  au  gymnase. 

Les  élèves  qui  désirent  en  outre  passer  un  examen  sur 
l'hébreu  ont  à  traduire  un  morceau  de  l'Ancien  Testament, 
auquel  ils  doivent  joindre  une  analyse  raisonnée  des  formes 
de  la  langue. 

Pour  les  élèves  des  classes  réaies,  c'est-à-dire  qui  suivent 
plus  particulièrement  l'étude  des  sciences  à  partir  de  la 
troisième,  les  épreuves  nog  1  et  2  leur  sont  communes  avec 
les  élèves  des  classes  littéraires  ;  celles  qui  leur  sont  propres 
consistent  : 

1°  En  une  version  latine,  accompagnée  de  l'analyse  raison- 
née  des  phrases  du  texte  ; 

2*  En  un  thème  anglais  ; 

3'  En  quatre  problèmes  de  mathématiques  tirés  :  a)  des 
équations  du  second  degré,  b)  de  la  planimétrie  ou  de  la 
géométrie  analytique,  c)  de  la  trigonométrie  plane,  d)  de  la 
stéréométrie  ou  des  cônes  • 
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4*  En  une  tâche  prise  dans  les  mathématiques  appliquées 
à  la  statique  ou  à  la  mécanique  ;  en  une  seconde  tâche  de 
physique  prise  dans  l'optique  ou  la  théorie  de  la  chaleur ,  et 
en  une  troisième,  prise  dans  la  chimie. 

Les  matières  des  épreuves  écrites  sont  choisies  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  mises  sous  pli  cacheté, 
adressées  au  directeur  du  gymnase,  et  décachetées  devant 
les  élèves  réunis  pour  l'examen,  au  moment  môme  où  on  doit 
les  leur  dicter  pour  l'exécution.  Les  travaux  écrits  ont  lieu 
à  la  même  heure  dans  tous  les  établissements  secondaires  de 
la  même  ville.  Le  temps  accordé  pour  leur  exécution ,  déduc- 
tion faite  de  celui  qu'exige  la  dictée ,  est  de  5  heures  pour 
chacune  des  compositions  allemande,  française  et  latine; 
total  :  15  heures.  Il  est  de  3  heures  pour  la  traduction 
du  français  en  allemand,  pour  la  traduction  de  l'allemand  en 
français,  pour  la  traduction  latine  et  pour  la  traduction 
anglaise;  total  :  13  heures.  Il  est  de  2  heures  pour  la 
traduction  grecque  et  pour  la  traduction  hébraïque  ;  total  : 
4  heures.  Enfin  il  est  accordé  5  heures  pour  le  tra- 
vail des  mathématiques,  et  autant  pour  le  travail  physico- 
chimique;  total  :  10  heures  ;  soit  pour  toute  l'épreuve  écrite, 
41  heures. 

Les  épreuves  écrites  en  mathématiques  et  en  histoire 
naturelle  peuvent  être  rédigées  en  français  ou  en  allemand, 
au  choix  de  l'élève.  Cette  disposition  n'est  applicahle  qu'à 
l'Alsace-Lorraine. 

La  durée  des  épreuves  écrites  ne  doit  pas  dépasser  une 
semaine.  La  surveillance  est  exercée  par  les  membres  de  la 
commission  d'examen,  à  tour  de  rôle  et  dans  l'ordre  déter- 
miné par  le  directeur  du  gymnase.  Le  surveillant  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  d'assurer  la  rigoureuse  exécution  des 
prescriptions  établies  et  d'empêcher  que  les  élèves  s'aident 
de  moyens  interdits.  En  principe,  l'usage  de  dictionnaires  ou 
de  grammaires  n'est  pas  toléré.  Toutefois,  et  par  exception, 
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on  autorise  l'emploi  de  la  table  des  logarithmes  pour  le  travail 
mathématique,  et  celui  du  dictionnaire  pour  la  composition 
latine. 

Le  travail  doit  être  écrit  lisiblement  sur  une  feuille  entière 
pliée  par  le  milieu.  Si  l'élève  récrit  d'abord  en  minute  puis 
le  met  au  propre,  il  doit  joindre  la  minute  à  la  copie.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  manière  dont  s'est  passé  l'examen 

Le  travail  de  chaque  concurrent  est  lu  soigneusement  par 
les  professeurs  compétents,  corrigé,  censuré  et  revêtu  de  la 
note  excellent,  ou  bien,  ou  satisfaisant,  ou  insuffisant. 

Le  candidat  dont  les  travaux  écrits  sont  dans  leur  ensemble 
ou  dans  leur  majeure  partie  qualifiés  d'insuffisants,  est 
immédiatement  exclu  de  l'épreuve  orale,  à  moins  que  la 
commission  ne  soit  unanime  à  décider  le  contraire,  eu  égard 
aux  travaux  antérieurs  de  l'élève. 

C'est  le  commissaire  du  gouvernement  qui  notifie  verbale- 
ment et  séance  tenante  l'exclusion  prononcée  par  la  com- 
mission. 

Le  jour  de  l'examen  oral  est  fixé  par  le  même  fonctionnaire. 
La  durée  de  cette  seconde  partie  du  concours  est  en  moyenne 
de  cinq  quarts  d'heure  pour  chaque  élève.  Le  résultat  de 
l'examen  est  immédiatement  consigné  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance. 

Tous  les  membres  de  la  commission  et  tous  les  professeurs 
de  l'établissement,  à  l'exception  du  surveillant  de  service, 
doivent  assister  à  l'examen  oral  ;  on  y  invite  également  les 
autorités  scolaires  de  la  localité.  Du  reste,  la  séance  n'est 
pas  publique,  mais  on  j  admet,  sur  leur  demande,  des 
conseillers  municipaux,  des  ecclésiastiques  et  des  professeurs 
en  nombre  limité. 

Ce  sont  les  professeurs  de  première  qui,  chacun 
dans  sa  spécialité,  interrogent  les  élèves,  sauf  le  cas  où  le 
commissaire  du  gouvernement  juge  à  propos  d'appeler 
d'autres  examinateurs.  Non-seulement  ce  fonctionnaire  a  le 


—    321     — 

droit  de  donner  dos  instructions  aux  examinateurs  et  de  leur 
indiquer  les  sujets  sur  lesquels  ils  doivent  diriger  leurs  ques- 
tions, mais  encore  il  a  la  faculté  de  se  charger  lui-même  de 
l'examen. 

Les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  oral  sont  :  lVIIe. 
mand,  le  latin,  le  grec,  l'hébreu,  le  français,  l'anglais,  les 
mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  et  la 
géographie.  L'examen  a  pour  but  de  constater  si  l'élève  joint 
à  la  solidité  des  connaissances  requises  une  juste  et  person- 
nelle appréciation  des  matières  étudiées,  et  n'est  pas  réduit 
à  un  simple  travail  mnémo-technique,  préparé  pour  la  cir- 
constance. 

On  n'interroge  sur  la  langue  et  la  littérature  allemandes 
que  les  candidats  qui  ont  rédigé  leur  composition  en  français, 
et  ceux  dont  la  composition  écrite  en  allemand  a  été  jugée 
insuffisante  au  point  de  vue  de  la  correction  grammaticale  et 
du  style.  Dans  ces  deux  cas,  l'épreuve  doit  porter  sur  la 
grammaire  dans  le  sens  strict  du  mot,  et  sur  la  connaissance 
approfondie  de  trois  pièces  désignées  par  le  candidat  parmi 
celles  des  auteurs  dramatiques  les  plus  éminents:  Lessing, 
Schiller  et  Goethe. 

L'épreuve  orale  sur  le  latin  et  le  grec  doit  avoir  pour  but 
de  constater  que,  non  -seulement  l'élève  a  l'intelligence  des 
mots  et  des  phrases,  mais  encore  qu'il  connaît  à  fond  ses 
auteurs;  qu'en  outre  il  est  familier  avec  les  règles  de  la 
poésie  et  en  général  avec  l'antiquité.  Les  prescriptions 
recommandent  également  de  s'assurer  s'il  est  exercé  à  parler 
latin. 

Les  candidats  qui  n'appartiennent  pas  à  l'établissement 
doivent  présenter  au  jury  la  liste  des  auteurs  latins  ou  grecs 
qu'ils  ont  lus  pendant  les  deux  dernières  années  de  leurs 
études.  Cette  liste  doit  être  certifiée  par  l'un  des  principaux 
fonctionnaires  de  l'établissement  où  les  élèves  ont  fait  leurs 
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classes,  ou  par  leur  instituteur  particulier,  s'ils  ont  fait  leurs 
études  à  la  maison.  La  vue  de  cette  liste  peut  motiver  le 
renvoi  du  candidat,  si  le  nombre  des  auteurs  qu'elle  ren- 
ferme ne  paraît  pas  en  rapport  avec  le  travail  jugé  néces- 
saire. 

Tous  les  concurrents  doivent  être  en  mesure  d'interpréter 
Horace  et  Homère  à  livre  ouvert,  et  de  répondre  sur  des 
morceaux  choisis  parmi  les  auteurs  classiques,  tels  que  Cicéron 
et  Démosthène.  On  est  moins  exigeant  pour  les  élèves  des 
classes  réaies  ;  il  leur  suffit  d'être  en  mesure  de  lire  César, 
Tite-Live,  Salluste  ;  l'épreuve  du  grec  est  supprimée  pour 
eux. 

En  mathématiques,  l'examen  oral  embrasse  toutes  les  ma- 
tières comprises  dans  le  plan  d'études  des  classes  littéraires 
et  celles  du  plan  d'études  des  classes  réaies.  Les  candidats, 
selon  qu'ils  appartiennent  à  Tune  ou  à  l'autre  catégorie, 
sont  interrogés  sur  les  matières  de  leur  enseignement 
respectif.  Mais  on  y  joint,  pour  ceux  dos  classes  réaies, 
des  questions  de  physique  et  de  chimie.  L'essentiel  pour 
les  examinés  est  de  bien  développer  une  démonstration  ou 
de  clairement  expliquer  les  faits  physiques  par  .les  lois 
naturelles. 

L'épreuve  orale  sur  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la 
géographie  et  l'allemand,  a  lieu  en  allemand;  elle  a  lieu  en 
français  sur  la  langue  française. 

Bien  qu'en  principe  nul  ne  puisse  être  dispensé  de  l'exa- 
men oral,  le  jury  peut  en  abréger  la  durée,  s'il  juge  à  l'una- 
nimité que  l'examen  écrit  et  les  travaux  antérieurs  d'un 
élève  sont  des  gages  certains  de  son  savoir. 

On  dresse  également  un  procès-verbal  détaillé  de  l'examen 
oral,  qui  est  soumis  à  l'acceptation  et  à  la  signature  de  tous 
les  examinateurs  avant  la  réunion  où  ils  sont  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  valeur  de  chaque  épreuve.  Ce  qui  est  sur- 
tout recommandé  à  la  commission  dans   celte  revue  des 
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travaux  des  divers  candidats,  c'est  de  s'aider  des  antécédcuts 
des  élèves,  de  leurs  travaux  et  de  leur  conduite  peudant  la 
dorée  de  leurs  études,  pour  en  dégager  la  véritable  signifi- 
cation au  point  de  vue  dû  l'aptitude  des  concurrents  à  suivre 
utilement  les  études  universitaires,  sans  que  d'ailleurs  le 
jury  ait  à  s'inquiéter  si  tel  ou  tel  candidat  veut  on  non 
s'engager  dans  cette  voie.  Ce  qu'on  lui  demande  de  constater 
comme  point  culminant  du  concours,  c'est  la  maturité  de 
l'intelligence  et  du  caractère. 

En  cas  de  partage  entre  les  membres  du  jury,  la  voix  du 
commissaire  du  gouvernement  est  prépondérante.  Ce  fonc- 
tionnaire est  môme  autorisé  à  en  référer,  pour  la  décision 
définitive,  à  l'appréciation  du  gouverneur  de  la  province, 
si  dans  le  partage  il  a  fait  partie  de  la  minorité. 

Si  un  candidat  est  refusé,  il  a  la  faculté  de  se  préseuter  à 
un  nouveau  concours;  mais  s'il  subit  un  second  échec,  il 
est  définitivement  rayé  de  la  liste  des  concurrents. 

Le  diplôme  de  maturité  est  signé  par  tous  les  examinateurs 
et  remis  aux  intéressés  par  les  soins  du  directeur  du  gymnase, 
dans  une  séance  solennelle  placée  à  la  Gn  de  Tannée  scolaire, 
et  qui  est  l'occasion  d'un  discours  d'adieu  que  le  maître 
adresse  à  ses  élèves,  et  dont  il  prend  le  motif  dans  un  point 
d'histoire,  de  foi,  de  philosophie  ou  de  science.  Le  discours 
et  le  programme  de  l'examen  sont  publiés  dans  le  compte 
moral  de  Tannée. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  cette  organisation,  c'est 
le  terrain  sur  lequel  l'examen  se  passe  et  le  personnel  des 
examinateurs  ;  c'est  ce  particularisme  étrange  dont  est  revêtu 
chaque  établissement  secondaire,  et  qui  veut  que  les  études 
préparatoires  de  celles  de  l'Université  aient  leur  commence- 
ment et  leur  couronnement  dans  l'enceinte  même  de  la 
maison,  et  constituent  une  nsemble  soumis  au  contrôle  et  à 
l'appréciation  des  hommes  qui  dirigent  ces  études.  On  est, 
au  premier  abord,  disposé  à  supposer  que  les  examinateurs 
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doivent  être  enclins  à  une  grande  indulgence  envers  leurs 
propres  élèves . 

Cette  impression  est  évidemment  légitime,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  présence,  à  la  tête  de  la  commission,  d'un  délégué 
de  l'Etat  muni  de  pouvoirs  à  peu  près  discrétionnaires  pour 
le  choix  des  matières  de  l'examen  écrit  et  la  direction  à 
donner  aux  questions  de  l'examen  oral.  A  cette  première 
précaution  l'administration  en  a  joint  une  seconde,  qui  con- 
siste à  interdire  aux  professeurs  de  donner  des  répétitions 
aux  élèves  de  leur  classe,  pour  ne  pas  engager  leur  amour- 
propre  à  leur  égard  dans  les  examens  de  On  d'année. 

Enfin  — -  et  c'est  ici  peut-être  la  mesure  la  plus  efficace  — 
après  l'examen,  le  dossier  de  chaque  élève  est  soumis  au  con- 
trôle d'un  comité  de  censure  qui,  sans  modifier  les  décisions 
prises  et  publiées,  en  indique  les  côtés  faibles  ou  fâcheux  et 
en  fait  l'objet  d'un  rapport  confidentiel  destiné  à  passer  sous 
les  yeux  de  ceux  des  examinateurs  que  les  critiques  atteignent. 
Le  jury  chargé  de  cette  révision  est  choisi  parmi  les  profes- 
seurs de  l'Université.- 11  doit  porter  son  attention  à  la  fois  sur 
les  travaux  des  élèves,  sur  les  corrections  et  sur  la  manière 
dont  les  questions  sont  posées.  Celles-ci  ne  doivent  pas 
dépasser  la  mesure  jugée  nécessaire  à  un  solide  examen,  soit 
par  l'excès  des  difficultés  présentées  h  l'élève,  soit  par 
l'excès  contraire.  Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  les  professeurs  des  gymnases  une  pa- 
reille contre-épreuve,  très-sérieusement  et  très-régulièrement 
conduite. 

Mais  à  côté  des  inconvénients  que  présente  ce  mode  de 
procédure  pour  la  collation  des  diplômes  de  maturité,  il  est 
aisé  d'y  trouver  des  avantages  précieux.  Le  premier  et  le 
plus  important,  c'est  que  Us  juges  ont  à  leur  disposition  tout 
le  passé  des  élèves  et  peuvent  en  tenir  compte  ;  le  second, 
c'est  que  chacun  d'eux  en  particulier  est  intéressé  à  prou- 
ver son  zèle  et  sa  capacité  par  la  présentation  d'élèves  qui 
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fasse  honneur  à  son  individualité  et  à  rétablissement  auquel 
il  est  attaché  ;  c'est  en  outre  que  les  succès  de  l'application 
sont  proclamés  avec  un  certain  éclat  et  des  marques  d'inté- 
rêt qui  font  date  pour  tous  les  élèves,  pour  ceux  qui  restent 
aussi  bien  que  pour  ceux  qui  partent,  pour  les  parents  aussi 
bien  que  pour  les  enfants  ;  c'est  enfin  que  les  non-valeurs  des 
gymnases  ne  se  perpétuent  pas  aux  abords  des  Universités, 
n'aboutissent  pas  à  arracher  un  liceat  de  la  lassitude  ou  de  la 
complaisance,  et  ne  vont  pas  augmenter  le  nombre  des 
médiocrités  qui  embarrassent  les  services  publics,  quand  ils 
ne  leur  donnent  pas  un  faux  air  de  refuge. 

Je  termine  ici  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  allemand 
pris  au  point  de  vue  de  son  organisation,  de  ses  conditions 
et  de  son  caractère.  Le  rapide  aperçu  que  je  viens  d'en 
donner  me  semble  pouvoir  suffire  à  une  juste  appréciation  de 
ces  divers  points  et  à  leur  comparaison  avec  les  points  cor- 
respondants du  baccalauréat  français,  dont  je  vais  maintenant 
exposer  l'analyse  dans  le  môme  ordre  d'idées.  C'est,  il  est 
vrai,  un  terrain  qui  vous  est  familier,  que  vous  avez  parcouru 
dans  tous  les  sens,  et  sur  lequel  il  serait  superflu  de  s'attar- 
der longtemps,  s'il  ne  devait  pas  servir  à  ma  démonstration. 
Mais,  avec  le  dessein  de  vous  mettre  en  main  les  moyens 
essentiels  de  comparer  entre  elles  les  deux  séries  d'épreuves, 
la  revue  des  règlements  sur  la  matière  est  inévitable.  J'aurai 
soin  d'ailleurs  de  ne  rappeler  que  les  dispositions  propres  à 
caractériser  le  véritable  esprit  de  notre  institution  nationale , 
afin  d'arriver  plus  rapidement  à  l'appréciation  de  son  impor- 
tance légale  pour  les  Français,  comparée  à  celle  que  l'insti- 
tution similaire  a  pour  les  Allemands ,  soit  qu'on  les  envisage 
l'une  et  l'autre  dans  leurs  rapports  avec  les  études  universi- 
taires, soit  qu'on  les  envisage  dans  leurs  rapports  avec  les 
services  publics. 

Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  l'enseignement  secondaire 
menait  à  deux  sortes  de  diplôme  :  le  diplôme  des  lettres  et 
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celui  des  sciences.  Il  en  est  de  même  en  France.  Cependant 
il  se  présente  ici  entre  les  deux  systèmes  une  première 
différence  qui  mérite  d'être  signalée.  En  France,  les  lycées 
sont  organisés  de  manière  à  préparer  les  mêmes  élèves  aux 
deux  baccalauréats,  et  à  leur  permettre  de  concourir  succes- 
sivement pour  l'un  et  pour  l'autre.  Les  règlements  prescrivent 
même  au  jury  d'examen  de  tenir  compte,  dans  chaque  série 
d'épreuves,  du  diplôme  déjà  obtenu  par  le  candidat,  de  sorte 
que  le  candidat  au  grade  de  bachelier  es  lettres  qui  produit 
le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  est  dispensé  de  la  partie 
scientifique  ainsi  que  de  la  partie  historique  et  géographique 
de  l'examen  des  lettres,  et  vice  versa,  le  candidat  au  bacca- 
lauréat es  sciences  qui  produit  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  est  dispensé  de  la  partie  littéraire  des  épreuves. 
La  seule  restriction  que  le  règlement  fasse  à  l'autorité  de  ce 
dernier  mode  de  preuve,  c'est  de  déclarer  qu'il  ne  sera 
accordé  au  candidat  aucun  suffrage  pour  les  parties  de  l'exa- 
men sur  lesquelles  il  n'est  pas  interrogé.  Les  deux  diplômes 
se  servent  ainsi  réciproquement  d'appui  et  ont  l'air  de  se 
compléter  l'un  l'autre,  pour  ne  former  ensemble  qu'une 
préparation  plus  complète  et  plus  désirable,  qu'il  s'agisse, 
d'entrer  àlTniversitô  ou  dans  un;1  école  spéciale.  Cette  simul- 
tanéité des  deux  grades  dans  la  même  personne  n'est  pos- 
sible que  parce  que  les  études  littéraires  étant  communes  aux 
deux  diplômes  jusqu'à  la  classe  de  rhétorique  inclusivement, 
la  bifurcation  ne  commence  qu'alors  et  ne  dure  qu'un 
an.  Avec  du  zèle  et  du  travail,  le  rhétoricien  peut  arriver  à 
suivre  les  deux  branches  d'études,  l'une  par  la  voie  ordi- 
naire et  l'autre  par  la  voie  d'un  répétiteur.  Dans  la  réalité, 
cela  se  pratique  assez  fréquemment. 

En  Allemagne,  la  simultanéité  est  impossible  ;  l'élève  des 
sciences  quitte  le  grec  en  troisième  dans  les  écoles  mixtes  ; 
il  n'en  fait  pas  du  tout  dans  les  écoles  réaies  de  première 
classe;  on  le  remplace  dans  les  unes  et  dans  les  autres  par 
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l'anglais.  Le  gymnase  force  les  études  littéraires  anciennes, 
et  l'école  réale  celles  des  sciences  et  des  langues  modernes. 
Le  diplôme  es  lettres  ouvre  toutes  les  portes  de  l'Université, 
tandis  que  le  diplôme  es  sciences  n'ouvre  que  celles  des 
sciences  naturelles,  des  sciences  médicales  et  des  mathéma- 
tiques. La  ligne  de  démarcation  est  si  bien  tranchée  dès  le 
début,  qu'elle  se  maintient  pendant  toute  la  durée  des  études 
universitaires,  jusques  et  y  compris  les  examens  d'Etat,  dont 
le  programme  embrasse  la  vie  scolaire  de  chaque  aspirant  et 
en  exige  des  preuves  authentiques. 

Les  études  secondaires  se  divisent,  en  France  comme  en 
Allemagne,  en  neuf  classes  ou  années  scolaires.  Mais  il  n'y  a 
pas  dans  nos  règlements  de  minimum  absolu  d'âge  pour 
l'admission  d'un  enfant  dans  un  lycée  ;  il  peut  donc  com- 
mencer ses  études  classiques  avant  neuf  ans,  tandis  qu'en 
Allemagne  l'achèvement  de  la  neuvième  année,  ou  â  peu 
près,  est  exigé  pour  l'admission.  En  Allemagne,  fût-on 
quelque  peu  prodige,  on  ne  franchit  jamais  une  classe  ;  en 
France,  ce  genre  de  dispense  est  facilement  accordé.  Aussi, 
tandis  qu'en  Allemagne  on  n'arrive  au  terme  des  études  se- 
condaires qu'à  dix-huit  ans,  en  supposant  une  marche  régu- 
lière, ininterrompue,  en  France,  on  peut  atteindre  la  même 
limite  à  seize  ans,  et  même  avant,  au  moyen  d'une  dispense 
d'âge  qui,  bien  que  réservée  à  la  décision  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  est  rarement  refusée. 

La  dissemblance  entre  les  deux  systèmes  tient  d'abord  à  ce 
que,  en  France,  la  loi  a  fixé  à  l'admission  aux  écoles  spé- 
ciales des  limites  d'âge   assez   rapprochées  de  celles    de 

l'adolescence  pour  faire  craindre  qu'en  s'attardant  dans  les 
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lycées  on  ne  puisse  pas  arriver  à  temps  ;  et  ensuite  à  ce  que 
les  règlements  de  ces  écoles  ne  considèrent  pas  les  deux 
diplômes  réunis  comme  une  garantie  suffisante  de  maturité 
chez  ceux  qui  en  sont  pourvus,  et  qu'ils  en  exigent  de  nou- 
velles qui  réclament  encore  une  année  ou  deux  de  préparation. 
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Mais  il  est  rare  qu'une  explication  équivale  à  une  justifica- 
tion, et  je  suis  disposé  à  penser  que  si  notre  instruction 
secondaire  répondait  dans  la  pratique  à  sa  réglementation; 
que  si  son  programme  était  maintenu  à  la  hauteur  des 
exigences  des  écoles  spéciales;  que  si  les  élèves  étaient 
soumis  à  une  révision  publique  et  sérieuse  de  leur  travail 
chaque  année;  que  si  Ton  faisait  du  succès  de  cette  épreuve 
de  fin  d'année  la  condition  essentielle  de  l'avancement  dans 
les  classes;  qu'enfin  si  Ton  reculait  d'une  année  ou  de  deux 
les  limites  d'Age,  nous  n'aurions  pas  le  spectacle  peu  édi- 
fiant des  indulgences  réglementaires,  ni  celui  de  cette 
multitude  d'institutions  privées  qui  se  font  des  préparations 
supplémentaires  une  spécialité  que  les  familles  soldent  à 
grands  frais. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  se  formait  le  jury  d'examen 
allemand,  et  les  précautions  que  la  loi  avait  dû  prendre  pour 
le  garantir  contre  la  tentation  de  favoriser  les  jeunes  gens 
dont  il  devenait  le  juge  après  avoir  été  leur  éducateur. 

En  France,  les  épreuves  du  baccalauréat  sont  placées  dans 
les  attributions  de  la  faculté  des  lettres  et  de  celle  des 
sciences.  Les  commissions  d'examen  sont  composées,  pour 
les  lettres,  de  trois  membres  de  la  faculté  spéciale  et  d'un 
membre  de  la  faculté  des  sciences,  et  réciproquement,  les 
commissions  pour  les  sciences  sont  formées  de  trois  membres 
de  la  faculté  spéciale;  et  d'un  membre  de  la  faculté  des 
lettres.  Cette  organisation  assure  au  jury  français,  simplement 
et  dignement,  les  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité 
que  les  Allemands  cherchent  dans  un  commissaire  de  gouver- 
nement, et  dans  une  espèce  de  révision  clandestine  opérée 
par  une  commission  de  professeurs  des  facultés.  Ce  sont  les 
facultés  qui,  en  France,  sont  chargées  de  vérifier  les  connais- 
sances acquises  dans  les  lycées.  Les  administrateurs  des 
classes  lycéennes  ont  donc  la  plus  entière  liberté  de  donner 
des  leeons  de  répétition  à  leurs  propres  élèves,  et  il  faut 
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reconnaître,  en  passant,  qu'ils  en  usent  aussi  largement  que 
possible  pour  améliorer  leur  maigre  situation,  mais  que  c'est 
aux  dépens  de  leurs  hautes  études,  qu'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  poursuivraient  s'ils  en  avaient  le 
temps.  Admettons,  ce  que  du  reste  je  souhaite  très- vivement 
dans  l'intérêt  général  du  pays,  que  nos  centres  universitaires 
soient  plus  nombreux  et  plus  largement  pouvus  qu'ils  le  sont, 
et  il  deviendra  possible  d'allier  ce  qu'il  y  a  de  bienveillant 
dans  le  système  allemand,  qui  n'impose  aux  élèves  aucun 
frais,  ni  de  déplacement,  ni  d'examen,  à  ce  que  le  système 
français  a  d'élevé  et  d'indépendant.  Il  suffira  de  rendre  les 
commissions  d'examen  plus  nombreuses  et  mobiles,  et  leur 
accorder  des  frais  de  déplacement  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Nous  venons  de  signaler,  bien  qu'incidemment,  le  carac- 
tère gratuit  du  diplôme  allemand,  en  opposition  au  caractère 
onéreux  du  diplôme  français.  L'élève  du  gymnase  subissant 
ses  épreuves  tfabiturient  devant  la  commission  formée  avec 
le  personnel  enseignant,  n'a  aucun  frais  à  payer;  il  n'est 
exigé  de  droits  d'examen  que  des  élèves  étrangers  à  rétablis- 
sement; encore,  comme  nous  l'avons  vu  d'après  le  règlement 
d'Alsace-Lorraine,  lui  restitue-t-on  la  moitié  de  la  somme 
consignée,  s'il  réussit.  L'élève  de  nos  lycées  a  une  somme  de 
104  fr.  à  consigner  à  la  caisse  de  la  taculté,  tant  pour  les 
droits  de  l'Etat  que  pour  l'indemnité  allouée  aux  membres 
du  jury.  En  cas  d'échec  aux  épreuves,  l'élève  n'est  remboursé 
que  de  la  somme  aiïérente  à  l'Etat. 

L'extrême  désir  qu'a  la  loi  française  de  faciliter  les 
épreuves  du  baccalauréat  a  déterminé  le  législateur  à  fixer 
plusieurs  époques  pour  les  sessions  des  jurys  d'examen  :  deux 
sessions  ordinaires  et  une  session  extraordinaire. 

La  première  session  ordinaire  a  lieu  du  iO  juillet  au 
i,r  septembre  pour  Paris,  et  du  20  juillet  au  i"  septembre 
pour  les  départements.  La  deuxième  session  a  lieu  du 
20  octobre  au  10  novembre.  La  session  extraordinaire  e*t 
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fixée  en  avril  ou  en  mai  ;  elle  n'est  pas  régulière  et  doit  être 
autorisée  par  décision  spéciale  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Les  deux  sessions  ordinaires  sont  assez  rapprochées  l'une 
de  l'autre  pour  permettre  de  penser  que  le  délai  qui  les 
sépare  a  pour  objet  d'assurer  aux  examinateurs  la  paisible 
jouissance  de  quelques  semaines  de  grandes  vacances.  Cepen- 
dant il  peut  être  utilisé  par  les  candidats  qui  ont  échoué  aux 
épreuves  de  la  première  session,  car  ils  out  la  faculté  de  se 
représenter  à  la  seconde. 

La  session  extraordinaire  est  ouverte,  pour  les  lettres  :  aux 
aspirants  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  porteurs  d'une 
attestation  des  parents  ou  tuteurs  qu'ils  ont  l'intention  de  se 
destiner  à  l'état  militaire;  aux  candidats  déjà  bacheliers  es 
sciences;  aux  candidats  ayant  accompli  leur  vingtième  année, 
et  à  ceux  qui  out  déjà  subi  deux  ajournements  attestés  par 
les  doyens  des  facultés. 

La  môme  session  est  ouverte,  pour  les  sciences  :  aux  aspi- 
rants à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  porteurs  de  l'attestation 
ci-dessus  indiquée;  aux  officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens 
de  2e  classe;  aux  étudiants  en  médecine  et  eu  pharma- 
cie régulièrement  inscrits  ;  aux  étudiants  en  droit  régulière- 
ment inscrits;  aux  aspirants  ayant  accompli  leur  vingtième 
année,  et  à  ceux  qui  ont  déjà  subi  deux  échecs  attestés  parles 
doyens  des  facultés  des  sciences. 

Il  est  aisé  de  voir,  par  celte  énumération,  que  le  règlement 
a  des  indulgences  pour  les  candidats  eu  retard  ou  malheu- 
reux, et  qu'il  est  inspiré  du  désir  de  leur  faciliter  l'accès 
des  carrières  publiques. 

Le  même  sentiment  se  fait  jour  dans  une  autre  disposition 
relative  au  délai  établi  entre  la  première  épreuve  des  lettres 
et  la  seconde.  Les  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  se 
divisent  effectivement  en  deux  parties  :  Tune,  purement  litté- 
raire, est  placée  immédiatement  après  l'achèvement  de  la 
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rhétorique,  et  l'autre,  qu'on  pourrait  appeler  philosophique, 
ne  peut  être  abordée  qu'une  année  plus  tard,  ou  plutôt 
qu'après  une  année  scolaire  révolue.  Ce  délai  est  réduit  à 
trois  mois  pour  les  candidats  âgés  de  plus  de  dix-neuf  ans  à 
la  date  de  cette  seconde  série.  Cette  réduction  n'a  évidemment 
pour  motif  qu'une  grande  indulgence  envers  les  humanistes 
en  retard,  et  pour  objet,  que  de  leur  offrir  quand  même  la 
faculté  de  concourir  pour  les  écoles  spéciales. 

Il  est  encore  une  différence  entre  le  baccalauréat  allemand 
et  le  baccalauréat  français,  qui  me  parait  mériter  d'être 
signalée;  c'est  celle  qui  existe  entre  les  recommandations 
insérées  dans  la  loi  allemande  au  sujet  du  véritable  caractère 
que  doivent  avoir  pour  les  examinateurs  les  épreuves  de 
l'examen,  et  les  instructions  annexées  à  la  loi  française.  Les 
premières  insistent  sur  la  nécessité  de  dégager  de  l'examen 
la  preuve  certaine  de  la  maturité  de  l'esprit  et  du  caractère 
des  aspirants,  nécessaires  aux  études  universitaires;  les 
secondes  se  bornent  à  indiquer  les  conditions  à  remplir  par 
chaque  candidat  pour  que  sa  demande  soit  utilement  inscrite, 
et  les  précautions  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  contre  la 
fraude.  On  y  remarque,  notamment,  la  nécessité  de  l'autori- 
sation paternelle  ou  tutélaire,  dont  il  n'est  pas  même  fait 
mention  dans  la  loi  allemande.  On  ne  se  rend  pas  bien 
compte,  au  fond,  de  cette  prescription,  et  on  a  quelque  peine 
à  admettre  que  l'autorité  paternelle  soty  jamais  intéressée  à 
s'opposer  à  la  constatation  par  les  facultés  de  l'Etat  du  tra- 
vail et  de  la  bonne  conduite  d'un  enfant. 

Tout  aspirant  au  grade  de  bachelier  doit  déposer  ou  faire 
déposer  sa  demande,  libellée  selon  la  formule  officielle,  cinq 
jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus  avant  l'ouverture  de 
la  session  du  jury  ;  elle  doit  être  écrite  en  entier  de  sa 
main,  signée  par  lui,  et  dûment  légalisée.  En  outre,  et  afin  de 
prévenir  les  fraudes  qui  plus  d'une  fois  ont  été  pratiquées  au 
moyen  de  suppositions  de  personnes,  à  la  faveur  de  l'éloigné* 
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ment  qui  ne  permet  pas  aux  examinateurs  de  connaître  per- 
sonnellement tous  les  examinés,  on  exige  que  les  aspirants 
signent  de  nouveau,  sur  un  registre  spécial  ouvert  au  secré- 
tariat de  la  faculté,  une  déclaration  destinée  à  établir  l'iden- 
tité des  écritures.  Mais  comme  chaque  centre  d'examen  est 
accessible  aux  élèves  de  toute  la  France,  sans  distinction  de 
domicile,  le  secrétaire  de  la  faculté  doit  prévenir  chaque 
candidat,  individuellement,  des  conséquences  légales  qu'en- 
traînerait toute  fausse  signature  ou  toute  autre  fraude,  et  qui 
vont  jusqu'à  l'exclusion  absolue  des  coupables  de  toutes  les 
facultés  nationales. 

Nous  avons  déjà  vu  précédemment  que  les  deux  séries 
d'épreuves  que  doit  subir  tout  aspirant  au  baccalauréat  es 
lettres  sont  séparées  par  une  année  d'intervalle,  ou  plutôt 
par  une  année  scolaire.  Cette  disposition  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  séparation  à  peu  près  complète  des  études  litté- 
raires proprement  dites  de  celles  de  la  philosophie,  et  par 
cette  considération  qu'il  faut  profiter  de  la  fraîcheur  des  sou- 
venirs pour  faire  subir  aux  élèves  de  rhétorique  l'examen 
spécial  à  leur  division,  de  crainte  qu'en  atteudant  leur  pré- 
paration philosophique,  le  travail  littéraire  ne  subisse  des 
lacunes. 

Dans  les  gymnases  allemands,  l'étude  de*  langues  anciennes 
et  celle  des  langues  modernes  marchent  parallèlement  et 
sang  interruption  pepdant  les  neuf  anuées  scolaires.  Celle  de 
la  philosophie  n'en  fait  pas  partie;  elle  rentre  essentiellement 
dans  les  hautes  sphères  de  la  faculté  des  lettres,  comme  cou- 
ronnement du  grand  enseignement  littéraire.  La  pédagogie 
allemande  croit  qu'un  enfant  de  quinze,  seize  et  dix-sept  ans, 
placé  sur  un  terrain  aussi  vaste  et  ayant  des  horizons  aussi 
lointains,  ne  pourrait  que  s'y  confiner  dans  un  angle  très- 
restreint  et  s'y  livrer,  à  l'aide  d'un  manuel,  comme  nous  eu 
avons  en  tant  d'autres  matières,  à  un  vigoureux  travail 
mnémotechnique,  capable  de  faire  illusion,  mais  qui  n'inté- 
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raserait  ni  l'intelligence,  ni  la  réflexion.  Elle  prend  la 
science  plus  an  sérieux  ;  elle  ne  l'impose  qu'à  de  jeunes 
hommes  ayant  atteint  au  moins  leur  dix-huitième  année,  et 
qui  doivent  la  poursuivre  pendant  trois  et  quatre  ans,  en 
même  temps  que  les  hautes  études  des  langues  anciennes  et 
modernes,  s'ils  veulent  entrer  dans  la  carrière  de  renseigne- 
ment secondaire,  ou  seulement  obtenir  un  grade  universi- 
taire. 

La  première  partie  des  épreuves  porte  sur  les  lettres,  et  sur 
les  branches  de  l'histoire  et  de  la  géographie  enseignées 
jusqu'à  la  classe  de  rhétorique  inclusivement.  La  seconde 
porte  sur  la  philosophie,  sur  les  sciences,  sur  les  parties 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  enseignées  dans  les  classes 
de  philosophie,  et  sur  les  langues  vivantes  ;  c'est  dire  qu'elle 
n'est  au  fond  qu'un  examen  de  fin  d'année,  confié  aux  pro- 
fesseurs des  facultés.  Cependant,  et  sur  la  demande  de  l'élève, 
l'examen  sur  les  langues  vivantes  peut  avoir  lieu  avec  la 
première  partie. 

Chaque  série  d'épreuves  comprend  deux  parties  :  la  partie 
écrite  et  la  partie  orale. 

La  première  consiste  : 

1°  En  une  composition  latine  ; 

2°  En  une  version  latine  de  la  force  de  celles  qu'on  fait  en 
rhétorique  ; 

3*  En  une  composition  française  sur  un  sujet  de  philoso- 
phie. 

Il  est  accordé  4  heures  pour  la  composition  latine,  4  heures 
pour  la  composition  française,  et  2  heures  pour  la  version 
latine.  Ces  10  heures  de  travail  sont  distribuées  en  deux 
jours,  de  la  manière  suivante  : 

6  heures  le  premier  jour,  4  le  matin,  de  7  à  41,  et  2  heures 
l'après-midi;  4  heures  le  second  jour,  de  7  à  11  du  matin. 
Les  compositions  écrites  doivent  être  immédiatement  lues  et 
corrigées,  de  manière  que  l'examen  oral  puisse  avoir  lieu  dans 
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l'après-midi,  à  partir  de  J  heures.  Le  grec,  les  mathématiques, 
la  physique,  la  chimie  et  les  langues  vivantes  ne  figurent  pas 
dans  répreuve  écrite  ;  ils  sont  réservés  pour  l'épreuve  orale, 
qui  consiste  : 

i°  En  une  explication  à  livre  ouvert  d'un  auteur  latin,  d'un 
auteur  grec  et  d'un  auteur  français,  indiqués  au  candidat  par 
le  président  du  jury,  parmi  les  auteurs  prescrits  pour  la 
classe  de  rhétorique  des  lycées  ; 

2°  En  questions  sur  la  philosophie  ; 

3°  En  questions  sur  l'histoire  et  la  géographie  ; 

4°  Eu  questions  sur  les  éléments  des  sciences. 

L'examen  oral  dure  trois  quarts  d'heure.  Il  comprend 
sept  épreuves  distinctes,  qui,  réunies  aux  trois  épreuves 
écrites,  forment  un  total  de  dix  épreuves  pour  les  deux 
parties  de  l'examen.  La  décision  sur  chaque  épreuve  est  pro- 
noncée par  la  commission,  définitivement  et  sans  recours.  Les 
compositions  écrites  sont,  il  est  vrai,  soumises,  par  la  voie 
administrative,  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux  siégeant 
en  commission  ;  mais  il  est  bien  rare  qu'elles  donnent  lieu  à 
des  observations.  C'est  un  contrôle  de  pure  forme,  que 
l'excessive  centralisation  du  travail  rend  à  peu  près  illu- 
soire. Le  règlement  du  baccalauréat  se  borne  h  joindre 
aux  prescriptions  qui  précèdent  le  programme  des  auteurs  et 
des  matières,  parmi  lesquels  le  doyen  de  la  faculté  peut 
choisir  les  sujets  des  compositions,  et  le  président  du  jury 
les  passages  à  expliquer  ;  mais  il  garde  le  silence  le  plus 
entier  sur  les  résultats  qui  doivent  clairement  se  dégager  des 
épreuves. 

Toutes  les  parties  de  l'examen  sont  obligatoires,  sous  la  ré- 
serve de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  des  candidats 
porteurs  d'un  diplôme  es  sciences,  s'il  s'agit  de  l'examen  des 
lettres,  ou  du  diplôme  es  lettres,  s'il  s'agit  de  l'examen  des 
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sciences  (1).  Chaque  épreuve  donne  lieu  à  un  suffrage  repré- 
senté par  les  chiffres  4, 3,  2  et  1 ,  qui  correspondent  aux  notes 
très -bien,  bien,  assez  bien  et  passable.  Le  mot  mal  marque 
l'insuffisance  d'une  épreuve;  mais  lorsqu'elle  est  attribuée  à 
une  des  trois  compositions  écrites,  elle  peut  être  compensée 
par  les  deux  autres,  sinon  elle  entraîne  l'ajournement  de  plein 
droit.  Il  en  est  de  même  si  l'insuffisance  s'applique  à  trois 
des  dix  suffrages  ou  points  qui  doivent  décider  du  sort  de 
l'examen. 

ïl  est  dressé  un  procès-verbal  de  chaque  examen  par  les 
soins  du  secrétaire  de  la  faculté. 

La  procédure  relative  au  concours  pour  le  diplôme  de 
bachelier  es  sciences  est  identiquement  calquée  sur  la  pré- 
cédente. Il  n'y  a  de  différence  à  signaler  que  dans  le  person- 
nel des  examinateurs,  dont  trois  membres  sont  pris  dans  la 
faculté  des  sciences,  et  le  quatrième  dans  la  faculté  des 
lettres  ;  dans  les  mitières  des  épreuves  écrites,  qui  ne  com- 
prennent qu'une  version  latine  de  la  force  de  celles  qu'on 
donne  dans  la  classe  de  mathématiques,  et  une  composition 
sur  un  sujet  de  mathématiques  et  sur  un  sujet  de  physique 
empruntés  aux  programme;  de  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires. 

Les  deux  compositions  ont  lieu  le  même  jour ,  lune,  celle 
de  mathématiques  et  de  physique,  de  7  heures  du  matin  à 
midi,  et  l'autre,  la  composition  latine,  de  2  heures  à  4  heures 
de  l'après-midi  ;  total  :  6  heures. 

Les  compositions  littéraires  ou  scientifiques  des  deux 
baccalauréats  sont  écrites  sur  des  feuilles  à  télés  imprimées 

'{)  Les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences  qui 
tat  obtenu  un  prix  d'honneur  au  concours  général  de  Paris  ou  des 
départements,  sont  dispensés  des  épreuves  littéraires  ou  scienti- 
fiques, s'ils  subissent  d'ailleurs  dune  manière  satisfaisante  la 
putie  scientifique  ou  littéraire  de  l'examen.  Mais,  dans  ce  cas,  ils 
s'obtiennent  que  les  su  tirages  réservés  à  cette  partie  de  l'examen 
Ik  peuvent  d'ailleurs  ne  pas  se  prévaloir  de  leur  privilège. 
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portant  l'indication  du  candidat  et  le  sceau  de  la  faculté 
intéressée. 

Les  aspirants  n'ont  à  leur  disposition,  pour  les  lettres,  que 
les  dictionnaires  classiques,  et  pour  les  sciences,  qu'un 
dictionnaire  latin-français  et  une  table  de  logarithmes.  Ils 
doivent  signer  leurs  compositions  et  la  remettre  eux-mêmes 
entre  les  mains  de  l'examinateur  surveillant. 

Les  épreuves  orales  de  l'examen  scientifique  comprennent  : 
i°  l'explication  à  livre  ouvert  d'un  auteur  latin  et  d'uu 
auteur  français  ;  2°  des  questions  sur  l'allemand  ou  l'anglais  ; 
3#  des  questions  sur  les  mathématiques  élémentaires,  sur  les 
sciences  physiques,  sur  l'histoire  et  la  géographie,  et  sur  la 
philosophie. 

L'examen  oral  dure  également  trois  quarts  d'heure. 

Le  jury  d'examen  n'est  autorisé  qu'A  délivrer  un  certificat 
d'aptitude  aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  nombre  de  suf- 
frages exigés  pour  l'admission.  Cette  pièce  est  transmise, 
avec  les  autres  pièces  déposées  par  le  candidat,  au  recteur, 
pour  recevoir  son  visa  approbatif.  Le  dojen  de  la  faculté  ou 
le  président  du  jury  adresse  en  môme  temps  le  procès-verbal 
de  chaque  séance  signé  par  tous  les  juges,  et  un  rapport  sur 
l'ensemble  des  examens  et  sur  la  force  relative  des  épreuves. 
Il  y  joint  les  compositions  faites  par  chaque  candidat,  corri- 
gées, annotées  et  classées  par  ordre  de  mérite  par  les  membres 
du  jury. 

Si  le  recteur  refuse  son  visa,  il  doit  adresser  au  ministre 
les  motifs  de  son  refus  avec  le  certificat  délivré  par  le 
jury. 

Le  diplôme  lui-même  est  conféré  par  le  ministre.  Mais 
l'impétrant,  en  le  recevant,  est  tenu  d'y  apposer  sa  signature, 
ainsi  que  sur  le  registre  spécial  qui  sert  à  constater  la  remise 
du  diplôme,  ou  sur  le  récépissé  qui  doit  y  être  annexé. 

Le  règlement  ajoute  que  tout  diplôme  qui  ne  porte  pas 
la  signature  de  l'impétrant  et  celle  du  fonctionnaire  qui  a  fait 


-     337     - 

la  remise  de  l'acte,  doit  être  considéré  comme  sans  valeur  et 
ne  conférant  aucun  droit. 

Ces  dernières  dispositions  sont  le  résultat  de  la  défiance, 
et  semblent  trahir  une  certaine  intensité  dans  la  pratique  des 
fraudes  qu'elles  ont  pour  but  de  prévenir.  Elles  seraient  sans 
objet  si,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  jurys  d'exa- 
men pouvaient  tenir  leurs  assises  dans  les  lieux  mômes  où 
sont  les  établissements  secondaires,  ou  tout  au  moins  dans 
uu  centre  très-rapprochô,  et  s'il  y  avait  moins  d'intérêt  à 
frauder.  Nous  verrons  ultérieurement  à  quelles  causes  tient 
cet  intérêt.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  h  faire 
remarquer  que  le  certificat  de  maturité  des  gymnases  alle- 
mands n'a,  ni  dans  les  signatures  dont  il  est  revêtu,  ni  dans 
la  procédure  qui  le  précède,  les  conditions  d'autorité,  de 
solennité  et  de  publicité  que  présente  le  diplôme  français. 
Cette  différence  vient  de  ce  que  le  certificat  allemand  est  un 
simple  acte  d'école,  tandis  que  le  diplôme  français  est  un  acte 
public  accompli  par  le  chef  suprême  de  l'instruction  publique, 
une  œuvre  de  l'autorité  centrale,  qui  ouvre  à  l'impétrant 
certains  droits  et  certains  privilèges  que  nous  aurons  à 
examiner.  C'est  principalement  sur  ce  terrain  des  consé- 
quences légales  des  deux  actes  comparés  que  nous  verrons 
s'accuser  de  profondes  et  capitales  divergences  entre  l'instruc- 
tion publique  française  et  l'instructiou  publique  allemande. 
Autant  la  première  apporte  de  tempérament  et  de  modéra- 
tion dans  le  travail  préparatoire  des  hommes  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  de  l'Etat,  autant  la  seconde  y  apporte 
d'exigences* et  de  sévérité.  Autaut  Tune  en  facilite  les  accès, 
autant  l'autre  y  accumule  les  obstacles;  et  tandis  que 
l'administration  française  est  préoccupée  du  savoir  profes- 
sionnel et  des  moyens  de  l'assurer  par  la  pratique  des 
fonctions  elles-mêmes,  l'administration  allemande  tend  prin- 
cipalement à  faire  des  hommes  théoriquement  et  profession  - 
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licitement  instruits,  avant  do  les  admettre  dans  ses  rangs.  De 
là  viennent,  en  France,  ces  nombreux  candidats  à  des 
carrières  très-diverses,  avec  ou  sans  un  noviciat,  avec  ou 
sans  fortes  études,  et  en  Allemagne,  cette  multiplicité 
d'étapes  établies  entre  les  candidats  et  les  carrières,  qui 
produisent  l'effet  d'un  puissant  appareil  de  triage.  De  là 
découlent  encore  entre  les  deux  pays  administratifs  d'autres 
différences  dont  l'exposé  m'entraînerait  trop  loin,  mais  dont 
j'indiquerai  les  lignes  principales  dans  la  seconde  partie  de 
ce  travail. 


DEUXIEME    PARTIE. 

DROITS  ET  PRIVILEGES  ATTACHES  AU  DIPLOME  DE  BACHELIER 
ES  LETTRES  OU  ES  SCIENCES  EN  ALSACE-LORRAINE  ET 
EN  FRANCE. 

Le  premier  soin  de  l'administration  impériale  dans  les 
nouveaux  pays  d'Empire,  son  action  la  plus  immédiate,  la 
plus  énergique,  sinon  la  plus  implacable,  s'est  portée  sur  la 
germanisation  de  renseignement  à  tous  ses  degrés.  Elle  a 
proscrit  l'usage  de  la  langue  française,  non-seulement  dans 
les  écoles  publiques,  à  de  rares  exceptions  près  admises 
pour  un  petit  nombre  d'anciens  professeurs  de  médecine  qui 
ont  accepté  de  faire  partie  de  la  nouvelle  Université,  mais 
encore  dans  les  écoles  privées.  Elle  a  accompli  cette  œuvre 
d'élimination  sans  s'arrêter  ni  devant  les  droits  de  la  famille, 
ni  devant  ceux  d'anciens  directeurs  de  pensions  privées, 
entourés  de  l'estime  publique,  et  qui  recevaient  des  jeunes 
gens  de  toutes  les  nationalités.  Vnc  langue  est  un  patrimoine 
qui  a  droit  aux  mêmes  égards  qu'une  autre  partie  de  la 
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fortune  individuelle,  et  dont  on  ne  peut  dépouiller  une  popu- 
lation que  par  un  déplorable  abus  de  la  force. 

Dans  la  Haute-Alsace,  où  le  français  était  l'instrument  des 
relations  commerciales  et  industrielles,  on  a  vivement  pro- 
testé coutre  cette  spoliation;  mais  la  seule  atténuation  qu'on 
ait  obtenue,  c'est  que  les  inspecteurs  des  écoles  toléreraient 
des  leçons  en  français,  à  la  cou  lition  d'imposer  aux  élevés 
qui  les  suivraient  un  droit  d  ecohgo  de  I  fr.  par  mois  en  sus 
du  droit  ordinaire.  Les  mêmes  rigueurs  se  reproduisent  dans 
la  Basse-Alsace.  En  Lorraine  on  a  admis,  pour  certaines  por- 
tions du  pays  où  le  français  est  la  seule  langue  en  usage, 
une  courte  période  de  transition. 

Mais  avant  de  poursuivre  l'examen  d(à>  mesures  de  germa- 
nisation qui,  comme  nous  le  verrons,  s'appliquent  à  tous  lis 
services  publics,  permettez-moi  une  courle  diwrsiun,  à  litre 
d'enseignement.  Les  Allemands  ont  toujours  présents  a  leur 
pensée  la  patrie  all-minJe  et  ses  chefs.  Les  livres  d'école, 
les  chants  qui  servent  â  l'instruction  musical-  des  écoliers, 
ceux  qui  servent  au  délassement  t\^<  <ollats  en  marche, 
portent  la  même  e>tampille  officielle.  Les  mois  de  la  lég.nde 
romaine  :  Belenda  Carthago,  sont  bien  dépassés  par  ceux  de 
hlégenîe  germai::  qu-  :  Culturkampf.  Lorsque  l'empereur 
Guillaume  est  v-iiu.  IVitorua.;  dernier,  assistera  Wissein- 
boorg  aux  grands  maiio:iivr.*s  du  corps  d'armée  de  la  pro- 
vince, les  e^nts  d-.-*  écoles .  conduits  par  leurs  instituteurs, 
ont  dû  enlonzier  1*?  fim^ux  champ  de  triomphe  qui  com- 
mence r-ir  »>s  &*r :•]-:*  :  <  Salut  et  pro-périté  à  toi  dans  la 
Coureuse  d-.-  \aiL:  l':er;r:  »  Ileil  dir  in  deinem  Siegeskranz. 
Tout -s  L>  fore  :■  s  de  l'-.-spri:  national  sont  formées  et  discipli- 
nées pour  la  méai:  £ii.  L-  culte.  l'école,.  1»"S  lettr-s,  l»s 
sdeace*  et  l*^  arL-  «Îm;v:-i:  être  dévotieux  au  grand  Vichnou 
in  gennaaisx&r  :  car  -il  se  r. connaît  des  devanciers,  il  ne 
*  reconnaît  plus  »'.*  miîr--.  et  il  n'est  point  surpris  que 
l'Ail»  mam?  inei'.if-li  •  -s  n»}  -:i<  d'instruction,  tandis  que  la 
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France  avoue  par  la  bouche  d'un  ministre  qu'elle  n'a  pas 
assez  d'écoles  pour  rendre  l'instruction  primaire  obligatoire. 
Il  ne  s'étonne  pas  davantage  que  nous  nous  complaisions  à 
faire  étalage  de  la  prudence  économique  de  la  nation,  des 
ressources  de  son  épargne,  de  l'habileté  de  ses  ouvriers  et 
de  la  grandeur  de  sou  crédit,  tandis  que  nous  semblons  nous 
désintéresser  des  progrès  de  l'enseignement  public.  Ce 
contraste,  dit  le  germanisme,  n'a  rien  qui  surprenne  :  il  n'ap- 
partient qu'à  la  vraie  culture  de  donner  le  pas  à  renseigne- 
ment sur  les  intérêts  économiques. 

Le  gouvernement  impérial,  conséquent  avec  ce  principe, 
ne  s'est  pas  arrêté  à  la  germanisation  des  écoles,  qu'il  a 
remaniées  et  développées;  il  a  soumis  tous  les  services 
publics,  sans  distinction,  à  une  complète  rénovation,  par  l'in- 
troduction dans  leurs  règlements  organiques  de  la  double 
nécessité  d'une  longue  et  forte  préparation  théorique  jointe 
à  un  laborieux  noviciat,  et  en  réservant  à  l'Etat  le  droit 
absolu  de  contrôle  sur  tous  les  deux.  C'est  la  méthode  déjà 
ancieune  de  la  Prusse.  Dans  le  système  prussien,  l'école  n'est 
qu'une  partie  importante,  la  partie  générale  et  en  quelque 
sorte  doctrinale  abstraite  du  fonctionnarisme;  le  noviciat  en 
est  la  partie  concrète,  (junnd  les  aspirants  ont  passé  par  ces 
deux  voies  successivement  et  quelquefois  simultanément,  ils 
sont  encore  loin  du  but  ;  ils  ont  à  subir  les  examens  d'Etat, 
h  paraître  devant  des  jurés  spéciaux  et  à  établir  qu'ils  pos- 
sèdent à  fond  les  doctrines  et  la  pratique  de  la  carrière  dans 
laquelle  ils  désirent  entrer. 

Le  principe  de  ces  examens  d'Etat  est  excellent,  du  moins 
il  me  paraît  tel  :  il  a  pour  objet  de  n'admettre  dans  une 
carrière  que  des  hommes  eu  mesure  d'en  remplir  immédiate- 
ment tous  les  devoirs,  d'en  connaître  et  maîtriser  toutes 
les  difficultés.  L'Etat  ne  veut  pas  qu'un  homme  qui  sollicite 
la  faveur  d'entrer  à  son  service  fasse  son  apprentissage  dans 
ce  service  même,  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier.  A  ses 
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yeux,  le  fonctionnaire  est  un  rouage  qui  doit  parfaitement  et 
instantanément  s'adapter  aux  mouvements  de  la  machine, 
comme  une  chaussure  bien  faite  doit  s'adapter  au  pied  sans 
le  gêner  ni  le  blesser  :  l'instrument  est  fait  pour  l'œuvre,  et 
'non  pas  l'œuvre  pour  l'instrument. 

Ainsi,  dans  ce  système,  l'Etat  s'est  réservé  le  dernier  mot  : 
il  entend  et  il  veut  être  servi  selon  ses  besoins,  dont  il  se  dit 
le  meilleur  juge;  il  veut  sur  tous  les  points  qui  inté- 
ressant sa  puissance  et  sa  grandeur  des  efforts  conver- 
gents dont  il  prétend  vérifier  la  concordance  avant  d'en 
devenir  le  bénéficiaire  II  a  le  choix  de  son  personnel,  et  pour 
ne  pas  se  tromper,  ou  ne  se  tromper  que  le  moins  possible, 
il  ne  veut  qu'un  personnel  déjà  bien  éprouvé.  Ce  n'est 
qu'alors  qu'il  donne  sa  confiance  ;  mais  lorsqu'il  l'a  données 
il  ne  la  retire  pas  aisément,  et  la  raison  en  est  bien  simple  : 
il  est  d'autant  plus  sobre  de  changements  qu'il  a  montré 
plus  d'exigences  et  imposé  plus  de  sacrifices.  Aussi  est-il  peu 
de  contrées  en  Europe  où  les  fonctionnaires  aient  plus  de 
sécurité,  et  où  leurs  mouvements  soient  plus  réguliers  et 
symétriques.  Les  fonctionnaires  le  savent,  et  malgré  1rs 
difficultés  de  toute  nature,  les  déceptions  nombreuses  que 
présentent  ou  qu'entraînent  les  exigences  de  l'Etat,  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  on  se  dispute  le  privilège  de  le  servir. 
Il  n'en  serait  certainement  pas  de  même  si  la  sécurité  était 
moins  grande  et  les  accès  aux  fonctions  publiques  plus  déga- 
gés d'épreuves  ;  on  pourrait  rechercher  les  places  pour  ce, 
qu'elles  rapportent  ou  l'autorité  qu'elles  procurent,  mais  on 
n'y  apporterait  ni  la  même  force  ni  le  même  attachement  au 
devoir.  Autre  chose  est  de  pénétrer  dans  une  carrière  après 
des  luttes  répétées,  et  autre  chose  est  d'y  entrer  sans  com- 
bat, et  seulement  parce  que  des  circonstances  particulières, 
qui  ne  tiennent  ni  à  notre  travail  ni  à  notre  mérite,  nous  en 
ouvrent  les  portes. 

Pour  faire  mieux  comprendre  ma  pensée,  je  vais  essayer 


—    342     — 

de  l'éclairer  par  quelques  exemples  que  je  choisirai  dans  des 
carrières  très-diverses.  Je  me  suis  procuré  à  Berlin  môme, 
dans  les  services  généraux  et  par  l'intermédiaire  de  tiers 
fort  obligeants,  un  certain  nombre  de  régulatives  (qu'on  me 
passe  cette  expression,  francisée  pour  la  circonstance),  qui  me 
permettront  d'entrer  dans  des  détails  précis  sur  les  deux 
séries  d'épreuves  ou  préparations,  les  unes  générales,  de 
doctrine,  et  les  autres  de  science  appliquée,  qui  sont  éche- 
lonnées au  devant  des  carrières  que  ces  régulatives  con- 
cernent. 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  rappeler  ici  que 
très-brièvement  la  série  des  justifications  et  des  épreuves 
imposées  à  ceux  qui  se  consacrent  à  renseignement  secon- 
daire ;  elles  sont  exposées  en  détail  dans  mes  Notes  sur  ren- 
seignement secondaire  en  Allemagne,  publiées  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  de  1875.  Nous  avons  vu  qu'elles 
consistaient:  1°  dans  le  diplôme  iVabiturient  ou  desortie; 
2°  dans  un  diplôme  universitaire,  celui  de  docteur  en  philo- 
sophie, qui  implique  les  hautes  études  littéraires,  ou  dans  un 
diplôme  équivalent,  acquis  dans  un  établissement  pédago- 
gique spécial;  .>  dans  un  examen  d'Etat  appelé  pro  facul- 
tate  docendi  et  suivi  d'un  diplôme  portant  le  même  intitulé; 
4°  et  enfin  dans  un  noviciat  d'un  an,  fait  dans  un  établissement 
secondaire,  sous  les  yeux  et  le  contrôle  du  directeur  et  d'un 
délégué  de  l'Etat,  qui  ont  à  en  rendre  compte  au  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Une  ordonnance  du  chancelier  de  l'Empire  prince  de 
Bismark,  du  17  février  1872,  rigle  comme  suit  les  études  et 
les  épreuves  préparatoires  aux  fonctions  supérieures  de  la  jus- 
tice, en  exécution  du  §  10  de  la  loi  du  14  juillet  1871, 
concernant  les  modifications  à  apporter  dans  la  constitution 
des  tribunaux  de  l'Alsace-Lorraine.  Cette  loi  fixe  à  cinq  ans, 
à  partir  de  sa  date,  le  délai  accordé  pour  préparer  ces 
changements  et  les  rendre  définitifs.  Elle  met  sur  le  même 
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plan  d'études  et  de  noviciat  préparatoires  la  magistrature 
assise,  le  parquet,  le  barreau,  y  compris  les  avoués,  le  nota- 
riat, radmioistration  préfectorale  et  le  personnel  des  bureaux 
de  cette  dernière. 

La  première  condition  imposée  aux  candidats  à  ces  diverses 
carrières  est  l'étude  du  droit  pendant  trois  ans  dans  une 
université.  Après  avoir  terminé  ces  études  spéciales,  dont 
nous  verrons  ci-aprè3  l'étendue,  l'aspirant,  pourvu  d'un 
diplôme  universitaire  de  maturité,  doit  subir  une  première 
épreuve,  purement  scientifique  et  doctrinale,  devant  une 
commission  établie  près  de  la  cour  d'appel  et  composée  de 
conseillers  à  la  cour,  de  membres  du  parquet,  de  membres 
du  barreau  désignés  par  le  premier  président  et  par  le  procu- 
reur général,  et  de  professeurs  de  droit  désignés  par  le 
recteur.  Le  chancelier  de  l'Empire  a  le  contrôle  de  ces 
nominations  et  le  choix  du  président  de  la  commission. 

Chaque  épreuve  exige  la  présence  de  trois  commissaires 
désignés  par  le  président  et  présidés  par  lui.  S'il  ne  veut  pas 
lui-même  prendre  part  aux  interrogations,  il  se  fait  suppléer 
dans  cet  office  par  un  quatrième  comraiss  lire,  mais  il  est  tenu 
d'assister  à  chaque  séance,  h  moins  d'un  empêchement 
absolu,  et  de  prendre  part  à  la  décision  du  jury. 

Les  matières  comprises  dans  cette  première  épreuve  sont  : 
le  droit  public,  le  droit  privé,  le  droit  romain,  le  droit  canon, 
l'histoire  du  droit,  les  principes  du  droit  administratif  et  de 
la  science  d'Etat  ou  économie  publique.  Elle  a  pour  objet  de 
constater  si  l'aspirant  possède  une  instruction  juridique  et 
administrative  générale  suffisante. 

Chaque  candidat  doit  adresser  de  sa  main  une  requête  à 
fin  d'examen  au  premier  président  et  au  procureur  général, 
accompagnée  des  pièces  suivantes  :  4*  le  diplôme  de  maturité 
en  matière  d'études  accadémiques ,  rédigé  conformément 
aux  lois;  2°  le  diplôme  de  sortie  délivré  par  l'Université; 
3°  le   certificat  constatant  sa  position  militaire,  et  4°  une 
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autobiographie  rédigée  par  lui  en  langue  allemande,  et  où 
il  expose  en  particulier  les  phases  diverses  de  ses  études  de 
droit. 

Après  examen  de  toutes  ces  pièces,  la  requête  est  admise  ou 
rejetée,  selon  qu'elles  attestent  ou  non  que  le  candidat  a  fait 
les  études  prescrites  pour  la  carrière  à  laquelle  il  veut  se 
consacrer,  et  particulièrement  les  études  de  droit. 

La  première  épreuve  à  imposer  au  candidat  admis  est  une 
épreuve  écrite  sur  un  sujet  juridique  pris  soil  dans  le  droit 
civil,  soit  dans  le  droit  commercial,  soit  dans  le  droit  ca- 
non, soit  dans  la  procédure  civile. 

Il  est  accordé  au  candidat  un  délai  de  six  semaines  pour 
faire  sa  composition.  Ce  délai  peut  être  prolongé  jusqu'à  deux 
mois  par  le  président  de  la  commission  pour  des  raisons 
majeures.  Arrivé  au  terme  de  sa  tâche,  le  candidat  doit  attes- 
ter qu'il  Ta  remplie  sans  aucune  assistance,  et  indiquer  les 
sources  auxquelles  il  a  puisé. 

La  correction  de  la  composition  écrite  est  confiée  aux 
membres  de  la  commission  chargés  de  procéder  à  l'examen 
oral,  et  le  candidat  est  admis  à  cette  s  *eoi)de  épreuve,  s'il  y  a 
lieu. 

La  commission  vote  sur  l'ensemble  de  l'examen  et  décide 
du  résultat  à  la  majorité  des  voix  avec  h  note  bien,  ou 
excellent.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  candidat  refusé  ne  peut  se  représenter  à  une  seconde 
épreuve  que  six  mois  au  moins  après  la  première;  mais  dans 
ce  cas,  si  sa  composition  écrite  a  élé  jugée  suffisante,  ou  peut 
le  dispenser  de  la  recommencer  et  ne  le  soumettre  qu'à  un 
nouvel  examen  oral.  S'il  échoue  îi  ce  nouvel  examen,  il  e<t 
définitivement  exclu  de- hautes  fonctions  de  la  justice  et  de 
l'administration. 

En  cas  de  réussite,  le  candidat  obtient  du  président  de  la 
commission  un  certificat  de  capacité,  suivi  du  titre  de  «  réfé- 


—    345    — 

readaire  i  (Réfèrent)  que  lui  confèrent  ensemble  le  président 
de  la  cour  et  le  procureur  général,  et  qui  l'autorise  à  prêter 
serment. 

C'est  alors  seulement  qu'il  commence  ses  études  profession- 
nelles, dont  la  durée  est  fixée  à  trois  ans  et  demi.  Il  passe 
d'abord  une  année  et  demie  au  parquet  prés  d'un  tribunal  de 
première  instance  et  près  d'un  tribunal  de  paix;  puis  six 
mois  dans  une  sous-préfecture,  six  mois  dans  une  préfecture, 
et  enfin  un  an  chez  un  avocat  ou  un  avoué  et  chez  un 
notaire.  Il  ne  peut  s'écarter  de  ce  programme  obligatoire 
qu'avec  l'autorisation  du  président  de  1a  cour  et  du  procureur 
général. 

Le  référendaire  a  la  faculté  de  suivre  les  travaux  du 
greffe;  il  peut  même,  après  une  année  d'expérience,  èlre 
chargé  de  l'instruction  de  quelques  affaires,  mais  toutefois 
sans  prendre  part  aux  jugements. 

Le  président  du  tribunal  et  le  chef  du  parquet  ont  le  devoir 
de  diriger  et  de  surveiller  l'instruction  des  référendaires.  La 
haute  surveillance  est  réservée  au  président  de  la  cour  et  au 
procureur  général. 

Les  juges,  les  mombres'du  parquet,  les  avocats  et  les  no- 
taires chez  lesquels  les  référendaires  sont  occupés  pendant 
le  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi  et  les  règlements, 
exercent  sur  eux,  durant  ce  temps,  une  surveillance  particu- 
lière qui  embrasse  leur  conduite  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  et  leurs  occupations,  et  dont  ils  font  l'objet  d'une 
attestation  qu'ils  transmettent  au  président  du  tribunal  et  au 
chef  du  parquet.  Les  travaux  administratifs  des  référendaires 
sont  pareillement  placés  sous  la  surveillance  spéciale  du 
préfet,  attestés  par  le  sous-préfet  ou  le  conseiller  d'admini- 
stration près  duquel  ils  ont  travaillé.  Le  préfet  transmet  cette 
attestation,  accompagnée  de  son  avis,  aux  chefs  de  la 
cour. 

Au  terme  de  ses  trois  années  de  préparation  profession- 
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nelle,  le  référendaire  est  autorisé  à  présenter  une  demande 
d'admission  à  la  seconde  épreuve  qu'on  appelle  l'examen 
d'Etat.  Cette  demande,  accompagnée  de  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  est  adressée  au  président  du"  tribunal  et  au  chef  du 
parquet,  qui  la  transmettent  avec  leur  avis  au  président  de  la 
cour  et  au  procureur  général,  auxquels  est  commis  le  soin 
de  la  soumettre  avec  un  rapport  motivé  au  chancelier  de 
l'p]mpire. 

Le  chancelier  charge  une»  commission  spéciale,  nommée 
pour  trois  ans,  de  procéder  aux  examens  d'Etat.  Elle  se  com- 
pose de  membres  de  la  cour  d'appel,  de  membres  du  barreau 
de  la  même  cour  et  d'employés  de  l'administration  préfec- 
torale, ;  mais  le  président  et  le  vice-président  de  la  commis- 
sion sont  toujours  choisis  parmi  les  membres  de  la  cour. 

Ce  second  examen  comprend  également  deux  parties  :  la 
partie  écrite  et  la  partie  orale. 

L'épreuve  écrite  a  pour  objet  une  question  de  droit  et  un 
rapport  sur  une  procédure  engagée.  Le  président  de  la 
commission  choisit  le  sujet  de  la  composition  juridique  cl 
détermine  les  délais  de  l'exécution.  Mais  le  référendaire  a  la 
faculté  de  demander  le  sujet  de  sa  composition  pendant  le 
dernier  trimestre  de  ses  années  de  préparation.  Le  président 
lui  fait  remettre,  en  même  temps  que  le  sujet  à  traiter,  le 
dossier  d'un  affaire  confiée  à  un  conseiller,  et  que  le  référen- 
daire doit  rapporter  dans  un  délai  de  six  semaines  à  deux 
mois. 

Le  candidat  doit  accompagner  l'envoi  de  ces  deux  tâches 
écrites  de  l'attestation  qu'il  les  a  remplies  sans  aucune  assis- 
tance et  indiquer  les  sources  auxquelles  il  a  puisé.  Comme 
dans  la  première  épreuve,  elles  sont  examinées  et  jugées  par 
les  trois  commissaires  chargés  de  procéder  à  l'examen  oral. 
Si  les  travaux  écrits  sont  jugés  insuffisants,  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  eu  ajournent  fauteur  à  trois  et 
même  à  neuf  mois,  selon  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  et  fixent 
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en  môme  temps  le  genre  de  travail  auquel  il  devra  plus  par- 
ticulièrement se  consacrer  pendant  ce  délai  de  grâce. 

Dans  cette  épreuve,  la  plus  importante,  celle  que  l'Etat  a 
établie  pour  s'assurer  par  des  mandataires  spéciaux  du  degré 
de  préparation  scientifique  et  professionnelle  de  celui  qui 
veut  entrer  à  son  service,  on  procède,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
indiqué  plus  haut,  de  la  môme  manière  que  dans  la  première. 
L'examen  oral  est  conduit  par  le  président  de  la  commission, 
assisté  de  trois  commissaires,  parmi  lesquels  doit  toujours  se 
trouver  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration  préfec- 
torale. Le  verdict  est  prononcé  à  la  majorité  des  voix  avec  la 
note  bien  ou  excellent  :  on  n'en  admet  pas  d'autres. 

Un  rapport  sur  le  résultat  de  l'examen  est  adressé  au 
chancelier  de  l'Empire.  On  n'autorise  à  le  subir  dans  la  môme 
session  que  six  candidats  seulement. 

Les  candidats  refusés  ont  un  délai  de  neuf  mois  au  moins 
pour  se  représenter;  mais  leurs  occupations  pendant  ce  délai 
d'ajournement  sont  déterminées  par  le  premier  président  et 
le  procureur  général. 

Un  échec  à  la  reprise  de  l'examen  est  irrémédiable,  et  le 
référendaire  malheureux  est  définitivement  exclu  des  car- 
rières de  la  justice  et  de  l'administration  départementale.  Il  y 
a  cela  de  particulier  et  de  significatif  dans  ce  second  concours, 
que  le  candidat,  arrivé  au  milieu  de  son  délai  d'ajournement, 
a  la  faculté  de  demander  et  peut  obteuir  l'autorisation  de 
traiter  la  question  sur  laquelle  il  a  échoué. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  chancelier  de 
l'Empire  se  fait  rendre  compte,  par  le  président  de  la  com- 
mission, de  la  force  comparative  des  examens. 

La  première  impression  qu'on  éprouve  à  la  lecture  de  cette 
réglementation  est  celle  que  produit  l'aspect  d'une  machine 
puissante,  savamment  et  pesamment  construite  par  la  main 
du  pouvoir,  une  sorte  de  trieur  inventé  pour  nettoyer  à  fond 
le  personnel  des  aspirants   aux   fonctions  diverses  dont  il 
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s'agit.  La  seconde  est  celle  de  l'étonncment,  en  voyant  qu'elle 
fonctionne  indistinctement  pour  des  services  qui,  dans  nos 
habitudes  administratives  et  sociales,  n'ont  ni  le  môme  rang 
ni  la  môme  importance  et  sont,  du  moins  en  apparence,  sans 
aucune  affinité  entre  eux. 

Cependant,  plus  on  l'étudié  et  plus  on  est  amené  à  penser 
qu'une  machine  qui  façonne  lentement  et  savamment,  doit 
supposer  dans  les  services  dont  elle  prépare  le  personnel 
une  stabilité  h  l'abri  des  vicissitudes  de  la  politique,  et  que 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  apparemment  que  la  politique  tient  sc^ 
assises  au-dessus  d'eux  et  ne  leur  demande  rien,  du  moins 
officiellement,  même  dans  les  pays  conquis.  Cette  déduction 
est  logique  et  de  tout  point  conforme  aux  faits  que  Ton  peut 
observer.  Enfin  elle  permet  de  se  convaincre  que  renseigne- 
ment universitaire  est  pour  tous  une  nécessité,  mais  une 
simple  nécessité  d'instruction,  une  préparation  scientifique, 
qui  développe  des  aptitudes  sans  ouvrir  des  droits.  D'où 
résulte  cette  conséquence  que  tous  les  services  administratifs 
proprement  dits  (préfectures,  sous-préfectures  et  bureaux); 
que  tous  les  services  judiciaires,  y  compris  ceux  qui  ont  avec 
eux  des  liens  plus  ou  moins  nécessaires,  tels  que  le  barreau, 
les  offices  d'avoué  et  le  notariat,  fournissent  aux  universités 
un  contiugent  d'élèves  très-considérable. 

En  ce  moment,  tous  les  chefs  de  bureau  de  la  préfecture 
du  Bas-Rhin,  formant  aujourd'hui  le  district  de  la  Basse- 
Alsace,  sont  conseillers  de  régence  et  reçoivent,  h  ce  titre,  le 
même  traitement  que  les  sous-préfets  et  le  vice-président  du 
tribunal,  soit  9,GU0  IV.  il  faut  avouer  que  si  l'outillage  est 
bon,  il  est  onéreux  en  proportion.  Mais  ne  demandons  pas  à 
la  conquête  le  secret  de  ses  abus;  n'ayant  pas  la  laveur 
publique,  elle  dédommage  ses  agents  par  des  traitements  de 
faveur  qu'elle  impose  au  pays  conquis.  Son  organisation 
administrative  y  est,  par  plus  d'un  côté,  simplifiée,  mais  par 
plus  d'un  côté  aussi  elle  s'appuie  sur  l'arbitraire.  Quoi  qu'il 
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en  soit,  il  demeure  certain  que  cette  organisation,  en  ce  qui 
concerne  les  services  directs  ou  indirects  compris  sous  le 
titre  de  services  judiciaires,  et  l'administration  proprement 
dite  alimentent  les  facultés  de  droit,  soutiennent  le  zèle  des 
professeurs  et  l'intérêt  de  la  science.  Nous  avons  déjà  vu 
précédemment  que  renseignement  secondaire  rendait  sur 
une  échelle  plus  large  encore  le  môme  service  aux  facultés 
des  lettres  et  des  sciences. 

Le  service  forestier  suit  la  môme  voie  dans  son  mode  de 
recrutement.  Cependant,  au  lieu  d'entrer  à  son  sujet ,  dès 
aujourd'hui,  dans  l'analyse  détaillée  de  sa  constitution,  je  me 
bornerai  à  vous  en  donner  une  esquisse  rapide,  suffisante  au 
but  que  je  poursuis  et  qui  laissera  intact  mon  projet  de  vous 
Fexposer  en  entier.  La  science  forestière  est  parfaitement 
représentée  dans  notre  société  ;  elle  a  avec  la  science  agri- 
cole bien  des  points  de  contact  ;  il  est  donc  tout  naturel  que 
je  lui  consacre  un  chapitre  particulier. 

Le  personnel  forestier  allemand  se  divise  en  deux  classes, 
celle  des  agents  supérieurs  et  celle  des  agents  inférieurs.  La 
première  commence  avec  les  gardes  généraux  et  forme  uu 
corps  entièrement  séparé  de  la  seconde,  à  laquelle  elle 
n'ouvre  juinis  ses  rangs.  La  seconde,  en  revanche,  se 
lie  intimement  avec  l'organisation  militaire  dont  elle 
recrute  uu  corps  d'élite,  celui  des  chasseurs.  Il  va  de  soi 
que  les  agents  supérieurs  sont  seuls  astreints  aux  études 
préparatoires  universitaires  ou  académiques. 

L'aspirant  aux  fonctions  supérieures  du  service  forestier 
passe  par  trois  épreuves  différentes,  aboutissant  chacune  à  un 
diplôme  nécessaire.  Mais  avant  d'entreprendre  les  études  pré- 
paratoires qui  lui  sont  successivement  imposées,  il  doit  d'abord 
vivre  en  forêt  pendant  un  an  au  plus  et  sept  mois  au  moins, 
pour  bien  s'assurer  si  cette  vie  nouvelle  est  de  son  goût,  si 
sa  constitution  physique  peut  aisément  la  supporter,  et  si  ses 
aptitudes  intellectuelles  se  prêtent  aux  exigences  de  celle-ci. 
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Dès  qu'il  est  cd  possession  du  diplôme  (Vabiturient,  il  a  la 
faculté  de  se  présenter,  conduit  par  son  père  ou  son  tuteur, 
devant  un  garde  général  des  forets  de  l'Etat,  et  de  lui  deman- 
der de  l'admettre  dans  son  service.  Le  garde  général  ainsi 
librement  choisi  par  la  famille,  place  l'aspirant  sous  la  con- 
duite d'un  garde  autorisé  à  cet  effet  par  l'administration 
supérieure,  mais  conserve  sur  lui  toute  l'autorité  de  son 
grade.  Il  a  donc  le  devoir  de  surveiller  sa  conduite  et  de  lui 
assigner  plus  particulièrement  certaines  occupations.  L'aspi- 
rant, à  son  entrée  en  forêt,  est  pouvu  d'un  livret  où  il  doit 
inscrire  le  travail  de  chaque  jour,  et  qui  reste  à  son  dossier 
avec  le  certificat  du  garde  et  les  annotations  du  garde 
général.  Il  met  la  main  à  tous  les  travaux  constituant  le 
service  du  garde,  qui  doit  lui  apprendre  à  manier  la  hache, 
la  serpe,  la  scie,  l'arme  à  feu  de  chasse  et  de  guerre  ;  il  prend 
part  avec  lui  aux  travaux  de  coupe,  d'abatage,  de  plantations, 
de  nettoyage,  de  surveillance,  de  chasse,  etc.  C'est  donc  une 
première  et  élémentaire  initiation  aux  occupations  forestières 
manuelles,  de  laquelle  tout  son  avenir  peut  dépendre  :  c'est 
l'apprentissage  de  la  vie  rude,  laborieuse,  solitaire,  fait  à  une 
époque  où  les  jeunes  gens  ont  communément  d'autres  aspi- 
rations. 11  dure  un  an  au  plus  et  sept  mois  au  moins,  depuis 
le  commencement  d'octobre  jusqu'à  la  fin  d'avril,  et  embrasse 
l'époque  de  l'année  forestière  la  mieux  remplie. 

Il  fait  ensuite  son  volontariat  et  commence,  dès  qu'il  est 
libéré,  ses  études  spéciales  dans  une  université  ou  une 
académie  forestière.  Les  cours  de  la  science  forestière  sont 
divisés  en  cinq  semestres,  qui  comprennent  :  la  forêt  pro- 
prement dite,  la  zoologie,  la  botanique,  la  minéralogie,  la 
physique,  la  chimie  et  les  éléments  de  la  statique  et  de  la 
mécanique.  A  ces  études  spéciales  il  est  obligé  de  joindre 
des  études  d'arpentage  qui  durent  deux  ans,  et  qui  ont  lieu 
soit  sous  la  direction  d'un  arpenteur  diplômé,  soit  dans  nu 
service  de  TKtat,  soit  dans  i\o>  entreprises  privées.  Chacune 
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de  ces  études  se  termine  par  un  examen  particulier,  dont 
l'un  est  constaté  par  le  diplôme  d'études  préalables  de  la 
science  forestière,  et  l'autre  par  le  diplôme  d'arpenteur. 
C'est  la  seconde  phase  de  sa  préparation.  Je  n'en  relève  qu'un 
point,  c'est  la  nécessité  des  études  universitaires,  qui  doivent 
être  terminées  avant  l'Age  de  vingt-deux  ans  accomplis. 

Quand  il  a  franchi  la  phase  du  noviciat  en  forêt  et  celle  des 
études  théoriques,  il  reçoit  le  titre  de  candidat  forestier, 
et  entre  alors  dans  la  troisième  et  dernière  période  de  ses 
travaux  préparatoires.  11  est  assermenté  et  placé  dans  les 
cadres  du  service,  où  il  prend  part  à  tous  les  travaux  de 
l'employé  supérieur,  y  compris  les  travaux  administratifs  et 
de  comptabilité,  et  poursuit  ses  études  scientifiques.  Ce 
complément  de  préparation  dure  au  moins  deux  ans.  Ce  n'est 
qu'à  cette  dernière  échéance  qu'il  est  admis  à  passer  l'examen 
d'Etat,  destiné  à  le  faire  entrer  définitivement  dans  les  cadres 
du  personnel  forestier  avec  le  diplôme  de  candidat  garde 
général.  On  n'est  admis  à  passer  l'examen  d'Etat  que 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 

Ainsi  les  employés  supérieurs  du  service  forestier  forment 
un  nouveau  groupe  tenu  de  prendre  ses  grades  universitaires. 

Le  corps  pastoral  de  la  Confession  d'Augsbourg  est  égale- 
ment astreint  au  diplôme  d'abiturient  et  au  diplôme  de 
docteur  en  théologie,  qui  exige  quatre  années  d'études 
universitaires.  Les  aspirants  aux  (onctions  pastorales  ne 
deviennent  candidats  pasteurs  qu'à  cette  condition. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  et  faire  passer  sous  vos 
yeux  une  liste  plus  complète  des  carrières  publiques  :  vous  y 
verriez  que  toutes  celles  qui  font  partie  drs  services  généraux 
de  l'Etat  ont  leur  préparation  théorique  dans  une  université 
ou  dans  une  académie  spéciale,  et  que  même  celles  qui  n'inté- 
ressent que  le  public  sont  traitées  avec  la  même  vigueur.  L'Eta,t 
veut  que  les  hommes  qui  se  présentent  pour  servir  le  public 
aient  fait  preuve  devant  lui  des  connaissances  qu'implique  un 
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bon  service  :  les  médecins ,  les  architectes ,  les  arpenteurs  et 
jusqu'aux  maîtres  ouvriers-maçons  sont  astreints  au  diplôme 
de  capacité. 

Mais  les  exemples  que  je  viens  de  vous  citer  suffiront  à 
ma  démonstration,  dont  l'objet  essentiel  est  de  bien  caracté- 
riser ce  que  les  Allemands  entendent  par  la  germanisation 
des  fonctions  publiques;  l'œuvre  de  transformation  consiste 
à  faire  entrer  chaque  grand  service  dans  deux  voies  succes- 
sivement :  la  voie  universitaire  ou  scientifique  et  la  voie 
pratique  ou  professionnelle,  pour  aboutir  en  fin  de  compte  à 
l'examen  d'Etat.  L'une  et  l'autre  exigent  pour  le  succès  un 
travail  soutenu  et  souvent  Irès-long.  Pour  la  magistrature  et 
l'administration,  il  faut  six  ans  et  demi;  pour  les  forêts,  près 
de  sept  ans,  etainsi  de  suite.  Aussi  est-il  certain  que  lorsqu'un 
aspirant  a  traversé  heureusement  son  temps  d'épreuve,  il  est 
très-familier  avec  l^s  éléments  de  son  service  et  parfaitement 
outillé  pour  en  remplir  les  divers  actes  avec  le  savoir  et  l'ex- 
périence nécessaires.  Quand  il  entre  dans  une  carrière  avec 
un  titre  officiel  et  un  traitement  régulier,  la  carrière  lui  est 
connue  par  tous  ses  côtés.  La  manière  dont  il  s'y  comporte 
peut  être  plus  ou  moins  convenable,  plus  ou  moins  conforme 
aux  habitudes  d'une  bonne  éducation  sociale,  mais  à  coup 
sûr  il  n'est  embarrassé  ni  par  l'insuffisance  de  sou  savoir,  ni 
par  la  nouveauté  de  la  pratique. 

En  est-il  de  même  en  France  dans  les  services  similaires? 
C'est  ce  qu'il  me  reste  à  examiner.  Je  le  ferai  en  observant 
la  réserve  que  commande  notre  règle,  mais  sans  pouvoir  me 
dissimuler  qu'il  est  bien  difficile  de  pénétrer  au  milieu  des 
grands  services  de  l'Etat  saus  soulever  un  petit  coin  du 
voile  qui  cache  et  cache  fort  mal  les  imperfections  qu'y  a 
introduites  et  maintenues  la  politique.  Toutefois,  avant 
d'aborder  ces  délicates  matières,  j'ai  un  devoir  à  remplir 
envers  les  divers  chefs  de  service  en  résidence  au  chef-lien, 
près  desquels  j'ai  trouvé  le  plus  grand  empressement  à  me 
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communiquer  leurs  règlements  respectifs.  Je  leur  en  témoigne 
ici  ma  reconnaissance. 

Afin  de  ftdre  mieux  ressortir  les  différences  qui  existent 
entre  les  services  analogues  en  France  et  en  Allemagne,  au 
point  de  vue  universitaire,  je  suivrai  Tordre  que  j'ai  adopté. 
daas  l'exposé  des  faits  relatifs  à  l'Alsace-Lorraine. 

Nous  avons  va  qu'en  matière  d'enseignement,  tous  les 
professeurs  attachés  aux  gymnases  sont  tenus,  pour  être 
admis  aux  examens  d'Etat,  de  consacrer  plusieurs  années  à 
poursuivre  leurs  études  spéciales,  littéraires  ou  scientifiques, 
dans  une  Université  ou  dans  un  établissement  pédagogique 
{école  normale)  institué  pour  le  même  objet. 

Sn  France,  l'examen  d'Etat  n'existe  pas  pour  renseigne- 
ment secondaire,  et  le  baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences 
suffit  à  ouvrir  h  carrière  à  l'impétrant  dans  les  collèges 
municipaux,  où  il  peut  devenir  d  emblée  maître  d'études, 
puis  professeur  et  enfin  principal ,  en  vertu  des  lois  des 
15  mars  1850,  14  juin  1854,  21  juin  1865,  et  de  divers 
décrets  pris  pour  en  régler  l'exécution.  Le  bachelier  peut  en 
outre  devenir  aspirant  répétiteur  et  surveillant  général  dans 
un  lycée  de  l'Etat.  Enfin  il  peut  entrer  dans  l'administration 
en  qualité  de  commis  et  secrétaire  d'académie ,  commis  et 
économe  dans  un  lycée,  et  commis  surnuméraire  dans  l'ad- 
ministration centrale. 

On  ne  peut  être  professeur  dans  un  lycée  que  si  l'on  a 
obtenu  le  diplôme  de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences  ;  mais 
la  licence  n'exige  point  la  fréquentation  d'une  faculté  ;  on 
peut  se  préparer  aux  examens  dans  sa  chambre.  Le  grade  le 
plus  apprécié  et  le  plus  favorisé  dans  les  lycées  est  celui 
d'élève  de  l'école  normale  supérieure  ou  d'agrégé.  A  côté 
des  lycées  et  des  collèges,  et  en  concurrence  avec  eux,  se 
trouvent  les  établissements  confessionnels  dirigés  par  des 
réguliers  et  des  séculiers.  Dans  ces  maisons,  fort  nombreuses 
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et  fort  accréditées,  il  suffit  que  le  chef  qui  en  a  la  direction 
soit  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  pour  être  autorisé  à 
former  d'autres  bacheliers,  h  laide  d'un  personnel  qui  relève 
exclusivement  du  g  Miéral  de  Tordre  ou  de  l'autorité  diocé- 
saine. Ces  maisons  sont  privées  ou  diocésaiucs.  Les  unes  et 
les  autres  échappeut  au  contrôle  de  l'Etat,  en  ce  qui  touche 
renseignement  proprement  dit;  mais  h  loi  de  1850  réserve 
à  l'Etat  un  droit  de  surveillance  dont  il  use  très-sobrement, 
et  qui  lui  permet  de  s'assurer,  par  ses  inspecteurs,  si  l'instal- 
lation de  ces  établissements  est  satisfaisante  au  point  de  vue 
hygiénique  et  si  la  tenue  générale  en  est  bonne.  Les  éta- 
blissements diocésains  ne  sont  pas  même  sous  l'autorité  uni- 
versitaire par  ce  semblant  d'attache;  le  seul  et  unique 
contrôle  de  l'Etat  à  leur  égard  consiste  dans  l'examen  de 
baccalauréat,  qui  prend  cucore  ses  jurés  dans  le  personnel 
académique. 

Cette  organisation  de  renseignement  secondaire  en  France, 
comparée  à  celle  du  même  enseignement  en  Allemagne, 
donne  lieu  à  quelques  observations  que  j'ai  renfermées  dans 
l'enceinte  professionnelle,  ainsi  que  le  veut  notre  règle;  il 
s'agira  de  pédagogie,  et  de  pédagogie4  seulement. 

Du  fait  que  les  collèges  municipaux  et  les  établissements 
confessionnels  —  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux 
—  sont  admis  au  plein  exercice,  les  examens  du  baccalauréat 
doivent  être  tenus  à  un  niveau  auquel  ces  deux  catégories 
d'écoles  secondaires  puissent  atteindre,  et  ce  n'est  que 
logique.  Mais  ce  qui  ne  paraît  pas  moins  fondé,  c'est  que 
l'enseignement  donné  par  de  simples  bacheliers  ne  peut  avoir 
ni  le  môme  développement,  ni  le  même  fini  que  renseigne- 
ment donné  par  des  licenciés  et  des  agrégés,  et  que  des 
licenciés  qui  eux-mêmes  ont  acquis  Unir  savoir  dans  leur 
chambre,  sans  passer  par  le  grand  enseignement  universi- 
taire, plus  étendu  et  plus  méthodique,  qui  n'ont  pu  se 
familiariser  avec  l'art  d'exposer  ri  les  méthodes  comparées 
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de  la  pédagogie»  doivent,  dans  la  pratique,  se  confiner  dans 
les  ornières  de  la  routine,  ou  ne  (aire  que  de  faibles  efforts, 
s'ils  en  font,  pour  en  sortir.  S'il  n'y  avait  dans  l'art  d'en- 
seigner que  du  savoir  à  montrer,  le  professeur  formé  en 
chambre  serait,  nous  le  croyons,  assez  instruit  pour  remplir 
ses  obligations.  Mais  l'art  d'enseigner  ne  se  borne  pas  à  une 
montre  d'érudition;  il  a  en  outre  pour  mission  d'apprendre  à 
l'homme  à  faire  le  meilleur  emploi  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles appliquées  à  apprendre  ce  qu'il  doit  savoir,  et  à  le 
vivement  intéresser  à  ce  qu'on  lui  apprend.  Je  demeure  donc 
persuadé  que  notre  organisation  de  l'enseignement  secondaire 
n'est  pas  convenablement  appropriée  à  cette  double  mission. 

En  effet,  que  nous  fournissent  nos  hautes  études  universi- 
taires sur  Part  d'enseigner?  En  dehors  de  l'école  normale 
supérieure,  unique  dans  son  genre  et  nécessairement  limitée 
dans  sa  production,  nous  n'avons  que  quelques  journaux  et 
quelques  monographies  dans  des  revues  savantes ,  mais  de 
chaires  de  pédagogie  nulle  part.  Il  y  a  quelque  temps  que, 
me  trouvant  sur  terre  allemande  et  ayant  besoin  de  consulter 
des  documents  relatifs  aux  études  universitaires,  je  fus 
conduit  dans  la  salle  de  lecture  d'une  bibliothèque  d'Univer- 
sité, où  je  trouvai  les  journaux  pédagogiques  du  monde 
entier,  au  nombre  de  cinq  cents,  que  la  bibliothèque  recevait 
par  voie  d'abonnements  ou  d'échanges. 

Dans  l'organisation  française,  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment secondaire  présente  les  singularités  suivantes  : 

1°  Il  s'établit  dans  l'ordre  de  ses  études  préparatoires  et 
dans  les  grades  universitaires  qui  en  sont  la  constatation  une 
échelle  de  gradation  qui  va  du  baccalauréat  à  l'agrégation. 
On  peut  entrer  dans  la  carrière  avec  le  premier  de  ces  grades, 
quoique  les  devoirs  à  remplir  soient  les  mémos  pour  tous  et 
que  tous  aient  à  conduire  les  élèves  au  môme  but.  Cette 
inégalité  dans  les  préparations  n'existe  pas  en  Allemagne;  le 
point  de  départ  est  le  même  pour  tous  les  professeurs. 
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2°  La  conséquence  logique  de  cette  situation  est  l'inégalité 
relative  des  traitements  de  début  ;  elle  se  poursuit  pendant 
toute  la  carrière,  si,  au  cours  de  son  travail  professionnel, 
très-absorbant  et  ordinairement  fort  mal  rétribué,  le  bachelier 
ne  parvient  pas  à  franchir  un  second  degré  de  l'échelle  des 
diplômes. 

3°  Les  établissements  secondaires  sont  divisés  en  deux 
classes,  les  laïques  et  les  congréganistes.  Les  premiers  sont 
soumis  à  la  direction,  «à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des 
délégués  de  l'Etat,  et  les  seconds  restent  à  peu  près  entière- 
ment en  dehors  de  son  action.  L'antagonisme  qu'engendre 
cette  dualité  est  qualifié  par  les  uns  de  source  d'émulation, 
et  par  les  autres  de  source  de  rivalités  malveillantes.  La 
diversité  des  voies  ouvertes  pour  arriver  au  même  but  crée 
l'émulation,  affirment  ceux-là,  les  amis  de  la  séparation  de 
l'Ecole  et  de  l'Etat;  elle  crée  la  lutte,  et  une  lutte  funeste  à 
l'esprit  national,  répliquent  les  amis  de  l'union  de  l'Ecole  et 
de  l'Etat  à  tous  ses  degrés.  Dans  l'Allemagne  du  Nord  et 
dans  r Alsace-Lorraine,  l'union  est  de  principe  et  la  loi  ne 
souffre  aucune  exception,  au  nom  de  la  patrie  allemande.  En 
France,  au  contrains  la  séparation  est  de  plus  en  plus 
encouragée  par  les  concessions  de  l'Etat  et  par  l'opinion  d'un 
nombre  de  plus  en  plus  élevé  de  pères  de  famille,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  la  religion  :  la  patrie  n'est  pas  mention- 
née dans  ce  programme.  Partisan  très-décidé  de  l'union,  je 
me  borne  à  signaler  les  voies  contraires  où  notre  enseignement 
est  engagé. 

4°  L'université,  comme  corps  enseignant,  ne  tire  de  l'or- 
ganisation des  établissements  secondaires  qu'une  somme  de 
forces  peu  appréciable,  parce»  que  les  maîtres  qu'elle  y 
emploie  ne  sont  point  astreints  aux  hautes  études  qu'elle  est 
chargée  de  répandre  par  ses  facultés.  En  Allemagne,  rensei- 
gnement secondaire  fournit  aux  diverses  facultés  plusieurs 
milliers  d'élèves. 
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Abordons  maintenant  la  baute  administration  proprement 
dite,  les  préfectures,  les  sous-préfectures  et  les  tribunaux 
administratifs.  C'est  un  délicat  terrain,  fréquemment  travaillé 
par  l'agitation  et  ne  pouvant,  déjà  par  ce  fait,  que  rester 
mouvant.  Mais  il  y  a  dans  cette  situation  beaucoup  de  la 
faute  de  nos  législateurs.  En  bien  des  choses  nous  sommes 
gens  de  tradition,  autant  vaudrait  dire  d'habitude.  Or  il  est 
de  tradition  qu'il  faut  que  la  justice  et  l'administration  aient 
des  tribunaux  et  un  personnel  judiciaire  distincts.  L'admini- 
stration y  tient  et  la  justice  aussi.  Demandez  à  Tune  pourquoi, 
elle  vous  répondra  ce  qu'elle  aurait  répondu  il  y  a  déjà  plus 
d'un  demi-siècle  :  qu'il  y  va  de  sa  dignité  et  de  son  indé- 
pendance à  ne  pas  soumettre  ses  litiges  à  la  justice  commune 
du  pays.  Posez  à  l'autre  la  même  question,  et  elle  vous 
répondra  :  que  la  justice  n'aurait  qu'à  perdre  de  sa  force  et 
de  son  autorité  à  pénétrer  sur  le  terrain  de  l'administration, 
où  elle  se  trouverait  en  face  d'un  pouvoir  presque  arbitraire 
et  faiblement  contrôlé,  jaloux  de  ses  prérogatives  et  qui 
croirait  s'affaiblir  en  s'accommodant  aux  règles  de  la  justice 
de  tout  le  monde.  On  répète  cela  comme  un  axiome  depuis 
l'an  VIII,  date  delà  dernière  organisation  de  l'administration 
centrale.  On  a  fait  sur  ce  thème  des  discours  à  remplir  des 
volumes;  les  esprits  les  plus  élevés  et  les  plus  expérimentés 
ont  pris  part  au  débat,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  sont 
jamais  aperçus  que  ce  prétendu  axiome  n'était  qu'une  concep- 
tion du  pouvoir  absolu,  dont,  chez  nous,  les  habiletés  sont 
aussi  de  tradition,  et  qui  ont  si  bien  habitué  tout  le  monde  à 
se  servir  de  ses  armes,  que  ce  sont  celles  que  nous  manions 
avec  le  plus  d'expérience  et  de  facilité.  La  justice  n'a  pas 
deux  trébuchets  dans  sa  balance  :  l'un  pour  les  forts,  muni 
de  plateaux  que  la  complaisance  règle,  et  l'autre  pour  le 
reste  des  hommes,  qui  peut  être  parfaitement  équilibré  sans 
inconvénient.  C'est  la  même  prudence  cauteleuse  qui  a  fait 
subordonner  très-longtemps  toute  poursuite  criminelle  ou 
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civile  contre  un  fonctionnaire  en  faute  à  l'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat.  Ces  habiletés  flattent  trop  bien  notre 
naturelle  vanité  pour  ne  pas  trouver  à  leur  tour  des  flatteurs 
chez  tous  les  hommes  du  pouvoir,  quelle  que  soit  leur  for- 
mule de  gouvernement  ou  leur  condition  d'arrivée. 

Ainsi  nous  avons  des  tribunaux  particuliers  pour  l'admini- 
stration, que  tous  les  régimes  ont  conservés  :  ce  sont  les 
conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat.  La  Cour  des 
comptes,  chargée  de  juger  en  dernière  instance  remploi 
régulier  des  deniers  publics,  quoique  séparée  de  la  justice 
ordinaire,  a  son  organisation  propre  qui  nécessitera  une 
mention  particulière. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  des  attributions  très-variées  : 
ils  jugent  au  contentieux,  ils  répriment  en  matière  de  grande 
voirie,  de  certaines  servitudes  militaires,  et  ils  apurent  les 
comptes  des  communes  et  des  établissements  charitables 
dont  le  revenu  n'atteint  pas  30,000  fr.  Cette  diversité  dans 
les  attributions  n'implique  pas  nécessairement  de  nombreuses 
affaires,  mais  seulement  une  grande  connaissance  des  lois 
civiles  et  administratives  et  de  leur  application.  En  outre, 
l'administration  supérieure  en  fait  d'ordinaire  l'école  pratique 
où  elle  prend  volontiers  les  sous-préfets.  Ce  dernier  caractère 
semblerait  également  faire  croire  que  les  diverses  branches 
de  l'administration  y  sont  étudiées  avec  soin.  Le  fait  est  que 
les  conseils  de  préfecture  se  recrutent  dans  le  personnel  des 
licenciés  en  droit,  ayant  ou  non  des  précédents  administratifs 
comme  secrétaires  intimes  de  préfet  ou  attachés  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  qu'ils  sont,  sans  aucune  préparation, 
immédiatement  appelés  à  fonctionner  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  déjuges.  C'est  en  traitant  les  affaires  du  conten- 
tieux qu'ils  font  leur  apprentissage;  mais  d'administration 
ils  n'en  font  pas  et  ne  sont  point  appelés  à  en  faire.  Le  plus 
souvent,  ce  sont  des  hommes  fort  jeunes,  sans  aucuns  pré- 
cédents, qui,  à  peine  engagés  dans  leur  service,  qu'ils  n'ont 
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recherché  que  pour  avoir  le  titre  que  l'administration  du 
moment  aime  à  trouver  chez  ses  préférés,  demandent  à  passer 
dans  l'administration  active.  Nous  constatons  bien  ici  celte 
étrange  facilité  de  l'administration  française  à  faire  de  la 
profession  même  la  véritable  école  du  fonctionnaire  et  à 
débarrasser  les  accès  de  toutes  les  précautions,  garanties  et 
fortes  préparations  qui  pourraient  restreindre  son  latitudina- 
risme,  pour  ne  pas  employer  une  qualiflcation  plus  sévère. 
Le  chancelier  allemand  a  supprimé  ce  rouage  comme  inu- 
tile en  Alsace-Lorraine  et  rendu  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  du  contentieux  administratif.  Si  nos  principes  de 
gouvernement  nous  imposent  le  maintien  en  France  des 
autres  tribunaux,  ayons  du  moins  le  courage  d'en  diminuer  le 
nombre,  d'en  fortifter  le  personnel,  d'en  étendre  lechamp  d'ac- 
tion et  d'imposer  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  à  y  entrer  des 
études  juridiques  plus  en  harmonie  avec  leur  responsabilité. 
Ajoutons  que  la  véritable  école  administrative  est  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration,  que  c'est  Ift  qu'il  faut  l'organiser  en 
forme  de  noviciat,  et  la  faire  suivre,  après  un  délai  suffisant 
à  une  bonne  pratique,  d'un  concours  efficace. 

Mais  ces  réflexions  m'écartent  du  point  de  vue  de  l'Ecole, 
auquel  je  consacre  cette  étude  comparative.  J'y  reviens  avec 
empressement  et  n'hésite  pas  à  émettre  le  vœu  que  nos  facul- 
tés de  droit  soient  établies  sur  les  mêmes  bases  que  celles  des 
Allemands,  et  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
carrière  administrative  en  passant  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, y  trouvent  des  chaires  de  droit  public  et  admini- 
stratif, d'économie  publique  et  sociale,  de  droit  international 
et  d'histoire  moderne,  afin  qu'ils  puissent  s'instruire  comme 
doit  l'être  un  juge  ou  un  administrateur,  et  se  rendre  abso- 
lument maîtres  des  éléments  divers  qui  forment  le  système 
administratif  français.  Ainsi  outillés,  ils  n'en  seront  que 
plus  sûrs  d'être  respectés  et  estimés;  ils  auront  tous  les 
titres  à  un  traitement  plus  en  rapport  avec  leurs  services  et 
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les  besoins  de  la  famillo,  et  seront  plus  à  même  de  demander 
que  la  magistrature  administrative  soit  rendue  inamovible 
comme  la  magistrature  ordinaire.  La  justice  n'est-etle  pas 
partout  la  justice,  et  n'est-il  pas  étrange  de  voir  placés  sous 
la  main  d'un  préfet  des  juges  appelés  à  siéger  dans  les 
affaires  où  il  est  partie  intéressée?  Nous  ne  savons  réellement 
pas  comment  nous  expliquer  cette  fausse  situation,  sinon  par 
un  abus  du  pouvoir,  consacré  par  le  temps  et  la  coutume. 

Mais  tandis  que  nous  voyons  nos  voisins  peser  d'un  poids 
énorme  sur  les  hommes  qui  veulent  le  servir,  réduire  à  une 
simple  préparation  théorique  de  fortes  études  universitaires, 
soumettre  ces  études  attestées,  diplômées  universilairement, 
à  un  contrôle  sévère,  en  faire  le  point  de  départ  d'une  séria 
de  nouvelles  préparations,  —  colles-ci  professionnelles,  — 
pour  aboutir  finalement  à  un  examen  d'Etat,  n'est-il  pas 
frappant  qu'en  France  le  diplôme  de  licencié  suffise  à  tout? 
Ce  grade  cependant  ne  répond  qu'à  un  degré  d'instruction 
spéciale  peu  élevé,  qu'on  acquiert  avec  quelques  leçons  par 
semaine,  réparties  entre  deux  ou  trois  cours,  et  qui  sont 
loin  de  répondre  ni  aux  aptitudes,  ni  aux  besoins  déjeunes 
gens  souvent  à  peine  âgés  de  dix-huit  ans.  N'importe;  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  le  licencié  est  propre  cl  tout.  A  la 
faveur  de  ce  talisman  universitaire,  il  peut  entrer  au  barreau, 
à  la  justice,  à  l'administration  et  môme  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  des  comptes.  Cependant,  pour  respecter  l'exactitude 
des  faits,  il  est  juste  de  rappeler  que  le  licencié  qui  veut 
entrer  au  Conseil  d'Etat  doit  passer  par  l'épreuve  d'un  con- 
cours de  droit  administratif,  ouvert  devant  une  commission 
composée  de  trois  membres  du  Conseil,  que  le  président 
désigne  pour  un  seul  concours.  L'épreuve  à  subir  est  écrite 
et  orale,  et  ne  demande  que  deux  heures  pour  la  première, 
et  quinze  à  vingt  minutes  pour  la  seconde.  En  général,  on 
interroge  quatre  ou  cinq  candidats  dans  la  môme  séance. 
L'examen  est  réglementaire   il  paraîtrait  donc  bien  rationnel 
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que  les  facultés  de  droit  eussent  un  enseignement  du  droit 
administratif  organisé  sur  une  grande  échelle,  auquel  la 
licence  serait  liée  nécessairement.  Il  n'en  est  rien ,  et  le 
licencié  qui  veut  concourir  pour  l'auditorat  s'adresse  à  des 
répétiteurs  qui  font  profession  publique  de  préparateurs  à 
cette  fin.  Or,  comme  ces  maîtres  privés  ne  résident  qu'à 
Paris,  c'est  là  qu'on  doit  aller  les  chercher  quand  on  a  l'au- 
ditorat pour  objectif. 

Cependant  le  Conseil  d'Etat  est  un  des  grands  corps  de 
l'Etat;  il  l'est  par  l'autorité  dont  il  est  investi,  par  ses  attri- 
butions diverses  et  par  le  rang  qu'il  occupe  dans  le  monde 
officiel  et  la  société.  Néanmoins  le  caractère  professionnel  y 
a  la  prépondérance  sur  le  savoir  :  on  devient  conseiller  d'Etat 
à  partir  de  l'auditorat,  si,  par  bonne  chance  d'examen,  on  est 
placé  à  la  section  du  contentieux  ou  de  l'intérieur,  et  si  l'on 
donne  ses  soins  à  l'étude  des  affaires.  Mais  une  fois  le  con- 
cours d'admission  heureusement  franchi,  il  n'y  a  plus  qifà  se 
concilier  l'opinion  des  dignitaires  du  corps  et  qu'à  courtiser 
le  grand  maître  de  nos  destinées  officielles,  qui  se  nomme  la 
faveur,  sœur  jumelle  de  la  puissance.  La  réussite  est  à  ce 
prix.  L'auditeur  de  seconde  classe  passe  à  la  première  classe 
sans  aucun  concours,  et  de  la  première  classe  à  la  maîtrise, 
et  de  celle-ci  au  siège  de  conseiller,  par  le  libre  choix  du 
gouvernement.  La  liste  des  candidats  à  l'auditorat  est  elle- 
même  dressée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  s'entend  à  ce 
siyet  avec  le  président  du  Conseil,  sans  avoir  d'autre  règle  à 
suivre  que  ses  convenances. 

Est-ce  bien  à  cela  que  devraient  se  borner  les  exigences 
de  la  loi  à  l'égard  des  concurrents  qui  se  pressent  aux  abords 
d'une  compagnie  aussi  élevée  et  investie  d'une  ausjy  grande 
responsabilité?  Ne  devrait-il  pas  être  indispensable  que 
l'aspirant  fût  familier  avec  la  science  économique  dans  toutes 
ses  branches,  avec  la  science  d'Etat  dans  toute  son  étendde  : 
droit  public,  droit  international,  organisation  administrative 
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de  la  France,  finances,  impots,  domaines,  douanes,  justice, 
droit  maritime,  servitudes  militaires,  etc.,  avec  l'histoire  de 
la  France  et  celle  des  autres  nations,  étudiées  au  point  de 
vue  des  faits,  des  constitutions  et  des  traités?  On  ne  serait 
pas,  à  la  vérité,  auditeur  à  vingt-un  ans;  mais  où  serait 
Tinconvénient  de  tenir  les  jeunes  gens  qui  prétendent  aux 
premières  carrières  de  l'Etat  à  un  travail  préparatoire  digne 
de  leur  ambition?  Il  y  aurait  à  cela  un  grand  avantage  :  les 
candidats  posséderaient  une  forte  instruction ,  qui  serait 
constatée  par  un  diplôme  universitaire  et  contrôlée  pnr  la 
commission  du  concours.  La  diplomatie  aussi  y  trouverait 
une  école  préparatoire  pour  soii  propre  service,  qui,  comme 
tout  le  monde  le  sait,  n'a  pas  de  point  de  départ  déterminé. 
Le  diplôme  de  licencié  est  le  seul  bagage  scientifique  qu'on 
demande  à  rattaché  des  affaires  étrangères,  soit  pour  son 
admission  dans  les  bureaux,  soit  pour  son  envoi  dans  une 
légation.  Et  quand  l'auditeur  serait  dans  les  cadres,  c'est-à- 
dire  dans  le  travail  professionnel,  la  loi  et  les  règlements 
devraient  lui  ouvrir  les  moyens  d'étudier  les  affaires,  en 
l'admettant  successivement  et  à  tour  de  rôle  à  prendre  part 
aux  travaux  de  toutes  les  sections;  mais  il  la  faudrait  plus 
sérieuse  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Les  exigences  de  l'avan- 
cement seraient  élevées,  mais  l'avancement  échapperait  aux 
incertitudes  de  la  fantaisie.  Pour  passer  d'une  classe  à  une 
autre,  l'auditeur  subirait  un  nouveau  concours;  il  en  serait 
de  même  pour  passer  de  Fauditoral  à  la  maîtrise,  et  de  la 
maîtrise  au  siège  d«  conseiller.  Les  hommes  que  ces  épreuves 
laisseraient  en  arrière  rentreraient  dans  les  rangs  de  l'admi- 
nistration, qui  aurait  tout  à  y  gagner.  En  fortifiant  le  per- 
sonnel du  conseil  par  le  travail,  ou  le  grandirait  incontesta- 
blement dans  l'opinion.  La  même  règle  serait  appliquée  au 
personnel  de  la  diplomatie,  et,  à  coup  sûr,  avec  un  égal 
succès. 

La  Cour  des  comptes,  la  plus  haute  juridiction  de  la  France 
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en  matière  de  comptabilité  des  deniers  publics,  a  le  caractère 
professionnel  encore  plus  marqué  que  le  Conseil  d'Etat.  Dans 
ce  corps,  dont  l'institution  définitive  remonte  à  1809,  tous 
les  membres  sont  inamovibles.  Sou  personnel  relève  du 
ministre  des  finances,  qui  le  recrute,  sur  la  présentation  du 
premier  président  et  du  procureur  général,  sans  être  aucu- 
nement lié  par  les  grades  universitaires  ou  par  les  antécé- 
dents des  candidats.  La  pratique  des  affaires ,  la  science 
professionnelle  s'apprend  dans  les  rangs.  En  France,  nous 
ne  comprenons  guère  d'autre  méthode,  et  nous  sommes 
satisfaits  si  Ton  nous  croit  à  la  hauteur  du  nécessaire.  En 
tout  cas,  il  n'existe  aucune  branche  d'enseignement  univer- 
sitaire ni  académique  où  l'on  puisse  se  préparer  aux  travaux 
de  la  Cour  des  comptes,  ni  aucun  service  de  l'Etat  qui  y 
conduise  officiellement.  On  peut  y  venir  du  Conseil  d'Etat, 
des  préfectures,  de  l'armée,  de  l'école  polytechnique,  etc., 
aussi  bien  que  du  ministère  des  finances. 

Dans  l'administration  préfectorale,  il  n'y  a  môme  plus  ce 
caractère  professionnel  qui  est  la  grande  ressource  de  beau- 
coup d'autres  carrières.  On  devient  sous-préfet  ou  préfet, 
sans  aucun  précédent  universitaire  ni  autre,  par  le  seul 
choix  du  ministre  de  l'intérieur  :  ainsi  le  veut  la  tradition, 
ainsi  le  maintiennent  les  pouvoirs  divers  qui  se  succèdent, 
sans  qu'aucun  s'avise  de  remarquer  qu'on  ne  manie  pas  les 
graves  et  nombreux  iutéréts  d'un  département  comme  on 
manie  une  chose  simple  et  sans  valeur,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
de  dire  à  un  homme  :  soyez  préfet,  pour  qu'il  le  soit  avec 
l'autorité  nécessaire.  Pour  qui  réfléchit  quelques  instants  à  la 
multiplicité,  à  la  diversité  et  à  l'importance  des  problèmes 
qui  surgissent  d'une  administration  préfectorale,  le  choix  de 
l'administrateur  est  une  affaire  de  premier  ordre;  en  le 
livrant  aux  caprices  de  la  faveur,  on  fait  de  très-mauvaise 
administration  et  par  conséquent  de  très-mauvaise  besogne 
gouvernementale.  C'est  tout  un  groupe  d'hommes,  de  hauts 
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fonctionnaires  presque  fatalement  condamnés,  par  l'insuffi- 
sance de  leur  travail  préparatoire,  à  un  rôle  d'aventures  ou 
complètement  effacé. 

Un  moment,  en  1S48,  on  a  organisé  une  école  d'admini- 
stration d'où  sont  sortis  des  hommes  éclairés  qui  ont  rapi- 
dement gravi  les  sommets  administratifs;  mais  l'école  gênait 
l'arbitraire,  et  l'arbitraire  a  supprimé  l'école. 

L'administration  préfectorale  peut  donc  être  placée  parmi 
les  administrations  les  moins  universitaires  et  même  les 
moins  bieu  pourvues  d'hommes  d'expérience.  Fort  heureu- 
sement pour  les  administrés,  la  situation  est  à  demi  sauvée 
par  le  personnel  des  bureaux.  Quoique  les  employés  dé- 
pendent entièrement  de  leurs  supérieurs,  sous-préfet,  préfet 
ou  ministre,  la  tradition,  ou,  pire  encore,  la  nécessité  leur 
donne  une  stabilité  relative  qui  assure  aux  affaires  admini- 
stratives une  certaine  marche,  et  tant  bien  que  mal  les 
soustrait  aux  vicissitudes  d'en  haut.  Ils  se  forment  aux 
affaires  par  la  pratique  des  affaires  ;  mais,  malgré  l'impor- 
tance indéniable  de  leurs  services,  ils  n'ont  pas  la  situation 
qui  leur  est  due  et  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  astreints  à  une 
forte  instruction  théorique  et  pratique  préparatoire  et  à  un 
concours,  et  si,  de  plus,  ils  étaient  élevés  au  rang  de  fonc- 
tionnaires publics. 

Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  le  personnel  des  bureaux 
était  à  la  nomination  de  l'Etat;  qu'il  était  pris  dans  les 
mêmes  rangs  que  la  magistrature  administrative  ou  judiciaire. 
Les  chefs  de  bureau  sont  les  émules  de  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques et  peuwul  devenir  leurs  collègues.  Ils  participent 
aux  mêmes  avantages  qu'eux  au  double  point  de  vue  des 
faveurs  de  l'Elit  et  de  la  considération  sociale.  Il  est  vrai  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  la  tète  dans  les  orages  de  la 
politique,  ni  les  pieds  rongés  par  ses  nombreux  parasites. 
Leur  situation  a  la  solidité  inhérente  aux  précautions  de 
toute  nature  prises  à  leur  égard  et  aux  conditions  difficiles 
qu'ils  ont  dû  remplir  avant  d'y  être  appelés.  Entre  l'Etat  et 
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eux,  il  s'établit  une  sorte  de  concordat  dont  le  respect  est  un 
principe  de  gouvernement. 

Je  reconnais  volontiers  que  l'habitude  des  ahaires  déve- 
loppe des  aptitudes  généralement  suffisantes  pour  les  besoins 
d'un  service.  Mais  j'ai  plus  de  peine  à  croire  que,  dans  les 
grands  services  publics,  ce  réalisme  assure  aux  serviteurs  de 
l'Etat  la  surface,  l'autorité,  la  confiance  et  le  respect  qui 
s'attachent  à  une  haute  instruction  générale  et  théorique  mise 
à  l'épreuve  des  concours  et  parfaite  à  la  pratique.  De  tout 
temps,  l'arbitraire  dans  le  choix  des  fonctionnaires  fut  et  sera 
le  plu;  redoutable  empêchement  aux  lumières  et  aux  travaux 
préparatoires,  et  le  favoritisme  leur  plus  puissant  dissolvant. 
A  quoi  bon  travailler,  disent  à  l'unisson  nos  fils,  puisque  ni 
les  lois  de  l'Etat,  ni  les  règlements  de  l'administration  ne  le 
demandent  ;  puisqu'il  suffit  pour  entrer  dans  les  cadres  d'être 
agréable,  et  pour  en  gravir  les  échelons  de  continuer  à 
l'être.  Quand  les  hommes  d'Etat  voudront  apprendre  à  bien 
gouverner;  quand,  sous  l'effet  de  l'expérience,  ils  compren- 
dront les  défectuosités  du  pouvoir  sans  règle,  ils  seront  les 
premiers  à  l'entourer  de  réserves.  Mais  nous  sommes  loin 
encore  de  cette  époque.  Pour  le  moment,  le  gouvernement 
ne  demande  pas  même  aux  administrateurs  qu'ils  soient 
bacheliers  ;  il  veut  pouvoir,  à  son  gré,  les  traiter  comme  des 
éphémérides.  Le  jour  où  le  principe  contraire  prévaudra,  où 
le  gouvernement  exigera  beaucoup  de  ses  agents,  son  pre- 
mier devoir  sera  d'enseigner  ce  qu'il  veut  qu'on  sache  ;  il 
reconnaîtra  que  la  première  institution  à  réorganiser  dans 
l'établissement  de  l'instruction  publique  est  celle  du  haut 
enseignement,  et  que  ce  qu'il  aura  de  mieux  à  faire  dans  ce 
but,  ce  sera  d'imiter  l'exemple  de  l'empire  allemand  à  Stras- 
bourg, qui,  à  la  place  de  l'ancienne  université  française,  en  a 
créé  une  de  toutes  pièces,  sur  le  modèle  des  plus  florissantes 
entre  les  vingt  universités  des  autres  parties  de  l'Empire. 

Si  du  personnel  administratif,  dont  l'effectif,  en  y  compre- 


-    366    — 

nant  les  bureaux,  est  considérable  au  moins  autant  que  celui 
de  renseignement  secondaire  et  ne  fournit  officiellement 
aucun  élève  aux  facultés,  nous  passons  à  celui  des  tribunaux, 
nous  trouvons  que  le  diplôme  de  licencié  y  a  la  môme  valeur 
qu'au  Conseil  d'Etat  et  au  conseil  de  préfecture;  qu'il  en 
ouvre  l'entrée.  11  est  môme  certain  qu'une  fois  engagé  dans 
la  carrière,  le  licencié  peut  en  parcourir  les  degrés  avec  un 
certain  éclat,  si  à  d'heureux  dons  naturels  il  joint  des  amis 
choisis  à  propos.  Le  magistrat,  dit  le  public,  connaît  les  lois 
qu'il  applique;  il  les  applique  consciencieusement  ;.  que  peut 
demander  de  plus  le  justiciable?  C'est  avec  ce  raisonnement 
que  nos  législateurs,  que  nos  meilleurs  esprits  ont  laissé  la 
magistrature  dans  ses  traditions  et  ses  habitudes,  et  les 
facultés  de  droit  dans  les  leurs.  Le  gouvernement  de  la 
République,  ni  plus  ni  moins  que  le  gouvernement  de  la 
Monarchie  et  celui  du  second  Empire,  a  repoussé  comme  une 
exigence  inutile  au  bien  du  service  la  nécessité  du  diplôme 
de  docteur  en  droit,  que  M.  Bérenger,  dans  son  projet  de 
réforme  judiciaire,  voulait  imposer  aux  candidats  aux  fonc- 
tions de  la  justice.  L'honorable  rapporteur  avait  ce  sentiment 
bien  rationnel ,  mais  bien  peu  encouragé,  qu'un  candidat 
dont  les  aptitudes  ont  été  mises  en  lumière  par  des  études 
juridiques  plus  étendues  apporterait  dans  son  service  une 
plus  grande  somme  de  force,  puis  des  connaissances  plus 
élevées  et  plus  larges  et  un  outillage  mieux  éprouvé.  Allons 
au  fond  de  celte  résistance,  et  nous  reconnaîtrons  que  la 
véritable  raison  est  dans  l'esprit  de  routine,  qu'on  décore 
volontiers  d'esprit  conservateur.  On  n'a  pas  vu  qu'en 
élevant  à  l'entrée  de  la  carrière  judiciaire  les  barrières  du 
travail,  on  élevait  la  magistrature  elle-même;  peut-ôtre 
môme  n'a-t-on  vu  qu'une  chose,  c'est  que  cela  restreindrait 
la  liberté  des  choix  agréables.  Qui  ne  se  souvient  que  le 
gouvernement  a  repoussé  le  projet  de  comité  de  la  Légion- 
d'Homieur  qui   lui  était  proposé  pour  éclairer  ses  choix, 
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parce  qu'il  y  a  vu  une  restriction  à  l'entière  indépendance, 
ou  autrement  dit,  à  l'entier  arbitraire  de  l'administration 
dans  la  distribution  des  récompenses  honorifiques  ? 

Cependant  la  discussion  ouverte  sur  la  question  du  grade 
universitaire  à  imposer  aux  candidats  de  la  magistrature  n'a 
pas  été  complètement  stérile.  Par  un  décret  du  29  mai  1876, 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  l'honorable  M.  Dufaure,  alors  garde 
des  sceaux,  a  réglé  de  nouveau  le  mode  de  recrutement  des 
attachés  à  la  chancellerie  et  aux  parquets.  Il  a  eu  le  bon 
esprit  d'y  établir  le  principe  du  concours  pour  les  attachés  de 
première  classe,  les  seuls  admis  à  la  chancellerie,  aux  par- 
quels  de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris.  Le  nombre  en  est  limité  à  42  pour  la  chancellerie, 
et  à  48  pour  les  parquets  des  cours  et  tribunaux  déterminés 
par  le  garde  des  sceaux  pour  en  recevoir.  Le  décret  n'admet 
à  concourir  que  les  docteurs  en  droit,  attachés  de  seconde 
classe,  ou  lauréats  de  l'Institut  ou  des  facultés  de  droit  de 
l'Etat,  les  admissibles  à  l'agrégation  des  mômes  facultés,  ou 
licenciés  es  lettres,  ou  simplement  présentés  par  un  premier 
président,  procureur  général  ou  bâtonnier  d'un  barreau  près 
d'une  cour  d'appel.  La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par 
le  garde  des  sceaux,  chargé  par  le  décret  du  soin  d'apprécier, 
sous  sa  responsabilité,  si  les  aspirants  réunissent  les  condi- 
tions morales  exigées  d'un  bon  magistrat.  Le  nombre  des 
places  à  donuer  est  indiqué  dans  l'arrêté  qui  fixe  le  concours. 

Le  jury  d'examen  est  nommé  par  le  garde  des  sceaux,  qui 
désigne  le  président  ;  il  est  composé  de  deux  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  du  secrétaire  général  ou  d'un  des  direc- 
teurs du  ministère  de  la  justice,  d'un  membre  du  parquet 
d'une  cour  d'appel  et  d'un  membre  du  parquet  du  tribunal 
civil,  d'un  professeur  d'une  faculté  de  droit,  d'un  membre  ou 
ancien  membre  d'un  conseil  de  l'ordre  d'une  cour  d'appel. 

Le  garde  des  sceaux  peut,  par  un  arrêté  spécial  et  sur  la 
proposition  du  procureur  général,  ouvrir  dans  une  ville  où 
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sont  établies  une  cour  d'appel  et  une  faculté  de  droit  un 
concours  pour  les  places  d'attachés  de  première  classe.  Dans 
ce  cas,  le  concours  est  annoncé  au  Journal  officiel  quitte 
mois  à  l'avance,  et  le  jury  d'examen  est  composé  de  deux  prési- 
dents ou  conseillers,  d'un  président  ou  juge  et  d'un  membre 
du  parquet  d'un  tribunal,  d'un  professeur  d'une  faculté  de 
droit,  d'un  membre  ou  ancien  membre  du  conseil  de  Tordre 
d'un  barreau  près  une  cour  d'appel. 

Les  épreuves  du  concours  portent  : 

1°  Sur  le  droit  civil  et  commercial  et  sur  la  procédure, 
spécialement  sur  les  attributions  du  ministère  public  en 
matière  civile,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  sur  les 
saisies  immobilières,  les  ordres  et  contributions  ; 

2*  Sur  le  droit  criminel,  spécialement  sur  la  police  judi- 
ciaire, l'instruction,  les  cours  d'assises; 

3°  Sur  l'organisation  judiciaire  de  la  France,  les  devoirs 
des  magistrats,  la  discipline  judiciaire; 

4°  Sur  les  principes  généraux  des  droits  publics  et  admini- 
stratifs de  la  France,  généralement  sur  la  séparation  de* 
pouvoirs,  les  conflits  positifs  et  négatifs. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales. 

Les  premières  consistent  en  deux  compositions,  l'une  sur 
une  question  de  droit  civil,  l'autre  sur  une  question  de  droit 
criminel  ou  de  procédure  civile.  Les  concurrents  doivent  les 
terminer  en  un  jour,  dans  un  délai  maximum  de  dix  heures, 
sans  avoir  à  leur  disposition  d'autres  livres  qu'un  code  non 
annoté.  Les  sujets  à  traiter  sont  tirés  au  sort  entre  trois 
sujets  pour  chaque  composition,  choisis  séance  tenante  par 
le  jury. 

L'épreuve  orale  se  divise  également  en  deux  parties  :  l'une 
consistant  en  une  exposition  faite  par  le  candidat  sur  un  sujet 
pris  dans  le  programme  du  concours  et  tiré  au  sort,  et  l'autre 
sur  une  interrogation  qui  porte  sur  les  mêmes  matières  indif- 
féremment. L'exposition  ne  doit  pas  durer  plus  d'une  demi- 
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heure,  et  l'interrogation  plus  d'une  heure  sans  argumentation 
entre  les  concurrents  ;  elles  ne  peuvent  pas  ôtre  subies  le 
môme  jour. 

Cette  rapide  analyse  suffit  à  faire  comprendre  le  but  et  la 
portée  de  la  mesure.  Elle  a  pour  but  d'encourager  le  travail, 
et  pour  effet  immédiat  de  relever  les  candidatures  en  leur 
fixant  un  point  de  départ  plus  solide  que  la  licence  et  en  leur 
créant  un  titre  plus  honorable  que  celui  de  la  faveur.  Les 
résultats  de  cet  essai  n'ont  pas  tardé  à  se  produire.  Au  pre- 
mier concours,  ouvert  à  Paris  en  1876,  il  y  a  eu  80  demandes  ; 
64  concurrents  seulement  se  sont  présentés,  dont  48,  admis 
à  l'épreuve  écrite,  ont  manifesté,  dit  le  garde  des  sceaux  lui- 
môme,  un  talent  et  un  savoir  qui  ont  surpris  les  membres  du 
jury.  Et  cependant  il  ne  s'agissait  que  de  conquérir  le  droit 
d'ôtre  attaché  à  la  chancellerie  ou  au  parquet,  avec  l'espoir 
plus  ou  moins  éloigné  de  faire  un  jour  partie  des  bureaux  ou 
de  la  magistrature.  On  peut  donc,  par  ce  seul  fait,  bien 
augurer  d'une  mesure  plus  large  qui  s'appliquerait  au  mode 
de  recrutement  de  la  magistrature  tout  entière.  Mais  nous 
pensons  que  pour  la  rendre  plus  solide  et  plus  efficace,  il 
faudrait  que  le  principe  du  concours  fût  consacré  par  une 
loi  ;  qu'il  y  eût  au  moins  deux  concours  avant  l'admission 
dans  les  cadres;  l'un,  purement  scientifique,  ouvrant  l'accès 
au  noviciat,  et  l'autre  embrassant  la  théorie  et  la  pratique  et 
créant  un  titre  aux  emplois  de  la  justice.  Il  conviendrait  éga- 
lement que,  dans  une  loi  de  cette  nature,  on  écartât  avec 
soin  le  principe  d'inégalité  entre  les  cours  et  tribunaux  des 
différentes  circonscriptions  judiciaires  de  la  France  ;  que  les 
conditions  d'admission  fussent  les  mômes  pour  tous  les  aspi- 
rants ,  et  les  traitements  ordinaires  aussi  bien  que  les 
retraites  également  uniformes,  sauf  à  accorder  des  supplé- 
ments en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  résidence,  mais 
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qui  n'entreraient  point  en  compte  dans  le  règlement  des 
retraites. 

Il  y  a  dans  la  situation  actuelle  des  étrangetés  qui  sur- 
prennent, notamment  celle  qui  détermine  des  conseillers  de 
cour  et  des  chefs  de  parquet  de  cour  d'appel  à  échanger,  par 
voie  d'avancement,  leur  position  pour  un  poste  inférieur  dans 
une  ville  plus  considérable,  parce  que  le  traitement  normal 
en  est  plus  élevé,  et  plus  élevée  aussi  la  retraite  qui  s'ensuit. 
A  l'égalité  des  services  devrait  répondre  l'égalité  des  rému- 
nérations. Cette  question  budgétaire  serait  très-atténuée  si, 
sous  l'empire  de  l'évidence,  la  loi  réduisait  le  nombre  des 
cours  et  tribunaux  au  strict  nécessaire.  La  magistrature  de 
tous  les  degrés  aurait  plus  à  faire;  mais,  mieux  préparée  et 
mieux  traitée,  elle  n'aurait  pas  à  se  plaindre. 

Il  est  unairre  point  du  décret  qui  devrait  disparaître  dans 
la  loi ,  c'est  celui  qui  laisse  complètement  indéterminé  le 
travail  auquel  il  conviendrait  d'astreindre  le  candidat  qui 
fait  son  noviciat.  Le  décret  se  borne  à  envoyer  les  attachés  à 
la  chancellerie  ou  au  parquet  de  la  cour  et  du  tribunal  de  Paris, 
et  a  celui  des  cours  et  tribunaux  de  la  province  déterminés 
par  le  ministre.  Cela  ne  suffit  pas.   Le  travail  des  attachés 
devrait  être    l'objet   d'une  disposition  explicite  et  ne  pas 
dépendre  de  la  bonne  volonté  de  leurs  supérieurs.  Ces  der- 
niers, au  terme  du  stage  préparatoire,  seraient  tenus  d'en- 
voyer à  la  chancellerie,  comme  pièce  à  l'appui  du  second 
concours,  un  état  des  affaires  traitées  par  l'attaché  sous  leurs 
ordres,  tenu  très-exactement  au  courant  et  annoté  par  eux. 
Ils  sauraient  le  devoir  de  diriger  et  de  surveiller  leoccupations 
des  stagiaires,  et  do  constater  la  manière  dont  ils  se  seraient 
comportés  au  cours  de  leur  stage.  Celle  disposition  présen- 
terait le  double  avantage  de  tenir  en  éveil  le  magistrat  res- 
ponsable et  de  lier  plus  étroitement  l'attaché  à  sa  fâche.  C'est 
ce  qui  se  pratique  au-delà  du  Rhin,  au  mieux  des  fortes 
études  et  de  la  bonne  discipline. 
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Au  fond  de  cette  organisation  des  études  et  du  contrôle,  il 
faudrait  placer  une  forte  instruction  universitaire,  plus  déve- 
loppée que  celle  qui  existe  actuellement.  Les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  magistrature  devraient  être  familiers 
avec  l'histoire  du  droit  français,  avec  le  droit  romain,  avec  le 
droit  canon,  le  droit  international,  l'économie  politique  et  la 
législation  comparée.  Ces  diverses  branches  de  la  science 
juridique  et  sociale  compléteraient  eur  bagage  théorique, 
entreraient  dans  le  programme  do  leurs  examens  à  l'univer- 
sité et  au  concours,  et  feraient  d'eux  des  hommes  instruits, 
dans  le  véritable  sens  du  mot,  et  comme  on  doit  souhaiter 
que  le  soient  ceux  qui  occupent  le  premier  rang  dans  l'ordre 
d'importance  des  services  publics. 

Abordons  maintenant  le  service  forestier,  le  dernier  de 
ceux  dont  j'ai  pu  étudier  le  mode  de  recrutement  en  Alle- 
magne et  en  France,  au  point  de  vue  de  l'université  et  du 
noviciat. 

En  France,  les  fonctionnaires  supérieurs  de  l'administration 
forestière  se  forment  dans  une  école  spéciale  établie  à  Nancy. 
Les  forêts  font  partie  de  ce  groupe  de  services  généraux  dont 
le  personnel  est  séminarisé  et  astreint  à  une  instruction 
scientifique  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  carrière.  Il 
n'existe  ni  cours  universitaires,  ni  cours  académiques  fores- 
tiers en  dehors  de  l'école  de  Naucy.  C'est  également  ce  qui 
a  lieu  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  les  mines,  pour 
l'armée  et  pour  la  marine,  qui  ont  toutes  leurs  écoles  spé- 
ciales organisées  en  internat. 

Comme  en  Allemagne,  les  forestiers  français  sont  divisés 
en  deux  classes  :  les  employés  inférieurs  ou  préposés  et  les 
employés  supérieurs  ou  agents.  Les  premiers  comprennent 
les  simples  gardes,  les  cantonniers,  les  brigadiers  et  les 
gardes  généraux.  Mais  il  y  a  celte  diiFérence  entre  le  service 
français  et  le  service  allemand,  qu'eu  France,  les  emplois 
supérieurs  ne  sont  point  fermés  aux  préposés,  tandis  qu'en 
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Allemagne  ils  le  sont  absolument.  Déjà  ce  point  de  dissidence 
accuse  dans  le  service  français  la  prépondérance  du  savoir 
professionnel  sur  le  savoir  théorique.  Il  est  une  autre  diffé- 
rence qui  parait  mériter  également  une  mention,  c'est  celle 
des  âges.  Les  préposés  allemands  font  partie  intégrante  de 
l'armée  active  et  de  la  réserve,  sous  le  titre  de  chasseurs.  Les 
jeunes  gens  qui  aspirent  à  le  devenir  doivent  entrer  en  forêt 
dans  leur  dix-huitième  année  et  y  rester  deux  ans,  sous  la 
tutelle  d'un  garde  en  fonctions  chargé  de  diriger  leur  instruc- 
tion et  commissionné  à  cet  effet.  Ils  ne  peuvent  se  (aire 
admettre  dans  le  corps  des  chasseurs  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  ces  deux  années  de  noviciat  et  des  examens  consta- 
tant leurs  aptitudes  pour  le  service  forestier.  Ils  font  ensuite 
les  trois  années  du  service  actif  obligatoire  dans  le  corps  des 
chasseurs  qui  a  ses  cadres  dans  la  circonscription  forestière 
où  eux-mêmes  ont  servi  en  qualité  d'apprentis  forestiers.  Ils 
doivent  en  outre,  au  terme  de  leurs  trois  années,  s'ils  sont 
reçus  à  l'examen  qu'on  leur  fait  subir  sur  le  service  forestier 
aussi  bien  que  sur  le  service  militaire,  faire  encore  un  an  de 
service  actif  et  prendre  l'engagement  de  rester  attachés  au 
corps,  comme  réservistes,  pendant  huit  ans.  Ce  n'est  qu'après 
douze  années  de  ce  régime  alternaut  entre  les  forêts  et 
l'armée  qu'ils  reçoivent  définitivement  le  brevet  de  forestiers, 
à  moins  que,  pendant  la  durée  de  leur  service  actif,  ils 
n'aient  été  premiers  soldats  ou  porte-guidon,  auquel  cas  le 
brevet  leur  est  acquis  au  bout  de  neuf  ans. 

En  France,  la  qualité  d'ancien  militaire  suint  pour  faire 
admettre  dans  le  service  forestier,  pourvu  que  le  candidat 
n'ait  pas  dépassé  l'Age  de  trente-cinq  ans,  s'il  est  simple 
soldat,  ou  celui  de  quarante  ans,  s'il  est  sous-officier,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  le  candidat  doit  adresser  sa  demande  au 
ministre  de  la  guerre  pendant  qu'il  est  encore  dans  les  rangs. 

En  troisième  lieu,  en  Allemagne,  le  régime  des  forêts  des 
communes  et  des  établissements   charitables  est  soumis, 
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quant  au  personnel  de  service,  aux  mômes  règles  que  celui 
des  forêts  de  FEtat.  II  n'en  est  pas  de  môme  en  France,  où 
le  personnel  des  proposés  des  forêts  communales  ou  hospi- 
talières est  nommé  par  les  préfets  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  conservateur,  tandis  que  les  pré- 
posés des  forêts  de  FEtat  sont  nommés  par  le  directeur  général 
des  forêts  sur  la  présentation  de  conservateur. 

En  quatrième  lieu,  en  Allemagne,  tous  les  travaux  d'amé- 
lioration et  de  reboisement  sont  confiés  aux  préposés,  tandis 
qu'en  France  ce  sont  les  adjudicataires  des  coupes  qui  les 
effectuent  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges  régle- 
mentaire. Ce  n'est  que  par  exception  et  par  une  dérogation  à 
ce  principe,  acceptée  des  adjudicataires,  que  l'usage  contraire 
prévaut  dans  la  Haute-Saône.  Il  n7est  pas  besoin  d'ajouter 
que  les  forêts  s'en  trouvent  mieux. 

Enfin  —  et  c'est  peut-être  ici  la  différence  le  plus  frappante 
entre  les  deux  régimes  allemand  et  français  —  en  Allemagne, 
le  garde  général  est  le  véritable  administrateur  de  sa  géné- 
ralité ;  l'inspecteur  et  le  conservateur  n'en  ont  que  le  con- 
trôle. En  France,  l'administration,  la  gérance  des  forêts  et  le 
contrôle  sont  mêlés  l'un  dans  l'autre  de  manière  à  n'être 
jamais  bien  séparés. 

Revenons  maintenant  au  personnel  des  préposés  français. 
11  y  a  deux  ans,  en  1875,  le  Gouvernement  a  établi  dans  le 
domaine  forestier  des  Barres,  situé  dans  l'Orléanais,  un  centre 
d'enseignement  de  pratique  sylvicole  en  faveur  des  fils  de 
préposés  forestiers,  admis  comme  gardes  auxiliaires  à  la  suite 
d'un  concours  qui  porte  sur  récriture,  l'orthographe  et  le 
calcul  des  quatre  règles.  C'est  une  évidente  amélioration,  un 
progrès  très-sérieux  sur  ce  qui  se  pratiquait  jusqu'alors,  mais 
dont  les  résultats  ne  pourront  être  bien  appréciés  que  lorsque 
le  personnel  des  préposés  sortis  de  l'établissement  des  Barres 
sera  plus  répandu. 

Un  arrêté  du  28  avril  1870,  pris  par  M.  Buffet,  ministre  des 
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finances,  avait  déjà  institué  dos  cours  théoriques  et  pratiques 
annuels  destinés  à  améliorer  l'instruction  des  préposés  qui 
montrent  un  zèle  et  une  aptitude  propres  à  faire  d'eux  des 
gardes  généraux,  et  plus  tard,  s'ils  poursuivent  leurs  études 
avec  énergie,  à  les  faire  arriver  dan*  la  classe  des  agents.  Ces 
cours  sont  divisés  en  deux  parties  et  embrassent  deux  années. 
Ils  commencent  au  rr  novembre  pour  finir  au  Ier  mars.  Afin 
de  les  rendre  accessibles  aux  préposés,  on  a  établi  les  centres 
d'enseignement  dans  les  diverses  parties  du  territoire  les  plus 
forestières,  à  Yillers-Colterels,  Kpinal,  Grenoble  et  Toulouse. 

Il  est  alloué  aux  préposés  domaniaux  ou  mixtes  autorisés 
à  suivre  ces  cours  une  indemnité  de  déplacement  calculée 
d'après  un  tarif  réglementaire  du  24  décembre  1802,  et  une 
indemnité  de  séjour  calculée  à  raison  de  3  fr.  par  jour  ;  mais, 
pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  fait  un  au  au  moins  dans  le 
service  actif  et  n'avoir  pas  atteint  l'Age  de  quarante  ans.  Les 
professeurs  reçoivent  eux-mêmes  une  subvention  annuelle  de 
1 ,000  fr. 

Après  chaque  année  (renseignement,  les  préposés  doivent 
subir  un  examen  devant  un  jury  composé  des  professeurs  de 
leur  centre  respectif,  et  présidé  par  un  chef  do  bureau  de 
l'administration  centrale,  qui.;  délègue  à  cet  ellel  le  directeur 
général. 

Le  directeur  général,  d'après  le  résultat  de  cet  examen  de 
fin  d'année  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration,  désigne 
ceux  des  préposés  qui  sont  autorisés  à  passer  d«»s  cours  de  la 
première  année  à  ceux  de  la  seconde,  ceux  qui,  sur  leur 
demande,  sont  autorisés  à  doubler  leur  aimé  \  et  enfin  ceux 
qui,  déclarés  admissibles  au  grade  de  garde  général,  doivent 
immédiatement  recevoir  le  titre  de  brigadiers. 

Chaque  centre  de  cours  iv-t  placé  sous  la  direction  et  sur- 
veillance du  conservateur  de  la  circonscription,  A  qui  est 
commis  le  soin  d'organiser  et  de  diriger  renseignement, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures   d'ordre  et  de  discipline 
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propres  à  assurer  le  bon  emploi  du  temps  et  le  succès  des 
travaux. 

Les  préposés  qui,  à  la  faveur  de  ce  supplément  d'instruc- 
tion théorique  et  pratique,  sont  parvenus  au  grade  de  garde 
général,  peuvent  être  ensuite  autorisés  à  concourir  pour  les 
emplois  supérieurs,  s'ils  se  mettent  en  mesure  de  subir  avec 
succès  l'examen  de  sortie  des  élèves  de  l'école  et  s'ils  ont 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Ainsi,  il  est  constant  que  dans  le  service  forestier  les  pré- 
posés sont  légalement  admis  à  concourir  pour  les  fonctions 
supérieures  à  des  conditions  dont  aucun  grade  universitaire 
ne  fait  partie  et  qui  se  résument  dans  un  examen.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  toutefois  que  les  agents  qui  ont  cette  origine  sont 
en  grande  minorité  ;  le  plus  grand  nombre  sort  de  l'école 
forestière. 

Le  dernier  programme  de  l'école  remonte  à  18ti9  seulement. 
Il  est  conçu  avec  méthode  et  sur  des  bases  scientifiques  assez 
larges  pour  former  des  agents  en  mesure  de  suffire  à  la  tâche 
qu'ils  ont  à  remplir.  Il  comprend  deux  années  d'études, 
accompagnées  de  deux  examens  de  fin  d'année  et  d'un  con- 
cours d'ensemble  devant  un  jury  présidé  par  le  directeur 
général  des  forêts.  L'arithmétique,  la  géométrie,  l'arpentage, 
la  construction  des  routes,  la  botanique  forestière,  le  repeu- 
plement et  le  gazonnement  des  montagnes,  les  dunes,  les 
aménagements,  l'économie  et  l'administration  forestière,  le 
droit  forestier,  le  contentieux,  les  délits  et  poursuites,  bref, 
tous  les  éléments  d'un  bon  service  y  sont  réunis.  La  première 
condition  imposée  pour  y  entrer,  c'est  le  grade  de  bachelier 
es  sciences,  contrôlé  dans  un  concours  d'admission.  Cepen- 
dant si  un  candidat  n'est  pas  encore  muui  de  cette  pièce,  il 
peut  y  suppléer  par  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  ses 
études  classiques  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement ,  à 
charge  par  lui  de  produire  à  la  direction  générale  des  forêts, 
le   rr  octobre  au  plus  lard  de   Tanné»  du  concours,  un 
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certificat  constatant  qu'il  a  droit  au  diplôme.  Le  candidat  qui 
produit  en  outre  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  jouit 
d'une  immunité  de  cinquante  points  sur  la  cote  de  mérite 
résultant  des  notations  de  tout  ordre  établies  d'après  l'échelle 
du  règlement  du  17  octobre  1874.  C'est,  comme  on  le  voit 
encore  ici,  une  nouvelle  preuve  de  la  grande  bienveillance 
que  l'administration  française  apporte  dans  les  épreuves  qui 
ouvrent  l'accès  dos  carrières  publiques.  Vu  candidat,  pour 
être  admis  au  concours,  doit  produire  son  acte  de  naissance 
et  prouver  par  cet  acte  qu'il  aura  accompli  sa  dix-huitième 
année,  ou  qu'il  n'aura  pas  terminé  sa  vingt-deuxième  au 
1er  novembre  de  l'année  du  concours. 

La  durée  de  l'enseignement  théorique  et  pratique  est  de 
trois  années.  Mais  après  les  deux  premières  années,  l'élève 
qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  successives  de  fin  d'an- 
née reçoit  le  titre  de  garde  général  stagiaire  et  poursuit  ses 
études  pratiques  avec  un  traitement  qui,  pour  les  cinq  pre- 
miers sujets,  est  de  1,800  fr.,  et  pour  les  autres  de  i,2O0  fr. 
seulement.  Au  fond,  les  deux  premières  années  d'étude,  c'est- 
à-dire  la  période  scolaire  proprement  dite,  mènent  l'élève 
dans  la  carrière,  lui  assurent  le  traitement  entier  ou  les  deux 
tiers  du  traitement  d'un  garde  général  en  litre.  En  Alle- 
magne, ni  les  trois  années  d'éludés  spéciales  laites  ;\  l'univer- 
sité ou  dans  une  académie,  ni  lVxamen  scientifique  qui  en  est 
le  contrôle,  ni  les  trois  ou  quatre  années  de  noviciat  qui  le 
suivent,  ni  la  pratique  préparatoire  que  le  candidat  a  faite  en 
forêt  avant  de  commencer  ses  éludes,  ne  lui  assurent  de 
position.  L'examen  d'Etat  seul/qui  embrasse  tout  sou  passé 
scientifique  et  pratique,  lui  ouvre  la  carrière.  L'Etat  lui 
accorde  la  faculté  de  s'y  présenter  tant  qu'il  n'est  pas 
entré  dans  sa  vingt-huitième  année.  Les  trois  périodes  du 
travail  prescrit,  additionnées,  donnent  un  total  minimum  de 
sept  années,  plus  du  double  de  ce  qu'exige  la  loi  française.  11 
est  donc  à  présumer  que  le  candidat  forestier  allemand  est,  à 
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rentrée  de  la  carrière,  comme  le  référendaire,  comme  lordi- 
narius  d'un  gymnase,  en  possession  de  moyens  plus  étendus 
et  plus  complets  que  son  similaire  français  ;  c'est  ce  que 
l'école  de  Nancy  reconnaît  elle-même  avec  une  honorable 
franchise. 

J'arrête  ici  ma  démonstration,  n'ayant  plus  de  renseigne- 
ments comparatifs  suffisants  pour  la  poursuivre  dans  les 
deux  pays  avec  d'autres  services  publics  similaires.  Elle 
restera  donc  inachevée  pour  un  grand  nombre  de  carrières. 
Cette  interruption  était,  au  surplus,  nécessitée  par  retendue 
que  comporterait  rentier  développement  de  la  question.  Elle 
fournirait  la  matière  d'un  volume  digne  d'être  entrepris  par  un 
ami  de  l'enseignement  supérieur  que  préoccuperait  la  nécessité 
de  la  transformation  de  notre  établissement  universitaire  et 
d'une  réforme  du  personnel  administratif.  Mon  excursion  sur  ce 
vaste  terrain  ne  pouvait  être  que  celle  d'un  simple  éelaircur, 
mû  par  le  souvenir  d'une  organisation  étrangère  qui  lui  avait 
paru  inspirée  par  la  pensée  de  faire  des  services  de  l'Etat  une 
source  puissante  d'instruction  et  un  énergique  stimulant  du 
travail  intellectuel  de  la  nation,  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment, qui  en  avait  conçu  le  plan  il  y  a  plus  d'un  siècle  et  en 
poursuivait  l'exécution  à  travers  Jes  générations  avec  une 
infatigable  persévérance,  semblait  vouloir  se  constituer  en 
une.  grande  école  et  les  carrières  publiques  en  une  lice  de 
concours  ouverte  à  l'application.  Ce  système  gouvernemental 
m'a  semblé  empreint  d'une  solide  grandeur,  exempte  de 
faux  semblants  et  de  décevante  ostentation.  Je  me  suis  dit 
qu'appliqué  à  une  population  comme  la  nôtre,  prompte  à 
saisir,  vive  dans  l'action,  et  qui  ne  demande  qu'à  être  éclai- 
rée, il  produirait  rapidement  chez  elle  de  grands  résultats, 
qui  lui  permettraient  de  concevoir  un  avenir  meilleur  et  plus 
stable  en  donnant  à  sa  marche  en  avant  plus  de  poids  et  plus 
de  sûreté. 

Je  n'ignore  pas  l'objection  qu'inévitablement  on  oppose  à 
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toute  idée  de  réforme,  ni  combien  elle  passionne  les 
intérêts  que  la  nouveauté  vient  troubler  :  on  la  traite  d'utopie, 
de  même  qu'on  appelle  téméraire  désorganisateur  des  services 
publics  celui  qui  s'avise  d'y  signaler  des  lacunes  ou  des 
superfétations.  En  bien  des  choses,  il  faut  le  reconnaître,  les 
abus  sont  la  règle,  et  une  règle  d'autant  plus  aimée  qu'elle 
if  exige  des  gouvernants  que  l'art  de  profiter  de  leur  situa- 
tion, et  des  gouvernés  que  celui  de  recueillir  le  fruit  de 
l'opportunisme  administratif.  Il  est  des  branches  de  services 
publics  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être  qu;1  dans  la  tradition 
et  qui  se  recrutent  à  peu  près  exclusivement  en  dehors  de 
toute  considération  d'intérêt  général.  Il  en  est  d'autres  qu'on 
dirait  volontiers  inventées,  non  pour  remédier  à  tel  ou  tel 
inconvénient  discuté  et  reconnu,  mais  simplement  pour  faire 
de  la  svmétrie. 

Le  problème  posé  dans  cet  écrit  est  celui  du  perfectionne- 
ment de  notre  outillage  universitaire,  en  butte  à  des  attaques 
passionnées  et  systématiques  qui  vont  l'amoindrissant  d'année 
en  année,  du  moins  dans  l'opinion  de  bien  des  gens.  Pour- 
quoi est-il  ainsi  constamment  menacé  et.  décrié;  pourquoi,  en 
définitive,  est-il  aussi  faible  comparé  à  l'établissement  alle- 
mand? Parce  que,  en  premier  lieu,  l'université  allemande 
possède  et  enseigne  toutes  les  branches  de  la  science  hu- 
maine; parce  que,  en  second  lieu,  elle  jouit  d'une  certaine 
autonomie,  et  que,  en  troisième  Uni,  «die  n'a  pas  qu'un  seul 
groupe  de  savants  formé  au  centre  du  gouvernement,  mais 
vingt  groupes  disséminés  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
sans  compter  les  écoles  spéciales  ou  académies  où  l'on  peut 
puiser  la  science  qui  prépare  à  telle  ou  telle  carrière  déter- 
minée. 

Mais  il  est  encre  une  considération  très-importante  qui 
explique  l'état  florissant  ih^  universités  allemandes,  c'est  que 
les  étude-;  universitaires  sont  la  loi  commune  imposée  à 
l'immense  majorité  des  fonctionnaires  publics,  tandis  qu'en 
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France  il  suffit  du  titre  d'école  le  plus  modeste,  celui  de 
bachelier,  pour  nous  ouvrir  beaucoup  de  carrières.  Dans  le 
pays  allemand,  il  y  a  une  tendance  marquée  à  traiter  tous 
les  services  de  l'Etat  scientifiquement.  Au  fond,  la  tendance 
est  justifiée;  chaque  service  a  son  histoire,  sa  législation, 
ses  similaires  dans  d'autres  pays,  sa  raison  d'être  gouverne- 
mentale et  sociale;  il  n'est  donc  pas  étrange  qu'il  ait  sa  place 
dans  Tenseiguement  supérieur;  l'Etat  n'est  donc  que  logique 
en  exigeant  des  hommes  qui  veulent  entrer  à  son  service 
qu'ils  soient  scientifiquement  en  possession  de  la  carrière  à 
laquelle  ils  se  destinent;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  en  faci- 
litant l'application  de  la  science  A  la  pratique  sans  toutefois 
se  lier  à  l'égard  des  compétiteurs,  qu'il  se  réserve  le  droit 
absolu  de  soumettre  à  son  contrôle  par  des  commissions  d'Etat. 
De  ce  qu'il  est  responsable  aux  yeux  de  tous  de  la  bonne 
gestion  des  services  publics,  il  se  croit  obligé  d'exercer  celle 
responsabilité  par  l'intermédiaire  de  délégués  dont  lui  seul 
a  le  choix.  Tel  est  le  principe  qui  a  déterminé  le  gouverne- 
ment impérial  et,  avant  lui,  les  gouvernements  particuliers  de 
chaque  Etat  allemand ,  à  établir  des  examens  d'Etat  destinés 
à  faire  ressortir  le  mérite  comparé  des  aspirants  au  double 
point  de  vue  de  la  science  et  de  la  pratique.  C'est  alors 
seulement  que  l'Etat  fait  son  choix  et  qu'il  s'engage  à  l'égard 
des  élus.  Il  les  appelle  dans  ses  cadres  successivement  et  par 
ordre  de  mérite. 

Ce  problême  du  haut  enseignement  universitaire  en  vue 
des  services  de  l'Etat,  et  réciproquement  (\e^  fonctionnaires 
de  l'Etat  en  vue  de  l'université,  n'a  jamais  été,  que  je  sache, 
posé  dans  notre  pays;  ou,  s'il  Ta  été,  c'est  d'une  façon  si 
timide  qu'il  n'a  jamais  obtenu  les  honneurs  d'un  débat  public 
ni  même  ceux  d'un  écrivain  politique. 

Cependant  il  a  une  incontestable  importance. 

La  première  conséquence  qui  résulterait  de  sa  solution 
serait  de  rendre  à  l'Etat  le  contrôle  absolu  et,  selon  nous. 
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nécessaire,  sur  les  travaux  préparatoires  des  hommes  qui 
aspirent  à  le  servir. 

La  seconde  serait  de  faire  des  hautes  écoles  de  l'Etat  des 
centres  de  lumière  de  nature  à  stimuler  et  à  soutenir  le  goût 
des  fortes  études,  et  des  fonctionnaires  publics  des  hommes 
de  travail  et  de  savoir  en  mesure  de  relever  l'autorité  de  leur 
service. 

La  troisième  serait  ou  devrait  être  une  plus  grande  exten- 
sion des  attributions  des  fonctionnaires  et  la  réduction  de 
leur  personnel. 

La  quatrième  serait  ou  pourrait  être  une  décentralisation 
plus  réelle  des  affaires  et  la  suppression  de  ce  contrôle 
ambulant  qui  alourdit  le  budget  sans  autre  raison  d'être  que 
l'utilité  de  stimuler  le  zèle  et  de  suppléer  à  l'inexpérience. 

La  cinquième  enfin  serait  ou  devrait  être  d'assurer  aux 
fonctionnaires  plus  de  stabilité,  parce  qu'ils  seraient  en 
mesure  de  mettre  en  pratique  cette  belle  devise  des  esprits 
calmes  et  réfléchis  :  Faites  de  bonne  administration  et  vous 
ferez  de  bonne  politique. 

Messieurs,  j'ai  fini.  Dans  ce  rapide  exposé,  je  me  suis 
proposé  un  but  utile,  une  solution  pratique,  quelque  chose 
qui  ressemble  à  un  conseil  applicable  au  mécanisme  admi- 
nistratif. C'est  le  même  sentiment  qui  m'a  inspiré  les  obser- 
vations relatives  à  renseignement  secondaire.  Ainsi  que  je 
vous  l'ai  annoncé  dès  le  début,  je  n'ai  pas  quitté  le  domaine 
de  l'enseignement  ;  je  n'ai  fait  que  passer  du  lycée  à  l'uni- 
versité. A  mes  yeux,  les  plus  graves  intérêts  delà  patrie  sont 
dans  la  dépendance  de  ces  deux  ordres  d'école.  Si  parfois  j'ai 
eu  l'air  d'entrer  sur  le  terrain  de  la  politique,  c'est  qu'au 
fond,  dans  un  état  social  comme  le  notre,  la  politique  semble 
inséparable  des  moindres  détails  de  la  vie  publique;  elle  est 
en  quelque  sorte  dans  le  langage  de  lout  le  monde,  grands 
et  petits,  comme  une  forme  à  la  mode  est  dans  les  vêtements 
de  chacun,  aux  champs  aussi  bien  qu'à  la  ville  :  effet  de 
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l'ignorance  commune.  Je  voudrais  qu'à  mon  exemple  les 
hommes  qui  parmi  vous  aiment  le  travail  se  fissent  à  leur 
tour  une  tâche  de  la  solution  d'un  problème  d'actualité. 
Croyez-moi,  allons  au  présent,  car  il  y  a  beaucoup  à  étudier. 
Le  terrain  est  si  vaste  et  si  riche  qu'il  suffit  d'un  peu  de 
bonne  volonté  pour  y  découvrir  d'utiles  sujets  d'étude.  Ne  m'y 
laissez  pas  dans  l'isolement  :  notre  compagnie  y  perdrait 
beaucoup,  et  vous-mêmes  vous  regretteriez  d'avoir  perdu 
l'occasion  de  lui  rendre  un  grand  service. 

• 

REBOUL  DE  NEYROL. 
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SEANCE  DU  22  MARS. 
Présidence  de  M.  Roboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  Colnenne,  Cardot  de  La  Burthe,  Dotlelier, 
Bartholomé,  Lévy,  Meillier,  Burguy,  Hochet,  Finot,  Wille- 
mot,  Lovez,  Mangin,  Membrcy  (do  Montjustin),  Félix  Gai- 
miche. 

M.  Ilartholorné  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  président  pose  la  question  île  l'Exposition  univer- 
selle :  Dans  quelle  mesure  la  Société  voudra-t-elle  y  contri- 
buer? Ne  conviendrait-il  pas  de  solliciter  l'intervention  des 
comices?  M.  Cordier,  de  li  ferme-école  de  Saiul-Remy,  ne 
pourrait-il  pas  être  consulté  sur  les  moyens?  Il  y  a  lieu  de 
faire  appel  à  Faction  «les  comices,  qui  déterminera  Fcntraî- 
nement  au  concours,  et  le  Conseil  général  lui-même  peut 
être  sollicité  sur  la  part  qu'il  voudrait  bien  y  apporter  à  titre 
d'encouragement. 

M.  Meiliier,  au  sujet  de  l'exposition  d'horticulture,  fait 
remarquer  que  le  concours  régional  qui  va  s'ouvrir  à  Vesoul 
dispensera  sans  doute  les  comices  de  distribuer  des  primes 
celte  année,  et  qu'eu  conséquence  toutes  les  ressources  dis- 
ponibles peuvent  être  concentrées  en  subventions  à  attribuer 
au  protit  de  ce  concours. 

M.  Willemot,  président  du  comice  de  Vesoul,  répond  que 
les  comices  n'ont  jamais  employé  leurs  fonds  pour  subvenir 
au  concours  régiojinl,  et  que  notamment  le  comice  de  Vesoul 
a  décidé  qu'il  devait  c".te  anné\  comme  les  années  précé- 
dentes, distribuer  ses  primes  eu  se  réunissmt  pour  cela  à  la 
Société  d'agriculture  du  département,  suivant  l'usage  établi. 
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M.  Reboul  fait  observer  que  la  Société  a  pu  faire  les  frais  de 
l'exposition  d'horticulture  lors  du  concours  régional  de  1863, 
en  y  consacrant  toutes  ses  ressources,  et  grâce  surtout  à  un 
reliquat  assez  important  qui  y  a  été  employé  ;  aujourd'hui,  la 
situation  n'est  plus  la  même,  et  cependant  des  demandes 
importantes  ont  été  faites  pour  le  concours  horticole  de 
cette  année.  M.  le  président  en  donne  sommairement  con- 
naissance, avec  l'indication  des  objets  d'installation,  gradins 
et  meubles  rustiques,  qui  sont  indiqués  comme  moyens 
indispensables  à  l'exposition  des  arbustes,  des  fleurs  et  des 
légumes.  Il  indique  aussi  les  espaces  dont  les  exposants 
demandent  à  disposer. 

A  cet  effet,  M.  Bourdault  offre  une  partie  du  pré  voisin, 
sur  lequel  on  pourra  s'agrandir  si  le  jardin  devient  insuffi- 
sant aux  développements  de  l'exposition. 

Dans  cette  situation,  et  en  se  servant  des  documents  qui 
lui  seront  adressés,  la  commission  désignée  à  cet  effet  est 
invitée  à  pourvoir  aux  détails  d'installation  et  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  arriver  au  but 
désiré. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  du  rachat  des  coti- 
sations. 

M.  le  rapporteur  déclare  que  son  travail  n'est  pas  prêt  ; 
la  lecture  en  sera  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Jannot,  avocat  à  Yesoul,  est  admis  comme  membre 
résidant  de  la  Société. 

M.  Bey,  Jules,  pépiniériste  à  Marnay,  est  présenté  en  qua- 
lité de  membre  non  résidant. 

M.  Lévy  donne  lecture  de  son  rapport  concernant  le  mé- 
moire présenté  par  M.  Reboul  sur  le  Baccalauréat  en  France  et 
en  Alsace- Lorraine;  le  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 
«  A  la  demande  de  notre  honorable  président,  j'ai  lu,  afin 
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de  vous  en  rendre  compte,  la  suite  de  son  Mémoire  sur  le 
baccalauréat  en  France  et  en  Alsace-Lorraine. 

«  Dans  cette  partie  de  son  travail,  l'auteur  traite  des  privi- 
lèges attachés  au  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es 
sciences  en  France  et  eu  Alsace-Lorraine.  Il  examine  quelles 
sont  aujourd'hui,  dans  les  provinces  qui  nous  ont  été  enle- 
vées, les  conditions  exigées  de  ceux  qui  se  destinent  d  ren- 
seignement secondaire,  à  la  magistrature,  à  l'administration 
préfectorale  et  à  l'administration  forestière. 

«  Tous  ceux  qui  aspirent  aux  diverses  fonctions  que  nous 
venons  d'éuumérer  doivent  avoir  fait  des  études  universitaires 
complètes.  Ils  passent  ensuite  par  un  stage  long  et  laborieux, 
sont  soumis  à  des  épreuves  nombreuses  et  sérieuses,  et 
n'arrivent  au  poste  qu'ils  ambitionnent  qu'après  avoir  bit 
preuve  d'un  savoir  professionnel  solide.  Il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  de  même  en  France.  L'accès  des  carrières  libérales  est 
hérissé  de  beaucoup  moins  d'obstacles. 

«  Les  professeurs  des  lycées  ne  sont  pas  docteurs,  il  leur 
suffit  d'être  licenciés.  Dans  les  collèges  communaux,  un 
bachelier  peut  être  professeur  et  même  principal.  Dans  les 
établissements  dirigés  par  des  ecclésiastiques,  le  grade  de 
bachelier  n'est  exigé  que  du  directeur;  les  professeurs  ne 
sont  pas  tenus  de  le  posséder. 

«  Pour  le  barreau  et  la  magistrature,  la  licence  en  droit 
est  suffisante.  Le  diplôme  de  licencié  en  droit  donne  en  outre 
accès  aux  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  de  préfet  et 
de  sous-préfet  ;  il  ouvre  la  porte  de  la  Cour  des  comptes  et  du 
Conseil  d'Etat. 

c  Le  licencié  qui  veut  entrer  au  Conseil  d'Etat  doit,  à  la 
vérité,  passer  par  répreuve  d'un  concours;  mais  l'examen 
auquel  il  est  assujéti  ne  parait  pas  assez  sérieux  à  l'auteur, 
et  les  facultés  de  droit  ne  sont  pas  organisées  de  façon  à 
préparer  leurs  élèves  à  cet  examen. 
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•  Je  viens  de  vous  indiquer  rapidement  et  très-imparfaite- 
ment les  principaux  points  du  travail  de  M.  Reboul. 

t  J'ajouterai  que  les  idées  renfermées  dans  ce  travail  me 
paraissent  très-justes,  et  que  les  réformes  que  propose  l'au- 
teur me  semblent  désirables. 

a  Ceux  qui  ont  habile  l'Alsace  au  moment  de  la  conquête 
pourraient,  à  la  vérité,  objecter  à  M.  Reboul  que,  dans  la 
pratique,  le  gouvernement  allemand  s'est  beaucoup  écarté  de 
ses  règlements.  Nous  avons  vu,  en  effet,  arriver  en  Alsace 
des  fonctionnaires  qui  ne  semblaient  nullement  préparés  à 
leurs  fonctions.  J'ai  connu  des  percepteurs  et  des  receveurs 
d'enregistrement  qui  s'étaient  formés  derrière  un  comptoir 
d'épicerie.  J'ai  vu  un  Alsacien,  marchand  de  bestiaux,  promu 
au  poste  de  receveur  d'enregistrement  d'un  canton  très- 
important,  parce  que,  dans  sa  jeunesse,  il  était  employé  à 
la  conservation  des  hypothèques.  Il  dut  subir  un  examen,  et 
Tunique  épreuve  à  laquelle  il  fut  astreint  consistait  dans  la 
rédaction  de  sa  demande.  Mais  il-  ne  faut  pas  oublier  que  les 
règlements  dont  parle  l'auteur  font  loi  aujourd'hui  en  Alsace, 
comme  ils  faisaient  déjà  loi  en  Allemagne,  et  qu'on  n'y  a 
dérogé  que  pendant  la  période  transitoire  qui  allait  de  la 
conquête  à  l'organisation  définitive  des  pays  conquis. 

c  Quelques  personnes  pourraient  aussi  être  tentées  de 
reprocher  à  l'auteur  trop  de  sévérité  pour  son  pays,  et  être 
portées  à  croire  qu'il  ne  l'aime  pas  assez. 

c  Un  pareil  reproche  ne  serait  pas  fondé.  On  peut  aimer 
profondément  son  pays  et  ne  pas  croire  que  tout  y  est  parfait. 
C'est  au  contraire  donner  à  sa  patrie  une  preuve  d'amour 
véritable  que  de  chercher  à  l'éclairer  sur  ses  défauts,  de  lui 
montrer  ce  qui  lui  manque  et  de  l'engager  à  imiter  ce  qui  se 
fait  de  bon  ailleurs. 
•  C'est  là  évidemment  le  but  que  poursuit  l'auteur,  et  la 
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Société  d'agriculture  le  comprendra  ainsi,  en  donnant  A  son 
travail  la  publicité  dont  elle  dispose  et  en  eu  votant  l'im- 
pression dans  sou  Bulletin. 

€  ISAAC  LÉVY, 

«  grand-rabbin.  • 

Il  conclut  en  demandant  l'impression  de  cet  important 
travail. 
Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Société. 

COMMUNICATIONS   DIVERSES. 

1°  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Audibert  sur  l'ensilage  des 
fourrages  et  sur  les  essais  réussis  qu'il  a  faits  de  ce  mode  de 
conservation  économique. 

M.  Audibert  communique  également  des  réflexions  sur  les 
moyens  de  combattre  les  ravages  exercés  par  le  phylloxéra 
dans  le  département  de  l'Hérault,  où  il  pratique  l'emploi  des 
cubes  Rohart.  Dans  l'Aveyron,  on  a  témoigné  de  la  défiance 
devant  l'introduction  du  cépage  américain,  qui  peut  arriver 
en  Europe  déjà  envahi  par  l'insecte  destructeur;  mais  l'usage 
de  caisses  plombées  renfermant  les  expéditions  d*outre-mer 
n'aurait-il  pas  le  bon  effet  de  tuer  le  phylloxéra  par  l'asphyxie? 
Ce  serait  une  expérience  à  faire  ;  elle  pourrait  conserver  aux 
vignobles  infestés  les  bénéfices  de  ce  cépage,  qui  paraît 
résister  môme  dans  les  cultures  envahies. 

Des  expériences  continuées  depuis  quelque  temps  tendent 
à  démontrer,  en  effet,  que  le  plant  d'Amérique  prospère  dans 
les  terrains  où  l'insecte  exerce  les  plus  grands  ravages. 

2°  Lecture  d'une  note  de  M.  Jacquard,  de  Montbozon,  sur 
l'impôt  des  boissons. 

Ce  mémoire  est  adressé  au  Sénat  au  nom  du  comice  de 
Montbozon.  Pour  appuyer  les  dispositions  avantageuses  qui 
y  sont  déduites,  on  pourrait  lui  donner  la  recommandation 
de  la  Société  d'agriculture  et.  des  autres  comices  du  dépar- 
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tement  consultés  sur  ce  point.  M.  le  président  fait  remarquer 
à  ce  sujet  que  M.  Jacquard  a  évité  d'envoyer  son  mémoire  aux 
autres  associations  agricoles. 

3°  La  Société  des  antiquaires  de  la  Picardie  envoie  une 
circulaire  tendant  à  établir  un  concours  dans  le  but  de 
rédiger  la  carte  archéologique  de  France. 

4*  Note  de  M.  Jacques  Valserre  sur  la  culture  de  la  truffe* 

M.  Mangin  est  prié  de  Taire  un  rapport  sur  cette  question 
alimentaire. 

5°  Questionnaire  envoyé  par  la  Société  industrielle  de 
Rouen. 

6°  La  Société  linéenne  de  la  Charente  demande  l'échange 
des  publications  de  la  Société. 

Renvoi  à  M.  le  bibliothécaire. 

7°  Demande  par  le  Cercle  parisien  de  souscrire  à  la  ligue 
de  l'enseignement. 

La  Société  déclare  ne  pouvoir  prendre  part  à  cette  sou- 
scription, dont  le  but  sort  de  ses  attributions. 

8°  Proposition  pour  machines  à  battre  communales. 

9°  Programme  d'un  concours  d'animaux  gras  ouvert  dans 
le  département  de  la  Nièvre. 

10*  Communication  par  M.  le  ministre  d'une  enquête  sur  le 
meilleur  mode  à  proposer  pour  la  fourniture  des  fourrages  de 
l'armée. 

Une  commission  consultative  est  désignée  à  l'effet  d'étudier 
cette  question  ;  elle  sera  composée  de  MM.  Ansberque  et  Tre- 
lut,  vétérinaires,  et  de  M.  Roger  Galmiche. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  26  AVRIL. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  d'Andclarre,  Dodelier,  Colnenne,  Willemot, 
Cardot,  Mangin,  Gauvain,  Félix  Galmichc,  Petitclerc,  Millot, 
Jeannot,  Bardcnet,  Lévy,  Bartholomé,  Burguy,  Roger 
Galmiche,  Bernard,  Finot,  Chapelain,  Travelet,  de  Beausé- 
jour,  Schœnendœrfer,  Raclot,  Noirot. 

M.  Dodelier  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

A  cette  occasion,  M.  le  président  observe  que  M.  Albert 
Jacquard  n'a  pas  saisi  la  Société  de  sa  pétition  relative  aux 
impôts  sur  les  boissons. 

M.  Noirot  dit  que  cette  pétition  lui  a  été  adressée;  qu'il  Ta 
considérée  comme  une  œuvre  collective  à  laquelle  il  devait 
son  attention.  Il  a  adressé  à  M.  Jacquard  certaines  objections 
qui  recevront  sans  doute  une  réponse,  et  il  pense  que  la 
question  est  assez  importante  pour  que  la  Société  d'agri- 
culture s'en  empare.  Il  serait  heureux  d'avoir  l'opinion  de 
ses  collègues. 

MM.  Willemot  et  Roger  Galmiche  estiment  que,  malgré  le 
silence  gardé  par  M.  Jacquard,  la  Société  a  toujours  le  droit 
de  se  saisir  d'une  question,  et  ils  proposent  de  la  généraliser 
et  de  porter  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  l'examen 
du  système  des  impôts  sur  les  boissons. 

M.  d'Andelarrc  annonce  que  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  a  accordé  à  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Saône 
une  somme  de  1,000  fr.,  en  l'affectant  spécialement  à  l'encou- 
ragement de  la  culture  du  blé,  qui  n'est  pas  d'un  rendement 
suffisant.  Cette  somme  sera  divisée  en  deux  prix  accordés 
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aux  propriétaires  ou  fermiers  cultivant  en  blé  de  huit  à  douze 
hectares  de  terre,  dont  la  récolte  aura  été  la  plus  abondante 
en  1877.  Ces  prix  seront  décernés  par  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  en  1878. 

La  Société  adresse  ses  remerclments  à  M.  d'Andelarre  et 
à  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

Elle  nomme  pour  faire  partie  de  la  commission  chargée  de 
vérifier  les  cultures  et  de  faire  des  propositions  pour  l'obten- 
tion de  ces  deux  prix  :  MM.  Cordier,  Félix  Galmiche, 
Tbevenin,  Vernier,  René  Petit. 

M.  le  président  rend  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  organiser  l'exposition  florale. 

Vingt-six  exposants  sont  inscrits.  Il  y  aura  des  fêtes  de 
nuit  et  de  la  musique.  Une  clôture  en  toile  a  paru  nécessaire 
ainsi  qu'une  surveillance  et  un  gardiennage  de  jour  et  de 
nuit.  Les  recettes  sont  évaluées  à  4,000  fr.,  et  les  dépenses 
à  3,375  fr.,  dont  les  éléments  sont  fournis  par  M.  le  pré- 
sident. 

M.  Travelet  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  du  détail  et 
que  cela  regarde  la  commission. 

M.  Noirot  n'est  pas  de  cet  avis.  C'est  la  Société  et  non  la 
commission  qui  a  la  responsabilité.  Il  critique  notamment  la 
clôture  en  toile. 

M.  Roger  Galmiche  présente  à  son  tour  quelques  observa- 
tions sur  les  fêtes  de  nuit  et  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter. 

M.  le  président  répond  que  la  commission  tiendra  compte, 
dans  la  mesure  du  possible  des  observations  qui  viennent 
d'être  faites. 

M.  le  curé  de  Vesoul,  membre  d'honneur  de  la  Société,  a 
adressé  une  somme  de  40  fr.  pour  être  versée  dans  la  caisse 
de  la  Société  à  titre  de  don  gracieux.  M.  le  président  est 
invité  à  faire  parvenir  à  M.  le  curé  les  remerciments  de  la 
Société. 


—    390    — 

M.  Colnenne,  appelé  à  une  autre  résidence,  a  bit  parti 
M.  le  conservateur  Petit  du  désir  de  la  Société  de  voir  tes 
gardes  forestiers  prendre  part  à  une  exposition  forestière.  Il 
remercie  la  Société  de  l'honneur  qui  lui  a  été  fait  en  le 
nommant  de  plusieurs  commissions  et  en  rappelant  à  la 
vice-présidence. 

M.  le  président  rend  hommage  aux  services  rendus  par 
M.  Colnenne  et  se  fait  l'organe  des  regrets  de  la  Société. 

Ses  paroles  reçoivent  un  assentiment  général. 

M.  Mangin  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  le  reboisement 
des  terrains  incultes  en  essences  propres  à  favoriser  la  pro- 
duction de  la  truffe. 


Rapport  sur  le  reboisement  de»  terrains  Inculte» 
en  essence»  propres  à  favoriser  la  production 
des  truffes • 

statistique.  —  M.  J.  Valserre,  auteur  d'ouvrages  sur  la 
culture  de  la  truffe,  demande  à  la  Société  d'agriculture  de  la 
Haute-Saône  de  vouloir  bien  nommer  une  commission  qui 
serait  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  cette  culture 
dans  sa  circonscription ,  enquête  dont  les  résultats  seraient 
portés  à  sa  connaissance  le  plus  tôt  possible. 

D'après  une  statistique  dressée  par  M.  Chatin,  en  1868,  la 
France  produisait  alors  1,588,000  kilog.  de  truffes,  dont 
2,500  kilog.  récoltés  dans  la  Haute-Saône  ;  M.  Valserre  évalue 
la  production,  en  1875,  à  1,051,100  kilog.  pour  la  France 
et  à  4,000  kilog.  pour  la  Haute-Saône. 

Afin  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  ces  indications  sont 
exactes,  il  faudrait,  eu  effet,  procédera  une  enquête;  car  il 
n'existe,  au  moins  à  la  connaissance  du  soussigné,  aucun 
document  relatif  à  la  récolte  des  truffes  dans  le  département. 

origine  de  la  TRUFFE.  —  Mais  l'essentiel  serait  de  savoir 
si  la  culture  locale  de  ce  tubercule  ou  plutôt  des  arbres  qui 
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sont  présumés  nécessaires  à  sa  production  présenterait  des 
avantages. 

On  n'est  pas  encore  fixé  sur  l'origine  de  la  truffe.  lies 
savants  V assimilent  aux  champignons  et  attribuent  sa  pro- 
duction à  un  mycélium  ou  à  des  sporules. 

L'existence  de  ces  germes  ou  d'organes  reproducteurs  nu 
parait  pas  avoir  encore  été  dûment  constatée.  Des  essais  de 
semis  de  tubercules  entiers  ou  divisés  en  tranches  n'ont  pas 
réossi  ;  l'emploi  de  raclures  de  truffes  pour  rendre  plus  fertile 
une  truffière  a  eu  un  résultat  tout  opposé.  Des  propriétaires 
ou  naturalistes  de  la  région  du  midi  de  la  France,  où  la 
culture  de  la  truffe  s'est  développée,  considèrent  ce  tuber- 
cule comme  une  sorte  de  noix  de  galle  souterraine»  analogue 
aux  excroissances  de  l'espèce  produites   sur  les  feuilles 
des  chênes  par  la  piqûre  d'un  insecte.  Une  mouche  dont  il 
donne  la  description,  et  dont  l'un  d'eux,  M.  Julasse,  compte 
déjà  vingt-quatre  variétés,   en  piquant  les  radicelles  des 
arbres,  ferait  affluer  leur  sève  sur  le  point  attaqué.  D'après  le 
même  M.  Julasse,  quand  la  truffe  serait  mûre,  elle  se  déta- 
cherait des  racines'.  La  conformation  de  la  mouche,  dite 
truffigène,  qui  a  une  tète  petite,  pointue,  qui  est  très-eflilée 
et  porte  une  tarière  ;  la  condition,  pour  obtenir  une  bonne 
récolte,  de  maintenir  constamment  le  sol  meuble  à  une  pro- 
fondeur de  3  à  4  centimètres,  de  dégager  la  surface  de  toute 
végétation,  de  tout  détritus,  afin  de  faciliter  l'introduction  des 
mouches  dans  le  sol  ;  la  préférence  à  donner,  pour  les  semis, 
aux  glands  provenant  des  chênes  au  pied  desquels  les  truffes 
sont  abondantes  ;  les  effets  de  la  gelée  dans  des  truffières  où  la 
production  a  été  arrêtée,  jusqu'au  développement  des  rejets 
provenant  du  recepage  des  liges  détruites,  viennent  à  l'appui 
de  la  dernière  des  opinions  sus- mentionnées;  mais  il  importe 
qu'elle  soit  confirmée   par   de  nouvelles  observations.   Il 
semble  extraordinaire  que  l'adhésion  des  truffes  aux  radi- 
celles des  arbres,  avant  leur  maturité,  n'ait  pas  encore  été 
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établie,  et  que  toutes  les  circonstances  relatives  à  l'action 
des  mouches  truffigènes,  à  leurs  mœurs,  métamorphoses, 
soient  seulement  conjecturales.  II  y  aurait,  notamment,  à 
étudier  leur  migrations  ;  il  serait  indispensable  de  savoir  si 
les  semis  de  glands,  les  plantations  de  chênes-trufBers  les 
attireraient  dans  toutes  les  régions  où  les  uns  et  les  autres 
réussiraient.  Ces  mouches  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  celles  dénommées  tubérivores,  qui  vont  à  la  recherche 
des  tubercules  mûrs  ou  qui  dévorent  les  truffes  dès  qu'elles 
sont  extraites. 

culture  de  la  truffe.  —  De  bonnes  truffes  peuvent 
être  obtenues  sur  les  points  où,  habituellement,  le  raisin 
arrive  à  maturité  complète  ;  les  coteaux  abrités  des  vents  du 
nord  constituent  la  meilleure  situation. 

Un  sol  peu  profond,  composé  d'argile,  de  silice  et  surtout 
de  calcaire,  renfermant  des  cailloux  roulés  et  du  fer,  repo- 
sant sur  un  sous-sol  perméable  ou  des  roches  fissurées,  est 
favorabb  à  la  culture  des  truffes.  Les  essences  à  employer 
sont,  d'abord,  les  chênes  à  feuilles  persistantes,  puis  les 
chênes  pubescents,  blancs,  rouvres,  noirs,  le  bouleau,  le 
charme,  le  coudrier,  le  châtaignier,  l'épicéa. 

Les  semis  de  chèue  sont  recepés  â  l'âge  de  quatre  ans.  Ou 
repique  en  Provence  des  plants  de  six  ans,  et  dans  le 
Périgord  on  préfère  ceux  de  trois  ans. 

Comme  on  l'a  déjà  indiqué,  la  couche  de  terre  végétale 
doit  toujours  être  propre  et  poreuse,  dégagée  d'herbes,  de 
feuilles,  de  bois  ou  de  végétaux  en  décomposition,  et  non 
fumée  :  on  la  maintient  meuble  au  moyen  d'une  herse  à  dents 
arrondies. 

La  distance  entre  les  plants  doit  devenir  telle  que  les 
racines  ne  soient  pas  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres 
et  que  le  soleil  pénètre  dans  toutes  les  parties  du  massif.  Il 
faut  procéder  aux  élagages  et  aux  éclaircies  propres  à  amener 
?t  à  maintenir  cet  état   du  peuplement,  en   ayant  soin 
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d'arracher  et  non  de  receper  les  sujets  surabondants  dont  les 
souches  produiraient  des  rejets  ;  on  conserve  un  chêne  ra- 
bougri, fertile  en  truffes,  de  préférence  à  un  chêne  élancé, 
mais  stérile.  Les  travaux  annuels  d'entretien  avanceraient 
notablement  l'époque  de  la  récolte;  elle  serait  déjà  impor- 
tante â  huit  ans  au  lieu  de  douze  ;  de  plus,  les  tubercules 
seraient  plus  gros  et  de  meilleure  qualité. 

frais  et  produits.  —  Dans  le  Midi,  le  boisement  d'un 
hectare  revient,  approximativement,  à  100  fr.;  il  faut  y 
ajouter  environ  400  fr.  pour  les  frais  d'entretien  pendant  sept 
ans.  A  huit  ans,  la  dépense  pour  entretien  et  récolte  s'élève 
annuellement  à  160  fr.;  on  peut  donc  porter  à  200  fr.,  y 
compris  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  avancées, 
le  montant  des  frais  annuels.  Le  revenu  brut  moyen  par 
hectare  des  truffières  artiflcielles  serait  de  400  fr.,  ce  qui 
réduirait  à  200  fr.  le  revenu  net.  Toutefois,  en  mélan- 
geant aux  chênes  des  vignes  qui  seraient  en  plein  rapport  à 
quatre  ans,  la  rente  serait  plus  considérable.  Les  truffières 
naturelles  de  Vaucluse  sont  affermées  à  des  prix  qui  varient 
de  20  à  100  fr.  par  hectare. 

reboisement.  —  Au  point  de  vue  du  reboisement  des 
terrains  incultes,  la  culture  du  chêne-truffier  n'aurait  pas 
l'importance  que  M.  Valserre  lui  attribue,  et  les  reproches 
qu'il  adresse  à  la  direction  générale  des  forêts  de  préférer 
à  ce  chêne  les  essences  propres  à  la  futaie,  ne  seraient  pas 
fondés. 

Dans  les  truffières,  il  faut  empêcher  la  production  de 
l'humus,  de  toute  végétation  à  la  surface  du  sol,  espacer  les 
arbres  de  telle  sorte  que  l'influence  de  la  lumière  soit  par- 
tout aussi  grande  que  possible  sur  cette  surface.  Au  lieu  de 
fertiliser  ainsi  le  terrain,  on  l'appauvrit  ;  les  eaux  pluviales 
rencontrent  peu  d'obstacles,  elles  ne  sont  absorbées  qu'en 
faible  partie,  leur  écoulement  n'est  guère  ralenti  :  il  en 
résulte  que  le  climat  n'est  pas  adouci,  que  les  inondations 
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et  le  tarissement  des  sources  De  sont  pas  sensiblement 
atténués. 

D'autre  part,  sur  les  terrains  appartenant  à  des  êtres 
moraux,  Etat,  communes,  etc.,  dans  un  pays  qui  importe 
des  quantités  toujours  plus  grandes  de  bois  de  service  et 
d'industrie,  il  convient  de  favoriser,  autant  que  possible,  la 
production  de  ces  bois  dont  la  consommation  augmente 
partout,  tandis  que  les  ressources  diminuent  :  le  nécessaire 
doit  passer  avant  l'utile,  à  plus  forte  raison  avant  un  objet 
de  luxe  comme  la  truffe. 

En  principe,  la  production  des  essences  inférieures  qui  ne 
peuvent  avoir  que  des  emplois  restreints  et  secondaires, 
mais  qui  procurent  un  revenu  à  courte  échéance,  doit  être 
laissée  aux  particuliers. 

conclusion.  —  Un  revenu  net  de  200  ou  môme  de 
100  fr.  par  hectare  de  mauvais  terrain  serait,  assurément, 
fort  avantageux.  Il  y  aurait  donc  opportunité,  de  la  part  de 
PEtat,  d'encourager  la  création  de  truffières,  par  des  distri- 
butions de  glands  et  de  plants,  sur  tous  les  points  où  il  y 
aurait  chances  de  succès,  y  compris  les  terrains  communaux 
impropres  à  une  meilleure  destination.  Dans  tous  les  cas, 
les  essais  ne  seraient  pas  dispendieux  et,  à  défaut  de  truffes, 
la  dépense  serait  compensée  par  la  valeur  des  produits  fores- 
tiers, bois  et  écorces,  surtout  en  complétant  le  massif. 

Les  chênes  à  feuilles  persistantes  qui  redoutent  la  gelée 
ne  pourraient  être  introduits  dans  la  Haule-Saone  ;  l'épicéa 
aime  l'humidité  et  donne  beaucoup  d'ombre,  exigences 
opposées  à  celles  que  réclament  les  truffières,  d'après 
H.  Valserre.  Des  autres  essences  qu'il  a  indiquées,  les 
chênes  blancs  et  pubescents  paraissent  mériter  la  préférence, 
en  tant  que  les  glands  et  les  plants  proviendraient  d'arbres 
autour  desquels  la  récolte  des  truffes  aurait  été  abondante. 

Si  le  parfum  de  ce  tubercule,  loin  d'attirer,  éloignait 
le  phylloxéra,  le  mélange  de  la  vigne  au  chêne-trufiier, 
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et  mieux  encore  de  ce  chêne  aux  vignes,  serait  recomman- 
dable. 

Quant  à  l'enquête  demandée,  le  service  forestier,  les 
comices  agricoles ,  les  particuliers  propriétaires  de  bois 
seraient  seuls  à  même  d'en  fournir  lés  éléments. 

Vesoul,  le  3  avril  1877. 

MANGIN. 

La  Société  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport  au  procès- 
verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  délibérations  de 
l'assemblée  sur  la  série  de  questions  communiquées  à  la 
Société  par  la  lettre  préfectorale  du  17  mars  dernier,  relative 
à  l'enquête  ouverte  sur  les  meilleurs  modes  à  adopter 
pour  les  fournitures  des  fourrages  à  l'armée. 

M.  le  président  déclare  que  la  commission  nommée  dans 
la  précédente  séance  pour  étudier  ces  questions  a  dû  renoncer 
à  présenter  des  solutions  satisfaisantes,  à  défaut  de  rensei- 
gnements commerciaux  suffisants.  En  conséquence,  rassem- 
blée décide  qu'il  y  a  lieu  de  se  dessaisir  de  cette  affaire, 
d'en  consigner  les  motifs  au  procès-verbal  de  la  séance  et  de 
les  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  préfectorale. 

M.  Reboul  de  Neyrol  est  délégué  pour  représenter  la 
Société  à  la  conférence  qui  suivra  le  concours. 

COMMUNICATIONS. 

Le  Conseil  général  a  accordé  une  somme  de  2,000  fr.  pour 
favoriser  la  participation  de  la  Haute-Saône  à  l'Exposition 
universelle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  accordé  la  remise  de 
50  p.  0/0  sur  le  transport  des  objets  relatifs  à  l'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  locaux  affectés  aux 
collections,  M.  l'architecte  a  fait  un  devis  qui  se  porte  à 
800  fr.  Ce  devis  est  approuvé  par  rassemblée,  qui  invite  le 
président  à  donner  au  projet  la  suite  qu'il  comporte. 
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M.  Chauvelot  est  disposé  à  faire  une  conférence  pendant 
le  concours.  —  La  Société  remercie  M.  Chauvelot  de  son 
bon  vouloir  et  le  prie  de  choisir  lui-même  les  sujets  qu'il 
traitera. 

M.  Quivogue  adresse  un  mémoire  intitulé  :  Ressources 
chevalines  de  la  France  au  point  de  vue  du  service  de  la 
guerre.  —  Renvoi  à  M.  Trelut  pour  faire  un  rapport. 

La  Société  ordonne  l'impression  du  mémoire  de  M.  Finot, 
intitulé  :   La  Saône  envisagée  comme  frontière  naturelle. 

M.  Jobard  est  présenté  comme  membre  résidant  par 
MM.  Cardot  de  la  Burthe,  de  Bcauséjour,  Roger  Galmiçhe  et 
Bailly. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ÉTUDE  DE  GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE 

SUR  LA   SAÔNE 

8S8    PRINCIPAUX    AFFLUENTS 

ET     LE     RÔLE    QU'ELLE    A    JOUE    COMME    FRONTIÈRE    DANS 

L'ANTIQUITÉ  ET  AU  MOYEN  AGE, 

Par  «Iules   PIWOX, 

Avocat,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes,  Archiviste  du  département 
de  la  Haute-Saône,  correspondant  do  Ministère  de  rinstroction 
publique  pour  les  travaux  historiques. 


INTRODUCTION. 

Parmi  les  principales  rivières  de  la  Franc^il  en  est  une 
que  le  volume  de  ses  eaux,  la  longueur  de  son  cours,  la 
richesse  des  contrées  qu'elle  traverse  et  des  villes  qu'elle 
arrose,  l'importance  qu'elle  présente  comme  voie  de  naviga- 
tion, ont  fait  dans  l'antiquité  presque  assimiler  à  un  fleuve  (1)  : 
c'est  la  Saône,  qui,  dans  les  traités  géographiques  que  nous 
ont  laissés  les  auteurs  romains,  prend  rang  entre  le  Rhin  et 
le  Rhône. 

(1)  Sidoine  Apollinaire,  écrivain  latin  du  Y9  siècle,  originaire  de 
la  Gaule,  place  la  Saône  entre  le  Rhin  et  le  Rhône,  dans  rémuné- 
ration qu'il  donna  des  cours  d'eau  de  son  pays  lorsqu'il  fit  le  pané- 
gyrique de  Majorien,  empereur  d'Occident  : 

«  Rigidis  hune  abluit  undis, 
Rhenus,  Arar,  Rhodanus,  Mosa,  Matrona,  Ledus, 
Glitis,  Elans,  Atax,  Vachalis,  Ligurimque  bipenni 

Excisutn  per  frustra  bibit.  » 

(Carmen  V  in  Panegyr.  Majoriano  Aug.  dicto  :  apud  d.  Bouq., 
tome  I,  p.  80*. ) 
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Moins  heureuse  toutefois  que  la  Moselle,  elle  n'a  pas  trouvé 
un  Ausonc  pour  lui  consacrer  un  poème,  et  ses  rives  n'ont 
inspiré  aucune  muse.  Cependant,  presque  tous  les  poètes 
latins  ont  parlé  d'elle,  et  dans  un  ou  deux  vers  signalé  la 
lenteur  de  ses  eaux,  trait  caractéristique  de  son  cours. 
Virgile  (1),  Lucain  (2),  Tibulle  (3),  Claudien  (4),  Sidoine 
Apollinaire  (5)  en  font  mention. 

Si  des  poètes  nous  passons  aux  prosateurs,  nous  ne  man- 
querons pas  de  trouver  dans  leurs  écrits  le  nom  de  la  Saône 
encore  plus  fréquemment  répété.  Géographes,  historiens, 
épistolographes,  tous  en  parlent,  et  les  détails  qu'ils  donnent 
sur  son  cours,  sur  ses  eaux,  sur  les  événements  dont  ses 
rives  ont  été  le  théâtre,  sont  si  intéressants,  que  nous  avons 
cru  faire  un  travail  utile  de  les  réunir,  en  y  joignant  tout  ce 
que  les  auteurs  du  moyen  âge  et  les  chartes  nous  appren- 
nent sur  cette  rivière  à  cette  époque.  Nous  ne  sommes  certes 
pas  le  premier  écrivain  qui  ait  abordé  cette  étude,  et  les 
ouvrages  de  ce  genre  consacrés  à  la  Saune  pourraient 
presque  former  une  bibliothèque.  Pour  n'en  citer  qu'un 
qui  résume  tous  ses  devanciers,  nous  nommerons  l'ex- 
il) Eglogue,  I  : 

«  Aut  Ararirn  Parthus  bibet,  aut  Gcrmania  Tigrim.  » 

(2)  Pharsale,  lib.  I  : 

«  Gurgite,  quo  Rhodanus  raptum  veloeibus  undis 
In  mare  fert  Ararim.  » 

(3)  Tibulle,  lib.  VIII  : 

«  Testis  Arar,  Rhodanusque  celer,  magnusque  Garumna.  » 

(4)  In  Rufinum,  lib.  II  : 

«  Inde  truecs  flavo  comitantur  vertiee  Galli 

Quos  Rhodanus  velox,  Araris  quos  tardior  ambit.  » 

(5)  Sid.  Apoll.,  Panégyr.  de  l'empereur  Majorien  cité  plus  haut. 
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cellente  monographie  publiée  en  1852  par  M.  Valentin 
Smith.  Ce  savant  magistrat  a  étudié  d'une  manière  approfon- 
die toutes  les  questions  qui  touchent  au  passé,  au  présent  et  à 
l'avenir  de  la  navigation  de  la  Saône,  travail  qu'il  a  fait  pré- 
céder de  précieuses  dissertations  sur  les  Insubres  et  les 
Segusiaw  liberi. 

Il  paraîtra  peut-être  bien  téméraire  à  nous  de  reprendre  un 
sujet  déjà  traité  si  souvent  et  si  savamment.  Mais  ce  qui 
pourra  nous  servir  d'excuse,  c'est  que  tous  les  ouvrages 
consacrés  jusqu'alors  à  la  Saône  n'ont  pas  considéré  cette 
rivière  exclusivement  au  point  de  vue  historique,  comme  nous 
nous  proposons  de  le  faire,  ce  qui  nous  permettra  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails,  et  de  donner  plus  de  développe- 
ments, à  cet  égard.  Ainsi,  presque  tous  les  auteurs  ont  en 
quelque  sorte  négligé  la  géographie  de  la  Saône,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'ont  ni  exposé,  ni  commenté  les  différentes  opinions 
des  géographes  anciens  sur  la  direction  du  cours  de  cette 
rivière.  Nous  pensons  que  c'est  là  pourtant  un  point  curieux, 
et  qui  ne  sera  pas  dépourvu  d'intérêt.  Enfln,  il  est  une  ques- 
tion d'une  réelle  importance  historique,  sur  laquelle  nous 
espérons  jeter  un  jour  nouveau.  Déterminer,  en  effet,  quel  a 
été  le  rôle  joué  par  la  Saône  comme  frontière  naturelle  dans 
l'antiquité,  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes,  a  été  le  but 
principal  que  nous  nous  sommes  proposé  en  entreprenant 
cette  étude;  c'est  l'éclaircissement  de  ce  point  spécial  qui 
l'a  motivée,  en  quelque  sorte,  et  c'est  sur  lui  qu'ont  convergé 
toutes  nos  recherches. 
Sans  vouloir  empiéter  ici  sur  notre  dernier  chapitre  ni  sur 
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nos  conclusions,  nous  pouvons  dire,  pourtant,  que  nous 
espérons  avoir  démontré  que  la  Saône  .n'a  jamais  été  une 
frontière  aussi  absolue  entre  les  Eduens  et  les  Séquanais,  les 
royaumes  formés  lors  du  démembrement  de  l'empire  de 
Charlemagne,  la  France  et  l'empire  d'Allemagne,  que  l'ont 
avancé  presque  tous  les  historiens,  et  que  le  proclament 
maintenant  les  écrivains  d'outre-Rhin.  Ce  ne  sont  pas  les 
sentiments  d'amour-propre  national  que  peut  éveiller  cette 
question  qui  ont  contribué  à  former  notre  opinion  à  cet  égard, 
mais  bien  le  résultat  de  recherches  qui  n'avaient  pour  but  que 
la  découverte  de  la  vérité.  D'ailleurs,  nous  publions  tous  les 
textes  et  tous  les  documents  relatifs  à  notre  thèse,  aussi  bien 
ceux  qui  peuvent  lui  paraître  défavorables  que  les  autres. 
C'est,  nous  en  sommes  persuadé,  la  meilleure  manière  de  la 
soutenir  et  d'en  faire  apparaître  la  vérité. 

Nous  avons  naturellement  rattaché  à  notre  étude  historique 
sur  la  Saône  elle-môme  un  travail  semblable  sur  ses  princi- 
paux affluents.  Sauf  l'excellente  topographie  des  cours  d'eau 
du  déparlement  de  Saône- et-Loire,  dressée  par  M.  Marcel 
Ganat  de  Chizy,  nous  n'avons  pu  consulter,  pour  ce  chapitre, 
que  les  chartes  des  archives  départementales  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or. 

C'est  aussi  en  puisant  aux  sources  mômes  que  nous  avons 
tracé  un  aperçu  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Saône 
et  de  ses  affluents  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  ainsi  que 
la  description  des  divers  pagi  qui  se  trouvaient  sur  leurs 
rives.  La  délimitation  des  pagi  du  comté  de  Bourgogne  et  des 
provinces  voisines   est   encore   loin   d  avoir  pu  être   faite 
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exactement.  Nous  donnons  des  textes  inédits  qui  pourront 
peut-être  jeter  quelque  jour  sur  ce  point. 

Telle  est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  Si  nous 
ne  l'avons  pas  remplie  avec  tout  le  talent  que  méritait  son 
importance,  on  voudra  bien  pourtant  tenir  compte  de  nos 
efforts  et  excuser  notre  insuffisance,  en  présence  de  la  diffi- 
culté de  l'œuvre. 

Vesoul,  30  juin  1875. 

Julks  FINOT. 


TOMI  IV.  *6 


! 


I. 


DIFFÉRENTS  NOMS  DE  LA  SAÔNE.  —  DESCRIPTIONS  DONNÉES  DE  SON  COURS 
PAR  LES  GÉOGRAPHES  ET  LES  AUTEURS  DE  L' ANTIQUITÉ  ET  DU  MOYEN 
AGE.    —  ÉTYMOLOGIE. 


Coulon,  dans  son  Histoire  des  Rivières  de  France  (1),  dit 
que  plusieurs  cours  d'eau  ont  changé  de  place,  mais  que  la 
Saône  a  seulement  changé  de  nom.  Les  changements  de 
dénomination  de  cette  rivière  ont  été  si  nombreux  qu'ils  ont 
attiré  depuis  longtemps  l'attention  des  érudits,  et  que 
M.  Xavier  Girault  a  consacré  dans  le  Magasin  encyclopédique 
un  article  spécial  aux  divers  noms  de  la  Saône  (2).  Nous  ne 
craignons  pas  pourtant  de  revenir,  après  cet  écrivain,  sur  ce 
sujet,  car  nous  avons  plusieurs  textes  à  ajouter  à  ceux  qu'il 
a  fournis,  et  nous  croyons  surtout  devoir  les  présenter  sous 
un  autre  jour. 

Bien  que  pour  cette  étude  nous  ayons  suivi  généralement 
la  marche  chronologique  dans  la  citation  des  auteurs,  il  nous 
est  nécessaire  de  faire  ici  une  dérogation  à  cette  règle,  car  si 
Plutarque,  ou  plutôt  l'auteur  inconnu  du  Livre  des  Fleuves, 
n'est  pas  le  plus  ancien  écrivain  qui  ait  parlé  de  la  Saône, 
c'est  lui  du  moins  qui  rapporte  le  nom  le  plus  ancien  de  cette 
rivière,  ainsi  qu'une  touchante  légende  se  rattachant  à  son 
premier  changement  d'appellation.  On  lit,  en  effet,  dans  un 
petit  traité  intitulé  :  Des  fleuves,  faussement  attribué  à 
Plutarque  et  qui  n'est  peut-être  qu'une  compilation  faite  par 
quelque  auteur  de  la  décadeuce  :  «  La  Saône  est  un  fleuve  de 


(i)  Paris,  Clousier;  1644,  in-8». 
(?)  Tome.  V.  I812,  p.  t'29  ot  «îiv. 
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la  Gaule  celtique,  qui  reçut  ce  nom  parce  qu'il  se  roule  au 
Rhône  ;  il  se  réunit  à  lui  près  de  la  contrée  des  Allobrogcs. 
D'abord,  il  s'appela  Brigulus.  Voici  pourquoi  il  changea  de 
nom  Àrar  étant  entré  dans  une  forùt  pour  chasser,  trouva 
son  frère  Celtibère  dévoré  par  des  bétes  fauves,  ce  qui  lui 
causa  une  si  violente  douleur,  qu'il  se  frappa  mortellement  et 
tomba  dans  le  fleuve  Brigulus,  qui  depuis  cet  événement  prit 
le  nom  d'Arar.  Il  existe  dans  ce  fleuve  un  poisson  énorme, 
appelé  parles  habitants  du  pays  scalopide,  qui,  au  renouvel- 
lement de  la  lune  est  blanc,  et  devient  complètement  noir  à 
son  déclin.  Comme  sa  grosseur  augmeate  toujours,  il  finit  par 
se  percer  avec  ses  propres  arêtes.  On  trouve  dans  sa  tote  une 
pierre  semblable  à  un  grain  de  sel  qui,  appliquée  sur  le  côté 
gauche,  guérit  les  (lèvres  quartes,  comme  l'apprend  Callis- 
thènes  de  Sybaris,  au  livre  XIII  de  son  Traité  des  Gaules, 
d'où  cette  recette  a  été  extraite  par  Timagènes  de  Syrie. 
Auprès  de  ce  fleuve  s'élève  une  montagne  appelée  Lugdunus, 
qui  a  aussi  changé  de  nom  pour  le  motif  suivant.  Lorsque 
Momorus  et  Atepomarus  furent  chassés  du  royaume  de 
Seseroneus  et  qu'ils  voulurent,  d'après  les  prescriptions  d'un 
oracle,  bâtir  une  ville  sur  cette  colline,  des  corbeaux  appa- 
rurent soudain  pendant  qu'ils  en  jetaient  les  premiers  fonde- 
ments, et  les  ailes  déployées  couvrirent  les  arbres  des 
environs.  Momorus,  charmé  de  cet  augure,  appela  cette  ville 
Lugdunum  :  Lugum,  en  effet,  dans  la  langue  qu'il  parlait, 
signifie  corbeau,  et  Dunum  un  lieu  élevé,  comme  le  rapporte 
Glitophon  au  livre  XIII  de  son  ouvrage  sur  les  Bâtiments  (1).  » 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  95.  Ex  libelle»  de  Fluviis  qui  sub 
nomine  Plutarchi  circumfertur.  (Traduction  latine  de  dom  Bouquet)  : 
t  Arar  (ita  argutantur  Grœci  m  agi  st  ri ,  Arar  dici  propter  lenitatem 
qui  ergo  Brigulus  ab  initio,  postca  Arar,  tandem  dictus  est  Saona, 
tempore  enim  Ammiani  Marcellini  ita  vocari  cœpit.  Maussacus) 
fluviuB  est  Galliae  celticse,  qui  denominationem  accepit  ex  eo  quôd 
iromisceatur  Rhodano  (hœc  eadem  refert  ex  Callisthene  Stobœus, 
sermo  98);  in  eum   enim   labitur   juxta  regionem   Allobrogum- 
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Ce  récit  n'a  pas  besoin  de  commentaire  pour  être  estimé 
par  le  lecteur  à  sa  juste  valeur.  La  confusion  qui  y  règne, 
les  faits  fabuleux  dont  il  est  tissu,  démontrent  suffi- 
samment qu'il  est  l'œuvre  de  quelque  géographe  grec  du 
IVe  ou  V§  siècle,  époque  de  décadence  où,  dans  les  sciences, 
la  recherche  du  merveilleux  remplaça  celle  de  la  vérité.  Les 
ouvrages  de  médecine  de  ces  deux  siècles  en  sont  une 
preuve.  Ce  géographe  anonyme  cite  Callisthènes  de  Sybaris, 
qui  avait  composé  une  Histoire  de  la  Gaule,  ainsi  que 
Timagènes.  Ces  deux  auteurs  ont  vécu  au  commencement  de 
notre  ère. 

Mais  du  domaine  des  fables,  passons  dans  celui  de  l'his- 
toire. On  n'ignore  pas  que  la  Gaule  ne  fut  véritablement 
connue  de  l'antiquité  qu'après  la  conquête  de  César.  Il  est 
certain,  cependant,  que  les  Phocéens  de  Marseille  ont  trafi- 
qué, dès  la  plus  haute  antiquité,  avec  les  peuples  de 
l'intérieur  ;  il  est  probable  môme  qu'ils  connurent  la  Saône, 

Brigulus  primum  die  tu  s  fuit;  mutavit  vero  posteà  nom  eu  ob  hanc 
causam  (fabulosa  haec  est  nominis  Arar  derivatio  ;  altéra  gramma» 
ticam  spectet.  Idem).  Arar,  venationis  causa  silvam  ingressus,  cùm 
fratrem  Celtiberum  a  feris  dilaniatum  oflendisset,  ob  extremum 
dolorem  se  ipsum  lctaliter  feriens,  decidit  in  fluvium  Drigulum 
qui  ab  eo  Araris  nomen  Bumpsit.  Na6citur  in  ipso  magnus  pi  scia 
(hic  piscis  vocatur  a  Stobaeo  Kloupaia),  ab  indigenis  Scalopidus 
vocatus,  qui,  crescente  luna  albus  est,  decrescente  vero  omnino 
niger  evadit;  et  cùm  in  extremam  crevit  magnitudinem,  a  propriis 
spinis  confoditur.  Reperitur  et  in  ejus  capite  lapis  grumo  palis 
similis,  qui,  senescente  luna,  sinistris  corporis  partibus  applicatus 
febres  quartanas  sanat  ut  docet  Callisthènes  Sybarita,  lib.  XIII 
rerum  Gallicarum,  a  quo  sumpsit  argumentum  Timagènes  Syrius. 
Juxta  ipsum  adstat  mons  dictus  Lugdunus,  qui  hâc  de  causa 
mutavit  nomen.  Cùm  Momorus  et  Atepomarus  a  Sescroneo  regno 
dejecti,  in  eo  colle  ex  oraculi  praecepto  urbem  a^dificare  vellcnt.  jactis 
jam  fundamentis,  corvi  subito  apparentes,  expansis  a  lis  arbores 
quae  circa  crant  replevere.  Momorus  autem,  augurii  calentissimus, 
civitatem  Lugdunum  vocavit  :  Lugum  enim  dialecto  suo  corvum 
vorant,  Dunum  vero  locum  eminentem,  ut  refert  Clitophon,  lib. 
XIII  de  yEdilicationibus.  » 
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et  ce  sont  eux,  peut-être,  qui  lui  donnèrent  le  nom  d'Arar. 
liais  les  historiens  grecs  antérieurs  à  César,  qui  avaient 
pourtant  été  en  relations  avec  les  Phocéens,  ne  parlent  pas 
de  ce  cours  d'eau.  Ce  sont  les  Commentaires  de  César  qui 
mentionnent  pour  la  première  fois  cette  rivière  sous  le  nom 
d'Arar.  D'ailleurs,  la  manière  dont  s'exprime  le  grand  gé- 
néral indique  qu'il  était  le  premier  à  en  parler  :  c  L'Arar, 
dit-il,  est  un  cours  d'eau  qui,  coulant  entre  les  Ëduens  et  les 
Séquanais,  tombe  dans  le  Rhône  ;  son  cours  est  d'une  len- 
teur si  prodigieuse,  que  l'œil  ne  peut  apercevoir  de  quel  côté 
se  dirigent  ses  eaux  (1).  » 

A  César  nous  rattachons  les  historiens  grecs  qui  ont 
raconté  ses  campagnes  des  Gaules.  Plutarque  appelle  la 
Saône  Arara  (2) ,  et  Dion  Cassius  ArararU  (3) ,  noms  à 
forme  grecque  d'Arar. 

Mais  il  est  un  auteur  peu  postérieur  4  César,  puisqu'il  est 
né  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ,  et  qu'il  est  mort  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Tibère,  qui  a  parlé  longue- 
ment de  la  Saône:  c'est  l'illustre  géographe  Strabon,  dont  les 
écrits,  avec  ceux  de  Ptolémée,  firent  autorité  pendant  tout 
le  moyen  âge.  Dans  deux  passages  de  son  ouvrage  il  est 
question  de  cette  rivière,  mais  dans  des  termes  si  obscurs 
qu'on  peut  sûrement  en  déduire  qu'à  cette  époque  la  Gaule 
était  encore  une  terre  inconnue  de  la  plupart  des  Romains, 
môme  de  ceux  qui  passaient  pour  lettrés.  Voici  ces  deux  pas- 
sages, que  nous  donnons  d'après  la  traduction  latine  de  dom 
Bouquet.  Le  premier  est  relatif  au  Rhône.  «  Ce  fleuve  consi- 
dérable, dit  le  grand  géographe  de  l'antiquité,  descend  des 

(1)  Ex  Caesare,  De  Bcllo  gall.r  lib.  1,  chap.  xn  :  o  FI  uni  en  est 
Àrar,  quod  per  fines  iEduorum  et  Sequanorum  in  Rhodanum 
influit,  incredibile  limitate,  ita  ut  oculis  in  utram  partem  fluat 
judicari  non  possit.  » 

(2)  Ex  Plu  tare  ho  in  Cœsare. 

(3)  Ex  Dioni  Cassii  lib.  XXXVIII. 
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Alpes  avec  une  impétuosité  telle  que,  lorsqu'il  sort  du  lac 
Léman,  il  y  laisse  la  trace  de  son  cours  très-apparente,  sur 
une  longueur  de  plusieurs  stades.  De  là,  il  traverse  les 
plaines  des  Allobroges  et  des  Ségusiens,  et  se  réunit  à  F  Arar 
prùs  de  Lyon,  ville  appartenant  à  ce  dernier  peuple.  L'Arar 
sort  des  Alpes,  sert  de  limite  entre  les  Séquanais,  les  Eduens 
et  les  Lingons.  Ensuite  elle  reçoit  le  Doubs,  rivière  qui 
prend  sa  source  dans  les  raOmes  montagnes  et  qui  est  aussi 
navigable  ;  ces  deux  cours  d'eau  forment  TArar,  qui  se  réunit 
au  Rhône.  Alors,  sous  ce  dernier  nom,  elles  coulent  vers 
Vienne.  Il  faut  remarquer  que  ces  trois  rivières  se  dirigent 
d'abord  vers  le  nord,  ensuite  vers  l'occident  ;  dès  l'endroit 
où  elles  se  réunissent  en  un  même  lit,  le  fleuve  qu'elles 
forment,  changeant  de  direction,  coule  vers  le  sud  jusqu'à 
son  embouchure.  Telle  est  la  région  située  entre  le  Rhône  et 
les  Alpes  (1).  »  Le  second  passage  se  rapporte  à  Lyon. 
•  Cette  ville,  dit  Strabon,  est  la  capitale  des  Ségusiens, 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  10.  Ex  Strabonis  lib.  IV.  (Traduction 
latine  de  dom  Bouquet)  :  «  1s  (Rbodanus)  ab  Alpibus  magnus  magno 
définit  impetu,  qui  etiam  ubi  Lemannum  lacum  exit,  alveum  suum 
ad  multa  stadia  conspicuum  exliibit.  Inde  in  campestria  Allobro- 
gum  et  Segusianorum  lapsus,  apud  Lugdunum  cura  Arare  con- 
currit   urbem   Segusianorum.   Fluit    Arar  ex  Alpibus,   terminus 
Scquanorum,  Ileduorum  et  Lincassiorum  (Lincasii  corrupto  nomine 
iidem  Straboni  qui  Lingones;  nam  infra,  super  Helvetios  et  Sequanos. 
occasum  versus    habitant  Iidui   et   Lingones).   Deindc   excipîens 
Dubim  fluvium  ex  iisdem  ortum  montibus,  cumque  navigabilem, 
itaque  ex  utroque  confectus  Arar  Rhodano  miscetur.  Inde  Rho- 
danus    nomen    obtinens   Vieiniam    versus   delabitur.    ld    contigit 
(falleris  o  geographoruni  optime;  numquam  enim  Arar  versus  sep- 
tentrionem  fluit,  nec  ut  supra  dixisti  ex  Alpibus  nascitur,  sed  ex 
Vogeso  monte  et  recto  Huit  versus  meridicmab  ipsa  origine;  flexus 
tamen  modo  versus  oriontem,  modo  ad  occidentem  plures  faciens, 
sed  numquam  ad  septentrioncs.  Ignoscendum  est  Gra*co  homini, 
imo  Asiatico,  de  Gallià  scribenti  et  qui  forte  Dubim  pro  Arare  in 
quem  intluit  accepit.  Palmcrias),  ut  hi  très  fluvii  ab  înitio  versus 
septentrionem,  postea  ad  occasum  feruiitur  :  ubi  in  unum  alveum 
confluxerunt,   flumen  jam  alio  flexu   versus  meridiem  usque  ad 
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Dation  placée  entre  le  Rhône  et  le  Doubs  ;  les  autres  peuples 
qui  s'étendent  vers  le  Rhin  sont  confinés  en  partie  par  le 
Doubs,  et  en  partie  par  l'Arar.  Ces  cours  d'eau,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  sortent  des  Alpes,  et,  après  s'être 
réunis  en  un  seul  lit,  tombent  dans  le  Rhône.  Il  est  aussi  un 
autre  fleuve,  ayant  de  môme  ses  sources  dans  les  Alpes,  et  qui 
s'appelle  la  Seine.  11  a  un  cours  parallèle  au  Rhin,  et  tombe 
dans  l'Océan,  après  avoir  traversé  le  territoire  du  peuple 
auquel  il  donne  son  nom.  Les  Séquanes,  à  l'orient,  touchent 
au  Rhin,  et  d'un  autre  côté  à  l'Arar  ;  de  leur  pays  sont  expor- 
tées à  Rome  d'excellentes  salaisons.  Entre  le  Doubs  et 
l'Arar  habitent  les  Eduens,  qui  ont  pour  ville  Chalon  sur 
la  Saône  et  l'oppidum  de  Bibracte.  Les  Eduens,  appelés  les 
clients  des  Romains,  sont  le  premier  peuple  de  la  Gaule 
ayant  recherché  leur  amitié  et  leur  alliance.  Au-delà  de  la 
Saône  habitent  les  Séquanes,  de  toute  antiquité  les  ennemis 
des  Romains  et  des  Eduens,  et  s'associa nt  fréquemment  aux 
Germains  dans  leurs  incursions  en  Italie  ;  c'est  cette  alliance 
qui  les  fit  paraître  si  puissants,  et  qui  les  a  rendus  si  faibles 
depuis  qu'elle  leur  manque.  La  cause  de  leur  inimitié  avec 
les  Eduens  fut  le  cours  de  la  Saône,  qui  les  sépare  ;  chacune 
des  deux  nations  voulut  revendiquer  pour  elle-môme  le  droit 
exclusif  d'y  percevoir  des  droits  de  navigation.  Maintenant, 
tous  ces  pays  sont  soumis  à  l'autorité  romaine  (1).  » 

ostia  tendit,  receptis  aliis  etiam  amnibus,  usquc  ad  marc.   Hsc 
ergo  est  forma  regionis  inter  Rhodanum  et  Alpes  sitae.  » 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  1,  p.  23.  Ex  Strabonis  lib.  IV.  (Traduc- 
tion latine  de  dom  Bouquet)  :  «  Praeest  haïe  urbs  (Lugdunum)  genti 
Segusianorum  sitae  inter  Rhodanum' et  Dubim  fluvios  :  reliquat; 
gentes  ad  Rhenum  tendentes,  partim  a  Dubi  terminantur,  partim 
ab  Arare.  Atque  hi  quidem,  ut  ante  diximus  (cùm  hic  iterum  dicat 
Strabo  ex  Alpibus  demitti  Dubim  et  Ararim,  quorum  alter  ex 
monte  Jura,  alter  ex  Voge60  oriuntur;  vel  istos  montes  Alpium 
nomme  donavit,  vel  illorum  fluviorum  fontes  ignoravit  :  quod 
postremum  ut  credam,  facit  id  quod  addit  postca  Scquanam  in 
iisdem  Alpibus  fontes  habere,  cumque  per  gentem  sibi  coguomincm 
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Ces  deux  passages  renferment  de  nombreuses  erreurs,  el  il 
ne  faut  pas  s'étonner»  d'ailleurs,  que  Strabon,  Cappadoctao 
venu  à  Rome  sous  le  règne  d'Auguste,  n'ait  pas  mieux coniu 
la  Gaule,  car  cette  contrée  n'était  pas  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  une  province  romaine,  et  elle  ne  fut  pas  comprise 
dans  les  grands  voyages  qu'il  fit.  En  outre,  les  Anciens,  par 
suite  probablement  de  leur  manque  de  connaissance  des 
sciences  mathématiques,  se  faisaient  difficilement  une  idée  de 
la  topographie  des  lieux,  môme  les  plus  fréquentés.  Les 
formes  bizarres  qu'ils  donnèrent  dans  leurs  écrits  géo- 
graphiques aux  côtes  d'Espagne  et  d'Italie,  en  sont  une 
preuve.  Ainsi  Strabon  a  cru  que  l'Arar,  comme  le  Rhône, 
prenait  sa  source  dans  les  Alpes.  Il  a  assez  exactement  décrit 
comment  ces  deux  cours  d'eau  se  réunissaient  à  Lyon.  Mais 
il  fait  aussi  sortir  le  Doubs  des  Alpes,  ainsi  que  la  Seine. 
Jamais  non  plus  la  Saône  n'a  coulé  dans  la  direction  du 
nord,  et  si  elle  a  servi  de  limite  entre  les  Eduens  et  les 
Séquanais,  les  premiers  n'ont  pu  habiter  entre  son  cours  et 

Sequanos  nimirum  inOceanum  flucre;  quod  falsissimum  estnemo 
non  videt)  ab  Alpibus  ipsi  quoque  dclapsi  conjunctis  alveis  in  Rbo- 
danum  exeunt.  Est  et  alius  tluvius  fontes  in  iipdem  habens  montibus 
Alpibus,  Sequana  nomine.  Is  Rheno  parallelus  per  gentem  sibi 
cognominem  fluit  in  Oceanum.  Sequani  versus  orientem  Rheno» 
diversa  parte  Arari  sunt  affines;  ex  his  optima  suilla  salsamenta 
Romam  perferuntur.  Intcr  Dubim  (hic  locus  errore  non  vacat  ;  vel 
scripsit  Strabo  inter  Ligerim  et  Ararim;  vel  habuit  in  mente 
yel  habere  debuit.  Nam  Eduorum  situs  satis  notus  est  inter 
Ligerim  et  Ararim.  Palmerias)  et  Ararim  Hedui  incolunt,  urbem 
habentes  Ararim  impositam  Cabyllinum  et  oppidum  Bibracta. 
Hedui  Romanorum  cognati  appellati  primique  Gallorum  amicitiam 
et  societatem  eorum  amplexi  sunt.  Trans  Ararim  Sequani  habitant, 
antiquitus  Romanorum  et  Heduorum  inimici  et  Germanorum  in 
Italiam  incursionibus  socios  se  pra?bentes  plerumque  ;  quà  in  re 
ostenderunt  se  plurimum  putenti»  habere,  cum  eos  sua  conjunc- 
tione  magnos,  discessu  impotentes  redderent.  Heduis  cum  hœc 
causa  eos  inimicos  fecit,  tum  de  Arari  contentio,  qui  ipsos  distin- 
guit,  u traque  gente  eum  et  veetigalia  sibi  vindicante.  Nunc  omnia 
sunt  Romanorum.  » 
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celai  du  Doubs.  Il  y  a  certainement  confusion  entre  les 
Sdnens  et  une  antre  nation,  les  Insubres  probablement,  qui, 
clients  et  alliés  des  Eduens,  ont  occupé  les  deux  rives  de 
l'Arar,  et  pouvaient  s'étendre  jusqu'au  Doubs.  Jl  est  inexact 
aussi  que  ce  soit  la  Seine  qui  ait  donné  son  nom  aux  Séqua- 
nais.  L'origine  de  cette  erreur  peut  être  expliquée  jusqu'à 
un  certain  point.  En  effot,  à  côté  de  la  dénomination  grecque 
Arar,  il  est  probable  que  le  mot  celtique  Sauconna,  Segona, 
Sagona,  était  aussi  employé  pour  désigner  la  Saône,  et 
comme  cette  forme  devait  se  rapprocher  beaucoup  du  terme 
celtique  désignant  la  Seine,  cette  similitude  de  noms  des 
deux  fleuves  a  induit,  sans  aucun  doute,  Strabon  en  erreur 
en  lui  faisant  penser  que  les  Séquanais  étaient  appelés  ainsi 
à  cause  de  la  Seine,  tandis  que  c'était  la  Saône,  dont  ils 
habitaient  les  bords,  qui  leur  avait  donné  son  nom  (1). 

Les  poètes  du  siècle  d'Auguste  ou  postérieurs  de  quelques 
années  à  ce  prince,  mettent  la  Saône  au  même  rang  que  le 
Rhin,  le  Rhône  et  la  Garonne.  Virgile,  dans  une  antithèse 
célèbre,  oppose  l'Arar  au  Tigre  et  la  place  en  Germanie,  ce 
qui  prouve  quelle  connaissance  incomplète  il  avait  de  son 
cours.  On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  Séquanie  fut  quelque- 
fois appelée  troisième  Germanie,  mais  ce  ne  fut  que  bien  pos- 
térieurement à  Auguste.  Quant  à  Lucain  et  â  Tibulie,  ils 
indiquent  seulement  que  la  Saône  mêle  ses  eaux  â  celles  du 
Rhône  (2).  C'est  Sénèquc-le-Tragique,  dans  l  apothéose  de  la 
Gaule  écrite  sous  le  règne  de  Tibère,  qui  fit  le  premier,  en 
quelques  beaux  vers,  une  description  exacte  du  cours  de  la 
Saôue,  dont  il  remarque  la  molle  lenteur.  Dans  son  poème, 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  des  titres  de  870  et  1059  rapportés  par 
Juenin  se  servent  pour  désigner  la  Saône  du  mot  Segonna,  le  même 
qu'emploie  Frédègaire  pour  désigner  la  Seine.  Ce  rapprochement 
ne  semble- t-ii  pas  indiquer  une  commune  origine  de  l'appellation 
de  ces  deux  cours  d'eau? 

(2)  Voir  les  citations  de  l'introduction. 
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Hercule  s  adressant  à  l'empereur,  lui  dit  :  «  J'ai  vu  ton  joug 
s'imposer  à  deux  fleuves  que  Phœbus  voit  toujours  d'une 
nature  si  différente  ;  le  Rhône,  grand  fleuve  qui  coule  avec 
impétuosité,  et  l'Arar,  qui  hésite  de  quel  côté  elle  dirigera  son 
cours.  Est-il  une  terre  échappant  à  ton  génie  dominateur  (1)?  • 
Silius  Ilalicus  oppose  aussi  à  la  lenteur  de  l'Arar,  l'impétuo- 
sité du  Rhône  c  qui  lui  enlève  son  nom  au  milieu  de  son 
cours,  afin  qu'elle  ne  puisse  le  porter  aux  rivages  voi- 
sins (2).  » 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  ce  que  Florus  et  Tacite 
disent  de  la  Saône.  Pli ne-F Ancien,  qui  écrivait  à  la  fin  du 
premier  siècle  de  notre  ère,  vante  aussi  l'importance  du 
Rhône  traversant  au  sortir  des  Alpes  le  lac  Léman,  et  entraî- 
nant dans  la  mer  la  molle  jfrar  (3). 

De  l'ensemble  de  ces  renseignements  il  ne  résulte  pas 
pourtant  que  les  Anciens  aient  eu,  plus  de  cent  cinquante  ans 
après  César,  des  notions  bien  exactes  sur  la  direction  du  cours 
de  la  Saône.  Ceux  que  donne  Ptolémée,  le  grand  géographe 

(1)  Ex  Apothcosi  Galliœ  : 

«  Vidi  duobus  imminens  fluviis  jugum 
Quod  Phœbus  ortu  seniper  obverso  videt 
Ubi  Rhodanus,  ingens  amne  prœrapido  Huit, 
Ararque  dubitans  quô  suos  cursus  agat, 
Est  ne  illis  tellus  spiritus  altrix  tui  ?  » 

(2)  Ex  Silii  Italici  de  punicis  poematc  : 

«  Aggeribus  caput  Alpinis,  et  rupe  nivali 
Prosilit  in  Celtas,  ingentemque  extrahit  amnem 
Spumanti  Rhodanus  proseindens  gurgite  campos... 
. . .  Auget  opes  stanti  similis,  tacitoque  liquore 
Mixtus  Arar,  quem  gurgitibus  complexus  anhelis 
Cunctantem  immergit  pelago,  raptumque  per  arva 
Ferre  vetat  patriuni  vicina  ad  littora  nomen. 


Quorum  serpit  Arar  per  rura  pigerrimus  unda.  » 
(3)  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  53.  Ex  libro  111  Plinii  historiée  natu- 
ralis  :  «  Multo  Galliarum  fertilissimus  Uhodanus  amnis,  ex  Alpibus 
se  rapiens  per  Lemannum  lacum,  iMîgnemqiie  deferens  Ararim.  » 
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d'Alexandrie,  qui  fixa  à  la  fin  du  second  siècle  après  Jésus- 
Christ,  les  connaissances  de  l'antiquité  en  fait  de  géographie, 
dans  un  ouvrage  jouissant  d'une  autorité  égale  à  celui  de  Stra- 
bon,  ne  sont  guère  plus  précis.  «  Parmi  les  cours  d'eau,  dit-il, 
qui  tombent  dans  le  Rhône  en  venant  de  la  région  située  au 
nord  de  Lyon,  sont  la  Saône  et  le  Doubs,  qui  se  sont  préala- 
blement réunis.  L'Arar  a  ses  sources  dans  les  Alpes  par  28 
degrés  de  longitude  et  40  scrupules,  et  44  degrés  de  latitude 
et  40  scrupules. 

«  Les  sources  du  Doubs  sont  placées  sous  28  degrés  30  scru- 
pules de  longitude,  et  44  degrés  30  scrupules  de  latitude. 
Après  avoir  coulé,  à  partir  des  Alpes,  dans  la  direction  du 
nord,  ces  rivières  infléchissent  vers  l'occident,  et  leur  jonc- 
tion a  lieu  sous  25  degrés  20  scrupules  de  longitude,  et  45 
degrés  30  scrupules  de  latitude.  Leur  jonction  avec  le  Rhône 
a  lieu  sous  24  degrés  de  longitude,  et  45  degrés  30  scru- 
pules de  latitude  (1).  » 

On  peut  remarquer  dans  Ptolémée  les  mômes  erreurs  que 
dans  Strabon.  Le  géographe  alexandrin  place,  comme  celui 
de  Cappadoce,  les  sources  de  la  Saône  dans  les  Alpes  et  non 
dans  les  Vosges.  Cependant  cette  dernière  chaîne  de  mon- 
tagnes était  déjà  à  cette  époque  connue  des  anciens,  puisque 
Lucain,  deux  siècles  avant  Ptolémée,  parle  des  châteaux 
élevés  sur  ses  principales  cimes.  Peut-être  ne  les  considérait- 
on  que  comme  un  prolongement  du  Jura  et  des  Alpes  (2). 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  T,  p.  80.  Ex  Ptolemaeï  libr.  H.  (Traduction 
latine  de  dom  Bouquet)  :  c  Fluviorum  qui  in  Rhodanum  a  septen- 
trional i  parte  Lugduni  influunt,  Àrar  est  ac  Dubis  qui  invicem 
admiscentur  :  habent  au  te  m  fontes  Araris  ab  Alpibus  flu  entes 
28  grad.  40  scrup.  longit.;  44  grad.  40  scrup.  latit.  Fontes  vero 
Dubis  flu  vii  sub  ipso  flu  entes  28  grad.  30  scrup.  longit.;  44  grad. 
30  scrup.  latit.  Gùm  autem  ab  Alpibus  fluxerint  versus  septentriones 
ad  occasum  flectuntur  et  corum  commixtio  gradus  habet,  25  grad. 
20  scrup.  longit.;  45  grad.  30  scrup.  latit.  Eorumdem  commixtio 
eu  m  Rhodano  fluvio  24  grad.  longit.,  et  45  grad.  30  scrup.  latit.  » 

(2)  Adrien  de  Valois,  Nolit.  Gall.,  verb.  Vosagus  mons. 


I 
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C'est  ce  qui  pourrait  expliquer  Terreur  de  Strabon  et  de  Pto- 
lémée. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  jamais  la  Saône  n'a 
coulé  vers  le  nord,  comme  le  prétendent  les  deux  géographes. 
N'y  aurait-il  pas  là  aussi  confusion  avec  le  Doubs,  principal 
affluent  de  la  Saône,  qui  se  dirige,  en  effet,  vers  le  nord,  pour 
tourner  ensuite  au  sud-ouest?  Il  est  vrai  que  l'indication  des 
degrés  de  longitude  et  de  latitude  donne  bien  une  distinc- 
tion des  sources  de  ces  deux  rivières;  en  plaçant  celle  du 
Doubs  moins  au  nord  et  à  l'ouest ,  Ptolémée  semble  ainsi 
écarter  la  méprise  qu'on  aurait  pii  lui  attribuer,  d'avoir 
confondu  le  cours  du  Doubs  et  celui  de  la  Saône. 

Les  auteurs  du  III*  siècle  de  notre  ère  ne  renferment 
aucun  détail  nouveau  sur  F Arar  ;  mais  ceux  du  IV*  siècle,, 
au  contraire,  en  abondent.  C'est  d'abord  le  rhéteur  Eurnène, 
qui,  dans  un  passage  de  son  pauégyrique  de  l'empereur 
Constantin,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  longuement 
dans  un  des  chapitres  suivants,  qualifie  le  cours  de  FArar  de 
«  tardif  et  d'hésitant  (1);  »  puis  Ammien  Marcellin  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  Rhône  traverse  la  Savoie  et  le  pays 
des  Sôquanais,  et  s'avançant  au  loin,  il  arrose  à  gauche 
Vienne,  et  à  droite  Lyon  ;  après  avoir  décrit  un  arc  de  cercle, 
il  reçoit  FArar  qu'on  appelle  Sauconna,  et  lui  enlève  son 
nom.  Cotte  rivière  traverse  clans  son  cours  la  première  Ger- 
manie. C'est  au  point  de  leur  jonction  que  commencent  les 
Gaules.  A  partir  de  cet  endroit,  les  mesures  itinéraires  ne  se 
comptent  plus  par  milles,  mais  par  lieues  (-2).  »  Lorsque  nous 
parlerons  des  contrées  traversées  par  la  Saône,  nous  tâche- 

(1)  «  Segnis  et  cunctabundus  amnis.  » 

(*2)  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  547.  Ex  libro  XV  Ammiani  Marcel- 
lini  :  «  Unde  sine  juclura  rerum  per  Sapaudiam  frrtur  (Rhodanus) 
et  Sequanos  ;  longeque  proirressus,  Yiennensem  latere  sinislro 
pcrslringit,  dextro  Lujjdunensem  ;  ;  t  eniensus  spatia  flexuosa 
Ararim  queni  Sauconnam  appelkmt,  inter  Germaniam  primam 
iluentem  (Cluverius    in  libro    II,   de  Germania  mendosum   hune 
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ronsde  faire  ressortir  tonte  l'importance  que  présente  cet 
extrait  au  point  de  vue  du  rôle  de  frontière  attribué  à  ce 
cours  d'eau.  Nous  ne  pouvons  ici  que  nous  contenter  de  faire 
remarquer  que  c'est  avec  Amrnien  Marcellin  qu'apparaît, 
pour  la  première  fois,  le  mot  celtique  Sauconna,  employé 
pour  désigner  l'Arar.  Mais  il  est  probable  que  l'historien  du 
IVe  siècle  n'a  fait  que  se  servir  d'une  dénomination  depuis 
longtemps  en  usage,  plus  ancienne  peut-être,  du  moins  chex 
les  populations  riveraines,  que  le  nom  gréco-latin  d'Arar. 

Au  V*  siècle,  le  poète  officiel  de  la  cour  d'Honorius,  Clau- 
dien,  a  deux  fois,  dans  ses  vers,  signalé  la  lenteur  du  cours 
de  PArar(l),  et  Sidoine  Apollinaire,  qui  remplit  le  môme  rôle 
sous  les  derniers  empereurs  d'Occident  Avitus,  Majorien  et 
Anthemius,  compte  la  Saône  au  nombre  des  principales 
rivières  de  la  Gaule  (2).  Ailleurs,  dans  une  lettre  au  ravenate 
Gandidien,  qui  le  plaisantait  au  sujet  des  brouillards  de  Lyon 
qu'il  avait  dû  être  joyeux  de  quitter,  afin  de  pouvoir  au  moinj 
apercevoir  le  soleil  à  Rome,  il  prend  le  titre  de  Bibitor 
Araricus,  qui,  dans  sa  pensée,  est  synonyme  d'habitant  de 
Lyon,  ville  appelée  par  lui,  dans  la  même  lettre,  Rhodanu- 
iia  (3).  Mais  dans  ces  derniers  fervents  de  la  Muse  latine, 

locum  esse  suspicatur.  Quomodo  enim  potuit  Marcellinus  Ararim 
inter  Germaniam  primam  fluere,  ac  non  potius  per  Germaniam  ? 
Rescribit  igitur  Cluverius,  inter  Germaniam  primam  fluentem  et 
Sequanos.  6ed  ne  sic  quidem  errore  vacabit  Marcellinus  ;  quippe 
Arar  inter  Lugdunensum  primam  et  Maximam  Sequanorum  fluit, 
Sequanosque  a  Lingonibus  et  ^Eduis  provinciae  Lugdunensis  primae 
populis  dividit.  Sed  forte  deceptus  est  Marcellinus  a  pastore  apud 
Virgilium  Ararim  in  Germaniam  ponente,  Eclogâ  l  ),  suum  in  nomen 
adsciscit  :  qui  locus  exordium  est  Galliarum.  Exindeque  non 
millenis  passibus  sed  leugis  itinera  metiuntur.  » 

(1)  Ex  Claudiani,  libr.  Il,  in  Rufinum  : 

c  Quos  Rbodanus  vclox,  Ararisquos  tardior  ambit.  » 
Idem,  liber  de  Gonsulatu  Mallii  Theodori  : 

«  Lentus  Arar,  Rhodanusque  ferox  et  dives  Iberus.  » 

(2)  Sidoine  Apollinaire.  Passage  déjà  cité  dans  l'introduction. 

(3)  Idem,  liber  I,  epist.  5etsuiv.  «  Rhodanusiam  meam.  »  -  «  Mo- 
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on  ne  rencontre  toujours  que  le  terme  officiel  d'Arar,  qu'em- 
ploient uniquement  aussi  les  géographes  contemporains.  Il 
faut  descendre  jusqu'à  l'Anonyme  de  Ravenne  et  à  Frédé- 
gaire,  pour  retrouver  le  nom  vulgaire  apparu  déjà  dans 
Ammien  Marcellin. 

Vibius  Sequester,  écrivain  latin  qui  vécut,  pense-t-on,  au 
y  ou  au  commencement  du  VIe  siècle,  fait  remarquer,  dans 
le  petit  opuscule  intitulé  :  De  fluminibus,  fontibus,  lacubut 
quorum  apud  poetas  fit  mentio ,  que  la  Saône  prend  sa 
source  dans  les  Vosges.  «  C'est,  dit-il,  un  fleuve  de  Germanie 
qui  se  jette  dans  le  Rhône  et  coule  avec  une  telle  lenteur, 
qu'on  peut  à  peine  apercevoir  de  quel  côté  il  se  dirige  (1).  * 
Cette  description  est  assez  exacte  ;  Vibius  Sequester  place 
le  premier  les  sources  de  l'Arar  dans  les  Vosges,  et  si,  comme 
Ammien  Marcellin,  il  en  fait  un  fleuve  de  la  Germanie,  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner.  L'erreur  qu'on  pourrait  au  premier 
abord  lui  attribuer  n'est  qu'apparente.  Nous  verrons  plus 
tard  qu'il  faut  entendre  ici  parGerminic  la  Grande  Séqua- 
naise,  désignée  dans  quelques  notices  sous  le  nom  de  Ger- 
mania  tertia. 

Dans  un  autre  ouvrage  du  V*  ou  du  VI*  siècle,  ayant  pour 
titre  :  Cosmographia^  et  qui  consiste  eu  trois  extraits 
informes  qu'on  attribue  à  /Ethicus  Hister  ou  à  l'orateur  Julius 
Honorius,  se  trouve  une  description  du  cours  de  la  Saône  qui 
tranche,  malheureusement,  par  son  obscurité  avec  celle 
donnée  par  Vibius  Sequester. 

«  Les  fleuves  de  la  Gaule,  dit  jEthicus,  qui  se  jettent  dans 

rari  me  Romas  congratularis,  illud  tamen  quasi  facete  et  fatim 
gnatorum  salihus  admixtis.  Ais  enim  gaudere  te  quod  aliquando 
necessarius  tu  us  videam  solem,  quem  utique  rarô  bibitor  Araricus 
inspexcrim.  » 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  I,  p.  10 i.  Ex  Vibio  Sequestro  de  Flumi- 
nibus  :  «  Arar  Germaniai  fluvius  e  Vogcso  monte  miscetur 
Rhodano,  qui  ita  lenc  decurrit,   ut  vix  possit  intelligi  decursus 
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TOcéan  occidental  sont  :  la  Saône  (Araris),  le  Rhône,  la 
Garonne,  la  Loire  qu'il  appelle  Géon,  et  le  Bicornius.  La 
Saône  prend  sa  source  à  Pœtavion,  d'où  elle  coule  après  avoir 
abandonné  un  tronçon  de  son  bras  primitif.  Elle  est  aussitôt 
rencontrée  par  le  Rhône  et  ils  ne  forment  plus  tous  deux 
qu'un  seul  fleuve  ;  ils  entrent  dans  la  mer  après  avoir  quitté 
Arles.  Mais  ce  fleuve,  que  nous  avons  appelé  Bicornius,  reçoit 
dans  son  cours  supérieur  un  autre  nom  avant  sa  jonction  avec 
le  Rhône,  car  dans  la  province  de  Germanie  il  est  appelé 
Rhin  ;  ailleurs  il  est  dit  Bicornius,  ailleurs  encore,  fleuve  de 
l'Arar.  Ainsi  ce  fleuve  a  donc  trois  noms  quoiqu'il  ne  forme 
pourtant  qu'un  fleuve  et  demi,  parce  que  l'Arar,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  conduit  de  la  mer  de  Pœtavion  à  la 
mer  Tyrrhénienne,  en  face  des  îles  Baléares.  Mais  cette 
moitié  de  fleuve  a  une  queue  tortueuse  à  partir  de  Lyon,  où 
elle  prend  naissance.  Mais  se  jette-l-elle  dans  l'Océan  occi- 
dental ou  dans  la  mer  Tyrrhénienne,  c'est  ce  que  maintenant 
il  est  impossible  de  constater,  car  elle  paraît  couler  d'une 
mer  à  une  autre.  Elle  parcourt  852  milles.  Le  Rhône  prend 
sa  source  au  milieu  des  plaines  de  la  Gaule  et  rencontre 
le  Bicornius,  dont  nous  avons  indiqué  le  cours  et  l'embou- 
chure (l).  • 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  I,  pp.  101  et  102  :  «  Ex  Gosmographiâ 
iEthico  adscriptâ;  deGallià.  (Multiarbitrantur  hanc  cosmographiam 
temere  iEthico  adscriptam  fuisse,  eamque  adscribendam  esse  Julio 
Honorio  Oratori,  ut  quidam  habent  Mss.  Codd.  Et  certe  excerpta 
quae  sub  nomine.  Julii  Honorii  vulgantur,  ex  hâc  Gosmographiâ 
descripta  esse  videntur.)  «  Oceani  occidentalis  flumina  sunt  :  Ara  ri  s, 
Rhodanus,  Garumna,  Geon  (Liger  intelligendus  est),  Bicornius. 
Fluvius  Araris  (Arar  e  Vogeso  nascitur,  nunquam  dicitur  Rhenus, 
neque  Bicornius.  Rhenum  bicornem  dicit  Virgilius,  jEneid.  VIII 
vers.  727)  nascitur  a  Pœtavione  venions,  relictâ  caudâ  ortûs  sui. 
Statim  ei  fluvius  Rhodanus  oceurrit,  et  simul  unum  faciunt  ;  in 
mare  ingrediuntur  egressi  Arelatum.  Sed  hune  quem  fluvium 
Bicornium  diximus  ante  conjunctionem  Rhodani  in  superiùs  aliud 
nomen    accepit  prœter    Bicornium  ;  nam  in  provinciâ  Germaniâ 
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Il  règne  dans  ce  passage  une  si  grande  obscurité,  qu'on 
hésite  vraiment  à  l'attribuer  à  un  auteur  latin  du  V"  siècle, 
habitant  l'Histrie,  contrée  voisine  de  Ravenne,  et  par  consé- 
quent en  relation  avec  l'Occident.  Les  erreurs  y  sont  encore 
plus  grossières  que  celles  que  nous  signalions  dans  Strabon, 
qui  n'écrivait  que  quelques  années  après  la  conquête  des 
Gaules.  On  ne  peut  les  expliquer  qu'en  admettant  que  Tinva* 
sion  des  barbares  ait  isolé  si  complètement  les  provinces 
occidentales  du  reste  de  l'empire,  qu'on  n'eût  plus  sur 
ces  pays  que  des  notions  géographiques  très -vagues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'auteur  de  cette  Cosmo. 
graphie  était  un  homme  peu  instruit,  et,  pour  ce  motif,  on  ne 
saurait  lui  donner  pour  auteur  l'orateur  Julius  Honorais. 
D'après  cet  ouvrage,  les  quatre  fleuves  de  la  Gaule  qui  se 
jettent  dans  l'Océan  occidental  sont  :  l'Arar,  le  Rhône,  la 
Garonne,  la  Loire  appelée  Géon,  et  le  Ricornius.  L'Arar  prend 
sa  source  près  de  Pœtavion.  La  Table  de  Peutinger  cite  une 
ville  de  ce  nom  située  dans  la  Pannonie  inférieure,  que  d'An- 
ville  et  la  plupart  des  géographes  assimilent  à  Petto  en 
Styrie.  Il  est  toutefois  difficile  d'admettre  que  ce  soit  la  loca- 
lité qu'iEthicus  a  voulu  désigner.  Peut-être  y  a-t-il  une  faute 
de  copiste  et  doit-on  lire  Bœtavionensi  pour  Batavionenn, 
la  Batavie.  En  faveur  de  cette  interprétation,  on  pourrait 
remarquer  que  l'auteur  dit  que  la  Saône  met  en  communica- 
tion la  mer  de  Pœtavion  avec  celle  de  Tyrrhénie  ;  or  Petto 

fluvius  Rhenus  dicitur  ;  alibi,  ut  diximus  Bicornius,  alibi,  fluvius 
Ara  ri  s  appellatur.  Ita  ergo  hic  fluvius  tribus  nominibus  nuncupatur, 
quum  sit  unus  et  dimidius,  quôd  Araris,  ut  supra  dixirnus,  ducit 
a  mare  Pœtavionensi  usque  ad  mare  Tyrrhenum  contra  insulas 
Baléares  ;  ejus  autem  medietas  habet  aculeum  pertortuosum 
Lugduno,  ubi  nascitur.  Ubi  autem  irruit,  utrum  in  Oceanum 
Occidentis,  an  in  mare  Tyrrhenum,  in  prœsente  non  potest  videri, 
quia  ab  aquâ  ad  aquam  videtur  currere.  Pergit  millia  DCCCLII. 
Fluvius  Rhodanus  nascitur  in  medio  campo  Galliarum  et  occurrit 
ei  Bicornius  supradictus  cursu  nior.-uquo  quo  diximus.  » 
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n'est  pas  sur  le  bord  de  la  mer,  tandis  que  la  mer  qui  baigne 
les  côtes  de  la  Hollande  était  appelée  mer  des  Bataves  par 
les  anciens.  Enfin,  comme  jEthicus  paraît  croire  que  la  Saône, 
le  Rhône  et  le  fleuve  qu'il  appelle  Bicornius  et  qui  doit  être 
le  Rhin,  nommé  ainsi  par  Virgile,  ne  formaient  qu'un  seul  et 
même  cours  d'eau,  il  peut  se  Taire  qu'il  ait  voulu  désigner 
sous  le  nom  de  mare  Pœtavionensi  le  lac  de  Constance 
que  traverse  le  Rhin.  II  ne  doutait  pas  que  la  Saône  ne  com- 
muniquât dans  son  cours  supérieur  avec  le  Rhin,  comme  si  le 
canal  projeté  par  Lucius  Velus,  pour  joindre  l'Arar  à  la 
Moselle,  eût  reçu  son  exécution.  Pour  lui,  la  Moselle  et  peut- 
être  la  Meuse  ne  doivent  êlrc  considérées  que  comme  des 
prolongements  de  la  Saône.  Cette  confusion  étant  admise,  le 
texte  du  géographe  peut  s'expliquer  ainsi  :  Sous  le  nom  de 
Rhône,  il  entend  le  cours  d'eau  qui  va  du  mont  Furca  à  Lyon, 
point  de  sa  jonction  avec  l'Arar  ;  cette  rivière  est  celle  qui  va 
de  Lyon  à  la  mer  «  après  avoir  laissé  à  Lyon  une  queue  tor- 
tueuse. »  Cette  queue  allait  au  nord  rejoindre  le  Rhin  qui, 
à  partir  de  cette  jonction,  quittait  ce  dernier  nom  qu'il  avait 
porté  dans  la  Germanie  pour  prendre  celui  de  Bicornius, 
qu'on  appliquait  aussi  &  la  branche  tortueuse  de  Lyon  au 
Rhin.  Telle  est  la  soûle  explication  qu'on  puisse  donner  des 
erreurs  d'dSthicus,  en  ce  qui  concerne  le  cours  des  fleuves  et 
des  rivières  de  l'est  de  la  Gaule.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  remarquer  ce  qu'un  pareil  système  géographique  a  d'ab- 
surde ;  il  est  une  preuve  irrécusable  de  l'ignorance  grossière 
qui  avait  été  la  conséquence  de  l'invasion  des  barbares. 

Avec  l'Anonyme  de  Ravenne,  qui  écrivait  vers  le  VIIe  siècle, 
reparait  le  nom  vulgaire  et  celtique  de  la  Saône,  qui  n'est 
pas  Sauconna  comme  dans  Ammieu  Marcellin,  mais  Sa- 
gona  (I).  Grégoire  de  Tours,  qui  se  piquait  de  conserver  les 

(\)  Dom    Bouquet,  t.   I,  p.   120    Ex    Cosmographie  Anonymi 
Ravennatis,   libro  IV :  «  Por  quam  Burgundiam  transount 

tome  iv.  27 
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traditions  de  la  bonne  latinité,  ne  se  sert  que  du  terme  officiel 
d'Arar,  jadis  employé  par  les  principaux  écrivains  romains, 
ainsi  que  dans  les  itinéraires  et  les  notices  à  l'usage  des 
fonctionnaires  de  l'empire  (1).  Le  poète  contemporain  Fortu- 
nat  ne  chante  aussi  dans  ses  vers  que  l'Arar,  qu'il  appelle 
douce  (mitis)  (2).  Mais  dans  Frédégaire,  continuateur  de  la 
chronique  de  Grégoire  de  Tours,  la  mention  du  nom  moderne, 
peut-être  cependant  d'une  plus  haute  antiquité,  dit  M.  Alfred 
Jacobs,  que  le  premier,  incontestablement  d'un  usage  plus 
répandu,  apparaît  fréquemment  sous  la  forme  de  Saogona  \3). 
Dans  le  texte  de  ce  chroniqueur,  comme  dans  celui 
d'Ammien  Marcellin,  les  deux  noms  de  la  Saône  sont  souvent 
accolés,  le  second  servant  en  quelque  sorte  d  explication 
au  premier,  dont  la  signification  n'était  généralement  plus 
connue  (4).  La  légende  de  S.  Gralien,  écrite  peu  de  temps 
après  la  chronique  de  Frédég.iire,  donne  aussi  les  deux 
dénominations  Arar  et  Sagonna,  qui,  avec  quelques  va- 
riantes, vont  subsister  jusqu'au  XIIIe  siècle.  C'est  alors  que 
le  nom  celtique  l'emportera   définitivement   sur  le  terme 

plu  ri  ma  flumina;  inter  cotera  Hiivius  qui  dicitur  Rhodanus  Lauso- 
nensis,  in  quo  Rhodauo  ingn  diuntur  flumina,  ici  est,  Duba,  Sagona, 
lsora,  Arab.  » 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  II,  p.  178  et  suiv.  Ex  hist.  Francorum 
Sancti  Grcporii  Epis.  Tur.  lib.  II  :  «  Tune  Gundobadus  et  Gode- 
giselus  fratres  rognum  eirca  Rbodanum  aut  Ararim  cum  Massiliensi 
provinciil  retinobant.  »  Id.  lib.  V  :  «  Pari  modo  Rhodanus  cum 
Ara  ri  eonp.inctus,  ripas  excédons,  iirave  damnum  populis  intulit. 
muros  Lujjdunciifcis  oivitatis  aliquA  ex  parte  subvertit.  »  Id.  lib. 
VIII  :  «  Tune  cmnmoto  omni  exercitu  suo  illuc  dirigit.  Gentcs  vero 
quai  ultra  Ararim,  Rhodanuniquc  et  Soquanam  commanebant,  cum 
Bur^'iindionibus  juneUe.  Arariea  Rbodaniticaque  littora  tain  de 
fructibus  quam  de  pororibus  depopulatu*  sunt.  » 

(2)  <»  Excij)it  hine  Narboque  littora  plana  remordens 
Mitis  Arar  Rboclanas  molliter  intrat  aquas.  » 

(3)  Géograpbie  de  Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire,  verb.  Aiar. 

(4)  Dom  Bouquet,  tome  II,  p.  4ïri.  Ex  Fredegarii  Scholastiei 
ebronico,  cap   xc.  au  no  (il  :  «  Mis  ita  irostis.  Flarhoalus  in  crastino 
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gréco-latin  et  qu'il  passera  dans  la  langue  vulgaire  sous  la 
forme  de  Soonne,  Sosne,  Soigne,  et  Saône  aujourd'hui 
employée-  Toutefois  on  pourra  se  convaincre,  par  les  citations 
que  nous  donnons  en  note,  que  les  auteurs  qui  se  piquaient 
d'un  peu  d'érudition  ainsi  que  les  poètes  ont  généralement 
conservé  le  nom  officiel  tfArar,  qu'on  ne  trouve  au  contraire 
que  rarement  dans  les  chartes  et  dans  les  diplômes  (1).  Un 

de  Augustoduno  promorens,  Cabillonum  perrexit.  Ingressus  in 
urbem,  urbs  in  crastino  nescioque  casu  maxime  tota  incendio 
concrematur.  Flaochatus  judicio  Oei  percussus,  vexa  tu  s  a  febre, 
conlocatur  in  scapham,  evectu  navali  per  Ararim  fluvium,  qui 
cognominatur  Saoconna,  Latonam  properans,  etc.  »  Idem,  cap.  xlii  : 
c  Chlotarius  paullatim,  ut  convenerat,  post  tergum,  cum  exercitu 
sequens,  usqtie  Ararim  Saogonnam  (des  manuscrits  portent 
Sauconnam,  Sagonam)  fluvium  pervenit.  » 

(1)  Voici  les  auteurs  qui,  du  VII*  au  XTII°  siècle,  ont  employé 
conjointement  les  mots  Arar  et  Sagona  ou  ses  dérivés  pour  désigner 
la  Saône:  Le  moine  Aimoin,  auteur  de  la  chronique  intitulée  :  De 
Gestis  Francorum  (Ararim  usque  iluvium  qui  nunc  Sagona  dicitur. 
Dom  Bouquet,  tome  III,  p.  117  ;  —  in  scapha  per  Ararim.  Idem, 
p.  137);  —  Hugues,  abbé  de  Flavigny,  auteur  de  la  chronique  dite 
de  Verdun  (Burgundiones  habitabant  circa  Rhodanum  et  Ararim. 
Idem,  p.  354)  ;  —  l'auteur  de  la  vie  de  S.  Trivier  (juxta  fluvium 
Araris,  sive  Sagonnœ.  Idem,  p.  412);  —  Théodulphe,  évoque  d'Or- 
léans, dans  son  poème  sur  son  voyage  dans  la  Narbonaise  comme 
€  missus  dominicus»  (Arar,  fluvius  GalliaB.  Dom  Bouquet,  tome  V, 
p.  415);  —  la  chronique  saxonne  (quidquid  à  Garumna  protenditur 
in  Pyreneum,  Aquitania  appellatur,  hinc  Rhodano  et  Arari,  atque 
inde  Mediterraneo  mari  colimitans.  Dom  Bouquet,  tome  VI, 
p.  218);  -  les  annales  de  8.  Bertin  (  utriusque  partis  castra 
Arare  fluvio  dirimente.  Dom  Bouquet,  tome  VII,  p.  61); — la 
chronique  de  Bèze,  écrite  au  XIIe  siècle  par  le  moine  Jean  (est 
locus  inter  fluvium  Araris  et  Sagunnœet  fluvium  quem  Tila  vocant. 
Dom  Bouquet,  tome  IX,  p.  19).  -  La  plupart  des  titres  officiels  du 
X*  siècle,  notamment  les  huiles  des  papes  et  les  diplômes  des  rois 
Raoul,  Louis  d'Outremer,  Conrad  et  Rodolphe,  ont  conservé  presque 
exclusivement  le  mot  Arar.  (Voir  dom  Bouquet,  tome  IX,  pp.  '2*28, 
570,  602  et  674.)  On  trouve  aussi,  d'après  M.  Canat  de  Ghizy 
(Topographie  des  cours  d'eau  du  déparlement  de  Saône-et-Loire),  le 
mot  Arar,  employé  dans  le  procès-verbal  du  concile  de  Chalon  en 
915,  dans  le  cartulaire  de  Cluny  (945,  951,971,  99*,  103'2(  et  même, 
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exemple  frappant  de  cet  emploi  du  mot  Arar  nous  est  fourni 
par  Fauteur  du  panégyrique  en  vers  de  Bérengcr,  roi  d'Italie, 
pour  lequel  la  Sionc  devient  la  personnification  du  royaume 
de  Bourgogne  cisjurane  (1). 

selon  Pérard,  p.  196,  dans  une  charte  de  Gauthier,  évèque  de 
Chalon  en  1087,  au  sujet  de  l'église  de  Sainte-Marie  :  c  super  ripam 
Araris.  »  Le  mot  Sagona  se  trouve  exclusivement  dans  :  la  transla- 
tion du  corps  de  S.  Dizier,  évoque  de  Vienne  (per  Saonam  et 
Rhodanum  corpus  mittunt.  Dom  Bouquet,  tome  III,  p.  490);  —les 
chroniques  de  Saint-Denis  (une  rivière  qui  est  appelée  Sagoniw. 
Idem,  p.  208);  —  une  chronique  abrégée  écrite  vers  Tan  810 
(Carlus  lilius  ejus  regnum  accepit  ultra  Segonam.  Idem,  tome  V, 
p.  29);  —  la  chronique  d'Adon  (super  ripam  Sicaniaî  fluvii.  Idem, 
tome  II,  p.  670);  —  l'historien  Nithard  (ad  exortum  Saugonns  et 
sic  per  Saugonnam.  Idem,  tome  Vil,  p.  30);  —  un  fragment  de 
l'histoire  des  Francs  (conscensis  navibus,  tandem  per  Sequanam  et 
Sagonam  Galliœ  maxima  flumina  tendons.  Idem,  tome  VIII, 
p.  30(0;  —  puis  dans  les  chartes  et  diplômes  suivants  :  Testament 
de  S.  Léger,  évoque  d'Autun,  année  G53  (pièce  probablement 
fausse,  publiée  par  Pérard,  p.   3,  où  on  lit  :  a  de  Tiliniaco  villa 

qua? est  super  fluvium  Sagonam  ;  »)  —  charte  de  Charle&-le- 

Chauveen  faveur  de  l'église  d'Autun  (quamdam  villam  quae  vocatur 
Tiliniacus  super  fluvium  Sagonam.  Idem,  p.  19);  —  dans  les  chartes 
de  Gluny  (iluvius  Sagonne,  993;  Sagunna,  XIe  siècle);  —  celles  de 
La  Ferté  (aqua  Sagonne,  1171;  Soana  fluvius,  1215,  1219,  la 
Broissc  ultra Sagonem,  1215;  Sauna,  1232);— dans Chifflet(Saonna, 
1237,  aqua  Sagonne  1251,  Sagana  1268,  Soonne  1206);  Saône 
(1286,  archivesde  l'église  de  Chalon);  Segona  (1318,  Juonin);  Sagonna 
(1362,  Perry);  Soosne  (1395,  dom  Plancher);  la  rivière  de  Soigne 
(1428,  archives  de  Saint-Marcel-les-Chalou).  —  Les  archives  de  la 
Haute-Saône  donnent  les  formes  suivantes  :(  Secunnam  H.  270, 
Fonds  dcGherlieu,  1209);  Saonam  (H.  367.  Fonds  de  Clai re fontaine, 
1212);  Sone  (H.  330,  Fonds  de  Cherlieu,  1336);  Sagonam  (H.  493, 
Fonds  de  Faverney,  1303.) 

(I)  Dom  Rouquot,  tome  VIII,  p.  108.   De  laudibus  Berengarii 
Augusti  : 

« Omnibus  idem 

Dum  perstaret  amor,  raporet  ne  gaudia  Rhenus 
Aut  Araris  spectata  diu,  glomerantur  in  unum 
Ausonii  proceres,  ac  talia  nuntia  Régi 
Ire  juhc-nt.  » 
Idem,  p    119,  île  laudibus  Roivngarii  Augusti,  lit».  III.  (Discours 
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Après  avoir  donné  la  nomenclature  des  différents  noms 
qu'a  reçus   la  rivière  que  nous  étudions,  nous   croyons 
devoir  exposer  les   diverses   étymologics  proposées  pour 
ces   dénominations.    Il   faut  remarquer  d'abord  que  rien 
n'est  plus  conjectural  que  la  fixation  dos  étymologies  des 
noms  topographiques.  Les  changements  qu'ils  ont  subis,  en 
e  ret,  n'ont  porté  généralement  que  sur  les  terminaisons,  qui 
se  sont  altérées  naturellement  en  passant  d'une  langue  à  une 
autre,  du  grec  et  du  htin,  par  exemple,  à  la  langue  d'oil  puis 
au  français  moderne.  Quant  aux  radicaux  qui  seuls  peuvent 
avoir  une  signification  spéciale,  tirée,  s'il  s'agit  d'une  rivière, 
soit  de  l'origine  du  cours  d'eau,  soit  de  son  régime  et  des 
contrées  qu'il  arrosa  ,  ils  ont  été  ordinairement  peu  modifiés. 
Or  ces  radicaux  appartiennent  aux  idiomes  antiques  des 
aborigènes  qui  peuplèrent  primitivement  le  pays  traversé  par 
la  rivière  dont  le  nom  est  à  expliquer.  Le  radical  d'un  nom 
de  lieu  a  été  rarement  traduit  dans  une  langue  secondaire, 
si  nous  pouvons  employer  ce  mot  dans  ce  sens;  il  est  resté, 
au  contraire,  presque  toujours  le  seul  débris  de  langues  dout 
la  connaissance  précise  nous  est  à  jamais  perdue. 

Pour  la  Gaule,  les  habitants  primitifs  furent-ils  les  peu- 
plades que  l'antiquité  a  connues  sous  le  nom  de  Celtes  ou 
bien  des  tribus  aryennes  antérieures  à  l'époque  historique? 
C'est  ce  que  l'état  de  la  science  ne  permet  pas  encore  d'affirmer. 
Un  jour  peut-être  il  sera  permis  de  connaître  avec  cerlilude 
le  sens  des  noms  des  principaux  cours  d'eau  de  notre  pays, 
lorsque  les  travaux  philologiques  sur  les  langues  aryennes 
auront  déterminé  la  signification  exacte  d'un  certain  nombre 
de  radicaux  qui  n'ont  pu  nulle  part  se  conserver  sans 
altération  mieux  que  dans  les  appellations  géographiques. 
En  attendant  il  ne  nous  semble  pas  inopportun  de  rapprocher 

d'Amoul,  roi  do  Germanie,  envoyant  son  fils  Siubald  déclarer  la 
guerre  à  Bérenger,  roi  d'Italie.) 

«     et  totos  Araris  vacuaho  furor^s.  » 
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les  différents  noms  des  fleuves,  rivières,  et  môme  des  ruisseaux 
delà  France,  en  les  comparant  avec  les  conditions  semblables 
ou  contraires  de  leurs  cours.  Il  peut  jaillir  de  ces  rapproche- 
ments quelque  lumière.  C'est  le  travail  que  nous  allons  foire 
pour  la  Satine. 

Avant  de  passer  en  revue  Iqs  principales  étymologies  pré- 
sentées par  les  éruilils  tant  anciens  que  modernes  de  ces 
deux  noms  (TArar  et  de  Sauconna,  cherchons  à  déterminer 
s'ils  ont  toujours  coexisté  ou  si,  au  contraire,  l'un  est  antérieur 
à  l'autre.  Cette  question  n'est  pis  nouvelle.  Elle  a  déjà  été 
posée  par  M.  Canat  de  Chizy,  qui  en  môme  temps  lui  a  donné 
la  réponse  suivante  :  «  Lorsque  la  Saône,  dit-il,  parait  dans 
les  monuments  écrits,  elle  porte  le  nom  d'Arar.  C'est  ainsi 
que  César,  les  anciens  géographes  et  les  premiers  auteurs 
latins  la  nomment.  Ce  nom  resta  longtemps  officiel  dans  la 
langue  latine,  mais  k  côté  de  lui  on  vit  bientôt  paraître  celui 
de  Sagonna.  A  quels  idiomes  ces  deux  noms  appartiennent- 
ils?  et  doit-on  attribuer  l'apparition  du  second  à  l'influence 
des  invasions  genn  iniques,  avec  lesquelles  elle  parait  coïn- 
cider? C'est  un  cas  de  philologie  historique  que  nous  ne  pou- 
vons aborder  ici.  II  n'est  pas  possible  de  fixer  le  moment  où 
le  nom  (ÏArar  fut  définitivement  abandonné  ;  à  vrai  dire,  il  ne 
le  fut  jamais  complètement,  car  pendant  plusieurs  siècles,  les 
deux  noms  furent  simultanément  employés.  Ammien  Marcellin 
parait  considérer  Sagonna  comme  un  surnom  (Ararim  quem 
Sauconnam  appellantj,  et  longtemps  après  lui,  c'est  encore 
l'opinion  de  Frédégaire  {Araris  fluvius  qui  cognominatur 
Saueona).  Les  diplômes  anciens  s'en  servent  indifféremment. 
Souvent  les  deux  noms  figurent  réunis  dans  les  mêmes 
chartes,  et  on  trouve,  jusqu'au  XIIe  siècle,  des  traces  de  cet 
emploi  simultané  (fluvium  Araris  vel  Siguna,  chronique  de 
Bèze;  —  flumen  Araris  quod  et  Sagunna  vocatur,  cartulaire 
de  Cluny,  XIIe  siècle)-  H  semble  toutefois  qu'Arar  resta 
longtemps  le  nom  favori  th*s  lettrés,  tandis  que   Sagonna 
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passa  progressivement  de  la  langue  populaire  dans  les  actes 
officiels.  Le  nom  d'Arar  n'a  jamais  varié  ;  celui  de  Sagona, 
au  contraire,  avant  d'arriver  à  la  forme  moderne,  a  subi  de 
nombreuses  altérations.  Sa  forme  véritable  est  Sagona,  qui 
est  devenu  tour  à  tour,  Saoconna,  Sangona,  Segonna, 
Sogonna,  Seguna ,  Sagunna ,  Sagana,  Soana,  Saona, 
Soonne,  Sooine,  Soigne,  etc.,  et  enfin  Saône  (1).  > 

Nous  ne  pouvons  adopter  qu'une  partie  de  ces  conclu- 
sions. Les  textes  que  nous  avons  rapportés  démontrent  bien, 
en  effet,  que  les  noms  d'Arar  et  d  j  Sagona  ont  été  employés 
simultanément  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen  âge, 
et  c'est  surtout  dans  les  œuvres  ayaut  quelque  prétention 
littéraire  qu'on  rencontre  le  premier.  Mais  nous  ne  saurions 
voir,  comme  semble  l'indiquer  M.  Canat  de  Chizy,  dans  le 
mot  Sagona  un  surnom  dû  à  l'influence  des  invasions  ger- 
maniques. Ce  nom  apparaît,  il  est  vrai,  pour  la  première  fois 
dans  Ammien  Marcellin,  auteur  du  IVe  siècle;  mais  il  nous 
semble,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  l'historien  a 
constaté  un  fait  qui  existait  déjà  depuis  longtemps,  c'est-à- 
dire  qu'à  côté  du  nom  officiel  et  gréco-latin  d'Arar,  la  langue 
vulgaire  parlée  dans  les  Gaules,  cette  langue  gauloise  dont 
il  est  question  dans  Sulpice  Sévère,  et  qui  devait  être  formée 
d'un  mélange  de  latin  et  de  celtique,  se  servait  du  mot  Sau- 
conna  pour  désigner  la  môme  rivière.  M.  Alfred  Jacobs  ne 
craint  pas  d'avancer  que  ce  dernier  nom  est  peut-être  d'un.! 
plus  haute  antiquité  que  le  premier  et  qu'il  devait  être  d'un 
usage  plus  répandu  (2).  Ce  qui  nous  fait  partager  cette  opinion, 
c'est  que,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Strabon 
semble  avoir  confondu  la  Seine  avec  la  Saône,  â  cause  de  la 
similitude  de  leurs  dénominations.  Il  dit,  en  effet,  que  les 
Séquanais  tirent  leur  nom  d'un  cours  d'eau  appelé  Sequana 

(I)  Topographie  des  cours  d'eau  du  département  de  Saône-ct- Loire, 
par  M.  Canat  de  Chizy. 
(*2)  Alfred  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédàyaire 
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qui  traverse  leur  pays;  or  jamais  la  Seine  n'a  traversé  la 
Séquanie;  c'est  la  Saône  qui  arrose  cette  contrée  et  lui  a 
probablement  donné  son  nom.  Aussi  il  y  a  toute  vraisem- 
blance que  déjà,  au  premier  siècle  de  notre  ère,  les  habi- 
tants de  ces  rives  la  désignaient  par  un  vocable  se 
rapprochant  du  mot  Sequana,  celui  de  Sauconna  par 
exemple.  Nous  sommes  persuadé  que  c'est  à  cette  simi- 
litude des  noms  de  la  Seine  et  de  la  Saune  qu'est  due 
la  méprise  de  Strabon.  D'ailleurs,  cette  ressemblance  a 
persisté  longtemps.  La  Seine  est  appelée  Sequana  par  les 
plus  anciens  auteurs,  depuis  César  jusqu'à  Grégoire  de 
Tours.  Frédégaire  la  nomme  Segona  ;  son .  second  conti- 
nuateur Segonna,  et  quand  la  rapidité  de  la  prononciation 
aura  fait  disparaître  Vo,  ou  aura  Segna,  presque  le  nom 
actuel,  dit  M.  Alfred  Jacobs  ({).  Or  des  diplômes  que  nous 
avons  cités  plus  haut  appellent  aussi  la  Saône  Segonna.  On 
peut  remarquer  enfin  qu'en  passait  dans  le  vieux  français,  les 
noms  de  ces  deux  cours  d'eau  on!  persisté  à  conserver  la 
même  forme.  La  charte  des  franchises  et  privilèges  accordés 
aux  hommes  du  duc  de  Bourgogne  à  Chàtillon-sur-Seinc, 
en  1213,  appelle  cette  localité  Chastillon-sur-Soigne  (2),  et 
deux  documents,  l'un  provenant  des  archives  do  Saint-Marcel 
de  Chalon  ('>),  et  l'autre  de  celles  de  l'abbaye  de  Clairefon- 
taine,  désignent  la  Saône  sous  le  nom  de  Soigne  (4).  On  ne 
saurait  donc  mettre  en  doute  la  commune  origine  de  l'appel- 
lation de  ces  deux  rivières,  et  quelle  que  soit  la  signifi- 
cation encore  peu  certaine  des  noms  de  la  Seine  et  de  la 
Saône,  il  est  permis  d'affirmer  qu'ils  ont  le  même  radical 
celtique  ou  aryen.  L'erreur  de  Strabon  s'explique  aussi  quand 
on  réfléchit  à  la  difficulté  qui  devait  exister  pour  un  auteur 

(1)  Alfred  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  d?  Tours  et  de  Frédégaire. 

(2)  Perard,  chartes  bourguignonnes,  p.  300. 

(3)  Canal  de  Chizy,  Topographie  des  cours  d'eau  de  Saône-et  Loire. 

(4)  Archives  de  la  Haute-Saône.  Fonds  de  Clairefontainc.  11.367. 
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grec  de  distinguer  deux  fleuves  coulant  à  peu  près  dans  les 
mêmes  régions  et  portant  des  noms  presque  identiques.  Il  a 
su  qu'une  rivière  appelée  Sauconna  traversait  la  Séquanie, 
et  au  lieu  de  l'assimiler  à  YArar,  il  a  cru  que  c'était  la 
Seine.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  erreur  est  pour  nous  la  preuve 
de  la  coexistence  des  deux  noms  dMrar  et  de  Sauconna,  dès 
la  plus  haute  antiquité.  On  ne  peut  donc  rapporter  l'appari- 
tion de  ce  dernier  terme  dans  Ammien  Marcellin  à  l'influence 
des  invasions  germaniques. 

Bien  des  étymologies  ont  été  proposées  pour  expliquer  le 
sens  de  ces  mots  Arar  et  Sauconna;  le  latin,  le  celtique, 
les  idiomes  germaniques  ont  été  tour  à  tour  mis  à  contribu- 
tion pour  les  fournir. 

D'après  le  P.  Penon,  Arar  viendrait  du  mot  celtique  arat, 
d'où  les  Latins  ont  fait  arare,  labourer,  et  aratrum,  charrue, 
que  les  Gaulois  nommaient  arar.  Les  Gaulois,  dit-il,  auraient 
voulu  exprimer  par  là  que  la  Saône  va  lentement  (i). 

Ar  en  langue  celtique,  disent  Gollut  et  Goropius,  signifie 
tardif,  d'où  les  mots  tard,  tarder,  arrêter  ^  retard,  barrer  ^ 
barrière,  tous  de  môme  origine.  Ar-Ar  est  le  superlatif  très- 
tardif Ar  désignerait  encore  la  terre  cultivée  dans  la 

langue  celtique,  d'où  Ar-Are,  labourer  la  terre.  Comme  cette 
rivière,  dit  M.  Girault,  coule  au  milieu  d'un  bassin  très- 
fertile,  elle  aura  pu  en  recevoir  le  nom  (ÏArar  {tertiam 
partent  Agri  Sequani  qui  esset  optimus  totius  Galliœ.  — 
César,  De  Bello  Gallico,  lib.  X)  (2). 

On  sait,  dit  Bacon-Tacon  (Origines  celtiques  du  Bugey, 
tome  I,  p.  181),  que  la  Saône,  en  latin  Sauconna,  s'appelait 
précédemment  Ar-Ar,  nom  honorifique  qui  signifie  la 
rivière-rivière  ou  la  rivière  par  excellence  (3).  Bullet,  dans 

(0  Valentin  Smith,  Monographie  de  la  Saône,  p.  38. 

(2)  Idem,  p.  31. 

(3)  Idem. 
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son  Dictionnaire  celtique,  donne  au  mot  Arar  le  sens  de  lent, 
tardif  (l).  Chevalier  veut  qu'il  signifie  barrière  (2). 

Quant  aux  élymologies  présentées  pour  le  mol  Saône,  elles 
ne  sont  pas  moins  nombreuses.  Gollut  et  Paradin  prétendent 
que  cette  rivière  a  été  appelée  Sauconna  parce  que  ses  eaux 
avaient  été  teintes  du  sang  des  martyrs,  c  Depuis  le  temps 
de  Septimus  Scverus,  dit  Paradin,  la  Saône  fut  nommée 
Saugona,  a  sanguine  martyrum,  du  sang  des  martyrs.  Ainsi 

est  nommée  par  Ammianus  Marcellinus et  ne  se  faut 

esbahir  de  ce  nom,  car  il  fut  (\0s  lors  fait  tel  carnage  et  bou- 
cherie des  pourcs  citoyens  lyonnois  pour  la  querelle  de  la 
foy  chrétienne,  que  la  rivière  de  la  Saône,  tonte  teinte  de 
sang,  eu  regorgea  jusques  vers  Mascon;  et  en  perdit  ce 
fleuve  son  nom  antique,  en  prenant  un  autre  de  ce  sanglant 
massacre,  qui  lui  est  demouré  jusques  aujourd'hui  (:]).  • 
Pour  Coulon,  «  la  Saône  est  la  plus  vénérable  des  rivières  du 
monde  pour  avoir  été  consacrée  du  sang  des  martyrs  de  la 
foy.  •  Mais  le  P.  Ménétrier  ne  voit  pas  avec  raison  «  d'auto- 
rité bien  seure  pour  établir  cette  étymologie  (4).  » 

Bullet  prétend  que  le  mot  Saône  a  la  mém  )  signification 
que  celui  d'Arar  et  qu'il  désigne,  en  langue  celtique,  la  len- 
teur du  cours  de  cette  rivière.  «  Sach,  Sag,  dormante  en 
parlant  de  l'eau  ;  on,  rivière.  Il  en  est  de  même  du  nom  de 
Brigulus  que  l'on  trouve  dans  le  Traité  des  Fleuves  fausse- 
ment attribué  à  Plutarque.  Bru,  rivière,  cours  d'eau  ;  goul, 
qui  dort  (5).  » 

Chevalier,  dans  une  dissertation  à  laquelle  il  a  consacré 
plusieurs  pages,  a  recherché  qu.'l  était  le  vrai  nom  des 
Séquanais  et  d'où   il  était  emprunté.  Ses  conclusions  sont 

(i)  Dictionnaire  celtique,  tome  III. 

(2)  Histoire  de  Poligny,  tome  II. 

(3)  Histoire  de  Lyon,  p    ï. 

(4)  Préparation  à  l'histoire  consulaire  de  Lyon. 
([))  Dictionnaire  celtique,  tome  111. 
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qu'il  y  a  similitude  de  formes  entre  le  nom  de  ce  peuple  et 
celui  de  la  Saône.  Accommodé  au  génie  et  au  tour  de  la  langue 
latine  par  les  auteurs  qui  la  parlaient,  il  est  rendu,  dit-il,  par 
Secani,  Sequani,  tandis  que  les  écrivains  du  moyen  âge, 
Francs  ou  Bourguignons,  ayant  plus  d'égards  à  l'idiome 
celtique,  ont  nommé  les  Séquanais  Segons,  comme  on  le 
trouve  dans  Aimoin,  moine  de  Fleury.  Puis  il  décompose 
ainsi  le  mot  Segonna  que  les  écrivains  latins  avaient  traduit 
par  Arar,  barrière,  qui  représente  la  même  idée  :  bonna  avec 
retranchement  du  b  en  composition,  onna,  borne;  Segonna 
serait  la  Segonum  bonna,  la  limite  des  Séquanais.  Onne, 
selon  lui,  est  le  terme  commun  qui,  dans  sa  signification 
celtique  naturelle,  désigne  une  eau,  une  rivière  quelconque; 
et  comme  les  rivières  séparaient  ordinairement  les  peuples  et 
les  nations,  on  a  attaché  à  ce  mot  l'idée  de  limite.  Sek  ou 
seg  est  le  terme  qui  détermine  et  particularise  le  premier. 
Quant  à  ce  dernier  mot,  qui  est  le  radical  de  Secani,  Cheva- 
lier pense  qu'il  a  le  même  sens  que  secare,  couper,  seges, 
moisson  coupée,  et  que  Siken,  Seken,  qui,  en  langue  germa- 
uique,  signifie  un  faucheur,  un  moissonneur,  celui  qui  se  sert 
de  la  faux  ou  de  la  faucille,  arme  qu'employait  à  la  guerre 
ce  peuple  belliqueux,  et  qui  lui  aurait  ainsi  donné  son  nom. 
Telles  sont  les  principales  étymologies  proposées  pour 
expliquer  la  signification  des  noms  d'Arar  et  de  Sauconna. 
Nous  nous  garderons  bien  d'en  choisir  une  parmi  celles  que 
nous  venons  d'exposer,  ni  d'en  avancer  une  nouvelle.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  le  radical  Ar, 
qu'il  désigne  soit  une  rivière  quelconque,  soit  un  cours 
d'eau  peu  rapide,  a  formé  un  nombreux  groupe  de  noms  de 
rivières  et  de  ruisseaux.  Ainsi  dans  les  départements  de 
Saône-et-Loire,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  l'Ariége,  en 
Suisse,  etc.,  on  trouve  des  cours  d'eau  dont  les  dénomina- 
tions ont  sans  doute  la  même  origine  ;  ce  sont  :  l'Arroux, 
l'Aar,  l'Armençon,  l'Ardèche,  l'Ariége   et  même  l'Hérault, 
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appelée  par  Strabon  Arauraris,  et  par  Ptolémée  Arauru 
Quant  au  mot  Saône,  on  en  retrouve  aussi  le  radical  dans  les 
noms  de  Seine,  Somme,  Sornin  (Sona  fluvius),  Sane,  etc.; 
ces  deux  dernières  rivières  coulent  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire  et  se  jettent  dans  la  Saône. 

Mais  il  est  impossible  de  donner  actuellement  la  significa- 
tion certaine  de  ces  deux  radicaux.  On  admet  généralement 
qu'ils  se  rapportent  au  régime  des  eaux  des  rivières  auxquelles 
ils  s'appliquent,  et  comme  presque  toutes  ont  un  cours  très- 
lent,  ce  serait  ce  peu  de,  rapidité  qu'ils  désigneraient.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  la  lenteur  qui  est  le  caractère  distinctif  de  la 
SaOne,  celui  qui  a  dû  frapper,  au  premier  aspect,  les  yeux  et 
l'esprit  des  Gaulois,  comme  plus  tan!  il  devait  être  l'objet 
d'une  remarque  spéciale  de  la  part  de  César,  Lucain,  Stace, 
Claudien,  Sidoiue  Apollinaire,  et  de  presque  tous  les  auteurs 
de  l'antiquité,  chez  qui  on  ne  rencontre  jamais  le  nom 
d'Arar  sans  Tépithète  de  lentus,  tardus,  piger,  mollit  y  dubi- 
tans,  segnis,  etc. 
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IL     • 

AFFLUENTS   DE   LA   SAÔHE 

Nous  nous  proposons  d'examiner  successivement  les  prin- 
cipaux affluents  de  la  Saône  dans  les  cinq  départements 
qu'elle  traverse,  en  donnant  leurs  noms  anciens  et  les  parti- 
cularités les  plus  remarquables  que  nous  avons  pu  recueillir 
sur  leurs  cours. 

Département  «les  Vosges* 

L'Àpance  prend  sa  source  dans  la  Haute-Marne;  elle  sépare, 
à  son  embouchure,  le  département  des  Vosges  de  celui  de  la 
Haute-Saône.  D'après  Bullet,  son  nom  serait  un  diminutif  du 
mot  celtique  Apan,  rivière,  Apance,  petite  rivière  (l).  Nous 
n'avons  pas  pu  retrouver  le  nom  ancien  soit  avec  la  forme 
latine,  soit  avec  la  forme  romane. 

Département  de  la  Haute-Saône. 

nivE  droite.  —  La  Mance  se  jette  dans  la  Saône  à  deux 
kilomètres  au-dessous  de  Jussey,  après  un  cours  de  dix-neuf 
kilomètres.  Elle  prend  sa  source  au  village  de  Mollandon,  à 
dix  kilomètres  de  Langres.  Dans  le  traité  passé  en  1295, 
entre  Olivier,  abbé  de  Faverney,  et  Jeanne,  comtesse  de 
Bourgogne,  au  sujet  des  limites  de  lqurs  possessions  respec- 
tives, cette  rivière  est  appelée  Amaciens.  Il  est  spécifié  que 
la  propriété  en  reste  à  Jeanne,  comtesse  de  Bourgogne,  et  en 
restera  à  ses  héritiers,  seigneurs  de  Jussey,  mais  que  ni  elle 

(t)  Dictionnaire  celtique,  tome  I,  p.  140. 
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ni  ses  successeurs  ne  pourront  établir,  sur  ledit  cours  d'eau, 
de  moulins  depuis  le  lieu  dit  le  Pont-Ainglot  jusqu'à  la 
Saône,  ni  apporter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  quelque 
dommage  au  moulin  de  Chamont  appartenant  à  l'abbaye,  ou 
quelque  détérioration  à  sou  écluse.  L'a')baye  pourra  réparer 
ledit  moulin  ou  en  construire  un  nouveau,  placer  des  nasses 
ou  autres  engins  pour  preudre  du  poisson  dans  le  bief,  répa- 
rer ou  môme  reconstruire  le  Pont-Ainglet  (1).  On  voit  aussi 
qu'en  1270,  l'abbaye  de  Cherlieu  céda  par  un  échange  à 
Philippe,  seigneur  de  Ghauvirey,  son  droit  de  poche  dans  la 
rivière  dite  de  Amanciâ  (2).  Bullet  prétend  que  le  nom  de  ce 
cours  d'eau  lui  vient  du  mot  celtique  Amany  qui  signifie 
graisse,  et  cela  à  cause  du  limon  qu'elle  répand  dans  ses 
débordements  et  qui  fertilise  les  prairies  (3). 

L'Ougeotte.  —  Ce  ruisseau,  qui  prend  sa  source  sur  les 
confins  des  départements  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Haute- 
Saône,  a  un  parcours  d'une  douzaine  de  kilomètres.  Il  est 
cité  dans  deux  titres  de  l'année  1239  et  appelé  Ogete,  puis 
Huiotte  (4). 

La  Gourgeonne  prend  sa  source  à  Gourgeon  et  se  jette  dans 
la  Saône  après  un  cours  d'environ  quinze  kilomètres. 

Le  Vaunou,  ruisseau  formé  de  la  source  de  Fouvent  qui 
est  appelée,  dans  les  anciens  titres,  fons  Vannœ  (5).  Les 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  493.  Cartulairc  de  Faverney. 
«  Super  limitationom  finiumde  Faverney,  A  malice,  etc.,  de  Molen- 
dino  de  Chamont,  furno  de  Baulay,  etc.,  concordat um  inter  ahbatcm 
Olivierum  et  Johannam  de  Burgundià  (anno  129f»).  »  —  «  Dominium 
vero  riparie  seu  fluminis  que  vulgariter  dicitur  Amaciens  ipsi 
Johanne  prodicte  reveniet.  etc.  i> 

(2)  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  309. 

(3)  Dictionnaire  ecltiqiw,  tome  I,  p    140. 

(4)  Archives  de  la  Haute-Saône.  II.  *2'J0.  «  Donation  delà  moitié 
du  moulin  de  la  Perriere-sur-rOn^-otto  à  l'abbaye  de  Cherlieu:  » 
medietatem  molendini  de  Petrarià  tuper  Ogete  (P239);  —  idem, 
idem,  «  super  Huiotte.  » 

(•r»>  Archives-  de  la  Haute  -Saune.  H.  307.  Fonds  de  Clairefontaine. 
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documents  des  deux  derniers  siècles  désignent  souvent  aussi 
le  Yannon  sous  le  nom  de  Xervain  (I). 

Le  Salon  se  jette  dans  la  Saône  au-dessus  dAutet,  après  un 
parcours  de  quarante  kilomètres.  Il  prend  sa  source  dans*  les 
environs  de  Saulles,  département  de  la  Haute-Marne.  Des 
titres  de  1259  et  de  131 1  l'appellent  riparia  de  Salone  2.,  et 
les  documents  des  deux  derniers  >iècles  Saalon  ou  Sau- 
lon  3. 

rive  gauche.  —  Le  Cûney  preud  sa  source  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges  et  se  jette  tlan-  la  Saône  a  Corre.  Au 
moyen  âge,  il  était  désigné  *ous  le  nom  de  rivière  de  Selles, 
ce  qui  semble  indiquer  que  l'appellation  actuelle  esl  rela- 
tivement moderne  (4). 

La  Superbe,  ruisseau  qui  tombj  dans  la  Saône  au-dessous 
d'Amance.  L'abbaye  de  Clairefontaine  avait  établi  de  nom- 
breux moulins  sur  ce  cours  d'eau,  appelé  déjà,  au  XIIIe  siècle, 
de  Superbâ  (o). 

La  Lanterne  prend  sa  source  près  du  village  du  même 
nom  et  se  jette  dan3  la  Saône  à  Confhndey,  après  un  cours 
d'environ  cinquante  kilomètres.  Cette  rivière  est  mentionnée 
pour  la  première  fois  dans  la  relation  des  miracles  des 
SS.  Berthaire  et  Attaîène,  dont  les  tètes,  séparées  du  tronc, 

(I)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
verk  Vahnoh. 

("2)  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  80*.  Fonds  de  l'abbaye  de 
Thculey.  t  Odo  dorninus  domni  pétri  super  Salonem  (avril  1259);» 
—  c  usquead  ripai  iam  de  Salone  (1311). 

(3)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
verb.  Salon. 

(4)  Archives  de  la  Haute-Saô'ie.  II.  400.  Fonds  de  Clairefontaine. 
Donation  à  cette  abbaye  par  Foulques,  seigneur  de  Merincourt.  et 
Klisabeth,  sa  femme,  de  la  moitié  du  moulin,  du  fouloir  et  du 
battoir  établis  sur  la  rivière  de  Selles,  a  in  riveriâ  de  Celles.  » 
(Juin  1271.) 

(?»)  Histoire  de  l'abbaye  de  Claire  fonlaine,  par  l'abbé  Brultey. 
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furent  jetées  dans  ses  eaux  et  y  surnagèrent  longtemps  (I). 
C'est  vers  l'an  767  que  ce  fait  miraculeux  se  serait  passé, 
mais  le  récit  n'en  aurait  été  composé  que  dans  le  milieu  du 
XIe  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  cours  d'eau  y  est  nommé 
Lentana,  nom  qui  subsista  pendant  tout  le  moyen  âge,  et 
que  les  premiers  titres,  en  langue  vulgaire,  traduisirent  par 
Lantenne,  orthographe  préférable  à  celle  de  Lanterne,  qui  a 
pourtant  prévalu  dans  les  nomenclatures  officielles. 

lia  Lanterne,  après  avoir  reçu  le  Breuchin  à  Ormoiche  (2) 
et  la  Sémouse  à  Conflans,  où  les  abbayes  de  Cherlieu  et  de 
Faverney  avaient  au  moyen  âge  des  pêcheries  importantes, 
traverse  Faverney  qui  est  assimilé  à  l'ancien  Fauriniacus  de 
Frédégaire,  et  tombe  dans  la  Saône  un  peu  plus  bas  «3). 

La  Romaine  prend  sa  source  à  Fon  Iremand  (fons  Romano- 
rum),  où  il  y  avait,  dit  la  tradition,  un  établissement  romain, 
et  se  jette  dans  la  Saune  après  un  parcours  de  vingt-cinq 
kilomètres  (4). 

Le  Drugeon,  qui  passe  à  Gray,  est  appelé,  en  1355,  rivière 
du  Drugeon,  et  en  1410,  rivière  dou  Drougeon  (5). 

L'Ognon    preud  sa   source  à  Château-Lambert,  sur  les 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  H.  493.  Cartulairc  de  Faverney. 
Acta  sanctorum  Bcrtarii  et  Attaleni  (7G7)  «  ut  capita  clericali  more 
tonsurata  mergerent  in  Lentauam  fluvium.» 

02)  Une  inscription  lapidaire  dont  l'authenticité  est  fort  douteuse, 
si  on  veut  la  rapporter  à  l'époque  romaine,  mais  qui  peut  toutefois 
remonter  au  VII»  ou  VIIIe  siècle  de  notre  ère.  et  que  conserve 
l'établissement  thermal  de  Luxeuil,  indique  qu'un  autel  était  con- 
sacré dans  cette  ville  à  la  déesse  Urixia,  divinité  topique  et  person- 
nifiant les  eaux  du  Breuchin,  selon  les  archéologues 

(3)  Archives  de  la  Haute-Saône  H.  330  Fonds  de  Cherlieu. 
Donation  par  Girard  de  Fouvent  à  l'ahlnye  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dait dans  les  pêcheries  de  Cont1nns(l  l(i:Jj.--Frédégaire,  chap.  xxix: 
«  Vulfus  patricius,  idemque  Hrunichildc  instigante  consilio,  qui  in 
mortem  Protadii  consenserat,  Fauriniaco  villa,  ju honte.  Theuderico, 
occiditur.  • 

(4)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
vcrl».  La  Romaine. 

(5)  Archives  de  la   Haute-Saône.   II.   'i 50 .  Fonds  de  l'abbaye  de 
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limites  des  départements  de  la  Haute-SaOne  et  des  Vosges.  II 
coule  du  nord-est  au  sud-ouest  jusqu'à  Villersexel  ;  à  partir 
de  ce  point,  il  sépare  le  département  de  la  Haute-Saône  de 
ceux  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  jusqu'à  son 
confluent  avec  la  Saône  h  Broye-les-Pesmes.  C'est  dans  la 
Cosmographie  de  l'Anonyme  de  Ravennes,  qui  écrivait,  d'après 
l'opinion  générale,  vers  le  milieu  du  VII*  siècle  après  Jésus- 
Christ  qu'apparaît  pour  h  première  fois  la  mention  de  l'Ognon, 
appelé  alors  Logna.  Il  se  trouve  énuméré  parmi  les  fleuves 
qui  arrosant  le  pays  des  Francs  avec  le  Nied,  le  Doubs,  la 
Meuse,  la  Roër  (1).  L'abbé  Henncric,  l'auteur  de  la  Légende 
des  miracles  de  S.  VcUbert,  abbé  de  Luxeuil,  raconte  que 
Drogon,  fds  naturel  de  Charlemagne,  évoque  de  Metz  et  abbé 
de  Luxeuil,  séjournant  dans  les  environs  de  cette  localité 
pour  y  goûter  le  repos  de  la  campagne,  vint  sur  les  bords 
d'une  rivière  appelée  l'Ognon  (Lignonem)  afin  d'y  pécher  ;  là, 
en  poursuivant  un  poisson  d'une  grosseur  monstrueuse,  il 
tomba  tout  à  coup  dans  l'eau  et  s'y  noya  (2). 

A  côté  du  mot  Ligno,  généralement  employé  dans  les  titres 
du  moyen  âge  pour  désigner  ce  cours  d'eau,  on  trouve  ceux 


Corneux.  Traité  entre  les  habitants  de  Gray  et  cette  abbaye  au 
sujet  de  la  rivière  du  Drugeon,  que  l'on  veut  faire  venir  à  Gray 
pour  les  besoins  de  la  ville  (13  mars  1355).  —  H.  479.  Donation 
par  Jean  d'Ancier,  du  consentement  deBéatrix,  sa  femme,  du  droit 
de  pêche  dans  la  rivière  «  dou  Drougeon,  »  à  l'exclusion  des  habitants 
de  Sauvigney,  à  l'abbaye  de  Corneux  (23  mai  1410). 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  119.  Ex  libro  IV  Cosmographiae 
Ravennatis  «  In  quà  patriâ  Francorum  plurima  transeunt  flumina, 
id  est  Logna  (forte  Ligno,  Loignon,  comitatûs  Burgundiœ  fluvius), 
Nida  (le  Nied),  Dubra  (tab.  Peutinger.  Dubris,  le  Doux),  Movit 
(forte  M  osa),  etc.  » 

(2)  Adrien  de  Valois,  Notilia  Gall.,  verb.  Ligno  fluvius.  «  Hic 
interdum  ille  solitô  commoratus,  dum  amœnitate  locorum  fruitur, 
Lignonem  vicinum  fluvium,  gratiâpiscandi,  aggressus,  dum  piscem 
immanem  sequitur,  aquis  lapsus  subitù  prœfocatur.  » 

TOME    IV.  28 


I 
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de  Lunio  et  Unio  (  1).  Une  charte,  en  langue  vulgaire,  de  1270, 
l'appelle  la  rivière  de  Loignon  (2).  Parmi  ses  affluents,  nous 
devons  remarquer  la  Linotte,  petite  rivière  qu'il  reçoit  à 
Loulans  et  dont  le  nom  semble  n'être  qu'un  diminutif  de  celui 
de  l'Ognon,  si  on  adopte  l'orthographe  ancienne  de  ce  mot 
et  si  on  écrit  Lignon  ou  Lognon.  En  effet,  dans  un  titre  de 
1257  par  lequel  l'archevêque  de  Besançon  etHugon,  seigneur 
de  Gui  seuil,  mettaient  fin  à  une  contestation  qu'ils  avaient  au 
sujet  de  la  poche  de  la  Linotte,  ce  cours  d'eau  est  appelé 
Lignotte  (3). 

Bien  des  étymologies  ont  été  proposées  pour  expliquer  la 
signification  du  mot  Lougnon  ou  Ognon.  Nous  nous  conten- 
terons, comme  nous  l'avons  fait  pour  la  Saône,  de  les  exposer 
sans  nous  hasarder  à  prendre  parti  dans  une  matière  si  con- 
jecturale. Suivant  Gollut,  le  nom  de  l'Ognon  peut  avoir  été 
emprunté  à  l'italien  Oglioy  dit  en  latin  Ognio,  Onio.  Dunod 
le  fait  venir  du  mot  tudesque  ligen,  qui  se  prononce  lign,  et 
qui  signifie  être  en  repos,  jacere.  La  raison  qu'il  en  donne, 
c'est  que  le  cours  de  l'Ognon  est  fort  tranquille  et  que  ses  eaux 
semblent  dormir.  Mais,  comme  le  fait  justement  remarquer 
M.  Suchaux ,  le  savant  historien  du  comté  de  Bourgogne 
n'avait  certainement  pas  vu  l'Ognon  entre  Château-Lambert 
et  Villersexel.  De  sa  source,  qui  est  à  695  mètres  de  hauteur 
absolue  pour  venir  à  Villersexel,  où  l'altitude  n'est  plus  que 
de  266  mètres,  la  rivière  a  nécessairement  un  cours  rapide, 
torrentueux,  et  non  le  cours  tranquille  et  dormant  dont  parle 
Dunod.  Or  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'Ognon,  qui  peut 
être  considéré  comme  une  rivière  très-peu  rapide  à  partir  de 

(1)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
verb.  Ognon. 

(2)  Archives  de  la  Uaute-Saône.  H.  467.  Fonds  de  l'abbaye  de 
Corneux.  c  Accord  entre  cette  abbaye  et  celle  d'Acey  au  sujet  de 
la  pèche  de  la  rivière  de  Loignon  (1270).  » 

(3)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  cjmm  uits  de  la  Haute-Saône, 
verb.  Vbrchamp. 
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Villersexel,  devant  Moatbozon,  Voray,  Marnay  et  Pesmes, 
aurait  pour  la  plaine  une  étymologie  qui  ne  serait  pas  justi- 
fiable pour  la  montagne  (1).  Chifflet,  sans  proposer  d'étymo- 
logie,  fait  remarquer  que  ce  sont  les  écrivains  modernes  qui 
ont  abusivement  substitué  Ogaon  cœpa)  à  Lignon,  Lougnon 
ou  Lognon  :  a  Ligno,  Linio,  fluvium  vulgo  Lougnon,  qaem 
recentiores  imperiti  cœpinam  et  cœpe  dicunt.  •  Bullet  adopte 
aussi  l'orthographe  ancienne.  «  Le  Lougnon,  dit-il,  Ligno 
dans  les  auciennes  chartes,  est  abusivement  appelé  Ognon  ;  » 
puis  il  ajoute  que  le  mot  Ligno  signifie  :  «  qui  ronge  ses 
bords.  »  Liz,  bords;  Choi,  en  composition  Gnoi,  ronger, 
d'où  le  mot  celtique  Lizgno,  traduit  en  latin  par  Ligno  (2). 
A  cette  étymol  jgie  celtique  M.  Suchaux  en  oppose  une  toute 
latine,  t  L'Ognon,  dit-il,  a  sa  source  au  sud-est  de  Giiàteau- 
Lambert,  dans  une  vaste  forêt  située  à  695  mètres  de  hau- 
teur absolue.  Avant  d'arriver  à  Melisey,  qui  n'a  plus  que 
337  mètres  d'altitude,  il  traverse  des  broussailles  entraînant 
dans  soii  lit,  lors  des  grandes  eaux,  des  arbres,  des  troncs 
d'arbre  et  même  des  fragments  de  rocher.  A  cause  de  la 
position  de  sa  source  dans  les  bois,  à  cause  aussi  de  son 
cours  impétueux  dans  les  bois,  on  a  pu  le  nommer  Ruisseau 
du  bois  ou  des  bois,  et  en  latin  Lignum9  Ligno,  Linioy  puis 
en  patois  Lignon,  Lougnon,  Lognon  (3).  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rapprocher  du  nom  de  cette 
rivière  celui  d'un  cours  d'eau  du  Forez  appelé  aussi  Lignon, 
qui  doit  une  grande  célébrité  à  l'Astrée  d'Honoré  d'Urfé. 
M.  Emile  Montégut,  qui  fait  aussi  ce  rapprochement,  en  con- 
clut que  les  populations  foréziennes  sont  originaires  de  la 
Séquanie,  et  que,  transportées  more  romano  par  César  entre 

(1)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
verb.  Vkrchamp. 

(2)  Bullet,  Dictionnaire  celtique,  tome  III. 

(3)  L.  Suchaux,  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône, 
verb.  Vekciiamp. 
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la  Loire  et  l'Allier,  elles  ont  donné  aux  rivières  de  cette 
région  les  noms  de  celles  de  leur  pays  d'origine  (1).  Nous 
croyons  plutôt  que  les  deux  cours  d'eau  du  Forez  et  de  la 
Franche-Comté  doivent  la  similitude  de  leur  appellation, 
similitude  incontestable  d'ailleurs,  aux  analogies  que  pré- 
sentent soit  leurs  sources,  soit  leurs  cours,  dont  les  carac- 
tères saillants  ont  frappé  l'esprit  des  peuples  primitifs  et  leur 
ont  fait  donner  des  noms  identiques.  Mais  quelle  est  la 
signification  de  ce  nom?  Peut-être  que  la  connaissance 
approfondie  de  la  langue  aryenne,  dont  l'étude  est  à  peine 
ébauchée,  donnera  l'explication  de  la  plupart  des  noms 
géographiques  de  la  France,  entre  autres  des  dénominations 
des  fleuves  et  des  rivières.  Mais,  eu  attendant,  on  en  est 
réduit  aux  hypothèses  que  nous  venons  de  rapporter. 

Département  de  la  Côte-d'Or. 

rive  droite.—  La  Vingeanne.—  Cette  rivière,  qui  prend 
sa  source  -\  la  Garenne  dans  la  Haute- Marne,  traverse 
Montsaugeon,  Monligny,  Saint-Seine,  Rosières,  Talmay,  et  se 
jette  dans  la  Saône  à  Pontailler  après  un  cours  de  cinquante-six 
kilomètres.  C'est  sur  ses  bords,  à  Renève,  que  Brunchaut, 
captive  de  Clotaire  II,  fut  attachée  à  la  queue  d'une  cavale 
iudomptée.  Aussi  Frédégaire,  à  qui  nous  devons  le  récit  du 
supplice  cle  Brunehaut,  meulionne-t-il  ce  cours  d'eau  sous  le 
nom  de  Vincenna  fluvius  (2).  Àimoin,  qui  n'a  guère  fait  que 
transcrire  le  passage  de  Frédégaire,  l'appelle  aussi  Vîn- 
cenna  (3).  CVst  aussi  sous  ce  nom  qu'il  est  désigné  dans  les 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mai  1874.  Impressions  cle  voyage 
et  d'art. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  II,  p.  V29.  Ex  Frcdegarii  scholastiei 
chronico,  cap.  xlii  :  «  Brunichildis  ah  Ilerpone  comestabulo  de 
papo  Ultrajurano  ex  villa  Urba  unaeum  Theudelane  Tbeuderici 
germant!  producitur,  et  Chlotario  Rionava  vieo  super  Vincenna 
Fluvio  p-.aîrcr.tntui".  v 

(3)  Aimoin.  lil>.  IV,  cap.  i  (cité  par  Adrien  de  Valois). 
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Annales  de  S.  Bertin,  lorsqu'elles  racontent  le  massacre 
des  Normands  que  firent  sur  ses  rives,  en  879,  les  rois 
Charles,  Louis  et  Carloman  (1).  Adrien  de  Valois  fait  remar- 
quer que  la  dénomination  de  cette  rivière  a  été  souvent 
dénaturée  par  les  géographes  et  par  les  historiens.  Les  uns, 
dit-il,  l'ont  appelée  Vingenne,  d'autres  Vigenne,  puis  par 
'corruption  Navigenne.  Samson  la  nomme  Vingenne.  Dans  le 
cartulaire  de  l'église  de  Langres,  des  titres  de  1238  et  1297 
la  désignent  sous  le  nom  de  Vigenna;  une  charte  de  1278 
sous  celui  de  Vingenna,  et  la  chronique  de  Bèze,  à  la  date 
de  1034,  l'appelle  Vinzenna  (2).  On  peut  remarquer  que 
presque  tous  les  titres  antérieurs  au  Xe  siècle,  cités  par  la 
chronique  de  Bèze,  emploient  pour  désigner  ce  cours  d'eau  le 
mot  primitif  de  Vincenna  (3);  à  partir  de  Pan  1000,  on 
trouve  la  légère  altération  de  Vinzenna  (4);  enfln,  dans 
les  siècles  postérieurs,  c'est  Vigenna  qui  domine,  ce  qui 
explique  la  déformation  progressive  du  vocable  de  Frédé- 
gàire,  qui  devait  devenir  le  mot  français  Vingenne  ou 
Vingeanne. 

La  Bèze  se  jette  dans  la  Saône  à  deux  kilomètres  au-dessus 
de  Poulailler  après  un  cours  de  vingt-huit  kilomètres  «  C'est 
une  fontaine,  dit  Adrien  de  Valois,  qui,  par  son  abondance,  a 
mérité  le  nom  de  rivière.  Sur  ses  bords,  le  duc  Amalgaire 
établit,  du  consentement  du  roi  Dagobert  I,r,  un  monastère 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  VIII,  p.  34.  Annales  de  S.  Berlin 
(ann.  879):  «  Etstatim  moti  in  illas  partes  (Karolus,  Ludovicus  et 
Carolomannus)  in  die  MissaeSancti  Andreae  eos  convenientes,  nmltos 
ex  eis  (Normannis)  occiderunt,  et  plures  in  Vincenna  fluvio  immer- 
scrunt.  » 

(2)  Adrien  de  Valois,  Notilia  Galliarum,  verb.  Rionava. 

(3)  Chronique  de  Bèze,  p.  512.  Titre  du  IXe  siècle  :  «  Donation 
d'un  champ  dans  le  «  pagus  Atoariorum,  in  villa  Auxiliaco,  »  tou- 
chant d'un  côté  «  ad  Vincennam  iluvium.  » 

(4)  Chronique  do  Bèze,  p.  560.  «  Donation  de  forêts  t  tam  circa 
Besuam  quam  circa  Vinzennam  fluvios  »  (ann.  1034). 
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qui  prit  le  nom  du  cours  d'eau  et  s'appela  Besuense  monaste- 
rium  (1).  » 

Les  plus  anciens  documents  appellent  la  Bèzc  :  Besua  vel 
Besuus  fons  (2).  Dms  la  chronique  du  monastère,  on  trouve 
la  description  de  la  rivière  qui  lui  a  cfbnnô  son  nom,  ainsi  que 
de  la  Tille,  qui  se  jette  comme  elle  dans  la  Saône,  et  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Voici  la  traduction  de  ce  passage  : 
«  Il  est  un  lieu,  entre  l'Arar  ou  Saône  et  la  rivière  qu'on 
appelle  Tille,  nommé  Besuus  à  cause  d'une  source  assez 
considérable  qui  s'y  trouve,  qui  est  dite  elle-même  Besua. 
Cette  fontaine  donne  une  eau  très-limpide,  excellente  à  boire 
et  très-poissonneuse  ;  mais,  contrairement  aux  autres  sources 
qui  ne  reçoivent  le  nom  de  rivière  qu'après  s'être  grossies, 
dans  un  certain  parcours,  des  eaux  d'autres  ruisseaux ,  celle- 
ci,  à  l'endroit  môme  où  elle  sort,  prend,  à  cause  de  son 
abondance,  le  nom  de  fleuve.  On  trouve  dans  son  lit  diverses 
espèces  de  plantes  qui,  lorsque  les  récoltes  manquent, 
servent  à  l'alimentation  des  indigents.  Toutes  les  campagnes 
qu'elle  arrose  sont  rendues  propres  à  la  culture  et  aux 
semailles.  La  terre  est  assez  fertile  et  ne  manque  pas  de 
donner  des  moissons  abondantes  à  celui  qui  veut  la  travail- 
ler; une  large  étendue  de  prairies  nourrit  de  nombreux 
troupeaux.  Dans  le  pourtour  de  son  bassin  s'étendent  de 
vastes  forêts  qui  donnent  les  bois  nécessaires  aux  construc- 
tions et  aux  autres  usages.  Tel  est  le  lieu  que  le  duc 
Amalgaire  jugea  digne  d'être  offert  à  Dieu  et  aux  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul  (3).  » 

La  Tille  se  jette  dans  la  Saône  entre  Auxonne  et  Saint- Jean 
de  Losne,  après  un  cours  d'environ  quatre-vingts  kilomètres. Elle 
est  formée  de  deux  ruisseaux  qui  prennent  leur  source  dans  le 

(1)  Adrien  de  Valois.  Nolilia  Galliarum.    verb.  Besuense  mona- 
Bteriura  et  fluviolus  Besua. 

(2)  Chronique  de  Bèze,  p.  500.  (Note  ci-dessus.) 

(3)  Papirius  Massonius.  Deseriptio  fluminum  Galliae. 
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département  de  la  Côte-d'Or,  et  qui  se  réunissent  au-dessous 
de  Marey.  Cette  rivière  est  souvent  mentionnée,  dit  Adrien 
de  Valois,  dans  la  chronique  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  (l). 
La  chronique  de  Bèze  l'appelle  Tila  (2),  ainsi  qu'un  échange 
publié  par  Pérard,  daté  de  829  (3).  Un  autre  titre,  transcrit 
par  le  chroniqueur  de  Bèze  et  qui  doit  remonter  au  X*  siècle, 
lui  donne  le  nom  de  Thila  (4),  comme  Tilchâtel,  appelé 
castrum  Thilicastri,  dans  un  acte  de  1277  (5).  Ainsi,  suivant 
la  remarque  d'Adrien  de  Valois,  on  la  nommait  Thila  ou 
Thilm;  et  les  deux  genres  ont  été  aussi  employés  pour  la 
désigner  en  français,  car  dans  les  deux  derniers  siècles,  on 
s'est  servi  indifféremment  de  Tille  ou  Til,  mais  de  ce 
dernier  mot  toujours  avec  le  retranchement  de  l'fc.  Ce  cours 
d'eau  arrose  Marey,  Is-sur-Tille,  Tilchâtel  et  Favernay.  Il 
reçoit  un  affluent  assez  important  appelé  l'Agnon,  en  latin 
Angiay  cité  dans  la  Vie  de  S.  Urbain,  évoque  de  Langres  (6). 
L'Ouche  prend  sa  source  à  sept  ou  huit  lieues  de  Dijon, 
dont  elle  longe  les  murs,  et  vient  se  jeter  dans  la  Saône 
après  un  cours  de  soixante-douze  kilomètres.  Le  nom  de  cette 
rivière  apparaît  pour  la  première  fois  dans  Grégoire  de  Tours, 
sous  la  forme  (ÏOscarus.  Le  chroniqueur  en  fait  mention  deux 
fois  ;  d'abord  pour  indiquer  que  c'est  sur  les  bords  de  ce  cours 
d'eau  que  Gondebaud  fut  défait  par  Clovis  et  Godegisèle  (7)  ; 
il  en  parle  ensuite  longuement  dans  sa  description  de  la 
ville  de  Dijon,  «  qui  est  fermée  au  midi,  dit-il,  par  le  cours 

(1)  Adrien  de  Valois,  Notitia  Galliarum,  verb.  Tila. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  IX,  p.  19.  Ex  chronico  Besuense. 

(3)  Pérard,  Chartes  bourguignonnes,  p.  17  :  c  Fuîericus  permutât 
terras  cum  Alberico  episcopo,  anno  829  :  «  De  alio  lacère  Tila  fluvius 
decurrit.  » 

(4)  Chronique  de  Bèze,  p.  523  :  Donation  par  Landrade  d'un 
maris,  t  Thila  fluvio  percurrente.  » 

(5)  Adrien  de  Valois  (loc.  cit.). 

(6)  Idem. 

(7)  Grégoire  de  Tours,  lib.  II,  cap.  xxxn. 
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de  Touche,  rivière  très-poissonneuse  (I).  >  Deux  titres 
publiés  par  Pérard,  sous  la  date  de  841,  appellent  l'Ouche,  le 
premier,  Oscara,  et  le  second,  Oscia  (2).  Oscara  est  encore 
employé  dans  un  acte  de  907  (3).  Mais  c'est,  sans  aucun 
doute,  le  mot  Oscia  qui  a  servi  de  type  à  l'appellation 
française  que  Ton  rencontre,  en  1388,  sous  la  forme 
Douches  (4).  Nous  verrons,  dans  un  des  chapitres  suivants, 
que  rOuclic  a  donné  son  nom  à  un  pagus  mentionné  souvent 
dans  les  documents  des  IX0  et  Xe  siècles,  et  appelé  pagus 
Oscarensis  ou  Uscarensis  (5). 

L'Ouche  reçoit  sous  les  murs  de  Dijon  un  affluent,  le  Suzon, 
qualifié  de  fluviolus  par  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  donne 
toutefois  pas  le  nom  de  ce  ruisseau.  «  Au  nord  de  la 
ville  de  Dijon,  dit-il,  coule  une  autre  petite  rivière  qui, 
entrant  par  une  porte  de  la  ville  et  passant  sous  un  pont, 
ressort  sous  une  autre  porte,  entourant  les  remparts  de  son 
eau  rapide.  Elle  fait  devant  la  porte  tourner  plusieurs  mou- 
lins avec  une  étonnante  rapidité  (6).  »  Cette  description 
correspond  parfaitement  au  Suzon,  qui  est  plutôt  un  torrent 

(I)  Grégoire  de  Tours,  lib.  III.  cap.  xix  :  «  A  meridie  habct  Osca- 
rum  iluvium  piscibus  valde  pranlivitem.  » 

(i)  Pérard,  Chartes  bourguignonnes,  p.  1 4*2  :  a  Teutbaldus  epi- 
scopus  commutât  terras  cum  Alibcrto,  ann.  841,  ce  in  pago  Divio- 
nense,  vel  in  acto  Oscarinse  et  infra  Plumberense. . . .  pro  alio 
fronte  Oscara  lluvius  decurrit.  »  —  Idem,  p.  21  :  «  IVrmutantur 
terra) inter  Geraldum  et  Usuandum,  ann.  841,  «  de  uno  fronte  Oscia 
decurrit.  » 

(3)  Idem,  p.  54.  Restitution  d'un  moulin  à  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Dijon  par  Argimmus,  évèque  de  Langres,  ann.  907  : 
c  Situm  cujusdam  molendini  et  ripaticum  ejus  supra  Oscaram 
fluvium  positi.  » 

(4)  Pérard,  p.  379.  Jugement  rendu  entre  les  religieux  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  et  les  maire  et  échevins  de  la  ville,  au  sujet  des 
pêcheries  de  la  rivière  Douches,  dès  le  lieu  de  Plombières  jusqu'à 
Longwy  (ann.  1388). 

(5)  Yalentin  Smith,  Monographie  <hy  la  Saône.  Pérard,  passim. 

(6)  Grégoire  de  Tours,  lib.  III,  cap.  xix. 
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qu'une  rivière.  Uu  document  de  Tannée  836  l'appelle  pour- 
tant Sisunus  fluvius  (1);  mais  un  autre  de  1066  se  sert  de 
l'expression  torrente  Susione  (2).  La  confirmation  des  privi- 
lèges et  possessions  de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon, 
par  le  roi  de  France  Louis  VII,  en  H 46,  qualifie  aussi  le 
Suzon  de  torrent  (3). 

La  Dheune  prend  sa  source  dans  l'étang  de  Longpendu  et 
se  jette  dans  la  Saône  au-dessus  de  Verdun,  après  avoir  servi 
de  limit-3  aux  départements  de  la  Cote-d'Or  et  de  Saône-et- 
Loire.  Le  nom  de  cette  rivière  apparaît  dès  877  sous  la  forme 
de  fluvius  Duina  (4),  et  des  titres  rapportés  par  Pérard  ou 
transcrits  dans  le  cartulaire  d'Autun  l'appellent  aqua  Dcenœ 
(1030),  Duina  (1133),  Dehunna  (1102),  Duenna  (4250), 
Duenne,  Deusne  (1272),  Dunna  (1274),  aqua  Denne  (1276). 
Au  XIVe  siècle  on  trouve  Dune,  Dunna,  Dehunne,  et  au  XV*, 
Dehusne,  Dehunne,  Dhune  (5). 

Département  de   8aône-ct-LoIre. 

rive  droite.  —  La  Grosne  prend  sa  source  dans  les 
montagnes  de  Beaujeu  (Rhône),  traverse  les  arrondisse- 
ments de  M&con  et  de  Chalon,  et  se  jette  dans  la  Saône  dans 
la  commune  de  Marnay.  Voici  les  principales  dénominations 
qui  ont  servi  à  la  désigner  au  moyen  âge  :  Grauna  (393, 

(1)  Pérard,  p.  18  :  c  Permutantur  terrai  Sancti  Benigni  eum 
Leotaldo,  anno  83G,  «  de  alio  vero  fronte  Sisunus  fluvius  decurrit.  » 

(2)  Idem,  p.  191  :  Emendatio  Rotberti  Ducis  de  infractione 
claustri  et  atriorum  Sancti  Benigni  qunm  recepit  Raynardus,  cogno- 
mento  Hugo,  Lingonensis  episcopus  (anno  luG6),  «  bannumque  et 
distractum  a  torrente  Susione  qui  utrumque  burgum  dividit.  » 

(3)  Pérard,  p.  232  :  Ludovicus  septimus  Francorum  rex  et  Aqui- 
tanorum  dux  conformât  abbati  et  monacbis  Sancti  Benigni  divio- 
nensis  omnes  libertates  et  possessiones  (anno  1146);  «  prorsus  a 
torrente  qui  castri  sanctique  causam  dividit.  » 

(4)  Cartulaire  de  Saint-Andocbe.  (Canat  de  Ghizy,  Topographi* 
des  cours  d'eau  du  département  de  Saâne-et- Loire.) 

(5)  Idem. 


-     442     — 

Dom  Plancher)  ;  —  Gronna  (923,  cartulaire  de  Cluny)  ;  — 
Graona  (935  à  954,  idem);  —  Graonna  (984,  idem);  — 
Grauna  (988,  idem);  —  Graounna  (988  à  1027,  idem);  - 
Crahonna  (1022,  idem);  —  Craonnia  fluviolus  (1019  à 
1027,  idem);  —  fluvius  Gratine  (XIe  siècle,  idem);  —  Gra- 
honna  (1024,  id  im);  —  ripa  Grahanne  (XIe  siècle,  cartulaire 
de  Saint- Vincent  de  Mâcon);  —  aqua  Granne  (1129  à  1155, 
archives  de  La  Ferlé); —  Gradona  (1227,  Juenin,  Hist.de 
Tournus);  —  aqua  Gradoniœ  (1236,  bib.  Clun.);  —  Gronna 
(1255,  Perry);  —  G rone  (1265,  archives  de  La  Ferté);  — 
Groonne  (1288,  idem*;  —  Firmitas  super  Grohonnam  (1296, 
idem);  —  Grosne  (1482,  archives  de  Bellecroix);  —  Grosne 
(1498,  archives  de  La  Ferté)  (1). 

rive  gauche.  —  LcDoubs  prend  sa  source  au  pied  du  mont 
Rizou.  Il  traverse  le  lac  de  Saint-Point,  le  département  du 
Doubs,  les  parties  septentrionales  de  celui  du  Jura,  et  entre 
par  la  commune  de  Frelterans  dans  celui  de  Saône-et-Loire. 
Cette  rivière  arrose  Pontarlier,  Montbenoît,  Morteau,  coule 
ensuite  entre  des  rochers  d'où  elle  se  précipite  avec  fracas 
dans  un  abîme  profond  de  vingt-six  mètres;  c'est  ce  que  Ton 
nomm3  le  Saut  du  Doubs.  Après  cette  chute,  elle  continue 
son  cours  dans  des  gorges  étroites  jusqu'à  Saint-Hippol>te. 
Là,  le  vallon  s'élargit,  et  de  ce  point  le  Doubs  coule  avec 
une  extrême  lenteur  par  Besançon  et  Dôle  jusqu'à  Verdun,  où 
il  se  jette  dans  la  Saône. 

Parmi  les  auteurs  de  l'antiquité,  c'est  César  qui  mentionne 
le  premier  cette  rivière,  lorsqu'il  décrit  Besançon  qu'il 
appelle  «  Vesontio,  maximum  oppidum  Sequanorum.  »  Il 
la  nomme  Alduasdubis,  c'est  du  moins  la  leçon  généralement 
adoptée,  car  des  manuscrits  donnent  les  variantes  Alduadu- 
bis,  Alduabisy  Alduasdusiusy  Alduasdalis  (2).  Dans  Strabon 

(1)  Canat  de  Chizy  (loc.  cit.) 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  1,  p.  215.  Ex  Commerttariis  J.  Cœsaris, 
de  Bello  gallico,  lib.   1,  cap.   xxxvm  :  «...  propterea  quod  flumen 


et  Ptolèmée,  ou  ne  trouve  plus  que  la  dernière  partie  de  ce 
mol  rendu  en  latin  par  Dubis,  que  Ton  rencontre  dans  les 
écrivains  du  IV*  siècle,  Julien  et  la  Table  de  Peutinger  (A). 
I/Auonjme  de  Raveunes  rappelle  Duba  (2)  et  Frèdôgaire 
Dova  (3).  Ces  doux  mots  expliquent  parfaitement  la  transi- 
tion du  nom  latin  à  l'appellation  française.  Duba  se  rapproche 
encore  du  latin  et  en  dérive  régulièrement;  JDova,  au 
contraire,  est  presque  déjà  la  dénomination  moderne,  qui  a 
commencé  par  être  écrite  Dou.  Jonas,  auteur  d'une  Vie  de 
S.  Colomban,  composée  probablement  au  VIIe  siècle,  emploie 
aussi  la  forme  Dova  (i).  Vers  la  même  époque,  l'auteur  de  la 
Vie  de  S{*  Salaberge  désigne  le  Doubs  sous  le  nom  de 
Duvius  amnis  (5).  Un  diplôme  de  Louis-le-Dé')onnaire,  con- 
firmant les  privilèges  et  les  possessions  du  monastère  de  l'Ile 
Barbe,  près  de  Lyon,  se  sert  du  terme  officiel  des  nomencla- 

Alduasdubis,  ut  circino  circumductum,  pêne  oppidum  eingit,  reli- 
quum  spatium,  quod  non  amplius  pedum  DC  quà  flumen  inter- 
mittit.  »  —  Adrien  de  Valois.  Nolitia  Galliarum,  verb.  Dubis 
fluvius. 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  371.  Ex  Juliani  imperatoris  epi- 
stolâ  xxxviii  ad  Maximum  philosophum,ann.  Chr.  360  :  a  Propterea 
quod  ciugitur  fluvio  Dabi.  »  -  Table  de  Peutinger,  citée  par  M.  Canat 
de  Chizy,  Topogruphi*  des  cours  d'eau  du  déparlement  de  Saône-et- 
Loire. 

(?)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  120.  Ex  cosmographie  Anonymi 
Ravennatis  lib.  IV  :  a  Item  juxta  iluvium  Duba  Burgundiie  sunt 
civitates,  id  est  Bisuntius,  Mandroda,  Portin.  Per  quam  Burgun- 
diam  tran^eunt  plurima  flumina,  inter  cetera  fluvius  qui  dicitur 
Rhodanus  Lausonensis,  in  quo  Rhudano  ingrediuntur  tlumina,  id 
est  Duba,  Sagona,  Izera,  Aral). 

(3)  Frédégaire,  lib.  Ultimus,  cap.  xxxvi. 

(4)  Jonas,  in  libr.  de  Vita  Columbani  abbatis.  (Cet  auteur  et  le 
précédent  mentionnent  le  Doubs  en  décrivant  Besançon,  lieu  d'exil 
de  S.  Colomban.) 

(5)  Dom  Bouquet,  torue  III,  p.  606.  Ex  Vitâ  S.  Salabcrga)  abba- 
tissai  Laudunensis  :  t  His  ita  transactis,  Eustasius  ad  Luxovium 
regressus  est.  Deinde  ad  Warascos  qui  partem  Scquanorum  Pro- 
vincial et  Duvii  amnis  fluenta  ex  utrâque  ripa?  incolunt  pergit.  » 
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tures  romaines  Dubis  (1).  Mais  en  875  et  on  878,  des 
diplômes  de  Charlcs-Ie-Chauvc  et  de  Louis-le-Bôguc  em- 
ploient le  nom  vulgaire  et  presque  moderne  de  Dou  (2),  qui 
se  trouve  répété  dans  des  actes  de  Charles-le-Simple  en  915 
et  de  Louis  d'Outremer  eu  941,  confirmant  les  privilèges 
accordés  au  monastère  de  Saint-Philibert  de  ïournus  par 
Louis-lc-B<sguc  (3).  il  fut  d'un  usage  constant  au  moyen  âge, 
comme  on  peut  le  voir  par  de  nombreuses  chartes,  entre 
autres  celles  publiées  par  Juenin  aux  dates  de  1059  et  de 
H 46  (4).  Mais  on  rencoulre  à  côté  de  ce  mot  la  corruption 
du  terme  officiel  latin  sous  la  forme  de  Dubius  (F>)  au  lieu  de 
Dubis  et  môme  Dubia  (6).  Au  XII*  siècle,  les  archives  de  La 
Ferté  se  servent  de  l'expression  moitié  française,  moitié 
latine  de  fluvius  de  Du  7),  remplacée,  cent  ans  plus  tard,  par 
Dous  et  Doulx,  que  des  documents  latins  traduisent  par 
Dulcis,  comme  si  le  nom  du  fleuve  eût  dérivé  de  la  douceur 
de  son  cours  (8). 

Quant  au  cours  de  cette  rivière,  Ptolémée  est  le  seul  parmi 
les  géographes  de  l'antiquité  ayant  donné  quelques  détails  à 
cet  égard.  D'après  lui,  comme  la  Saône,  elle  prendrait  sa 
source  dans  les  Alpes,  d'où  elle  descendrait  dans  les  plaines 

(l)  Dom  Bouquet,  tome  VI,  p.  483.  Ex  diplomato  pro  monasterio 
Insu  la?  Barbarie  Ludovici  pii  imperatoris. 

(ï)  Idem,  tome  VIII,  p.  648.  Diplôme  de  Charles-le-Chauve  pour 
le  monastère  d'Hermoutier  ;  —  idem,  tome  IX,  p.  413.  Diplôme  de 
Louis-lc  Bègue  pour  le  monastère  de  Saint-Philibert  de  Tournus. 

(3)  Idem,  t.  IX,  pp.  b'13  et  593. 

(4)  Juenin,  Histoire  de  Tournus  (cité  par  M.  Canat  de  Chizy). 

(h)  Pérard.  Charles  bourguignonnes,  p.  I%26.  Vita  doinini  Garncrii 
prœpositi  Sancti  Stephani  divionensis  c  ultra  Dollam  supra  Dubium 
iluvium dédit  un  uni  munsuin  ad  (Jriceiium  »  (vers  080). 

(6)  Dom  Bouquet,  tome  III,  p.  'i69.  a  Ex  chronico  Sancti  Benigni 
divionensis  «  occlesia  in  burgo  quem  vocant  Pontem  Artiaî,  super 
Dubiam  iluvium  situm.  » 

(7)  Canat  de  Cliizy,  Topographie  des  cours  d'eau  du  département  de 
Sa'mc-et-Loire. 

(rt)  Idem. 
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séquanaises  (1).  Strabon  se  contente  de  mentionner  que  c'est 
entre  le  Doubs  et  le  Rhône  qu'habitaient  les  Ségusiens,  et 
entre  le  Doubs  et  la  Saône  qu'étaient  établis  les  Educns  (2). 

L'Anonyme  de  Ravennes,  comme  on  a  pu  le  voir  par  la 
note  rapportée  ci-dessus ,  dit  que  le  Doubs  coule  proche  des 
cités  de  la  Bourgogne  qu'il  énuraère  :  Besançon,  Mandcure 
(Mandroda)  et  Portin  (l'ancien  Portus  Abbucinus  dont  nous 
essaierons,  dans  un  chapitre  suivant,  de  déterminer  l'empla- 
cement), puis  se  jette  dans  le  Rhône  ainsi  que  la  Saône, 
l'Isère  et  l'Ardèche  (Arab)  (3).  Il  y  a  là  plusieurs  erreurs 
matérielles  qui  montrent  quelle  obscurité  régnait  chez  les 
géographes  anciens  dans  la  topographie  des  cours  d'eau 
secondaires,  puisque  la  Saône  et  le  Doubs  prenaient,  d'après 
eux,  leurs  sources  dans  les  Alpes,  et  que  le  Doubs  se  jetait 
directement  dans  le  Rhône.  Cette  dernière  erreur  est  toutefois 
particulière  à  l'Anonyme  de  Ravennes,  car  Ptolémée  indique 
très-explicitement  que  c'est  après  leur  réunion  que  la  S:iône 
et  le  Doubs  se  jettent  dans  le  Rhône. 

Bullot,  après  avoir  rapporté  les  anciens  noms  du  Doubs, 
dit  que  tous  signifient,  en  celtique,  un  cours  d'eau  doux, 
paisible,  tranquille.  «  César,  dit-il,  a  préposé  Aldu  qui  est 
un  nom  appellatif  de  rivière,  au  nom  propre  de  celle-ci,  et  au 
lieu  de  dire  simplement  le  Doubs,  il  a  dit  la  rivière  du  Doubs 
{Dw,  rivière,  Aldwy  la  rivière).  Vu  et  le  b  se  substituant 
réciproquement,  on  a  dit  Dov,  Duv,  comme  Dob,  Dub,  de  là 
Dova,  Duvius.  On  peut  encore,  ajoute-t-il,  donner  une 
étymologie  très-naturelle  du  Doubs.  Cette  rivière  est  fort 
tortueuse,  elle  fait  un  grand  nombre  de  sinuosités,  et  dans 
tout  son  cours  elle  forme  un  syphon,  d'où  Dw,  rivière, 
Dies  et  par  crase  Bis,  tortueuse  *  (4).  Nous  ne  prétendons 

(1)  Dom  Bouquet,  tomel,  p.  80.  (Note  déjà  citée.) 
(:2)  Idem,  tome  1,  p.  Î3.  «  Ex  Strabonis  libro  IV.  »  (Note  citée 
dans  le  chapitre  précédent.) 
(S)  Voir  le  passage  de  l'Anonyme  île  Ravennes  cité  plus  liant. 
(4)  Bullet,  Dictionnaire  ieUiqw.:,  tonu  I,  p.  140. 
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ni  soutenir,  ni  rejeter  ces  étymologies,  qui  présentent  une 
signification  plausible.  Dans  presque  toutes  les  langues 
indo-germaniques,  le  radical  dub  signifie  hésita'ion,  et  il  est 
parfaitement  admissible  que  le  Doubs  ait  pu  tirer  sou  uom 
de  la  nature  de  son  cours  inférieur  qui  est  lent,  hésitant  en 
quelque  sorte.  Son  iicin,  quoique  bien  différent  dans  la  forme, 
aurait  donc  ainsi  la  même  origine  et  la  même  signification 
que  ceux  d'Arar  et  de;  Saône,  et  s'appliquerait  au  régime  des 
eaux. 

M.  Yalenlin  Smith  explique  l'appellation  Alduasdubis  que 
Ton  trouve  dans  César  par  la  réunion  au  Doubs  d'un  affluent 
supérieur,  VA  Haine,  dont  le  nom  serait  ainsi  entré  dans  la 
composition  de  l'expression  employée  par  l'auteur  des  Com- 
mentaires (1). 

Parmi  les  affluents  du  Doubs,  il  en  est  deux  qui  sont  assez 
considérables  pour  mériter  une  mention  spéciale.  La  Loue, 
qui  prend  sa  source  près  d'Ornans  dans  le  département  du 
Doubs,  et  se  jette  dans  cHte  rivière  au-dessus  de  Dole,  est 
citée  dans  la  translation  des  reliques  du  bienheureux  Gor- 
gone, écrite  en  846,  sous  le  nom  de  Loa  (2  ,  et  dans  la  chro- 
nique de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  vers  1052,  sous  le  nom  de 
Lupa  (3).  Elle  reçoit  elle-même  la  Cloge,  qui  traverse  la  forêt 

(1)  Valentin  Smith,  Mémoires  de  la  Sorbonnc,  année  1SG4. 

(*2)  Adrien  de  Valois,  Xotitia  Galliarum  .  verb.  de  Lltis  fluviis  : 
c  Monrchus  Majoris  monasterii,  qui  cordons  I).  Gorgonii  mart. 
anno  DCCCXLVI  ex  urbe  Homa  in  Majus  monasterium  transla- 
tionem  descripsit.  eique  i].->e  eu  m  abbate  suo  Hainaldo  muîti>que 
aliis  interfuit,  Loam  bue  tlumen  appellat  :  quum  per  locum  Sancti 
Mauricii  (id  est  Aguunurn)  et  Incuni  videlicet  Lemannum  ,  per 
Urbam  flumen  et  castmm  (Or!;o),  per  Satinas  villam  (Saline),  per 
Loam  llumen  et  Setronimi  fluvium ,  ho;*  e^t  Saueon:iam  vel 
Ararim,  perque  eivilatcrn  Aurelianensc-ni  et  per  pratum  ae  nio- 
nasterium  Sancti  Maxim:  (Saint-Mi'sniin)  ad  mouasterium  Sancti 
Martini  quod  vocatur  Majus  dilatus  esse  eineres  Gorgonii  tradit.  » 

(3)  Idem,  Chronicon  divionensls  monabterii  Sancti  Beniirni  quod 
in  anno  MLII  desinit  :  «  Super  Lupam,  rapacissimum  fluvium, 
locodieto  Petiegio,  per  quod  Homam  petentium  quondam  fuit  iter.  » 
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de  Chaux,  et  est  appelée  Clogi  dans  les  titres  de  1099  et  de 
1 138,  et  Clogia  dans  un  acte  de  1136  il). 

La  Sablonne  prend  sa  source  dans  le  département  du  Jura 
et  se  jette  dans  le  Doubs  près  de  Pourlans.  Des  chartes  dos 
archives  de  La  Ferté  en  font  plusieurs  fois  mention  et 
l'appellent  Sablona  (1123,  1153),  Aqua  de  Salvulona, 
XIIe  siècle  i«). 

La  Seille  prend  sa  source  dans  le  vallon  de  Baume  (Jura), 
et  se  jette  dans  la  Saône  au  village  de  La  Truchère,  arron- 
dissement de  Mâcon,  département  de  Saône-et-Loire.  Cette 
rivière  a  été  appelée  successivement  :  Fluvium  nomine 
Salliœ  (878,  Jueniuj  ;  Sagli  flumem  (889,  cart.  de  Savigny)  ; 
Soaila  (898,  cart.  de  Cluny);  fluvius  Silla  (945,  idem); 
c  quamdam  Cellam,  nomine  Balmam,  ubi  fluvius  Salliœ 
surgit  •  (903,  dom  Bouquet,  tome  IX,  p.  C92,  diplôme  de 
Rodolphe  Ier,  roi  de  Bourgogne  transjuraue,  portant  donation 
de  certaines  possessions  à  l'abbaye  de  Gigny);  Saliensem 

fluvium Salia  (918 ,    1031 ,   Cluny)  ;   Salicia  (1070 , 

Perry);  «  in  bocario  fluminis  quod  vocatur  Sallia  (1096, 
Cluny);  Saille  (1312);  Soille  (1374).  Une  branche  de  son 
embouchure  était  nommée,  en  1254,  mortua  Saylla 
(Jucnin)  (3j.  Les  cours  d'eau  portant  le  nom  de  Seille  sont 
assez  nombreux  en  France;  qu'il  nous  suffise  de  citer  celui 

m 

qui  arrose  une  partie  de  la  Lorraine  et  se  jette  dans  la 
Meurlhe.  Chevalier  prétend  que  la  rivière  qui  nous  occupe  a 

(1)  Pérard,  p.  198.  Raynaldus  Burgundiae  cornes  concedit  abbati 
Tarentani  quamdam  terram  ante  portas  munitionis  quœ  Logia 
novella  dicilur  in  comitatu  (ci ira  10  9):  «  Terram  cum  silvA  quœ  terra 
vadit  inter  rivulos  duos,  usque  ad  fluvium  qui  dicitur  Clogi.  »  — 
Idem,  p  230.  Raynaldus  cornes  dat  jus  monachis  divionensilms 
piscandi  in  aquis  Lupae  et  Clogia?  apud  Logiam  novollam  (1 13G)  — 
Idem,  idem.  Confirmation  de  cette  donation  par  Oddo,  «  lîampa- 
niensis  cornes  (1138).  » 

(2)  Canat  de  Chizy,  Topographie  des  cours  d\au  du  drpartemwl  d$ 
Saône-el- Loire. 

(3)  ld**m. 
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été  appelée  ainsi  à  cause  de  la  proximité  de  sa  source  du 
monastère  de  Baume,  cella  Balmensis.  Mais  c'est  une  coiyec- 
ture  sur  laquelle1  il  n'est  pas  permis  de  s'arrêter  un  instant. 
En  878,  en  effet,  c'est-à-dire  fort  pou  de  temps  après  la  fon- 
dation de  Baume,  en  admettant  même  que  ce  monastère  ait 
dû  son  établissement  aux  premiers  disciples  de  S.  Colom- 
ban,  c'est-à-dire  dans  les  commencements  du  VII*  siècle, 
cette  rivière  était  dénommée  Sallia  et  non  Cella,  et  il  serait 
difficile  d'admettre  une  corruption  aussi  rapide  du  nom 
primitif. 

La  Seille  a  pour  principaux  affluents  :  \°  la  Braine,  qui 
prend  sa  source  près  de  Poligny.  Elle  est  nommée  rivière  de 
Brayne  (1270,  Pôrurd);  Branne  (1498);  Broyne  (1255).  Le 
nom  de  Braine,  comme  celui  de  Seille,  est  très-répandu  en 
France.  Ainsi,  on  trouve  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  le  Brenon,  Brainadœ  aqua  ;  puis  la  Brenne,  Brenna, 
affluent  de  l'Armanrou  ;  enfin  la  Braine,  Braana,  affluent  de 
la  Seine;  2°  la  Vallière,  qui  sort  de  la  gorge  de  Revigny, 
département  du  Jura.  En  1305,  les  archives  de  l'abbaye  du 
Miroir  l'appellent  aqua  de  Valier  (l). 

Département   du    Rhône. 

Un  seul  affluent  de  la  Saône  dans  ce  déparlement  mérite 
d'être  cité,  c'est  FAzerçrue,  qui  se  jetlc  dans  la  Saône  au- 
dessous  d'Anse.  D'après  la  description  qu'en  fait  Papirius 
Masson,  c'était  au  XYIV  siècle  un  torrent  très-redouté  des 
voyageurs,  et  méritant  très-bien  la  citation  des  vers  sui- 
vants : 

a por  snxa  citati 

Torrontc^que  ruuntf2).  » 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  valeur 
des  termes  latins  employés  au  moyen  âge  pour  désigner  les 

(1)  Canat  do  Chizy  (ouvrage  cité). 

(2)  Papirius  Masfonius.  Descriptio  Fluminum  Gallia).  p.  391. 
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cours  d'eau,  et  en  particulier  la  Saône  et  ses  affluents.  Dans 
les  auteurs  classiques,  les  principaux  termes  appliqués  aux 
cours  d'eau  sont  ceux  de  fluvius,  flumen,  fluentum,  amnis, 
torrens,  rivus  et  rivulus.  On  remarque  que  fluvius  et  flumen 
s'emploieut  assez  souvent  indifféremment  l'un  pour  l'autre  ; 
ils  signifient  tous  les  deux  une  eau  courante.  Il  en  est  de 
même  de  fluentum,  dont  l'usage  était  réservé  presque  exclu- 
sivement à  la  poésie.  Quant  à  amnis,  il  est  appliqué  géné- 
ralement à  un  cours  d'eau  considérable.  Les  Anciens  ne 
semblent  pas  avoir  fait  la  distinction  établie  par  la  géogra- 
phie moderne,  entre  un  cours  d'eau  qui  se  jette  dans  la  mer, 
que  nous  appelons  fleuve,  et  un  cours  d'eau  qui  se  jette 
dans  un  fleuve,  que  nous  appelons  rivière.  Chez  eux,  les 
mots  fluvius,  flumen  et  amnis  désignent  indifféremment  un 
fleuve  ou  ses  affluents.  Torrens  s'appliquait  en  général  à  une 
rivière  formée  par  les  pluies  et  tarissant  en  été.  Rivus  est  un 
simple  ruisseau,  et  rivulus,  son  diminutif,  un  filet  d'eau,  le 
dernier  degré  des  courants  d'eau. 

Au  moyen  âge,  la  même  confusion  règne  dans  l'usage  de 
ces  mots,  auxquels  viennent  s'en  ajouter  d'autres  dont  l'em- 
ploi n'est  guère  mieux  déterminé.  Ainsi  on  trouve  aqua, 
gutta,  guttula,  riparia,  bracchium  fluviale.  Aqua,  selon 
Ducange,  désigne  aussi  bien  un  cours  d'eau  important  [aqua 
Severnœ,  la  Severne,  aqua  Thamisiœ,  la  Tamise,  aqua  de 
Summe,  la  Somme,  par  exemple)  qu'un  simple  ruisseau.  Il 
en  est  de  même  de  fluvius  et  de  flumen,  qui  s'appliquent 
quelquefois  à  un  mince  filet  d'eau.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  M.  Canat  de  Chizy,  jamais  des  fleuves 
ou  des  rivières  importantes  ne  sont  désignés  par  les  mots 
gutta,  guttula,  fluviolus.  Gutta,  d'après  Ducange,  a  la  signi- 
fication de  ruisseau  et  souvent,  surtout  dans  les  Dombes,  de 
canal  d'irrigation.  Quant  à  riparia  ou  rivaria,  c'est  une 
qualification  générique,  c'est  la  rivière  proprement  dite. 

TOMB   IV.  20 
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Telle  est,  ce  nous  semble,  la  signification  de  ces  différents 
mots  cités  si  souvent  dans  les  textes  que  nous  avons 
rapportés. 
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III. 


APERÇU    HISTORIQUE    SUR   LA   NAVIGATION   COMMERCIALE   DE   LA  SAÔNE 

DANS   L'ANTIQUITÉ   ET  AU    MOYEN   AGE. 

Cette  partie  de  notre  travail  est  celle  qui,  jusqu'à  présent, 
a  été  le  principal  objet  des  recherches  des  érudits  qui  se  sont 
occupés  de  la  Saône.  C'est  d'abord  l'abbé  Courtépé'*  qui, 
dans  ses  Essai*  historiques  (1),  effleura  ce  sujet.  Vinrent 
ensuite  MM.  Coste,  bibliothécaire  à  Besançon  (2),  Baudot  (3) 
et  Valentin  Smith  (4),  qui  le  traitèrent  d'une  manière  plus 
approfondie.  Le  chapitre  que  ce  dernier  a  consacré  à  l'histo- 
rique de  la  navigation  de  la  Saône  se  distingue  par  la  science 
vaste,  sûre  et  méthodique  que  l'auteur  y  a  déployée.  Il 
nous  serait  donc  impossible  de  choisir  un  meilleur  guide  en 
cette  matière.  Mais  nous  espérons  pouvoir  compléter  son 
travail  en  citant  intégralement  les  passages  des  auteurs  soit 
de  l'antiquité,  soit  du  moyen  âge,  qu'il  n'a  fait  qu'indiquer, 
et  en  produisant  quelques  documents  inédits  sur  le  commerce 
de  la  Saône  supérieure  qui  avaient  échappé  à  ses  investi- 
gations. 

(1)  Essais  historiques  et  géographiques  :  la  Saône,  par  l'abbé 
Courtépée.  Manuscrit  qui  n'embrasse  la  Saône  que  depuis  sa 
source  jusqu'à  Chemilly. 

(2)  Dissertation  sur  l'ancienne  navigation  des  rivières  du  Doubs, 
de  la  Saône  et  du  Rhône,  par  M.  Coste,  bibliothécaire  à  Besançon. 
Besançon,  1805. 

(3)  De  la  Saône  et  de  sa  navigation,  par  M.  Baudot  aîné,  maire  de 
Lagny-lc-Château.  Dijon,  1813. 

(4)  Monographie  de  la  Saône,  par  M.  Valentin  Smith.  Lyon,  1852. 
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On  connaît  le  fameux  passage  do  Strabon,  où  il  fait  ressortir 
l'heureuse  disposition  du  cours  des  fleuves  et  des  rivières  de 
la  Gaule  pour  concourir  à  la  prospérité  de  cette  contrée.  C'est 
dans  ce  morceau  remarquable  que  le  grand  géographe  parle 
de  la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône.  «  Toute  la  Gaule, 
dit-il,  est  arrosée  par  des  fleuves  qui  sortent  des  Alpes,  des 
Pyrénées  et  des  Cévennes,  et  qui  vont  se  jeter,  les  uns  dans 
l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les  lieux  qu'ils 
traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des  collines 
qui  donnent  naissance  à  des  rivières  assez  fortes  pour  porter 
bateau.  Les  lits  de  tous  ces  fleuves  sont,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  si  heureusement  disposés  par  la  nature,  qu'on  peut 
aisément  transporter  les  marchandises  de  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée, et  réciproquement  On  peut  remonter  le  Rhône  bien 
haut  avec  de  grosses  cargaisons  qu'on  transporte  en  divers 
endroits  du  pays  par  l'intermédiaire  des  autres  rivières 
navigables  qu'il  reçoit,  et  qui  peuvent  également  porter  des 
bateaux  lourdement  chargés.  Ces  bateaux  passent  du  Rhône 
dans  la  Saône  et  ensuite  dans  le  Doubs,  qui  se  décharge 
dans  cette  dernière  rivière.  De  l'autre  côté  de  la  Saône 
habitent  les  Sequani,  peuple  devenu  depuis  longtemps 
l'ennemi  des  Mdui  et  des  Romains,  pour  s'être  souvent  joints 
aux  Germains  dans  les  excursions  que  ceux-ci  faisaient  en 

Italie Quant  aux  lEdui,  leurs  liaisons  avec  les  Romains 

les  rendaient  naturellement  ennemis  des  Sequani;  mais  cette 
inimitié  s'est  accrue  par  suite  des  contestations  des  deux 
peuples  au  sujet  de  la  Saône  qui  les  sépare,  chacun  d'eux 
prétendant  à  la  propriété  exclusive  de  la  rivière  ainsi  qu'à  la 
perception  des  droits  de  péage  (1).  » 


(1)  Dom   Bouquet,   tome  I,  p    Î3.  Ex  Strabonis  lib.  IV.  (Tra- 
duction latine  de  dom  Bouqnct)  :  t Trans  Ararim  habitant 

antiquitùs  Romanorum  et  Heduorum  inimici  et  Germanorum  in 
Italiam  incursionibus  socios  et  prœbentes  plerumque  :  qua  in  re 
ostenderunt  se  plui'imum  potentia.1  baberecum  eos  suû.  conjunctionc 
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L'établissement  de  péages  à  une  époque  si  reculée  (anté- 
rieure à  la  conquête  romaine)  indique  que  depuis  une  haute 
antiquité  la  Saône  était  une  voie  commerciale  importante, 
peut-être  même  Tunique  intermédiaire  reliant,  grâce  au 
Rhône,  le  nord  avec  le  midi  de  la  Gaule.  Ouelles  devaient 
être  alors  les  marchandises  faisant  l'objet  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  cçtte  rivière?  César  parle  de  transports  de 
grains  qui  s'effectuaient  sur  la  Saône  (1).  Slrabon  mentionne 
aussi  les  excellentes  salaisons  des  Séquanes  qui  étaient 
exportées  jusqu'à  Rome  (2).  A  ces  denrées  il  est  permis 
d'ajouter  les  bois  de  construction  provenant  des  forêts  des 
Vosges  et  les  laines  que  produisait  en  abondance  le  pays  des 
Lingons. 

Sous  César  et  sous  Auguste,  cette  navigation  prit  un  plus 
grand  développement,  et  Antoine,  dans  son  panégyrique  de 
César,  put  s'écrier  :  «  Non-seulement  la  navigation  est  floris- 
sante sur  le  Rhône  et  la  Saône,  mais  aussi  sur  la  Meuse,  la 
Loire,  le  Rhin,  et  même  sur  l'Océan  (3).  » 

Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  le  Nord 
et  le  Midi  de  la  Gaule,  Lucius  Vêtus,  qui  commandait  sous  le 
règne  de  Néron  et  au  nom  de  ce  prince  dans  une  partie  des 
Gaules,  conçut,  au  rapport  de  Tacite,  le  projet  de  joiudre  la 
Moselle  à  la  Saône  par  un  canal,  c  J'ai  assisté,  dit  l'historien, 
aux  efforts  de  Lucius  Velus,  qui  avait  formé  le  projet  de 

magnos  disccssu  impotentes  redderent.  Heduis  cum  haec  causa  eos 
inimicod  fecit,  tum  de  Ara  ri  contentio,  qui  ipsos  distinguit,  utrâque 
gente  eum  et  vectigalia  sibi  vindicante » 

(1  )  César,  De  Bello  gallico,  lib.  I.  t frumento  quod  Quinine 

Arare  navibus  subvexerat.  » 

(?)  Strab.,  lib.  IV.  c  Sequani  versus  orientem  Rheno,  di versa 
parte  Ara  ri  sunt  affines  :  ex  Lis  optima  suilla  salsamenta  Romain 
perferuntur.  î 

(3)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  517.  Ex  Dion.  Cassii  lib.  XLIV. 
In  oratione  Antonii  (traduction  latine  de  dom  Bouquet)  :  c  Navi- 
gator non  Rhodanus  tantum,  Ârarisque,  sed  et  Mosa  et  Ligeris  et 
ipse  Rhenus,  ipseque  adeô  Oceanus.  » 


—     454     — 

joindre  la  Moselle  à  la  Saône.  Il  se  proposait  d'unir  ces  deux 
rivières  par  un  canal,  afln  que  les  troupes  embarquées  sur  la 
Méditerranée,  transportées  ensuite  sur  le  Rhône  et  la  Saône, 
puis  au  moyen  de  ce  canal  sur  la  Moselle,  et  de  là  sur  le 
Rhin,  pussent  arriver  promptement  ainsi  sur  les  bords  de 
POcéan;  on  eût  évité,  par  ce  moyen,  les  difficultés  que  pré- 
sentent les  longues  marches,  et  par  la  navigation  mis  en 
communication  rapide  les  côtes  du  Nord  avec  celles  de  l'Oc- 
cident (l).  Tacite  ajoute  qu'/Elius  Gracilis,  lieutenant  de  la 
Belgique,  Dt  avorter  ce  projet  en  alarmant  Vêtus  sur  le 
danger  de  porter  des  légions  dans  une  province  qui  n'était 
pas  la  sienne,  et  de  briguer  l'affection  des  Gaules  ;  l'empereur 
ne  manquerait  pas  d'en  prendre  de  l'ombrage. 

Ce  passage  montre  toute  l'importance  que  les  Romains  atta- 
chaient à  la  navigation  de  la  Saône  au  point  de  vue  militaire.  Si 
on  le  rapproche  du  panégyrique  de  Constantin,  prononcé  par 
le  rhéteur  Eumène,  on  voit  clairement  que,  pendant  toute  la 
durée  de  l'Empire,  cette  rivière  fut  la  grande  voie  pour  le 
transport  des  troupes  du  Midi  au  Nord,  et  réciproquement. 
II  rappelle,  en  effet,  que  pour  marcher  contre  Maximien, 
Constantin  fit  avancer  ses  légions  à  marches  forcées  du  Rhin 
à  la  Saône.  Après  leur  avoir  laissé  prendre  quelque  repos 
sur  les  bords  de  cette  rivière,  il  les  embarqua  à  Chalon  sur 
des  bateaux  qu'il  avait  eu  la  précaution  d'y  faire  réunir. 
«  Jamais,  ajoute  le  rhéteur,  ce  cours  d'eau  n'avait  paru  à  ses 
soldats  plus  paisible  et  plus  lent.  Sur  leurs  bateaux,  qui 
glissaient  en  silence  et  quittaient  lentement  les  rives,  ils 
s'écriaient  qu'ils  demeuraient  en  place  et  n'avançaient  pas. 

(I)  Tacite  Annalium  ex  libroXHI.  c  Vidi  conatum  Lucii  Veteris 
Mosellam  et  Ararim  jungere  cupientis.  Vêtus  Mosellam  atque 
Ararira,  facta  inter  utrumque  fossa.  eonnoctere  pa rabat,  ut  copia?  per 
mare  deinde  Rhodano  et  Arari  subvectai  per  eam  fossam  mox 
fluvio  Mosella  in  Rhenum,  exin  Oceanum  decurrerent,  sublatisque 
itincrum  diflicultatibus,  navigabilia  inter  se  Oecidentis  Septen- 
trionisque  littora  fièrent.  • 
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Alors,  s'appuyant  des  pieds  et  des  mains  sur  les  rames,  ils 
triomphaient  de  la  nature  indolente  du  fleuve,  et  après  être 
ainsi  sortis  des  lenteurs  de  la  Saône,  c'est  à  peine  s'ils  furent 
contents  lorsque  le  Rhône  les  emporta  (1).  •  D'après  Eumène, 
c'est  donc  à  Chalon  que  Constantin  fit  embarquer  ses  troupes, 
et  la  Notice  de*  Dignités  de  l'Empire  nous  apprend  que  dans 
cette  ville  résidait  un  fonctionnaire  désigné  sous  le  nom  de 
Préfet  de  la  flotte  de  la  Saône  (2).  Il  avait  le  commandement 
des  bateaux  destinés  au  transport  des  légions,  veillait  à  leur 
embarquement,  et  était  sans  doute  chargé  aussi  de  la  protec- 
tion de  la  navigation  commerciale  et  de  la  perception  des 
péages. 

Cette  navigation  commerciale  avait  pris  un  grand  dé- 
veloppement aux  III*  et  IVe  siècles  de  notre  ère.  De  nom- 
breux documents  l'attestent.  Ce  sont  principalement  les 
inscriptions  élevées  par  la  corporation  des  nautoniers  de  la 
Saône  et  par  les  négociants  en  vin,  leurs  patrons.  Parmi 
ces  patrons  des  nautoniers  dont   les  noms  nous  ont  été 

(\)  Dom  Bouquet,  tome  I,  page  715.  Ex  panegyrico  Eumenii  in 
Constant!  nu  m,  cap.  xvm.  c  Statim  igitur  ut  fœdum  illud  (scilicet 
Maximiani  perfidiam  Constantino  geuero  suo  insidias  molientis) 
facinus  audiebant,  ultro  a  te  proficiscundi  signum  petiverunt, 
quum  viatica  dares,  id  ipsum  sibi  moram  facere,  plusque  jam  se, 
quam  suflûceret,  ex  largitionibus  tuis  habere  dixerunt  :  inde  adreptis 
armis  portas  petierunt,  tôt  dierum  iter  a  Rheno  usque  ad  Ararim 
sine  ulla  requie  peregerunt  :  inde  fessis  corporibus,  animis  flagran- 
tibus,  crescente  in  dies  ardore  vindictaequanto  proprius  accédèrent. 
Tum  quidem  tua,  Imperator,  cura  qua  refovendis  eorum  viribus  a 
Cabiilonensi  portu  navigia  provideras  fcstiuantibus  pêne  non  pla- 
cuit.  Segnis  ille  et  cunctabundus  amnis  nunquam  fuisse  tardior 
videbatur.  Carinis  tacite  labentibus,  et  ripis  lente  recedentibus, 
stare  se,  non  ire  clamabant.  Tum  vero  usum  pedum  manibus 
adgressi  incubucre  remigiis  et  naturam  fluminis  urgendo  vicerunt, 
et  tandem  eluctati  Araris  mojras  vix  ipso  Rhodano  fuere  contenti.  » 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  128.  ExNotitia  dignitatum  omnium 
ta  m  civilium  quam  militarum  per  Gallias  (hiec  nottia  facta  putatur 
imperante  Valentiniano  III.)  t  Praefectus  classis  Araricaî  Caballo- 
duno.  » 
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transmis,  il  faut  citer  :  Lucius  Tauricius  Florenlinus,  receveur 
des  impôts,  auquel  l'assemblée  des  trois  Gaules  éleva  un 
monument  (1);  —  Quintus  Julius  Severinus,  Séquanais  qui 
avait  occupé  les  plus  hautes  charges  dans  son  pays,  et  k  qui 
l'ordre  de  sa  cité  vota  deux  statue.;  (-2);  —  Lucius  Helvius, 
intendant  des  vivres,  deux  fois  duumvir  des  nautouîers  de 
Vienne,  patron  des  mariniers  du  llhônc  et  de  la  Saune  (3j. 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  13?.  Ex  iuscriptionibus  a  G  ru  ri  te  ro 
collée ti s  : 

L.    T.WRIGIO 
FLORENTI  TVVRICI 
TAVRICIANI    F1LIO 
VENETO 

ALLEGTORI    GALL. 
PATROHO   NAVTARVM 
ARAR1CORVM   ET 
LlGERICORVM.    ITEM 
ARECARRORVM    ET 
PONDERATIVM   KT 
II  PROVINCLE  GALLIjK. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  13*2.  Ex  inscription'ibus  a  G  ru  utero 
collectis  : 

Q.    IVMO   SEVERINO  ARARIC.    CVI.    OB   INNOC. 

SEQVANO    OMMBVS  MORVM    ORPO    CIVI 

HONORIBVS   IKTER  TATIS   SW«  RIS   STATVAS 

SV08   FVNCTO  DECREVIT   INQVISITOR1 

PATRONO   SPLENDI  GALLIARMU   TRES 

DISS1MI   CORPORI*  PltOVINCI.*:   GALL. 
H.    RHOOANICORVM    ET 

(3)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  1 32.  Ex  iuseri-itionibus  a  Gruntero 
collectis  : 

L.    HELVIO.    L.    FILIO 
VuLTIN.    FHTGI 
CVRATORI.    NAVT 
ARVM.    RIS. 
IIMR.    VENNEX 
SIVM    PATRONO    RHO 
DaMCORUM    N.    RH 
OU.     ET.     ARAIU. 

HOD. 


Bien  que  cette  rivière  n'eût  jamais  été  divinisée,  on  n'ignore 
pas  qu'à  son  confluent  avec  le  Rhône  s'élevait  un  fameux 
autel  dédié  à  Jupiter  et  an  génie  Àugustal.  Les  flammes  et 
les  duumvirs  qui  y  sacrifiaient  appartenaient  à  la  corporation 
des  négociants  en  vin  et  probablement  aussi  des  nauto- 
niers  (1). 

Quelques  documents  viennent  attester  aussi  que  l'invasion 
des  barbares  ne  fit  pas  cesser  complètement  la  navigation  et 
le  commerce  de  la  Saône.  Ainsi,  au  milieu  du  V*  siècle, 
quand  les  Burgundes,  les  Wisigoths,  les  Francs  et  les  Huns 
se  ruaient  sur  la  Gaule,  un  des  principaux  écrivains  de  cette 
époque,  Sidoine  Apollinaire,  rapporte  dans  une  de  ses  lettres 
que  les  bateliers  de  la  Saône  tiraient  leurs  barques  avec  des 
cordes,  et  que  les  nauloniers  avaient  coutume  de  s'encou- 
rager à  ce  travail  par  des  chants  (2).  La  manière  dont  il 
parle  de  ces  mariniers  semble  indiquer  qu'ils  formaient 
toujours  une  corporation  ;  il  est  probable  qu'ils  conservèrent 
ainsi,  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen  âge,  cette 
organisation  particulière  à  laquelle  Alexandre  Sévère  avait 

• 

(1)  Adrien  de  Valois.  Notitia  Gatl.,  verb.  Lugdunum  Segusiano- 
rum  in  Celticâ.  c  Fuere  olim  Lugduni  Seviri  Augustales  :  fuere  et 
negotiatores  vinarii;  ut  priscse  inscriptioncs  testa ntur  quarum  in 

una  P.  Pomponius  Gemellinus  uiiiivir  avg.  lygvd  vocatur;  altéra 
Romae  posita  est  :  c.  sen.  regvuano  eqviti  rom.  negotiatori  viw*rio 

LVGDVNI  ET  CANAIIS  OOPSISTENTI  CVRATORI  ET  PATRONO  EIVSDEM   C0RP0RI8, 
NAVT.E  ARARJCO.  PATRONO  EI7SDEM  CORPOR1S,  PATROHO  IUIIIVIRVM  LVGDVNI 

C061STENTIUM.    Ubi   Canabis   scriptum   est  forte    pro   Genava  seu 
Geneva.  • 

(2)  Sid.  Apoll.,  Epistol*,  lib.  X,  lett.  11.  Description  de  l'église 
des  Machabées  à  Lvon  : 

«  Hinc  agger  sonat,  hinc  Arar  résultat, 
Hinc  sese  pedes  atque  eques  reilectit, 
Stridentium  moderator  essedorum, 
Curvorum  hinc  chorus  helciarorum 
Responsantibus  alléluia  ripis 
Ad  Christum  levât  amnicum  celeumna.  » 
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assujetti  tous  ceux  qui  exerriicnt  un  art  ou  un  métier,  orga- 
nisation dont  le  Code  théodosicn  nous  a  trac£  un  minutieux 
tableau.  [1  est  (railleurs  certain  que  des  corporations  ouvrières 
semblables  à  celle  des  nautoniers,  celles,  par  exemple,  des 
artisans  travaillant  dans  les  ateliers  monétaires  (monetarii) 
ou  dans  les  mines  (metallarii;,  ont  existé  jusqu'au  XIV6siècle, 
régies  encore  par  les  statuts  que  leur  avait  donnés  le  droit 
romain. 

L'existence  de  cette  corporation  des  nautoniers  de  la  Saône 
et  du  Rhône  explique  l'insistance  avec  laquelle  les  princi- 
pales abbayes  situées  sur  les  rives  de  ces  cours  d'eau  solli- 
citèrent des  souverains  l'autorisation  d'avoir  un  certain 
nombre  de  bateaux  pour  le  transport  des  marchandises  et 
des  denrées  qui  leur  étaient  nécessaires.  C'était  non-seulement 
l'exemption  des  droits  de  péage  qu'elles  demandaient,  mais 
aussi  et  principalement  la  faculté  de  pouvoir  faire  conduire 
leurs  bateaux  par  leurs  hommes  sans  être  obligées  d'em- 
ployer les  nautoniers  attitrés.  En  815,  on  voit  Louis-le- 
Débonnaire  accorder  à  l'abbaye  de  l'île  Barbe,  près  de  Lyon, 
le  droit  de  faire  circuler  sur  le  Rhône,  la  Saône  et  le  Doubs, 
trois  bateaux  pour  y  trafiquer  [negotiandi  causa),  en  les 
exemptant  de  tout  droit  de  péage  [teloneum),  d'entretien  des 
rives  [cespitaticum],  de  bienvenue  (salutaticum)  ou  de  pour- 
boire [cœnaticwri.  Il  est  spécifié  aussi  que  ces  bateaux 
pourront  s'arrêter  où  ils  voudront,  et  que  si,  par  malheur, 
l'un  d'eux  vernit  à  faire  naufrage,  il  serait  interdit  de  s'em- 
parer des  débris  rejetés  sur  les  rives  (i).  Dom  Bouquet  élève 

(1)  Dum  Bouquet,  tome  VI,  p.  483.  o  Ex  diplomato  pro  mona- 
sterio  InsuUe  barbane  Ludovici  pii  imperatoris  (anno  815).  »  In 
nomine,  etc.,  Ludovicus,  etc.,  notum  sit  quia  Campio  Abbas  ex 
Tîionasterio  Sancti  Martini  quod  tlicitur  insulabarbara,  situm  super 
ilumen  Sagona?.  non  procul  al.»  urbe  Lugduni  et  omnes  ejus  Congre- 
gatio  petierunt  Celsitudinem  no^tram  ut  licenlinm  haberent  ad 
eorum  supplendas  nécessitâtes,  omni  tempore  tres  naves  per  Sago- 
naiïi,   Kbodanuni  et   Dubim   negotiandi  causa  dirigere.  Quorum 
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des  doutes  sur  l'authenticité  de  ce  diplôme,  qui  aurait  été 
donné  à  Aix-la-Chapelle  le  3  des  ides  de  novembre  de  la 
troisième  année  du  règne  de  Louis-le-Débonnaire.  Or,  à  cette 
date,  il  parait  que  ce  prince  n'était  pas  à  Aix-la-Chapelle. 
Cependant,  comme  ce  qui  le  rend  particulièrement  intéressant 
pour  nous  c'est  Ténumération  qu'il  donne  des  droits  sup- 
portés alors  par  la  navigation  de  la  S.iône,  sa  fausseté  ne 
l'empêche  pas  d'être  toujours  fort  curieux,  car  nous  trouve- 
rons ces  droits  énumérés  dans  les  concessions  postérieures 
de  Charles-le-Chauve,  .de  Louis-le-Bègue,  de  Charles-le- 
Simple  et  de  Louis  d'Outremer,  au  monastère  de  Saint- 
Philibert  de  Tournus  en  875  (1),  878  (2),  915  (3)  et  941  Ki). 

petitionem  libenter  suscepimus  et  pro  mercedis  nostra»  augmente) 
sicutpetierunt,  per  hanc  nostram  auctoritatem  concessimus.  Idcirco 
hoc  praeceptum  nostrum  eis  fieri  jussimus,  per  quod  cunctis  jube- 
mus,  ut  ubicumque  numerus  pr&»dictus  navium  in  nostra  ministeria 
vel  potestates  adveniret  nullum  teloneum.  nequequod  vulgùdicitur 
autcespitaticum,aut  salutaticum,  aut  cœnaticum,  autullumcensum 
vel  ullam  redliibilioncm  ex  ipsis  assumere  pra*sumatis  aut  exactare 
faciatis;  sed  liceat  easdem  omnesnaves  omni  tempore  per  prodicta 
flumina,  sicut  supcriùs  intulimus,  libéré  et  absque  ulla  contrarictate 
discurrere  et  negotia  sua  peragere  et  ad  quascumque  civitates  vel 
portus  accessum  habuerunt,  qui  easdem  naves  providere  debent 
nullam  inquietudinem,  vel  detentionem  ab  aliquo  iidelium  nostro- 
rum  patiantur;  sed  per  quodeuinque  de  praedictis  iluminibus  remig- 
raverint  quieti  et  securi,  cum  ipsis  navibus  et  iis  qua?  descrunt  per 
praesentem  ordinationem  nostram  ire  et  redire  valeant  Et  si  aliquas 
moras  in  quolibet  loeo  fecerint,  aut  aliquid  mercati  feeerint,  vel 
vendideriiit,  nihil  ab  eis  sicut  diximus,  requiratur  aut  exactatur.  Si 
vero  quod  absit,  accidente  quolibet  casu,  aut  negligentiù  naviga- 
torum,  aut  vento  impellente,  sicut  creberrime  contingere  solet, 
aliqua  ex  pnedictis  navibus  mersuit  aut  fregerit,  aut  ca*sa  ad  litus 
porvenerit,  nemo  earn  destruere,  aut  ia  qua?  intra  sunt  vastare,  aut 
aliquid  vi  arripere  praesumat,  etc. 

(1)  Dom   Bouquet,  tome  VIII,  p.  G48.  Diplôme  de  Chnrles-le- 
Chauve  pour  le  monastère  de  Saint-I'liilibeil  de  Tournus,  875. 

(2)  Idem,  tome  IX,  p.  413.  Confirmation  du  précédent  diplôme 
par  Louis-le-Bègue,  878. 

(3)  Idem,  p.  frit.  Idem  par  Charles-lc-Simplc,  915. 
U)  Idem,  p.  093.  Idem  par  Louis  d'Outremer,  941. 
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Dans  tous  ces  diplômes  se  trouve  reproduite  l'éQuraération 
des  principaux  droits  auxquels  donnait  lieu  alors  la  naviga- 
tion des  rivières  en  général  et  de  la  Saône  en  particulier.  Ces 
droits,  dont  l'origine  remontait  à  l'empire  romain,  et  que  le 
Code  théodosien  a  pour  la  plupart  déterminés  et  réglementés, 
étaient  dans  le  principe  perçus  par  les  agents  et  au  profit 
de  l'Etat.  Il  est  probable  que  sous  les  premiers  Mérovingiens, 
qui  se  considéraient  comme  les  successeurs  ou  les  lieutenants 
des  empereurs,  il  en  fut  de  même.  Mais  quand  le  système 
féodal  fut  définitivement  constitué,  le  domaine  public  s'a- 
moindrit en  même  temps  que  l'autorité  royale,  et  les  droits 
primitivement  régaliens  devinrent  des  redevances  seigneu- 
riales. Aussi  nous  voyons  que  Louis-lc-Débonnaire  et  ses 
successeurs  avaient  la  prétention  dans  leurs  diplômes 
d'exiimpter  les  monastères  de  nie  Barbe  et  de  Saint-Philibert 
de  Tournus,  non-seulement  des  impôts  que  pouvaient  lever 
les  employés  du  fisc  sur  les  bateaux  naviguant  sûr  la  Saône, 
mais  encore  des  droits  divers  que  s'arrogeaient  les  ducs  et 
les  comtes  devenus  presque  indépendants. 

Ces  droits  étaient,  d'après  ces  diplômes  :  1°  le  teloneum, 
devenu  plus  tard  la  redevance  appelée  en  français  «  tonlieu.  » 
C'était,  d'après  Ducange,  une  sorte  de  tribut  levé  sur  les 
marchandises  débarquées  par  les  navires;  d'abord  il  ne  fut 
perçu  que  dans  les  ports  maritimes,  puis  ensuite  dans  les 
ports  situés  sur  les  fleuves  et  les  rivières  considérables  (1); 
2°  le  cespitaticum  ;  comme  l'indique  la  racine  de  ce  mot 
(cespes,  motte  de  gazon),  c'était  un  impôt  levé  pour  l'entretien 
des  accotements  des  routes  et  aussi  probablement  des  berges 
des  rivières  et  des  chemins  de  halage  (nous  avons  vu  que, 
d'après  Sidoine  Apollinaire,  les  mariniers  liraient  sur  la 
Saône  leurs  bateaux  avec  des  cordes,  et  étaient  appelés  pour 
ce  motif  helciarii)\  ,']°  le  salutaticum ;  c'était  une  contri- 

(1)  Ducange,  verb.  Toloneum. 
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butioa  non  spécifiée,  qu'on  était  libre  dans  le  principe  de 
payer  ou  de  refuser  aux  receveurs  des  impôts,  et  que  ces 
derniers  avaient  à  la  fin  exigée  d'une  manière  régulière  et 
fixe  ;  on  rappelait  ainsi  parce  qu'elle  était  considérée  comme 
le  prix  de  la  bienvenue  ou  du  salut  que  donnaient  les  rece- 
veurs; 4*  le  cœnaticum;  d'après  le  Code  théodosien,  loi  XII, 
c'était  la  redevance  en  argent  que  les  hôtes  devaient  aux 
soldats  qu'ils  étaient  obligés  de  loger  lorsqu'ils  ne  voulaient 
pas  les  nourrir;  plus  tard,  ce  mot  s'appliqua  à  toute  rémuné- 
ration pécuniaire  donnée  au  lieu  d'aliments  en  nature,  ce 
que  nous  appellerions  maintenant  pourboire  ;  c'est,  croyons- 
nous,  le  sens  qu'il  a  dans  les  diplômes  dont  nous  nous  occu- 
pons; 5°  le  navaticum,  droit  que  devait  chaque  bateau  pour 
la  traversée  de  la  rivière  sur  les  terres  du  duc  ou  du  comte, 
et  quelquefois  pour  pouvoir  jeter  l'ancre  dans  le  port  oi»sur 
la  rive. 

Tels  ftireftt  les  principaux  droits  perçus  sur  la  Saône 
jusqu'au  IXe  siècle.  A  cette  époque,  en  effet,  les  Normands, 
qui  avaient  pour  habitude  de  remonter  le  cours  des  fleuves  et 
des  rivières,  durent  singulièrement  entraver  le  peu  de  com- 
merce et  de  navigation  qui  subsistait  encore  à  cette  malheu- 
reuse époque.  Nous  savons  que  Rollon,  un  de  leurs  principaux 
chefs,  rassembla  une  nombreuse  flottille,  avec  laquelle,  au 
commencement  du  Xe  siècle,  il  pénétra  par  la  Seine  et  par 
la  Saône  jusque  dans  la  Haute-Bourgogne  et  dans  l'Auvergne, 
dont  il  dévasta  les  campagnes  et  brûla  la  capitale  Clermont(l). 

Mais  à  partir  du  XI*  siècle,  quand  la  féodalité  fut  com- 
plètement organisée,  les  seigneurs  firent  revivre  à  leur  profit 


(1)  Dom  Bouquet,  tome  VII,  p.  300.  Ex  fragmento  historiae 
francise  :  a  Quibus  patratis,  Roiio  (Normannoruro  dux)  cujus  sœpe 
meminimus,  conscensis  navibus  tandem  per  Sequanam  et  Sagonam 
Galba  maxima  flumina  tendens  ad  superiora  Burgundiaî  et  Arver- 
norum  fines  subintravit  et  usque  ad  Claromontem  Arvernorum 
civitatem  totam  regionem  diversis  calamitatibus  exinanivit.  » 
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tous  les  droits  dont  nous  avons  donné  rénumération,  et 
cet  état  de  choses  resta  en  vigueur  pour  la  navigation  de 
la  Saône  jusqu'à  la  conquête  française.  Ce  fut  alors  que 
l'Etat  racheta  la  plupart  des  péages  perçus  par  les  sei- 
gneurs et  les  abbayes.  Il  ne  les  supprima  pas  tous,  il  est 
vrai,  mais  substitua  un  tarif  uniforme  à  la  diversité  des 
redevances  arbitraires  perçues  pendant  le  moyen  âge  (1) 

Les  archives  de  la  Haute-Saône  r2)  conservent  une  curieuse 
enquête  faite  en  1465  au  sujet  d'une  difficulté  pendante  entre 
les  bateliers  de  Sellvs  et  l'abbaye  do  Clairefontaine  à  l'occa- 
sion du  droit  de  péigc  établi  au  profit  de  cette  dernière  sur 
la  Saône,  à  une  écluse  située  entre  Corre  et  Ormoy.  Comme 
ce  procès,  qui  fut  porté  devant  Pierre  Baulay,  de  Jonvelle, 
lieutenant  de  «  noble  homme  et  saige  Eliot  Jaquelin,  écuyer, 
bailli  et  capitaine  de  Jonvelle,  pour  très-redoubtée  et  souve- 
raine dame  madame  la  duchesse  et  coratesss  de  Bourgoingne, 
dame  dudit  Jonvelle,  »  renferme  de  précieux  détails  sur  les 
habitants  de  Selles,  qui  ont  été,  paraît-il,  et  sont  encore  les 
principaux  bateliers  de  la  Saône,  ainsi  que  sur  la  navigation 
de  celte  rivière,  nous  croyons  opportun  d'en  signaler  les  points 
principaux.  L  >s  demandeurs  étaient  les  moines  de  Clairefon- 
taine, représentés  par  Guillaume  Bésart,  leur  procureur.  Les 
défendeurs  comparaissaient  en  personne  :  c'étaient  Jehan 
Huguot  et  Jehan  Prévost,  de  Selles,  qui  avaient  refusé  de 
payer  le  péage  en  passant  réclus>  du  moulin  delà  Minelle. 
A  l'appui  de  ses  prétentions,  l'abbaye  disait  : 
«  Qu'il  estoit  vray  que  l'église  et  monastère  de  Notre-Dame 
dudit  Clairefontaine  est  et  fut  anciennement  fondée  par  les 
seigneurs  et  dames  dudit  Jonvelle,  dont  les  auteurs  y 
reposent  ; 

(1)  Règlement  général  des  péages  qui  se  lèvent  le  long  de  la 
rivière  de  Saône.  Lyon.  Barbier,  167*2. 

(2)  Archives  de  la  llaute-Saone,  série  H.  Fonds  de  Clairefontiine. 
liasse  383. 
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«  Que  icelle  église  est  assise  en  la  seignorie,  terre,  et 
ressort  dudit  Jonvelle  ; 

•  Que  iceulx  furent  seigneurs  et  dames  dudit  Jonvelle, 
comme  fondateurs,  ont  piéça  (autrefois)  fait  et  donné  à  ladite 
église  plusieurs  rentes,  tant  hommes,  fours,  molins  et  autres 
rentes  ; 

«  Et  entre  les  seigneurs  dudit  Jonvelle,  feu  bonne  mémoire 
messire  Vynot,  seigaeur  dudit  Jonvelle,  piéça  donna  en 
aulmosne  à  ladite  église  les  molins  et  batans  (foulerie)  séans 
sur  la  rivière  de  Sogne,  entre  la  ville  de  Corre  et  Dormoy, 
iceulx  molins  nommés  la  Munelle  (la  Minelle  actuellement), 
et  en  bailla  à  ladite  église  ses  lettres  en  date  de  Tan  mil 
deux  cens  et  dix  (le  titre  invoqué  par  les  moines  existe 
encore;  il  porte  Wido  dominus  Juncivillce,  Guy,  seigneur 
de  Jonvelle,  et  non  Vynot),  et  depuis  leur  en  fut  baillées 
autres  lettres  en  date  de  Tan  mil  trois  cent  cinquante-six,  et 
par  icelles  lettres  donna  ausdits  religieux  la  pescherie  en 
toutes  ses  rivières  desdits  molins  ;  auquel  lieu  dit  la  Munelle 
estoient  lors,  comme  encore  sont,  deux  molins  proucliains 
l'ung  de  l'autre,  dont  l'ung  est  assis  près  et  audessoubs 
d'une  grande  fontaine  de  laquelle  l'ung  desdits  molins  meust, 
et  l'autre  est  assis  sur  la  rivière  de  Sogne,  et  est  le  dit  lieu  et 
plaice  assiz  au  comté  de  Bourgoigne,  en  la  seigneurie,  batifz 
et  ressort  dudit  Jonvelle,  près  des  marches  de  France,  de 
Bar  et  de  Lorrène  ; 

«  Que  par  le  moyen  des  guerres  et  chers  temps  que  sont 
estez  Tung  desdits  molins,  assavoir  celui  qu'est  assis  sur 
ladite  rivière  de  Sogne,  a  esté  longtemps  inutile  et  en  ruyne, 
mais  ce  nonobstant  ledit  lieu  et  plaice  d'icellui  molin,  et  les 
escluses  d'icelui  estant  du  travers  de  ladite  rivière  de  Sogne, 
sont  estez  assez  apparaut,  tellement  que  l'on  veoit  soffisam- 
ment  que  anciennement  il  ly  avoit  eu  molin,  escluse  et 
autres  édiffices  appartenant  à  molin  ; 

t  Que  naiguère  Révérend  Père  en  Dieu  frère  Guillaume, 
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présentement  abbé  dudit  Chirefontaine,  avoit  fait  faire  et 
rediflier  ledit  raolin,  ensemble  lesdites  escluses; 

«  Qu'il  estoit  vray  auxi  que  tous  marchans  et  fréquentant 
la  rivière  de  Sogne,  menans  et  conduisans  navoys  (bateaux) 
chargés  de  molles  (meules),  mortiers,  verres,  clyves  (plan- 
chettes) et  autres  marchandises  et  daurées  passant  par  ladite 
rivière  de  Sogne  par  Ijs  destrois,  portos  et  passaiges  desdits 
molins,  mesmement  par  la  porte  desdits  molins,  payent 
et  ont  accoustumé  de  payer  à  ung  chascun  molin,  pour  une 
chascune  charge  et  navoye  deux  engroingnes  (deux  deniers 
et  une  fraction,  en  monnaie  de  France-,  mesmement  es  tous 
les  molins  scitués  sur  ladite  rivière  de  Sogne  en  la  sei- 
gnorie,  batifs  et  ressorts  dudit  Jonvelle  et  en  plusieurs 
autres  lieux; 

c  Que  lesdits  marchans  fréquentans  ladite  Sogne  l'ont 
accoustumé  de  paier  et  paient  ung  chacun  jour  au  molin 
séant  au  flnaige  de  Gorre  quest  assis  dessus  ledit  molin  de  la 
Mugnelle,  et  pareillement  le  paient  aux  molins  Dormoy,  qui 
sont  dessoubs  ladite  Maignelle,  et  en  autres  plusieurs 
lieux  ; 

«  Que  au  mois  de  jung  Tan  mil  COCA  soixante-trois 
darrèrement  passé,  lesdits  défendeurs  passèrent  par  la  porte 
des  escluses  dudit  molin  de  la  Mugnelle,  appartenant  ausdits 
abbé  et  couvent,  demandeurs,  et  conduisoient  plusieurs 
navoys  chargiés   de  molles,  mortiers,   clyves  et  d'autres 

•danrées  sans  vouloir  p;iïer  le  droit  dehu  et  passaige 

combien  qu'ils  en  fussent  requis  suffisamment  par  Perrenot 
Voulan,  mugnier  dudit  molin,  pour  laquelle  cause  icellui 
mugnier  avoit  fait  arrêter  les  navoys  et  danrées  desdits 
deflendeurs  par  la  justice  d'Ormoy,  auquel  exploit  lesdits 
défendeurs  s'opposoicut,  et  leurs  fut  journée  assignée  ; 

«  Que  nonobstoit  c>,  ledits  opposants  disoient  qu'ils  ne 
dévoient  point  paier  de  passaige  audit  molin  pour  ce  qu'il 
est  nouvellement  édiilié  ;  car,   salve  leur  révérence,  iceulx 
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opposans  estaient  tenuz  de  païer  ledit  droit  pour  plusieurs 
raisons  : 

•  La  première,  pour  ce  que  jaysoit  ce  que  ledit  molin  soit 
nouvellement  édiflie,  ce  ne  peuvent  alléguer  lesdits  oppo- 
sans que  ce  soit  nouveal  édifice,  ne  nouveal  molin,  car 
icellui  édifice  et  molin  est  rédiffie  au  propre  lieu  et  forme  ou 
estoit  anciennement  ledit  molin  ; 

«  La  seconde,  pour  ce  que  sont  lesdits  molins  du  travers 
de  la  Sogne,  situez  au  lieu  et  plaice  ou  estaient  les  anciennes 
escluses  dudit  molin,  lesquelles  lesdits  religieux  ont  fait  faire 
à  leurs  frais  et  despens,  et  sont  icelles  grandes,  et  en  icelles 
ont  fait  faire  une  porte  grande  pour  passer  et  repasser  mar- 
chans,  que  sont  grands  frays  pour  eulx  ; 

t  La  tierce,  pour  ce  que  ce  seroit  estrange  besoigne  se 
lesdits  défendeurs  vouloient  dire  que  tous  ceux  qui  veullent 
passer  par  lesdites  portes  et  escluses  ont  faculté  de  les  rompre 
sans  licence,  et  laissier  courre  laigue  (l'eau)  sans  paier 
passaige  ne  le  droit,  car  il  est  tout  notoire  que  quand  ladite 
porte  d'icelle  escluse  est  ouverte,  ledit  molin  ne  peult  mouldre, 
et  aussy  la  pesche  est  perdue,  et  ce  ladicte  porte  couroitdeux 
ou  trois  heures  continuellement,  laigue  feroit  grand  domaige 
esdites  escluses  ; 

c  La  quarte,  que  tous  ceulx  qui  passent  par  lesdites  escluses 
et  portes  dudit  molin  paient  et  ont  accoustumez  de  païer 
ledit  passaige,  sans  y  mettre  de  difficulté,  et  mesmement  ils 
ont  païer  et  paient  quand  ils  passent  Jehan  du  Bois,  de 
Mesgny,  Gerart,  de  Hallaincourt,  et  Jehan  Maire,  de  Selles  ; 
et  pareillement  le  paient  lesdits  défendeurs  et  autres  passant 
par  la  rivière  de  Sogne,  en  tous  les  molins  estans  sur  ladicte 
rivière  en  la  seigneurie,  batifs  et  ressort  dudit  Jonvelle  et  en 
plusieurs  autres  molins; 

c  Pour  ce  aussi  que  quand  lesdits  deilendeurs  et  autres 
passant  par  ladicte  rivière  de  Sogne  paient  ledit  passaige  au 
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—    466    — 

molin  de  Sendrecourt,  appartenant  aux  religieux  de  Cherlieu 
et  à  Huguenin  Chêne vier,  escuicr,  combien  qu'ils  ne  passent 
pas  ia  porte  et  escluse  dudit  molin,  mas  soulement  passent 
par  de  costé  ung  bras  de  rivière  quand  laigue  peut  porter 
lesdits  navoys,  et  néantmoins  ils  paient  ledit  passaige; 

•  Ce  nonobstant  lesdits  défendeurs,  au  mois  de  jung  mil 
GGCCLXIII,  passèrent  par  lesdites  escluses  es  portes  desdits 
religieux  et  icelles  rompirent,  c'est  assavoir  ledit  Jean 
Hugart  a  tout  sept  charges  et  navoys  et  ledit  Jehan  Prevot 
auxi  à  tout  sept  charges  et  sans  rien  vouloir  payer,  t 

Le  procureur  des  moines  terminait  cet  exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit  en  demandant  au  juge  :  1°  de  reconnaître 
l'existence  légale  du  droit  de  péage  ;  2°  de  condamner  soli- 
dairement les  défendeurs  au  paiement  des  vingt-huit  engrognes 
réclamées  (vingt-huit  engrognes,  environ  deux  sous  et  demi 
en  monnaie  de  France). 

Les  bateliers  répondaient  : 

c  Que  selon  droit  et  raison  il  n'est  loisible  à  homme  de 
quelque  Estât  qu'il  soit  du  comté  de  Bourgogne  de  pouvoir 
mettre  trahin  (trainage,  droit  de  péage)  ni  servitude  en 
rivière,  en  molins,  ne  autres  choses  sur  le  peuple  marchand 
et  autres,  ce  toutes  voies,  se  il  n'en  ait  autoritey  ou  puissance 
de  monseigneur  le  dus  et  comte  de  Bourgoigue  ; 

c  Et  supposé  que  autres  seigneurs  voussit  (veuille)  mestre 
treu  (droit  de  péage)  et  servitude  en  la  rivftre  de  Sogne  ou 
autre  part,  et  il  venoit  à  la  cognoissance  des  officiers  de 
mondit  seigneur,  telle  constitution  et  servitude  seroit  mise 
au  néant  ; 

«  Et  combien  que  lesdits  religieux  demandeurs  n'ayent 
aucun  droit  ou  puissance  davoir  fait  ou  mis  servitude  à 
l'endroit  du  moulin  séant  sur  la  rivière  de  Sone,  appelé  le 
molin  de  la  Mugnele,  néantmoins  indhuement  et  sans  cause 
veulent  mettre  Ireu  et  servitude  sur  tous  marchans  alant  et 
passint  par  ladite  rivière  de  Sogne  à  l'endroit  dudit  molin; 


—    467    - 

«  Et  que  ne  seroit  jà  trouver  que  oncques  servitute  ne 
treu  fust  paier  pour  passer  les  marchans  par  de  costé  ledit 
molin  jusques  au  présent  débat  ; 

c  Et  aussy  que  de  toute  ancienneté  et  de  sy  longtemps  que 
n'est  mémoire  du  contraire,  lesdits  défendeurs  et  leurs  pré- 
décesseurs marchans  dudit  Selles,  et  autres  passant  par  de 
costé  ledit  molin,  ont  toujours  estez,  comme  encoire  sont 
francs,  quictes  et  exampz  de  ladite  servitude,  mas  sont  tou- 
jours passés  et  repassés  par  ladite  Sogne  et  à  l'endroit  dudit 
molin,  ensemble  et  leurs  dits  navoys,  toutes  et  quantosfois 
que  bon  leur  a  semblez,  sans  aucun  empeschement  ; 

•  Et  desdits  droits,  eulx  et  leurs  prédécesseurs  dont  ils 
ont  cause,  ont  joy  et  use  paisiblement,  publiquement  et 
notoirement  par  dix  XX,  XL,  LX,  LXXX,  cent  ans  et  plus; 
et  mesmement  par  les  darriers  au  veu  et  sceu  de  tous 
ceulx  qu'ils  lont  voulu  veoir  et  savoir  et  desdils  demandeurs 
non  contredisant,  sans  destourbier  ou  empeschement  jusques 
au  présent  procès  ; 

«  Et  jaçois  ce  que  lesdits  défendeurs  ne  feussent  en 
autres  manières  tenuz  de  païer  ladite  servitute,  iceulx 
demandeurs  ont  voulu  faire  gaigier  (saisir)  lesdits  défen- 
deurs en  passant  par  ladite  rivière  à  l'endroit  dudit  molin, 
pourquoy  lesdits  défendeurs  se  sont  opposez  ; 

«  Que  ce  seroit  chose  bien  diverse  de  vouloir  mettre  ledit 
treu  à  l'endroit  dudit  molin  sur  lesdits  défendeurs  et  autres 
marchans  y  passant,  car  lesdits  défendeurs  et  autres  passans 
contreval  ladite  Sogne,  vont  au  long  dicelle  tout  au  long  de 
la  comté  de  Bourgoingne  jusques  a  Chalon,  dès  Mostureul- 
sur-Sogne  sans  rien  païer,  et  cilx  passant  par  les  bonnes 
villes  cy-après  desclairées,  esquelles  a  plusieurs  molins, 
portz  et  passaiges,  c'est  assavoir  par  Port-sur-Sogne,  Cou- 
ûandel,  Sceith  (Scey),  Ray,  Savoieul,  Molin-Neuf  (Moulin- 
Neuf),  Vereul,  Kigney,  Gray,  Auxonne,  Saint-Jehan-de-Lone, 
Parrigney,  Ghastellet,  Poilley,   Seurre,   Ghezelle,   Ghasuoy, 
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Verdun,  Leliot  et  Chailon,  auxquels  passaiges  ne  autres 
marchans  lesdits  deffendeurs  ne  paient  riens  de  telles 
servi  tûtes. 

t  Ne  obsteroit  ce  lesdits  religieux  demandeurs  disoient 
qu'ilz  ont  refait  ledit  raojin  et  que  en  passant  comme  lesdits 
deffendeurs  font  à  l'endroit  dudit  molin  icelui  laisse  à 
moudre;  car  il  ne  nuit  en  riens  ausdits  demandeurs  de 
passer  par  ladite  rivière,  laquelle  est  commune  pour  tous 
marchans  y  passant,  sans  leurs  y  pouvoir  mettre  aucun 
empeschement,  ne  aussi  sans  rien  perdre  du  droit  de  leurs 
moustures  de  leur  dit  molin  ; 

«  Et  aussi  ne  peullent  occuper  ladite  Sogne  en  manière 
que  marchans  ne  doignent  avoir  leur  passaige,  car  ce 
seroit  contre  le  bien  public  ; 

«  Ne  obste  auxi  se  lesdits  demandeurs  disoient  qui  ly  a 
certain  molin  au  finaige  Dormoy  assiz  en  la  rivière  de  Sogne 
et  que  lesdits  deffendeurs  et  tous  aultres  marchans  y  passant 
ils  paient  tel  servitute  comme  celle  dont  il  est  débat  :  car  ce 
ne  nuit  ausdits  deffendeurs  pour  ce  que  ledit  molin  est  assiz 
en  la  seigneurie  de  madame  dame  de  Bourgougne,  laquelle 
par  consentement  de  mondit  seigneur  le  duc,  il  peult  mettre 
telle  servitute  qu'il  lui  plait,  ce  ne  pouvoient  pas  faire 
lesdits  demandeurs  ne  autres  sans  licence  de  mondit  seigneur 
le  duc  ; 

•  Et  est  chose  bien  estrange  de  vouloir  mettre  ladicte 
servitute  à  l'endroit  du  molin  pour  cause  dudit  passaige, 
attendu  que  oncques  telle  servitute  n'y  fut  mise  pour  ce  que 
Ton  y  vit  jamais  molin  jusques  au  présent,  lequel  ait  esté  en 
ruyne  et  en  désert  depuis  environ  deux  cens  ans  encoy.  • 

Les  bateliers  de  Selles  concluaient  «  à  ce  que  feust  dit  par 
sentence  deffinitive  estre  et  devoir  demeurer  quictes  et 
absoultz  de  Timpétition  et  demande  desdits  demandeurs,  et 
que  à  bonne  et  juste  cause  ils  s'cstoient  opposez.  »  Mais  le 
bailly  de  Jonvelle  donna  gain  de  cause  aux  religieux  de 
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Clairefontaine,  reconnut  l'existence  du  droit  de  treu  ou  de 
péage,  et  condamna  les  habitants  de  Selles,  représentés  par 
les  deux  bateliers  nommés  dans  le  procès,  au  paiement  des 
engrognes  et  aux  dépens. 

Ce  document  prouve  que  la  navigation  de  la  Saune  supé- 
rieure était  assez  active  au  XVe  siècle,  puisque  deux  bateliers 
y  conduisaient  à  eux  seuls  quatorze  c  navoys  »  ;  trois  autres 
bateliers  sont  encore  cités  dans  le  procès,  et  il  est  probable 
qu'ils  n'étaient  pas  les  seuls.  On  peut  donc  approximative- 
ment estimer  que  plus  de  200  bateaux  circulaient  annuelle- 
ment entre  Selles  et  Chalon,  en  passant  par  les  pertuis  de 
Conflandey,  Port-sur-Saône,  Scey,  Ray,  Savoyeux,  le  Moulin- 
Neuf  (territoire  de  Beaujeu),  Véreux,  Higny,  Gray,  Auxonne, 
Saint-Jean  de  Losne,  Pagny,  Chatelet,  Pouilly,  Seurre,  Cha- 
zelle,  Chasnois,  Verdun  et  Leliot.  Les  marchandises  transpor- 
tées consistaient  principalement  en  meules,  mortiers,  clyves 
(petites  planchettes),  provenant  des  carrières  et  des  forêts  des 
Vosges. 

A  partir  du  XVI#  siècle,  cette  navigation  prit  une  si  grande 
importance,  que  sous  le  gouvernement  des  archiducs  Albert 
et  Isabelle  qui  administrèrent  avec  tant  de  sagesse  et  d'habileté 
le  comté  de  Bourgogne,  des  ordonnances  furent  rendues 
pour  protéger  et  favoriser  la  batellerie  de  la  Saône.  Le 
recueil  des  ordonnances  de  Pétrcmaud  renferme  le  règle- 
ment «  pour  le  maistre  des  ports  et  passages  de  la  rivière  de 
Saône  en  ce  pays,  et  de  Tordre  qu'il  aura  à  tenir  tant  en  ses 
visites  que  pour  journées  et  vacations  »  (1).  C'est  en  1613 
que  ces  instructions  furent  données  au  sieur  Tarcvel,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  maître  des  ports  de  la 
Saône.  Il  lui  est  enjoint  de  faire  ses  visites  de  trois  ans  en 
trois  ans,  suivant  Tordre  du  visiteur  général  des  hauts  che- 
mins du  comté  de  Bourgogne,  tant  par  eau  que  par  terre  ;  il 

(1)  Ordonnances    de  Franche-Comté   réunies    par   Pétremand, 
livre  II,  tit.  xix,  p.  88. 
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aura  le  droit  d'avoir  un  homme  avec  lui  par  terre,  et  par  eau 
trois,  s'il  est  nécessaire,  pour  la  conduite  de  sa  barque.  Ses 
frais  et  dépens,  taxés  par  journées,  lui  seront  payés  par  les 
habitants  des  lieux  où  il  fera  lesdites  visites  et  qu'il  fera 
travailler  aux  réparations  nécessaires  aux  chemins  longeant 
les  bords  de  la  rivière,  «  ainsi  que  par  ceux  auxquels  appar- 
tiendront les  ponts,  portières,  deffends,  combrots  et  autres 
empêchements  qui  sont  en  ladite  Saône,  d'autant  qu'ils 
tirent  profût  et  émolument  des  bateliers  navigant  sur  icelle.  > 
Ces  chemins  longeant  la  Saône  et  aboutissant  aux  ponts, 
portières,  combrots  et  doflends  devront  avoir  dix-huit  pieds 
de  large.  Le  maître  pourra  faire  couper  les  arbres  qui  empê- 
cheraient la  libre  circulation  des  chevaux  de  halage,  après 
avoir  prévenu  toutefois  les  officiers  des  lieux  voisins  pour 
assister  à  leur  abatage  si  bon  leur  semble.  Il  veillera  à  ce 
que  tous  les  ponts,  ports  et  passages  de  ladite  rivière  de 
Saône  soient  bien  entretenus  et  fournis  de  bonnes  barques, 
tant  grandes  que  petites,  pour  la  commodité  et  «  assurance 
des  passans  sur  icelles.  »  S'il  reconnaît  aucun  faux  port  et 
passage  non  permis,  il  fera  défense  aussitôt  aux  passagers 
(passeurs)  de  ne  s'y  entremettre  davantage  à  peine  de  châti- 
ment exemplaire.  Pour  mieux  faire  observer  ces  défenses,  il 
saisira  leurs  bateaux.  Ces  prescriptions,  ajoutent  les  ordon- 
nances, ont  pour  but  d'empêcher  t  plusieurs  voleries  qui  se 
commettent  audit  pays  à  la  faveur  de  tels  passages.  » 

Il  devra  aussi  avoir  égard  aux  marchandises  que  c  l'on 
distrayera  dudit  pays  par  ladite  rivière,  })orts  et  passages, 
afin  que  s'il  en  retreuve  aucune  dont  la  distraction  soit 
prohibée  et  défendue,  communément  appelée  de  contrebande, 
comme  harnois,  munitions  de  guerre,  armes,  filets  et  autres 
sous  ce  nom,  il  saisisse  et  arrête  icelles  et  en  dresse  procès- 
verbal  et  inventaire  pour  tenir  compte  du  tout.  »  Ce  sera  lui 
qui  veillera  à  ce  que  les  marchands  qui  arriveront  aux  ports 
avec  leurs  marchandises  ne  soient  «  ni  maltraités,  ni  oppres- 
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ses,  »  et  que  les  portefaix  et  gagne-deniers  y  travaillent 
fidèlement  et  «  sans  excès,  pour  à  quoy  les  contenir  choisira 
le  plus  capable  et  paisible  d'entre  eux  qui  pour  ce  Taire 
prestera  le  serment,  et  d'y  tenir  la  bonne  main,  surtout  aura 
en  singulière  recommandation  la  conservation  des  droits  et 
autorités  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  que  rien  n'y  soit 
altéré,  mettra  en  surplus  en  dehue  et  prompte  exécution  tout 
ce  qu'au  regard  de  sa  charge  luy  sera  commandé  par  ledit 
gouverneur.  »  Sa  première  visite  commencera  au  port  de 
Selles,  aux  frais  des  bateliers  dudit  lieu,  c  et  dont  quelques- 
uns  d'entre  eux  devront  assister  à  ladite  visite  pour  Taire 
remarquer  au  maître  des  ports  les  obstacles  que  rencontre  la 
navigation  de  la  Saône  jusqu'au  pont  de  Gray,  car  ce  sont 
surtout  ces  bateliers  qui  ont  intérêt  à  ce  que  ces  obstacles 
disparaissent.  ■ 

L'application  de  ce  règlement  donna  lieu  à  un  conflit  entre 
le  gouverneur  de  la  Franche-Comté  et  le  Parlement,  en  1663. 
Le  marquis  d'Yennc  avait  autorisé  la  conduite,  de  Gray  en 
France,  de  bateaux  chargés  de  bois  ;  le  Parlement  prétendit 
que  cette  autorisation  avait  été  donnée  au  détriment  de  ses 
droits!  car  il  appartenait  à  lui  seul  de  permettre  la  sortie 
des  marchandises  prohibées,  et  les  bois  étaient  du  nombre  (1). 

Dans  le  cours  de  l'enquête  faite  au  sujet  de  cette  difficulté, 
on  voit  que  le  commerce  de  la  Saône  portait  principalement» 
au  XVII*  siècle,  sur  les  grains,  le  bois,  le  Ter  et  le  vin  ;  mais 
le  Parlement  pouvait,  quand  les  récoltes  de  la  province 
étaient  jugées  peu  abondantes,  interdire  par  un  édit  la  sortie 
desdites  marchandises.  Ou  comprend  le  peu  de  sécurité  que 
devait  donner  au  commerce  un  pareil  système,  assez  sem- 
blable à  celui  de  l'échelle  mobile.  La  conquête,  française  ne 
changea  rien  à  cet  état  do  choses.  Seulement  le  Parlement, 
réduit  à  ses  fonctions  judiciaires,  ne  s'immisça  plus  dans 

(f)  Mémoire  de  M.  Perraud  sur  la  lutte  des  gouverneurs  et  du 
parlement  de  Franche-Comté. 
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l'administration  proprement  dite,  et  par  conséquent  dans  la 
promulgation  des  édits  relatifs  à  la  na\igation  de  la  Saône, 
qui  resta  du  ressort  exclusif  de  l'intendant. 

Tels  ont  été  dans  leur  ensemble  le  commerce  et  la  nayiga- 
tion  de  la  Saône  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en 
1789.  Ajoutons,  en  terminant  cet  aperçu,  que  cette  rivière  a 
toujours  eu  pour  principal  rôle  de  mettre  en  communication 
la  Méditerranée  et  TOcéan,  l'Italie  et  le  midi  de  la  France 
avec  les  Flandres  et  l'Allemagne.  Quoique  le  canal  que  pro- 
jetait Lucius  Vêtus  n'ait  pas  été  exécuté,  la  Saône  n'en  resta 
pas  moins  une  des  grandes  voies  commerciales  de  l'Occident 
sous  l'empire  romain  et  au  moyen  âge.  Ainsi  pour  voyager 
on  préférait,  au  XIIe  siècle,  s'embarquer  sur  la  Saône  que  de 
s'aventurer  sur  des  routes  peu  sûres  et  mal  entretenues. 
Nous  voyons  en  effet,  en  1093,  Etienne,  abbé  de  Bèze, 
revenant  de  Luxeuil,  s'embarquera  Conflandey  pour  retourner 
dans  son  abbaye  (1).  A  Chalon-sur-Saône  et  à  Saint-Jean  de 
Losne  se  tenaient  des  foires  très-importantes  où  les  marchands 
lombards  et  pisans  échangeaient  leurs  produits  contre  ceux 
que  leur  apportaient  les  négociants  du  nord  de  la  France  et 
de  l'Allemagne.  De  vastes  magasins,  appelés  t  maisons  des 
Balles,  •  étaient  établis  dans  ces  di'ux  villes  pour  recevoir  et 
entreposer  ces  marchandises  lors  de  leur  débarquement,  et 
môme  dans  les  temps  les  plus  troublés,  pendant  les  incur- 
sions des  routiers  à  la  fin  du  XIVe  siècle,  de  grandes  mesures 
étaient  prises  pour  assurer  la  sécurité  de  ces  foires,  ce  qui 
prouve  toute  l'importance  qu'on  attachait  alors  à  la  naviga- 
tion de  la  Saône  (2). 

(1)  Spicileg.  Âcherii,  II,  345.  a  Stephanus  abbas,  dum  remigando 
per  Segunnam  ad  ecclcsiam  Besuen^em  remearet,  ab  Hermimio 
domino  in  villa  Sivoio  (Seveux)  liospitio  suscoptus  est.  » 

(2)  Mémoire  sur  les  incursions  des  grandes  compagnies  dans  les 
deux  Bourgognes,  p.  41. 
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IV. 


LA    SAÔNE    CONSIDÉRÉE    GOMME    FRONTIÈRE    ENTRE    LES    PEUPLES    QUI    ONT 
HABITE  SES  BORDS  DANS   L' ANTIQUITÉ  ET   AU   MOYEN    AGE. 


Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  étude  historique  sur  la 
Saône,  à  tracer  un  tableau  sommaire  des  principaux  peuples 
qui  ont  habité  ses  bords  depuis  la  plus  haute  antiquité 
jusqu'aux  temps  modernes,  des  villes  les  plus  remarquables 
qu'elle  a  arrosées,  puis  à  déterminer  quel  a  été  le  rôle 
politique  joué  par  ce  cours  d'eau  comme  frontière  entre  les 
deux  Bourgognes,  et  par  suite  entre  le  royaume  de  France  et 
l'empire  d'Allemagne. 

Afin  de  donner  plus  de  lucidité  à  ce  travail,  nous  passe- 
rons successivement  en  revue  les  époques  préhistorique  et 
gauloise,  romaine,  des  invasions  des  Barbares  et  de  rétablis- 
sement des  Burgundes  en  Gaule,  du  morcellement  de  l'em- 
pire carlovingien,  ainsi  que  de  la  fondation  et  de  la  chute  du 
troisième  royaume  de  Bourgogne. 

I.  —  Kpoques  préhistorique  et  gauloise* 

La  science  archéologique  a  depuis  une  trentaine  d'années 
fait  de  nombreuses  découvertes  qui  lui  ont  permis,  avec  l'appui 
delà  géologie,  de  reculer  de  beaucoup  dans  la  nuit  des  temps 
l'apparition  et  la  dispersion  de  l'homme  sur  la  terre.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'exposer  ce  que  les  savants  appellent  époques 
de  la  pierre  taillée,  de  la  pierre  polie  et  du  bronze.  Qu'il 
nous  suffise  de  faire  remarquer  que  ces  diverses  périodes  ne 
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présentent  pas  entre  elles  des  intervalles  brusquement  tran- 
chés, car  l'instrument  en  pierre  polie  a  coexisté  encore 
longtemps  avec  celui  de  bronze,  comme  au  moyen  âge  l'in- 
vention des  armes  à  feu  ne  fit  pas  disparaître  immédiateqjfnt 
l'usage  des  anciennes  armes  de  jet,  Tare  et  l'arbalète.  Elles 
s'étendent  depuis  un  temps  indéterminé  jusqu'à  quinze  cents 
ans  avant  Jésus-Christ,  pour  la  Gaule  surtout,  où  la  civilisa- 
tion ne  pénétra  que  tardivement. 

Durant  cette  longue  suite  de  siècles,  des  peuplades  venues 
progressivement  de  l'Asie  centrale  s'établirent  sur  les  bords 
de  la  Saône,  où  on  retrouve  encore,  de  temps  à  autre,  les 
vestiges  de  leur  industrie  primitive.  A  l'appui  de  cette 
assertion,  nous  pouvons  citer  la  découverte  de  la  station 
préhistorique  de  Solutré  près  de  Màcon,  ainsi  que  différents 
ossements  et  instruments  en  silex  et  en  bois  de  renne 
trouvés  dans  la  Saône  elle-même,  à  Trévoux,  grâce  aux 
actives  recherches  de  M.  Valentin  Smith. 

Treize  ou  quatorze  siècles  avaut  l'ère  chrétienne,  des 
traditions  historiques  conservées  par  les  écrivains  de  l'anti- 
quité (I)  nous  donneut  les  noms  et  quelques  détails  sur  les 


(1)  Julius  Solinus.  Poly  hist.,  ehap.  n:  «  Bocchus  absolvit  Gallo- 
rum  veterum  propagincm  Umbros  esse.  *  Isidore  de  Séville,  Ori- 
gines, lib.  IX,  ehap.  xxn  :  «  Umbri  Italke  gens  est,  sed  Gallorum 
veterum  propago.  »  Anniusde  Viterbe.  Deseript.  Italia?  :  «  Portionem 
vero  Apennini  a  fontibus  Tyberis  ad  Nar  inhabitant  Umbri,  prima 
veterum  Gallorum  proies,  ut  Augustus  scribit.  *  Pline-le-Natural., 
lib.  III,  cap.  xiv  :  «  Umbrorum  gens  antiquissima  ItaJiai  existi- 
matur.  »  Florus,  lib.  I,  cap.  xvn  :  t  Umbri  antiquissimus  Italiœ 
populus.  »  Denys  d'IIalycarnassc ,  lib.  I ,  cap.  m  :  ■  Les  Pélasges, 
après  avoir  traversé  les  montagnes  d'Italie,  arrivèrent  au  pays  des 
Umbri,  voisins  des  Aborigènes.  Ces  Umbri  occupaient  plusieurs 
autres  cantons  de  l'Italie,  et  c'était  une  nation  des  plus  grandes  et 
des  plus  anciennes.  »  Marri  Porci  Catonis  Fragmenta,  id.,  1590, 
p.  136  :  a  Galliam  tog-itam  primi  coluere  Liburni  et  Siculi  quos 
pepulerunt  Umbri  ;  bos  lletrusci,  CGC  et  ampliùseorum  validissimis 
oppidis  justi  more  belli  expugnatis,  eos  tamdem  vicere  Galli.  » 
Pline-le-Natural.  :  «  Siculi  et    Liburni  plurima   ejus   tractum  te- 
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peuples  qui  habitaient  les  rives  de  la  Saône.  C'étaient  d'abord 
les  Amrha  (les  vaillants)  qui,  selon  le  témoignage  de 
M.  Amédée  Thierry  (1),  se  précipitèrent  sur  Tltalie,  d'où  ils 
chassèrent  les  Sicules.  Du  mot  Amrha,  les  Latins  ont  fait 
Ambro  et  Umbri.  «  Ge  ne  fut  pas  sans  avoir  longtemps 
résisté,  dit  M.  Amédée  Thierry,  que  les  Sicules  abandonnèrent 
à  la  horde  gallique  leur  terre  natale;  les  combats  qu'ils 
soutinrent  contre  elle  sont  mentionnés  par  les  anciens  histo- 
riens, comme  les  plus  sanglants  dont  l'Italie  eût  été  jus- 
qu'alors le  théâtre.  Vaincus  enfin,  ils  se  retirent  au  midi  de 
la  Péninsule,  d'où  ils  passèrent  dans  la  grande  lie  qui  prit 
d'eux  le  nom  de  Sicile.  Cet  événement,  qui  livrait  à  la  race 
celtique  toute  la  vallée  du  Pô,  eut  lieu  vers  l'an  1374  avant 
notre  ère.  Les  vainqueurs  ne  s'arrêtèrent  pas  là,  ils  pous- 
sèrent leurs  conquêtes  jusqu'à  l'embouchure  du  Tibre  :  ce 
fleuve,  le  Nera  (Nar)  et  le  Trento  (Truentus)  devinrent  la 
frontière  méridionale  de  leur  empire,  qui,  s'étendant  de  là 
aux  Alpes,  embrassa  plus  delà  moitié  de  l'Italie.  Possesseurs 
de  ce  grand  territoire,  les  Ambres  ou  Ombres  s'y  organisèrent 
suivant  les  usages  des  nations  galliques.  Ils  le  partagèrent 
en  trois  régions  ou  provinces  déterminées  par  la  nature  du 
pays.  La  première,  sous  le  nom  d'Is'Ombrie  ou  de  Basse-Om- 
brie,  comprit  les  plaines  circumpadanes  ;  la  seconde,  appelée 
AlTOmbrie  ou  Haute-Ombrie,  renferma  les  deux  versants  de 
l'Apennin  et  le  littoral  montueux  de  la  mer  supérieure  ;  la 
côte  de  la  mer  inférieure,  entre  TArno  et  le  Tibre,  forma  la 
troisième  et  reçut  la  dénomination  de  ViFOmbrie  ou  d'Om- 
brie  maritime.  Quelques  siècles  après  cette  invasion,  les 
Tyrrhéniens  ou  Rhasènes  (Rhasena,  eu  ajoutant  l'article  Ta 
Rhasena,  d'où  les  Grecs,  probablement,  ont  fait  Tyrseni  et 

nuere,  in  primis  Palmensem,  Prœtutianum  Adrianumque  agrum. 
Umbri  eos  expulere,  nos  Etruria,  banc  Galli.  > 

(1)  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  tome  I,  pp.  10  et  suiv. 
Introduct.,  p.  iliii. 
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Tyrrheni),  si  célèbres  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Etrusques, 
s'emparèrent  du  pays  occupé  par  les  Ombres,  qui  fut  appelé 
dès  lors  l'fitruric,  du  nom  des  vainqueurs.  » 

Les  Ombres  ne  se  résignèrent  pas  tous  à  la  servitude. 
Plusieurs  se  réfugièrent  dans  les  vallées  des  Alpes,  notam- 
ment les  Caturiges,  que  Pline  appelle  Instibrium  exules. 
Un  grand  nombre  repassèrent  dans  les  Gaules,  où  ils  retrou- 
vèrent place  soit  parmi  les  Helvètes,  soit  parmi  les  tribus 
éduennes,  sur  les  bords  de  la  Saône,  où  ils  perpétuèrent  le 
nom  d'Isombre. 

Les  descendants  de  ces  Insubres  qui,  repoussés  de  l'Italie, 
étaient  retournés  dans  leur  pays  d'origine,  prirent  part, 
d'après  Tite-Livc,  à  l'expédition  de  Bellovèse  et  des  Bituriges 
contre  les  Etrusques,  en  l'an  600  avant  Jésus-Christ.  Voici 
en  quels  termes  le  grand  historien  latin  raconte  cette 
expédition  (1)  :  «  Pour  ce  qui  est  du  passage  des  Gaulois  en 
Italie,  voici  ce  qu  on  en  raconte  :  à  l'époque  où  Tarquin 
l'Ancien  régnait  à  Rome,  la  Celtique,  une  des  trois  parties  de 
la  Gaule,  obéissait  aux  Bituriges,  qui  lui  donnaient  un  roi. 
Sous  le  gouvernement  dWmbigatus,  que  ses  vertus,  ses 
richesses  et  la  prospérité  de  son  peuple  avaient  rendu  tout 
puissant,  la  Gaule  reçut  un  tel  développement  par  la  fertilité 
de  son  sol  et  le  nombre  de  ses  habitants,  qu'il  sembla  impos- 
sible de  contenir  le  débordement  de  sa  population.  Le  roi, 
déjà  vieux,  voulant  débarrasser  son  royaume  de  cette  multi- 
tude qui  l'écrasait,  invita  Bellovèse  et  Ségovèse,  fils  de  sa 
sœur,  jeunes  hommes  entreprenants,  à  aller  chercher  un 
autre  séjour  dans  les  contrées  que  les  dieux  leur  indique- 
raient par  les  augures  ;  ils  seraient  libres  d'emmener  avec 
eux  autant  d'hommes  qu'ils  voudraient,  afin  que  nulle  nation 
ne  pût  repousser  les  nouveaux  venus.  Le  sort  assigna  à 
Ségovèse  les  forêts  hercyniennes;  à  Bellovèse  les  dieux 
montrèrent  uu  plus  beau  chemin,  celui  de  l'Italie.  Il  appela  à 

(1)  Histoire  romaine,  liv.  V,  chap.  ixxit. 


-     477     — 

lui,  du  milieu  de  ces  surabondantes  populations,  des  Bitu- 
riges,  des  Arvernes,  des  Sénonnais,  des  Eduens,  des  Ambarres, 
des  Carautes,  des  Aulerques,  et  partant  avec  de  nombreuses 
troupes  de  pied  et  à  cheval,  il  arriva  chez  les  Tricastins.  Là, 
devant  lui,  s'élevaient  les  Alpes  ;  et  ce  dont  je  ne  suis  pas 
surpris,  il  les  regarda  comme  des  barrières  insurmontables  ; 
car,  de  mémoire  d'homme,  à  moins  qu'on  ne  veuille  ajouter 
foi  aux  exploits  fabuleux  d'Hercule,  nul  pied  humain  ne  les 
avait  franchies.  Pour  ainsi  dire  enfermés  au  milieu  de  ces 
hautes  montagnes,  les  Gaulois  cherchaient  de  tous  côtés,  à 
travers  ces  roches  perdues  dans  les  cieux,  un  passage  par 
où  s'élancer  vers  un  autre  univers,  quand  un  scrupule  reli- 
gieux vint  encore  les  arrêter;  ils  apprirent  que  des  étrangers, 
qui  cherchaient  comme  eux  une  patrie,  avaient  été  attaqués 
par  les  Salyes.  Ceux-là  étaient  les  Massiliens,  qui  étaient 
venus  par  mer  de  Phocée.  Les  Gaulois  virent  là  un  présage 
de  leur  destinée  ;  ils  aidèrent  ces  étrangers  à  s'établir  sur  le 
rivage  qu'ils  avaient  abordé  et  qui  était  couvert  de  vastes 
forêts.  Pour  eux,  ils  franchirent  les  Alpes  par  des  gorges 
inaccessibles,  traversèrent  le  pays  des  Taurins,  et  après  avoir 
vaincu  les  Toscans,  près  du  fleuve  Tésin,  ils  se  fixèrent  dans 
un  canton  qu'on  nommait  la  terre  des  Insubres.  Ce  nom,  qui 
rappelait  aux  Eduens  les  Insubres  de  leur  pays,  leur  parut 
d'un  heureux  augure,  et  ils  fondèrent  là  une  ville  qu'ils 
appelèrent  Mediolanum.  » 

Ces  Insubres  occupaient  en  Gaule,  d'après  M.  Valentin 
Smith,  la  région  comprise  entre  les  Eduens,  les  Arvernes, 
les  Velaunes,  les  Hel viens,  les  Allobroges,  les  Helvètes  et  les 
Séquanes.  Quand  César  apparut  dans  les  Gaules,  ils  n'exis- 
taient plus,  ou  du  moins  ils  ne  constituaient  plus  une  civitas. 
Quelle  fut  la  cause  de  leur  disparition?  C'est  un  problème 
historique  qui  n'a  pas  encore  été  résolu  d'une  manière  satis- 
faisante par  les  auteurs  qui  ont  essayé  d'en  donner  une 
explication.  César  parle  d'un  autre  peuple,  les  Ségusiaves,  et 
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comme  il  le  place  à  peu  près  dans  la  môme  région  que  les 
Insubres,  on  en  a  conclu  que  des  hordes  venues  de  Sase, 
dans  les  Alpes,  auraient  envahi  le  territoire  des  Insubres  en 
les  dispersant  et  en  les  anéantissant  comme  nation. 

Les  Ségusiaves  occupèrent  le  territoire  des  Insubres,  c'est 
à-dire  la  plus  grande  partie  du  territoire  lyonnais,  compre- 
nant le  Forez  et  la  Bresse  entre  l'Ain  et  la  Saône.  Ce  ne  fut 
seulement  qu'une  quinzaine  d'années  avant  la  conquête  de 
César  que  les  Séquanes  s'emparèrent  du  pagellu*  habité  par 
les  Ségusiaves  entre  le  Rhône  et  la  Saône.  Dans  cette  lutte, 
suivant  Perreciot,  les  Eduens  et  les  Am barres  avaient  soutenu 
les  Ségusiaves  (1).  Ces  Ambarres  ou  Ambrons  avaient  la 
même  origine  que  les  Insubres  et  occupaient  la  partie 
orientale  de  la  Bresse  et  le  Bugey. 

Malgré  l'obscurité  qui  nous  cache  en  partie  l'histoire 
de  ces  époques  reculées,  un  fait  certain  se  dégage  cependant 
pour  nous  de  ces  ténèbres  ;  c'est  que  la  Saône  n'était  pas 
dans  son  cours  inférieur  une  limite  entre  les  diverses  cm- 
tates  celtiques  qui  se  partageaient  cette  région  de  la  Gaule. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  Ségusiaves  occupaient  les 
deux  rives  de  cotte  rivière,  et  il  avait  dû  en  être  de  môme, 
selon  toute  probabilité,  des  Insubres  qu'ils  avaient  remplacés. 

Examinons  maintenant  si  le  cours  moyen  et  supérieur 
de  la  Saône  était  alors  une  frontière  naturelle  entre  les 
Eduens  et  les  Séquanes.  La  phrase  célèbre  des  Commentaires 
de  César  :  «  Flumen  est  Arar  quod  per  fines  jEduorum  et 
Sequanorum  in  Rhodanum  influit,  incredibili  lenitale,  ita 
ut  oculis  in  utram  partent  fluat  judiciari  non  possit,  »  est  le 
point  de  départ  de  cette  assertion  répétée  avec  la  plus  grande 
unanimité  par  tous  les  historiens  anciens  et  modernes,  que 
la   Saône  séparait   les  Eduens   des  Séquanes  (2).  Strabon 


(1)  Perreciot,  Dissertation  sur  les  limites  de  l'ancienne  Séquanie, 
p.  37. 
('2)  César,  Comm .  De  liello  (jallieo,  lib    1,  chap.  m. 
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ajoute  que  cette  rivière  séparait  aussi  le  territoire  séquanais 
de  celui  des  Lingons  (1).  Mais  il  fait  remarquer  que  l'ini- 
mitié des  Eduens  et  des  Séquaues  s'était  accrue  par  les 
contestations  des  deux  peuples  au  sujet  de  la  Saône,  chacun 
d'eux  prétendant  à  la  possession  exclusive  de  cette  rivière 
ainsi  qu'à  la  perception  des  péages  (2) . 

Ces  contestations  prouvent  d'une  manière  irréfutable  que 
la  Saône  n'était  pas  entre  les  deux  peuples  une  frontière 
aussi  absolue  que  Font  avancé  César,  Strabon  et  après  eux 
les  écrivains  latins.  Sur  ce  point,  nous  admettons  complète- 
ment les  réserves  faites  par  M.  Auguste  Bernard  (3).  D'après 
ce  dernier,  les  rivières,  qui  servent  fort  souvent  de  frontières 
aujourd'hui,  ne  jouaient  pas  le  même  rôle  chez  les  Gaulois. 
*  Les  deux  rives  d'un  fleuve,  dit-il,  appartenaient  presque 
toujours  au  même  peuple  et  cela  avec  raison,  à  notre  avis, 
car  une  rivière  est  plutôt  un  lien  qu'une  séparation.  Cette 
assertion  semble  en  contradiction  avec  ce  que  rapportent 
César,  Strabon  et  d'autres  auteurs  qui,  très-souvent,  donnent 
des  rivières  pour  limites  aux  peuples  gaulois;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  ces  écrivains  se  sont  servi  d'indications 
générales,  et  que  les  rivières  sont  mentionnées  par  eux 
moins  comme  des  limites  que  comme  des  points  de  repère. 
Il  est  bien  évident  que  nous  entendons  parler  uniquement 
ici  de  la  partie  navigable  des  fleuves  et  rivières,  de  celle 
dont  les  deux  rivages  étaient  également  abordables,  et  non 
de  celle  où  des  rochers  ou  d'autres  obstacles  naturels  en 
interdisaient  la  navigation,  ou  rendaient  soit  une  rive,  soit 
les  deux  rives  inabordables,  car  alors,  comme  aujourd'hui, 
elles  pouvaient  servir  de  limites  :  ce  dont  on  voit  de  nom- 
breux exemples,  » 

(1)  Strabon,  lib.  IV. 

(2)  Idem. 

(3)  Auguste  Bernard,  Cartulaire  de  Savigny  et  d'Ainay.  Introd., 
pp.  25  et  26. 
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Adrien  de  Valois  (1)  fait  aussi  remarquer  que  la  Saône 
n'était  pas  une  limite  rigoureuse  entre  les  Eduons  et  les 
Séquanais,  et  que  le  premier  de  ces  peuples  s'étendait  un  peu 
sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  suivant  l'usage  gaulois.  Une 
portion  de  ce  territoire  fit  en  effet,  plus  tard,  partie  des 
diocèses  de  Màcon  et  de  Chalon,  dont  les  chefs-lieux  se 
trouvaient  sur  le  territoire  ôduen.  Ce  qui  montre  d'ailleurs 
clairement  combien  le  passage  de  Strabon  est  obscur  et  avec 
quelle  réserve  il  doit  être  admis,  c'est  qu'il  y  commet  deux 
grossières  erreurs,  d'abord  en  plaçant  les  Eduens  entre  le 
Doubs  et  la  Saône,  puis  en  faisant  descendre  cette  rivière 
des  Alpes. 

La  Saône  ne  fut  pas  davantage  uni»  barrière  entre  les 
Séqumcs  et  les  Lingons  comme  le  prétend  Strabon.  Perre- 
ciot  (2),  s'appuyant  sur  l'autorité  du  grand  géographe  de 
l'antiquité,  admet  que  de  Saint-Jean  de  Losne  â  Recologne 
(Ilaute-Saone),  la  Saône  a  séparé  la  Séquanie  du  pays  des 
Lingons.  Outre  1»»  témoignage  de  Strabon,  il  invoque,  pour  le 
prouver,  l'appellation  d'un  village  du  nom  de  La  Marche,  un 
peu  au-dessus  de  Saint-Jean  de  Losne,  et  la  séparation  des 
diocèses  de  Langres  et  de  Besançon  que  faisait  cette  rivière 
dans  ces  parages.  Nous  avons  déjà  vu  combien  il  serait 
imprudent  de  prendre  à  la  lettre  le  texte  de  Strabon.  Quant  à 
l'appellation  de  La  Marche,  on  ne  saurait  non  plus  en  tirer 
un  argument  sérieux,  car  ce  mot  de  Marche  est,  d'après 
Adrien  de  Valois  (3),  d'origine  germanique,  et  nous  pensons 
qu'il  fut  usité  dans  le  langage  topographique,  surtout  après 
l'invasion  des  barbares;  il  dut  donc  servir  à  désigner  plutôt 

(1)  Adrien  de  Valois,  Xotitia  Gali,  verb.  Brixia. 

(2)  Perrceiot,  Dissert,  sur  la  «  Maxima  Sequ.,  »  Mémoires  de  la 
Franche-Comté,  t.  iv,  pp.  10  ot  il. 

(3)  Adrien  de  Valois,  Xotitia  Gall.y  verb.  Marcha  :  *  Marcha  vel 
Marchia  Germanicâ  linguà  signiiicat  rogni  aut  provincial  alicujus 
terminum.  » 
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les  confins  des  pagi  que  ceux  des  anciennes  dvitates 
celtiques.  De  ce  que,  sur  uœ  faible  étendue,  les  diocèses  de 
Langres  et  de  Besançon  étaient  séparés  par  la  Saône,  on  ne 
pourrait  non  plus  conclure  que  ce  Tût  là  leur  limite  absolue. 
Perreciot  admet  lui-même  que  de  Recologne  jusqu'à  sa 
source,  la  Saône  appartenait  aux  Séquanais  exclusivement,  et 
que  leur  territoire  était  divisé  dans  cette  région  de  celui  de 
Langres  par  une  ligne  qui  laissait  à  sa  droite  Recologne, 
Raucourt,  Molay,  Chauvirey-le-Vieil,  Voisey,  Bourbonne  et 
Aigremont,  et  à  sa  gauche  Roche,  La  Rochelle,  Chauvirey- 
le-Châtel,  Vaux-la-Douce,  Coiffy  et  Amoncourt.  Cette  ligne, 
qui  sépare  encore  aujourd'hui  les  diocèses  de  Langres  et  de 
Besançon,  se  terminait  près  des  sources  de  la  Meuse. 

Ainsi  on  ne  peut  affirmer  que  kt  Saône  ait  servi  Je  fron- 
tière absolue  entre  les  Séquanes  d'une  part  et  les  Eduens  et 
les  Lingons  de  l'autre.  Mais  ce  qui  ne  saurait  être  mis  en 
doute,  c'est  que  d^jà,  à  cette  époque  reculée,  elle  oflrait  à  la 
navigation  et  au  commerce  une  voie  qui  n'était  pas  négligée. 
Cl  est  probable  que  de  Marseille  les  marchands  phocéens, 
remontant  le  Rhône  et  la  Saône,  venaient  jusqu'au  cœur  de 
la  Gaule  échanger  les  tissus  grecs  et  les  fruits  de  l'Italie 
contre  les  toisons  et  les  chênes  des  Lingons  ou  les  salaisons 
des  Séquanes  (1). 


(1)  Il  y  a  quelques  années,  une  pirogue  à  la  façon  de  celles  que 
fabriquent  les  sauvages,  c'est-à-dire  faite  d'un  tronc  d'arbre  et 
creusée  au  feu,  a  été  retrouvée  dans  la  vase  de  la  Saône,  près  du 
port  de  Gray.  Des  ouvriers  employés  au  draguage  ou  d'autres  per- 
sonnes l'ont  brisée  presque  immédiatement  à  coups  de  hache,  ne  se 
doutant  pas  de  l'intérêt  qui  s'attachait  à  sa  conservation.  (Note  de 
M.  Longchamps,  dans  son  Mémoire  sur  les  anciennes  inscriptions  de 
la  Haute-Saône.)  —  Au  mois  de  septembre  1877,  une  pirogue  du 
même  genre  a  été  trouvée  dans  le  lit  de  la  Saône,  un  peu  au- 
dessous  de  Scey-sur-Saône,  en  construisant  le  barrage  de  Saint- 
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Des  textes  de  César  et  de  Straboii  il  semble  résulter  que 
la  Séquanie  comprenait,  avant  la  conquête  romaine,  toute  la 
région  délimitée  par  les  Helvétiens,  les  Allobroges,  les 
Ambarres,  les  Eduens,  les  Lingons,  les  Leuques,  les  Médio- 
matrices  et  les  Germains.  D'après  le  dernier  de  ces  auteurs, 
le  nom  de  Séquancs,  par  lequel  on  désignait  le  peuple  qui 
habitait  ce  pays,  lui  venait  de  la  Seine,  Sequana,  qui  le 
traversait.  Mais  nous  avons  fait  voir  combien  cette  opinion 
était  erronée,  et  qu'il  y  avait  eu  probablement  confusion  chez 
Strabon  entre  la  Sequana  et  la  Sauconna,  plus  généralement 
appelée  de  son  temps  Arar. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  principales  villes 
qui,  avant  la  conquête  romaine,  ornaient  déjà  les  bords  de  la 
Saône.  Nous  savons  que  Lyon,  avant  César,  n'existait  pour 
ainsi  dire  pas ,  et  que  devait  tout  au  plus  se  trouver  au  con- 
fluent du  Rhône  et  de  la  Saône  une  mince  bourgade  que 
Munatius  Plancus  transforma  en  une  florissante  colonie,  mé- 
tropole de  toute  la  Celtique.  Il  est  probable  que  Mâcon  et 
Chalon,  dont  les  noms  sont  évidemment  celtiques,  n'étaient 
aussi  à  cette  époque  que  des  villes  peu  considérables. 
Cependant  César  cite  MAcon  (Matisco  in  jEduis)  (i)  et 
Chalon  (Cabyllinum)  (2).  Il  parle  aussi  de  la  ville  tfAmagé- 
tobrie  (3),  où  su  donna,  entre  les  Séquanais  et  les  Germains 
d'une  part,  commandés  par  Arioviste,  et  les  Eduens  de 
l'autre,  le  combat  décisif  qui  mit  ces  derniers  h  la  merci  de 
leurs  voisins  et  assura  le  premier  rang  dans  la  Gaule  celtique 
à  la  Séquanie.  L'emplacement  de  cette  localité,  dont  le  nom 
ne  se  retrouve  pas  dans  les  historiens  postérieurs  à  César  et 
n'a  pas  été  non  plus  conservé  dans  quelque  appellation 

Albin.  Elle  a  été  conservée  et  transportée  au  musée  gallo-romain 
de  Saint-Germain. 

(1)  César,  dans  dom  Bouquet,  tome  1,  p.  12?. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem,  Comment.,  lil».  I. 


—     483     — 

moderne,  n'a  pas  pu  être  encore  déterminé  d'une  manière 
certaine.  Quelques  auteurs  l'ont  placé  près  de  Porentruy; 
d'autres,  et  parmi  eux  Dunod,  suivi  par  dom  Bouquet,  et 
M.  Amédée  Thierry,  l'ont  assimilé  à  Broyé,  commune  du 
département  de  la  Haute-Saône,  située  à  deux  kilomètres  du 
confluent  de  la  Saône  et  del'Ognon,  et  où  l'on  voit  encore  des 
vestiges  d'aqueducs  et  les  restes  de  vastes  constructions 
romaines.  Ces  savants  font  remarquer  que  la  première  partie 
du  mot  Amagétobrie  est  formée  d'un  préfixe,  Amagéto,  qui 
a  dû  disparaître  pour  ne  laisser  subsister  que  le  radical  bria, 
que  l'on  retrouve  dans  Broyé. 

Telles  étaient  à  l'époque  celtique  les  principales  villes  arro- 
sées par  la  Saône. 

L'auteur  de  YHistoire  de  la  ville  de  Poligny,  Chevalier, 
dans  une  dissertation  qu'il  a  consacrée  à  l'origine  du  nom 
des  Séquanais,  et  où  il  fait  venir  avec  raison,  selon  nous, 
ce  mot  de  celui  de  Secana,  la  Saône,  prétend  aussi  que  cette 
rivière  a  été  appelée  Sek-bonne,  et  en  composition  Ségonne, 
parce  qu'elle  servait  de  limite  au  territoire  de  ce  peuple. 
Puis,  ajoute-t-il,  «  les  noms  des  différentes  villes  situées 
sur  les  rives  de  la  Saône,  Matiscone,  Cabilone,  Auxoune, 
Saint- Jean  de  Losne,  sont  composés  en  partie  du  nom  de  la 
rivière  qui  baigne  leurs  murs,  laquelle  a  été  nommée  quel- 
quefois simplement  Onne,  comme  il  se  voit  par  le  nom  de 
Saint-Jean  de  TOnne.  >  Il  entasse  exemples  sur  exemples 
pour  justifier  cette  étymologie,  décomposant  les  noms  des 
principaux  cours  d'eau  de  l'est  de  la  Gaule,  pour  avoir  : 
t  Senonum-ana,  la  Seine;  Matrona,  Matricum-ana,  la  Marne; 
Rhenus,  Rhetorum-anus,  avec  une  terminaison  masculine, 
le  Rhin  ;  Rhodanus,  Rhodionum-anus,  le  Rhône.  Ces  déno- 
minations peuvent  être  plus  vraisemblablement  adoptées  de 
cette  mauière  que  de  toute  autre.  La  Seine  était  la  borne  qui 
séparait  les  Sénonnais  des  Belges  ;  la  Marne,  une  borne  pour 
les  Médiomatrices  ;  le  Rhin  pour  les  Rhètes;  le  Rhône,  sui- 
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vant  Pline,  pour  les  Rhodicns;  de  même  que  la  Saône, 
Segona,  faisait  limite  entre  les  Séquanais  et  les  Eduens.  » 

Mais  tout  en  partageant  l'opinion  de  Chevalier  en  ce  qui 
concerne  la  similitude  des  deux  noms  de  S  a  âne  et  de  Séquanet, 
nous  ne  saurions  toutefois  le  suivre  dans  les  conséquences 
qu'il  en  tire.  Nous  avons  déjà  fait  observer  avec  quelle 
réserve  il  fallait  admettre  que  cette  rivière  eût  été,  entre  les 
Eduens  et  les  Séquanais,  une  frontière  aussi  absolue  que 
tous  les  historiens  Font  afDrmé  d'après  César.  Quant  au  mot 
onna  entrant  dans  la  composition  des  noms  des  villes  de 
Chalon,  Mâcon,  Auxonne,  Saint-Jean  de  Losne,  et  désignant 
la  rivière  qui  les  arrose,  c'est  là  une  interprétation  ingé- 
nieuse peut-être,  mais  sur  laquelle  on  ne  peut  s'arrêter 
sérieusement;  car  que  de  noms  de  villes  en  Gaule  eurent  des 
désinences  en  onum,  ona  et  one,  sans  pourtant  s'appliquer  à 
des  localités  situées  sur  la  Saône,  ni  même  sur  aucun  cours 
d'eau. 

II.  —  Epoque  romaine. 

D'après  Perreciot,  «  les  colonies  romaines  que  Munacius 
Plancus  établit  à  Lyon  et  à  Rauracum  obtinrent  des  distinc- 
tions qui  annonçaient  leur  origine  et  l'affection  du  fondateur. 
Lyon  cessa  de  dépendre  des  Eduens  et  leur  enleva  les  Am- 
barrois.  La  ville  de  Rauracum  (Augts  près  de  Bâle)  ne  fut  pas 
moins  privilégiée.  Soustraite  de  même  de  la  dépendance  des 
Séquanais,  elle  agrandit  son  territoire  du  Sundgau  et  de  la 
Haute-Alsace  habitée  par  les  Lalobrigi  et  les  Tulingi,  clients 
des  Séquanais.  »  Nous  admettons  d'aillant  plus  volontiers  cette 
opinion  que  la  politique  romaine  avait  tout  intérêt  à  diminuer 
le  territoire  et  par  suite  l'influence  des  Séquanais,  le  peuple  qui 
avait  montré  le  plus  de  résistance  lors  de  la  conquête.  Dans 
ce  remaniement  des  territoires  des  Eduens  et  des  Séquanais, 
les  Ambarrois,  qui  avaient  été  d  abord  les  clients  de  ces  der- 


—    485     — 

niers,  puis  des  Eduens,  finirent  par  dépendre  de  la  métropole 
lyonnaise.  La  Saône  ne  servit  donc  pas  davantage  de  limite 
entre  les  territoires  reconstitués  à  cette  époque. 

Sous  Vespasien,  en  récompense  de  l'appui  prêté  par  les 
Séquanes  aux  Romains  lors  de  la  révolte  des  civitates  de  la 
Belgique  et  des  Liogons,  la  plus  grande  partie  de  l'Helvétie 
fut  réunie  au  territoire  séquanais,  qui  d'ailleurs  ne  reçut 
aucun  agrandissement  du  côté  de  la  Saône. 

Adrien  de  Valois  admet  qu'avant  d'être  érigée  en  province 
sous  le  nom  de  Maxima  Sequanorum  par  Pupien  Maxime  ou 
par  Constantin,  la  Séquanie  avait  fait  partie  de  la  Celtique 
d'abord,  puis  easuite  de  la  Belgique.  La  Celtique,  en  effet, 
d'après  César,  comprenait  tous  les  peuples  qui  habitaient 
entre  le  Rhône,  la  Garonne,  l'Océan,  les  confins  des  Belges  et 
atteignait  le  Rhin  par  les  Séquanais  et  les  Helvétiens.  Strabon 
place  aussi  dans  la  Celtique  ou  Lyonnaise  ces  deux  peuples.  Ce 
serait  Auguste  qui,  lors  de  son  voyage  en  Gaule,  aurait  réuni 
la  Séquanie  à  la  Belgique.  Mais  Perreciot  est  d'un  autre  avis. 
S'appuyant  sur  le  vers  de  Virgile  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  premier  chapitre  [Aut  Ararim  Parthus  bibet,  aut 
Germania  Tigrim),  sur  Vibius  Sequester  (Arar  Germaniœ 
fluvius  e  Vogeso  monte  miscetur  Rhodano)  et  sur  l'autorité 
plus  grande  d'Ammien  Marcellin  (et  emensus  spatia  flexuosa 
Ararim ,  quem  Sauconnam  appellant  inter  Germaniam 
prhnam  fluentem,  etc.),  il  prétend  que  pendant  toute  la  durée 
du  Haut-Empire,  cette  province  a  dépendu  de  la  Germanie 
supérieure  et  non  de  la  Belgique.  Le  témoignage  d'Ammien 
Marcellin  donnerait  beaucoup  plus  de  poids  à  cette  opinion 
si  cet  auteur  n'eût  pas  écrit  longtemps  après  Constantin,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  la  Séquanie  était  devenue  la  Maxima 
Sequanorum  et  désignée  ainsi  dans  toutes  les  publications 
officielles  appelées  Notices  de  V Empire.  Il  est  vrai  qu'Ammien 
Marcellin  a  pu  se  servir  de  l'expression  géographique  qu'il 
avait  trouvée  employée  par  les  historiens  latins  et  peut-ôtre 


—    486    — 

encore  alors  en  usage  en  dehors  de  la  langue  de  l'admini- 
stration et  de  la  politique.  Perreciot  propose  aussi  de  lire 
tertiam  au  lieu  de  primant,  car,  d'après  lui,  dans  la  Notice 
des  provinces  du  P.  Sirmond ,  la  Maxima  Sequanorum  est 
nommée  immédiatement  après  les  doux  Germanies,  et,  en 
outre,  elle  serait  appelée  Germania  tertia  dans  une  autre 
Notice  extraite  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Thou,  et  patria 
Alamanorum  dans  la  Cosmographie  de  l'Anonyme  de 
Ravennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  remarquons  qu'Ammien  Marcellin  se 
sert  pour  décrire  le  cours  de  la  Saône  de  l'expression  c  inter 
Germaniam  priman,  »  sans  corrélatif,  c'est-à-dire  sans  indi- 
quer l'autre  province  entre  laquelle  d'une  part,  et  la  Germanie 
de  l'autre,  la  Saône  aurait  coulé.  Il  nous  est  permis  d'en 
conclure  que  cette  rivière  n'était  pas  alors  une  limite  bien  pré- 
cise entre  la  Grande  Séquanaise  et  la  Première  Lyonnaise,  car 
l'auteur  n'eût  pas  employé  le  mot  inter  saus  corrélatif,  expres- 
sion qui  dans  ce  cas  ne  peut  pas  être  traduite  en  français  par 
entre,  puisque  le  second  terme  de  la  séparation  manque; 
elle  ne  peut  être  exactement  rendue  que  par  au  milieu  de, 
à  travers  (Voir  le  Dictionnaire  latin-français  de  M.  Louis 
Quicherat,   verb.  Inter).  D'ailleurs,   quelques  lignes  plus 
haut,  Ammien  Marcellin,  parlant  du  Rhône,  dit  explicitement 
que  ce  fleuve  coulait  entre  la  Savoie  et  la  Séquanie  [per 
Sapaudiam  fertur  et  Sequanos)  ;  aussi,  si  la  Saône  avait 
séparé  la  Séquanaise  de  la  Première  Lyonnaise,  il  Peut 
signalé  comme  il  Ta  fait  pour  le  Rhône,  et  n'eût  pas  écrit 
qu'elle  coulait  au  milieu  de  la  Première  Germanie. 

Passons  à  rénumération  des  villes  situées  sur  le  cours  de 
la  Saône  pendant  la  période  romaine.  Ptolémée  cite  parmi 
les  villes  des  Eduens,  Chalon,  qu'il  appelle  Caballinumy  et 
Lyon,  Lugdunum,  metropolis  insignis  (1).  Parmi  les  cités 

(l)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  75.  Ex  Ptolemaï  lib.  II.  Traduction 
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des  Séquaoes,  unq  seule  de  celles  énumérées  par  lui  pou- 
vait se  trouver  sur  les  bords  de  la  Saône,  c'est  celle  qu'il 
nomme  Didattium.  Il  lui  assigne  en  effet  la  position  géo- 
graphique suivante  :  25  degrés  longitude  10  minutes,  et 
45  degrés  latitude  40  minutes,  tandis  qu'il  place  Besançon 
au  26*  degré  de  longitude  et  au  46*  degré  de  latitude.  C'est 
une  preuve  irréfragable  que  cette  ville  était  située  au  sud- 
ouest  de  Besançon.  D'ailleurs,  Tordre  dans  lequel  Ptolémée 
énumère  les  villes  des  Séquanes  indique  bien  qu'il  suit  une 
marche  d'occident  à  l'orient.  Il  cite  d'abord  Didattium,  puis 
Besançon  (Visontium),  Equestris  (Nyon)  et  Aventicum 
(Avenche)  (I). 

Comme  Didattium  n'a  été  mentionné  que  par  Ptolémée,  et 
que  les  géographes  postérieurs,  de  môme  que  les  itinéraires 
et  les  Notices  de  l'empire  n'en  parlent  pas,  son  emplacement 
est  très-difficile  à  déterminer;  aussi  les  savants  sont-ils  très-par- 
tagés  à  ce  sujet.  Quelques-uns,  avec  Dunod,  qui  cite  à  cet  égard 
dom  Bouquet  (2j,  admettent  que  la  ville  moderne  de  Dôle  a 
remplacé  l'ancien  Didattium;  d'autres,  comme  Chevalier  (3), 
croient  trouver  dans  les  environs  de  Mutigney  (commune  de 
l'arrondissement  de  Dôle,  département  du  Jura)  des  vestiges 
d'établissements  romains  qui  correspondraient  à  cette  cité, 
et  cette  assimilation  serait  en  effet  celle  qui  cadrerait  le  plus 
exactement  avec    la   position  géographique  assignée  par 


de  dom  Bouquet  :  t  Ab  ortu  autem  Arvernorum  usque  ad  diver- 
tigium  Rhodani  fluvii  ad  septentriones  ^duorum  habitat  gens,  et 
civitates  eorum  Augustodunum,  Caballinum,  Lugdunum,  metro- 
polis  insignis.  » 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  79  :  «  Sub  iis,  Sequani  quorum  civi- 
tates :  Didattium  25  long.  10,  45  latit.  40;  Visontium  26  long.  46 
latit.;  Equestris  27  long.  45,  latit.  40;  Aventicum  28  long.  45, 
lat.  30. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  79,  loc.  citât.  Note.  «  Dunodus 
putat  esse  Dolam  Sequanorum.  » 

(3)  Chevalier,  Histoire  de  Poligny,  tome  II,  p.  lxx. 
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Ptolémée.  Enfin  les  ruines  romaines  qne  Ton  trouve  en  grand 
nombre  à  Corre  (arrondissement  de  Yesoul,  département  de 
la  Haute-Saône)  ont  été  aussi  considérées  comme  celles  de 
l'antique  cité  de  Ptolémée.  Danville,  dans  sa  carte  des  Gaules, 
place  Dittatium  non  loin  de  l'embouchure  du  Côney  dans  la 
Saône,  et  c'est  en  s'appuyant  sur  le  témoignage  du  savant 
géographe  que  quelques  auteurs  ont  retrouvé  cette  ville  sur 
remplacement  de  Corre  (1).  Mais  jusqu'à  présent  les  faite 
produits  et  les  explications  données  par  les  partisans  des 
différentes  opinions  sur  la  position  de  Didattium  ne  sont  pas 
assez  décisifs  pour  résoudre  d'une  manière  déûnitive  ce 
problème  historique.  Cependant  on  peut  considérer  comme 
indiscutable  que  Didattium  était  situé  à  l'ouest  de  Besançon 
et  probablement  sur  le  cours  de  la  Saône. 

Aux  villes  déjà  connues  situées  sur  la  Saône,  Lyon,  Màcon. 
Chalon,  l'Itinéraire  d'Antonin  ajoute  Tinurtium  (Tournus)(2). 


(t)  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône  de  M.  Suchaux, 
verb.  Corre.  a  On  a  même  conjecturé  qu'il  (Corre)  était  bâti  sur 
les  ruines  de  Didattion,  ville  séquanaise,  et  c'était  l'opinion  do 
M.  le  docteur  Humblot,  de  Jus  se  y.  Il  la  puisait  dans  les  cartes  de 
l'ancienne  Gaule  publiées  par  Danville  et  Robert  Bonne.  Ces  géo- 
graphes placent  effectivement  Didattion  au  confluent  de  la  Saône 
et  du  Côney,  précisément  sur  le  point  qu'occupe  aujourd'hui  le 
viUage  de  Corre,  et  s'accordent  à  le  montrer,  à  quelques  minutes 
près,  au  24e  degré  53  minutes  de  longitude  et  au  47e  degré  57  mi- 
nutes de  latitude,  c'est-à-dire  à  dix  lieues  d'Andomaturum,  quatre 
d'Aqua  Borbonis,  sept  de  Luxovium,  six  de  Port  us  Abucinus,  et 
dix-sept  de  Visuntium.  A  ces  notions  topographiques,  M.  Humblot 
ajoute  une  autre  preuve  tirée  d'un  bas-relief  trouvé  a  Corre,  et  sur 
lequel  on  épello  ces  lettres  :  aditikdtotian.  Ces  caractères,  auxquels 
notre  langue  refuse  toute  prononciation,  étaient,  suivant  lui,  une 
anagramme  où  sont  compris  les  mots  :  Dittationeida,  Didittationea 
et  Didattitionea,  d'où  l'on  aura  fait  Dittation,  mot  plus  approprié  à 
l'idiome  gaulois.  »  (Histoire  de  Jonvelle,  par  MM.  les  abbés  Chàtelet 
et  Coudriet,  p.  15.)  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  Corre  à  propos 
du  pagus  Coknnsis. 
(2)  Dom  Bouquet,  tome  1,  p.    105.  Ex  Itinerario  Antonini  Au- 

iriittf  i 
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Dans  bt  Table  de  Peutinger,  on  rencontre  en  outre  une 
localité  appelée  Segobodium,  sise  à  dix-huit  lieues  de 
Langres,  qu'on  s'accorde  à  retrouver  dans  la  commune  de 
Séreux  (canton  de  Fresne-Saint-Mamès,  arrondissement  de 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône)  (1).  Dans  les  Notices 
de  l'Empire,  il  apparaît  encore  une  autre  ville  appelée  P  or  tus 
Abucini (2),  Portus  Vbicini  (3) ,  Pontus  Abbucina  i4)  et  Portus 
Bucini  (5).  Si  la  position  de  Segobodium  n'est  pas  contestée, 
il  n'en  est  pas  de  môme  de  celle  de  Portus  Abucinus.  Ainsi 
Adrien  de  Valois  a  d'abord  assimilé  ce  lieu  au  village  de 
Buchillon,  entre  Nyon  et  Lausanne,  tout  en  rapportant 
l'opinion  d'Holstein  dans  ses  commentaires  sur  Ortelius,  qui 
le  place  sur  la  Loue,  à  Port- Lesney  (canton  de  Villers-Farlay, 
arrondissement  de  Poligny,  département  du  Jura).  Cependant, 
à  la  fin  de  son  article,  il  fait  remarquer  que  le  Portus  A  bucinus 
est  mentionné  dans  la  Vie  de  S.  Urbain,  évoque  de  Langres, 
comme  une  ville  située  entre  cette  dernière  cité  et  le  Jura, 
et  sur  la  voie  qui  allait  de  Langres  à  Besançon,  puisque 
l'archidiacre  Valère,  qui  suivait  cette  route  pour  se  rendre  à 
Rome,  fut  pris  par  les  barbares  à  Port-Abucin,  et  y  subit  le 
martyre  (6). 

(1)  Dom  Bouquet.  Table  du  1er  volume. 

(2)  Idem,  p.  123.  Notitia  provinciarum  et  civitatum  Galli»  tem- 
poribus  Honorii  Augusti  condita  «  Provincia  Maxima  Scquanorum 
numéro  IV  :  Portus  Abucini.  » 

(3)  Idem,  tome  II,  p.  2.  Ex  Notitiis  veteribus  provinciarum  et 
civitatum  Galliw.  <  In  provincia  Maxima  Sequanorum  civitates  IX  : 
Portus  Ubicini.  » 

(4)  Idem,  p.  9.  Ex  nominibus  provinciarum  vel  civitatum 
Regionis  Gallise  ex  cod.  viri  clarissimi  Philiberti  duSault,  Scnatoris 
burdegalensis.  c  In  provincia  Maxima  Sequanorum  :  Pontus  Abbu- 
cina. » 

(5)  Idem,  p.  11.  Ex  nominibus  etc.  ex  veteri  membranâ  quas 
exstat  in  bibliothecâ  viri  clarissimi  Alexandri  Pctavii,  Senatoris 
parisiensis.  c  Provincia  Maxima  Sequanorum  :  Portus  Bucini.  » 

(6)  Adrien  de  Valois,  verb.  Portus  Abucinus.  «  Provincîw  Maximee 
Sequanorum  quatuor  civitatibus  et  tribus  castris  ultinmm  subji- 
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Quoique  de  Valois  ne  tire  pas  les  conclusions  de  cette 
dernière  citation,  il  est  certain  qu'elle  a  dû  complètement  lui 
faire  abandonner  sa  première  opinion,  ainsi  que  celle 
d'Holstein,  qu'il  a  rapportée.  Il  faut  donc  chercher  Portus 
Abucinns  entre  Langres  et  Besançon  et  sur  la  voie  romaine 
qui  mettait  en  communication  ces  deux  villes.  Gomme  il 
existe  entre  ces  deux  cités  une  localité  appelée  Saint- Valère, 
où  la  tradition  rapporte  que  le  corps  de  ce  saint,  après  avoir 
été  enlevé  des  mains  des  barbares,  fut  caché  et  longtemps 
conservé,  on  en  a  conclu  que  Portus  Abucinus  ne  devait  pas 
être  éloigné  de  ce  lieu.  Saint- Valère  se  trouve  en  face  de 
Port-sur-Saûne  (chef-lieu  de  canton  du  département  de  la 
Haute-Saône,  arrondissement  de  Vesoul),  bourg  dans  lequel 

ciunt  Notitiœ  veteres  Galliarum  Portum  Abucini,  qui  aliàs  Portus 
Ducini,  aliàs  Portus  Abbucina  dicitur  et  in  unâ  quâdam  Notitiâ 
mendosè  Portus  Ubicini.  Sed  cùm  penè  sol»  Notitiae  provinciarum 
et  civitatum  Galliaj  ejus  loci  portûsquc  mentionem  fecerint,  quid 
eo  nomine  designetur  divinare  non  possumus.  Est  ad  lacum  Lo- 
mannum  inter  Goloniam  Equostrem  et  Lausannam  Buchillon  iocus; 
is  et  Bussigny  vicus  ad  fluvium  Veuogiam  (la  Venoge)  qui  in 
Lemannum  eflluit,  ab  urbe  Lausanna,  parum  (listant.  Hune  aut 
illum  similitudine  nominum  ducti  Portum  Bucini  vel  Abucini 
olim  dictum  esse,  verô  similiter  forsitan  suspicabimur.  Holstenius 
in  suis  adnotatiouibus  in  Ortelii  thesaurum  geographicum  repugnan- 
tibus  omnibus  codicibus  Notitiarum  Galliaî,  Portum  Lucini  vo- 
candum  esse  ait,  quia  ad  fluvium  Lucinum  (si  quis  tamen  ejus 
nominis  fluvius  est)  positus  sit  et  nunc  Port  de  Lcnè  locum  bune 
appellari  affirmât,  secutus  nescio  quem  auctorem  recentem,  eui 
assentire  non  possumus.  Forsitan  locum  vult  dicere  positum  ad 
ripam  fluminis  Lupae  (la  Louve),  non  procul  a  Salinis  Sequanorum, 
qui  vulgô  Port-Lainay  nuncupatur.  Sed  ego  in  vità  M.  S.  Sancti 
Urbani  Episcopi  urbis  Lingonicae  portus  Bucini  mentionem  fieri 
video,  cumque  inter  urbem  Lingonas  et  montem  Juram  in  Sequa- 
nis  collocari;  quem  portum  Abucini,  vel  portum  Bucini  Notitiarum 
nostrarum  esse  non  dubito.  Yerba  scriptoris  Vitaî  talia  sunt  :  Va- 
lerius  Archidiacorius  Lingonensis  Ecclesia?  iter  sequanicum  ingres- 
sus,  ad  Alpium  Jurenssium  partes  tendebat.  Pergens  igitur  quo 
cœpit  itinere  ad  locum  (|uem  haud  longé  positum  ex  antiquo  incola? 
appellant  Portum  Bucinum.  » 
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la  plupart  des  savants  ont  cru  retrouver  les  restes  de  l'antique 
ville  des  Notices  de  VEmpire.  Les  nombreux  vestiges  romains 
qu'on  y  rencontre,  la  proximité  de  Saint-Valère,  le  mot  Port 
donné  à  cette  localité  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
permettaient  jusqu'à  un  certain  point  cette  conjecture.  Mais 
avec  une  observation  attentive,  on  remarque  que  ce  bourg 
est  trop  au  nord  pour  correspondre  à  l'ancien  Portus  Abucinus, 
et  qu'il  est  inadmissible  que  la  route  qui  conduisait  de  Langres 
à  Besançon  eût  fait  un  coude  aussi  considérable.  Puis  il  serait 
assez  anormal  que  ce  fût  le  premier  mot  Port,  ayant  un  sens 
générique,  qui  eût  subsisté  dans  l'appellation  moderne  sans 
laisser  de  traces  du  terme  topique  caractérisant  un  port 
spécial,  Bucinus  ou  Abbucinus.  Ces  divers  motifs  nous  ont 
engagé  à  rechercher  plus  au  sud  de  Port-sur-Saône*  une  loca- 
lité correspondant  mieux  aux  exigences  des  textes  que  nous 
avons  cités.  Nous  avons  été  frappé  dans  cette  étude  par  la 
rencontre,  sur  la  carte  de  l'Etat-Major,  du  nom  d'une  commune 
située  sur  la  Saône,  à  environ  douze  kilomètres  au  sud  de 
Port-sur-Saône,  qui  nous  a  paru  répondre  tout  à  fait  à 
l'ancien  Portus  Abucinus  :  c'est  Bucey-les-Traves.  Chevalier, 
avant  nous,  avait  déjà  fait  la  môme  remarque,  et  nous 
approuvons  complètement  les  termes  dans  lesquels  il  la 
formule.  •  C'est  à  Ovanches,  dit-il,  et  à  Pont,  et  non  à  Port- 
sur-Saône,  que  l'on  doit  placer  le  Portum  Bucinum  de  la 
Notice.  Cette  contrée  fournit  tout  ce  qui  peut  convenir  à  son 
emplacement  :  la  situation  et  la  position  de  Port-sur-Saône 
ne  sont  point  favorables  à  l'opinion  qui  a  été  suivie.  Le  nom 
de  Port  est  vague  et  ne  caractérise  point  assez.  On  ne  trouve 
rien  d'ancien  à  Port-sur-Saône  ;  j'ai  été  sur  les  lieux  et  l'on 
a  interrogé  (1).  La  proximité  du  hameau  de  Saint- Vallier,  où 

(1)  Depuis,  M.  Galaire,  membre  du  Conseil  général  de  la  Haute- 
Saône,  a  fait  exécuter  à  Port-sur-Saône  des  fouilles  qui  ont  amené 
la  découverte  de  substructions  de  villas  gallo-romaines  considérables, 
sur  l'emplacement  desquelles  ont  été  trouvés  de  nombreux  objets, 
tels  que  médailles,  fibules,  etc. 
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Ton  tient  que  S.  Valère  a  été  enterré,  le  nom  de  Port  et  la 
situation  de  ce  bourg  sur  la  Saône  sont  les  circonstances  qui 
auront  déterminé  les  sentiments.  Mais  un  passage  ou  port 
vis-à-vis  Bucey,  où  l'on  a  établi  ensuite  un  pont  dont  on  voit 
les  restes  dans  la  Saône ,  le  concours  des  voies  romaines  à  ce 
point,  les  vestiges  de  chaussées  qui  s'y  rencontrent,  les  tuiles 
antiques  et  d'autres  monuments  qu'on  y  trouve  fréquemment, 
la  distance  même  d'une  lieue  et  demie  entre  cet  endroit  et  le 
tombeau  de  S.  Valère,  me  persuadent  que  c'est  ici  le  Port- 
Abucin,  lequel,  selon  qu'il  était  d'usage  et  que  nous  en 
voyons  des  exemples,  avait  été  ainsi  nommé  du  nom  de  Bucey, 
qui  était  de  l'autre  côté  de  la  Saône,  à  son  opposite.  De  même 
que  Oscelle,  sur  la  voie  romaine,  est  dans  un  ovale  parfait 
formé  par  le  circuit  que  le  Doubs  fait  autour  de  son  territoire, 
de  môme  Ovanches  et  Pont  occupent  une  figure  semblable, 
décrite  par  la  Saône.  Le  village  de  Pont  a  disparu  ;  les  sables 
et  le  limon  que  la  rivière  charrie  y  ont  exhaussé  considéra- 
blement le  terrain  et  couvrent  les  vestiges  qui  en  restent. 
Malgré  cela,  on  y  voit  encore  un  pavé  qui  appartenait  à  la 
chaussée  qui  aboutissait  à  un  pont  vis-à-vis  de  Bucey.  Les 
restes  de  ce  pont  ne  sont  point  équivoques  ;  pour  peu  que 
les  eaux  soient  basses,  elles  les  laissent  voir.  Sa  largeur 
répondait  à  celle  de  la  voie  de  Vaîte  à  Seveux,  laquelle  est 
de  seize  à  dix-sept  pieds.  Quant  à  Ovanches,  où  était  le  gros 
de  lieu  appelé  castrum  Portas  Bucini,  son  territoire  est  rem- 
pli de  grandes  ruines  dans  une  grande  partie  ;  on  en  dé- 
couvre dans  les  vignes,  sur  la  colline  au-dessus  du  village; 
on  trouve  quelques  souterrains  dans  les  champs  voisins  de 
la  prairie.  Entre  Ovanches  et  Rupt,  le  long  d'une  colline, 
et  entre  Rupt  et  Vy-lcs-Rupt ,  il  y  a  des  endroits  bas  et 
abandonnés,  où  l'eau  séjourne,  que  l'on  appelle  lares,  d'un 
mot  qui  annonce  le  passage  d'une  voie  sillonnée.  Quantité  de 
briques,  d'anciennes  fondations  do  bâtiment  et  des  pavés 
bien  travaillés  s'offrent  de  tous  côtés  aux  recherches  des 


—    493    - 

curieux.  Je  dois  la  plupart  de  ces  découvertes  à  la  politesse 
de  dora  Anselme  Berlhod,  religieux  Bénédictin  connu  par 
plusieurs  ouvrages  qu'il  a  fournis  à  Messieurs  de  l'Académie 
de  Besançon.  Il  a  bien  voulu,  à  ma  prière,  ensuite  des  ouver- 
tures que  je  lui  ai  faites,  aller  visiter  les  lieux  ;  mes  conjec- 
tures, par  ses  soins,  se  sont  tournées  en  preuves.  U  m'a  fait 
part  d'une  singularité  qu'il  a  remarquée,  d'ailleurs  très- 
connue  des  gens  du  canton  :  c'est  une  multitude  d'écluses 
dont  on  aperçoit  les  vestiges  dans  la  Saône,  lorsque  ses  eaux 
sont  basses  et  limpides.  Ce  religieux  en  a  compté  jusqu'à  dix 
dans  cette  portion  d'ovale  que  la  rivière  forme  en  cet  endroit  ; 
elles  sont,  au  rapport  de  ceux  qui  les  ont  examinées  de  près, 
plus  solidement  construites  que  celles  de  notre  âge  ;  dans 
quelques-unes,  la  portière  était  dans  le  milieu.  Quel  pouvait 
être  l'usage  de  tant  d'écluses  dans  un  espace  si  court  ?  Bucey, 
situé  en  amphithéâtre  en  deçà  de  la  Saône,  sur  la  pente  d'une 
colline  qui  s'abaisse  doucement,  presque  jusqu'au  bord  de  la 
rivière,  fournit  des  vestiges  de  deux  chemins  d'une  con- 
struction qui  caractérise  ceux  des  Romains  :  l'un  n'était  qu'un 
rameau  qui,  par  le  Moutherot,  Vy-le-Ferroux ,  Noidans-le- 
Ferroux,  allait  se  réunir  à  la  voie  de  Seveux  à  Besançon  ;  les 
vestiges  sont  très-apparents  par  intervalles  »  (1). 

A  ces  considérations,  nous  pouvons  ajouter  qu'une  des 
Notices  de  l'Empire  (2)  appelle  la  localité  dont  nous  recher- 
chons l'emplacement  Pontus  Âbbucina  au  lieu  de  Portus.  Ce 
dernier  mot  était  du  reste,  dans  ce  cas,  synonyme  de  pontus, 
barbarisme  de  la  décadence,  dont  la  signification  exacte  est 
passage.  Cet  usage  du  mot  portus,  employé  dans  le  sens  de 
passage,  a  été  fréquent  au  moyen  âge,  comme  le  prouve 
Ducange  (3).  Maintenant  encore  on  désigne  dans  les  Pyrénées 

(1)  Chevalier,  Histoire  de  Poligny,  tome  II,  p.  lxxi. 

(2)  Voir  les  Notices  de  l'Empire,  dont  le  texte  a  été  rapporté  plus 
haut. 

(3)  Ducange,  verb.  Portus. 
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les  défilés  ou  les  cols  sous  le  nom  de  porta.  Ce  Pont-Abutin 
ou  Port-Abucin  a  subsisté  jusque  dans  les  temps  modernes 
dans  la  localité  appelée  Poot  (1),  qui  devait  sans  aucun 
doute  ce  nom  à  un  pont  construit  à  cet  endroit  et  dont  on 
apercevait  encore  les  fondations  au  siècle  dernier,  au  témoi- 
gnage de  dora  Grappin  (2).  Il  est  probable  aussi  que  cette 
ville  romaine  était  à  crie  val  sur  les  deux  rives  de  la  Saône, 
formant  deux  quartiers  réunis  par  un  pont.  Le  village  actuel 
de  Bucey  doit  sans  aucun  doute  correspondre  à  la  partie 
située  autrefois  sur  la  rive  gauche.  Cette  position  de  Portos 
Abucinus  sur  les  deux  bords  de  la  Saône  est  une  preuve 
irréfragable  que,  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain, 
cette  rivière  ne  servait  pas  de  limite  entre  les  Lingons  et  les 
Séquanais,  car  cette  ville  est  placée  par  toutes  les  Notices  de 
V Empire  dans  la  Maxima  Sequanorum.  L'assertion  d'Am- 
mien  Marccllin  qui  fait  traverser  et  non  confiner  cette  province 
par  la  Saône,  s'accorde  donc  parfaitement  avec  le  texte  des 
Notices  de  V Empire. 


III.  —  Invasion  des  barbares.  —  Etablissement  de» 
royaumes  bourguignon  et  franc .  —  Formation 
des  circonscriptions  territoriales  appelées 
«    pagl.  » 

Lors  de  l'invasion  des  barbares  et  du  démembrement  de 
l'Empire  romain,  les  Burgundes  venus  des  bords  de  la  Yistule, 
après  avoir  erré  longtemps  dans  la  Germanie  et  s'être  arrêtés 
quelques  années  eiiThuringe,  finirent  par  occuper  l'Hclvétie, 


(i)  Archives  de  la  Haute-Saône,  B.  5953.  Dénombrement  de  la 
seigneurie  de  Rupt  (XVIII*  siècle),  u  M.  Dufort  d'Orçay  a  égale- 
ment justice  directe  mainmortable  sur  le  territoire  de  Pont-les- 
T raves,  village  ruiné  et  confondu  dans  le  territoire  d'Ovanches.  » 

(2)  Âlmanach  de  la  Franche-Comté,  année  1785. 
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puis  eo  413  s'emparèrent,  d'après  Cassiodore  et  Prosper 
d'Aquitaine,  des  provinces  de  la  Grande  Séquanaise  et  de  la 
Première  Lyonnaise,  c'est-à-dire  des  pays  des  Séquanes  et 
des  Eduens.  L'empereur  Honorius  fut  obligé  de  reconnaître 
leur  établissement  comme  légal  et  régulier.  Sous  son  succes- 
seur Valentinien  III,  le  fameux  général  Aëtius,  en  les  battant 
en  Champagne,  parvint  à  arrêter  quelque  temps  leurs  progrès. 
Mais  ne  pouvant  s'opposer  à  leurs  efforts,  il  finit  par  leur 
abandonner  la  province  viennoise  en  438.  Les  Burgundes 
occupèrent  alors,  comme  dit  Grégoire  de  Tours  (1)  et  d'après 
lui  la  Chronique  de  Verdun  (2),  les  pays  situés  aux  environs 
du  Rhône  et  de  la  Saune.  Il  est  remarquable  que  si  alors  le 
Rhône  servit  à  séparer  leurs  possessions  de  celles  des  Wisi- 
goths,  la  Saône  ne  fut  pas  toutefois  une  frontière  pour  eux, 
car  ils  étaient  établis  indifféremment  sur  ses  deux  rives  dans 
la  Grande  Séquanaise  et  la  Première  Lyonnaise,  provinces 
qui  devaient  former  plus  tard  Tune  le  comté,  et  l'autre  le 
duché  de  Bourgogne. 

Quand  les  fils  de  Clovis  eurent  fait  la  conquête  définitive 
de  ce  premier  royaume  de  Bourgogne,  ils  s'en  partagèrent 
les  dépouilles  sans  tenir  aucun  compte  du  rôle  que  la 
Saône  pouvait  jouer  comme  frontière  dans  cette  division. 
Et  depuis,  sous  les  Mérovingiens,  les  deux  Bourgognes, 
formées  de  la  Première  Lyonnaise  et  de  la  Grande  Séqua- 
naise, furent  presque  toujours  réunies  au  royaume  d'Austrasie 
et  en  éprouvèrent  les  vicissitudes  politiques. 

Mais  examinons  si  la  Saône  servit  à  séparer  les  nou- 
velles divisions  géographiques  et  administratives  qui  appa- 


(1)  Grégoire  de  Tours,  lib.  II,  chap.  xxxn. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  III,  p.  534.  Ex  Chronico  Verdunensi 
Hugonis  abbatis  Flaviniacensis  circa  498  ann.  :  a  Burgundiones, 
tune  Arianorum  sectam  tenentes,  habitabant  circa  Ararim  et  circa 
Rhodanum  qui  fluunt  juxta  urbem  Lugdunensem  ,  quibus  praeerant 
Gundebaudus  et  Godegesilus  fratres.  » 


—    496    — 

raissent  à  cette  époque  sous  le  nom  de  pagi.  Ce  mot  ftit 
employé  à  partir  du  V§  siècle  dans  quatre  significations  diffé- 
rentes. «  Il  s'appliqua,  dit  M.  Alfred  Jacobs  (I),  pour  désigner 
le  territoire  de  bourgs  et  de  localités  infimes  d'un  tricus,  d'une 
villa,  d'une  domiw,  un  territoire  moindre  qu'une  cité,  mats 
d'une  étendue  assez  considérable.  C'est  généralement  l'ancien 
pagus  celtique,  celui  d'une  cité  tout  entière;  enfin  il  désigne 
une  contrée  quelconque.  Dans  Frédégaire,  ii  s'applique 
surtout  au  territoire  qui  entoure  une  cité  et  qui  en  dépend. 
Plus  tard,  au  IXe  siècle,  lorsque  l'on  organisa  les  archidia- 
conés,  ou  plutôt  quand  les  archidiacres  eurent  un  pouvoir 
territorial  au  lieu  des  simples  fonctions  des  délégués  des 
évoques,  les  archidiaconés  correspondirent  à  peu  près  à 
l'étendue  territoriale  des  pagi,  comme  les  diocèses  à  celle  des 
anciennes  provinces  romaines.  Cette  assimilation  des  divi- 
sions ecclésiastiques  aux  circonscriptions  des  pagi  permet 
généralement  de  déterminer  d'une  mauière  assez  exacte  leurs 
limites,  car  les  archidiaconés  ont  subsisté  dans  leur  état 
primitif  jusqu'aux  temps  modernes.  » 

Il  ne  sera  donc  pas  dépourvu  d'intérêt  de  passer  en  revue 
les  pagi  qni  avoisinaient  la  Saune  et  de  remarquer  quel  rôle 
a  joué  cette  rivière  comme  ligne  de  démarcation  entre  eox. 
Ces  pagi,  dépendant  soit  du  comté,  soit  du  duché  de  Bour- 
gogne, sont  au  nombre  de  onze  que  nous  examinerons  dans 
l'ordre  de  leur  position  géographique  du  nord  au  sud.  Ce 
sont  les  pagi  dits  Collatensis  ou  Colerensis,  Portensis, 
AmaouSy  Attuariorum,  O&carensis,  Scodingum,  Arebrignus, 
Cabilonensis,  Matisconensis,  Dombensis  et  Lugdunensis. 

Frédégaire  rapporte  que  la  treizième  année  du  règne  de 
Thierry,  Théodebert,  roi  d'Auslrasie ,  avait  pour  femme 
Bilichilde,  que  Brunehaut  avait  achetée  à  des  marchands. 
Comme  Bilichilde  était  aimable  et  chérie  des  Austrasiens, 

(I)  Grégoire  de  Tours.  Géographie  do  cet  historien  et  de  Frédé- 
gaire, tome  II,  pp.  587  et  suiv. 
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qu'elle  dédommageait  du  pauvre  esprit  de  Théodebert,  elle 
ne  se  croyait  en  rieo  inférieure  à  Brunehaut,  et  souvent  elle 
l'insultait  par  ses  messagers,  pendant  que  de  son  côté  cette 
reine  lui  reprochait  d'avoir  été  sa  servante;  enfin,  après 
qu'elles  se  furent  réciproquement  irritées  par  des  ambassades 
et  des  paroles  de  ce  genre,  on  convint  d'une  entrevue  aux 
confins  du  Saintois  et  du  Souloussois  (pladtum  inter  Coleren* 
eem  et  Suent ensem,  inter  Bilichildem  et  Brunichildem  fitur)> 
afin  que  ces  deux  reines  se  réunissent  et  rétablissent  la  paix 
entre  Thierry  et  Théodebert;  mais  Bilichilde  fut  détournée 
de  s'y  rendre  par  les  Austrasiens  (1). 

Ouels  sont  ces  territoires  que  Frédégaire  appelle  Coleren- 
semelSuentensemel  qu'il  indique  comme  étant  contigus?  Un 
lait  certain  d'abord,  c'est  que  l'un  de  ces  pagi  devait  se  trou- 
ver en  Austrasie,  c'est-à-dire  dans  le  royaume  de  Théodebert, 
et  Pautre  en  Bourgogne,  dans  celui  de  Thierry.  M.  Alfred 
Jacobs  avait  supposé,  dans  la  première  édition  de  sa  Géogra- 
phie de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire,  que  Suentensis 
représentait  le  Sundgau  et  que,  peut-être,  Colerensis  four- 
nissait une  des  anciennes  formes  de  Colmar.  «  Mais,  dit-il 
dans  sa  seconde  édition,  un  examen  approfondi,  aidé  des 
savantes  indications  de  MM.  Houzé  et  Coste,  m'a  amené  à 
une  coiyecture  que  je  crois  plus  vraisemblable.  Le  Saintois 
(comté  de  Lorraine,  diocèse  de  Toul)  est  mentionné  à  côté  du 
Chaumontois,  de  TOrnois,  du  Soulossois,  dans  le  partage  fait 
entre  Charles-le-Chauve  et  Louis-le-Germanique ,  et  il  y 
est  appelé  Suintissinus  (Annales  de  Saint-Bertin,  839-870). 
Dom  Calmet  nous  apprend  {Notice  de  la  Lorraine,  tome  II, 
p.  374)  qu'il  n'a  pris  qu'au  XI*  siècle  le  nom  de  Vaudemont 
qu'il  porte  aujourd'hui.  C'est  aussi  du  Saintois  qu'il  esc  fait 
mention,  dans  une  patente  de  Childebcrl  II  en  faveur  de 

(1)  Frédégaire,  cap.  xxxv.  Traduction  do  M.  Guizot. 

TOME   IV.  32 


—    498    — 

l'abbaye  de  Senones,  en  661  (Diplômes,  tome  II,  p.  120), 
à  côté  du  Chaumoutois,  sous  la  forme  Suetinsis.  Si  donc  le 
Suentensis  est  situé  sur  les  bords  du  Madon  et  de  la  Moselle, 
dans  le  département  actuel  de  la  Meurthe,  le  Colerensis  son 
voisin  ne  saurait  plus  être  Colmar.  Deux  suppositions  se 
présentent  :  la  première,  qui  a  en  sa  faveur  le  rapport  de 
nom,  nous  est  suggérée  par  M.  Coste.  Ce  savant,  un  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  géographie  historique  de  l'Alsace 
avec  le  plus  de  zèle  et  de  profit,  nous  propose  la  vallée  de  la 
Brusche  dans  les  Vosges,  où  se  trouvent  près  de  Saint-Dié 
trois  villages  du  nom  de  Colroy.  D'autre  part,  M.  Houzé  nous 
fait  observer  que  Solmarica  des  Itinéraires,  aujourd'hui 
Soulosse  sur  le  Vair,  affluent  de  la  Meuse,  a  donné  son  nom 
au  pays  appelé  Solocensis  dans  le  partage  de  870,  et  que, 
entre  la  variante  Colecensis  fournie  par  un  des  manuscrits  de 
Frédégaire,  et  Solocensis,  il  y  a  peu  de  différence.  C'est  à 
cette  conjecture  que  nous  donnons  la  préférence;  elle  nous  a 
d'autant  plus  séduit  qu'entre  le  Saintois  et  le  Soulossois,  à 
leur  limite,  se  trouvait  un  palais  royal,  Vichery,  qui  a  pu 
être  le  lieu  de  l'entrevue;  de  plus,  ces  deux  pays  sont  limi- 
trophes, tandis  qu'entre  le  Saintois  et  le  Colerenthal,  pays  de 
Colroy,  il  y  a  toute  la  région  des  Vosges.  L'identification  de 
Colerensis  avec  le  Soulossois  nous  donne,  sur  ce  point,  la 
limite  exacte  de  la  Bourgogne  et  de  l'Austrasie,  au  temps  de 
Théodebert  et  de  Thierry  :  c'est  Vichery  aux  confins  de  ces 
deux  pays  »  (I). 

Nous  ne  sommes  pis  complètement  d'accord  avec  M.  Alfred 
Jacobs  sur  l'assimilation  qu'il  établit  entre  le  pagus  Cole- 
rensis et  le  Soulossois.  Nous  admettons  volontiers  que  le 
pagus  Suentensis  n'est  pas  le  Suridgau,  comme  le  prétend 
Adrien  de  Valois,  et  que  son  identification  avec  le  Saintois, 
comté  de  la  Lorraine,  parait  très-vraisemblable    Ce  pagus 

(\)  Alfred  Jacolis,  Géographie  do  Gréjroiro  de  Tours  et  de  Frédé- 
paire,  tome  11,  pp.  \\\  et  stiiv. 
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Suentensis  devait,  sans  aucun  doute,  être  situé  en  Austrasie 
dans  le  royaume  de  Théodebert.  Or  le  Colerensis  devant  se 
trouver  eu  Bourgogne,  dans  les  Etats  de  Thierry,  est-il 
admissible  que  le  royaume  de  ce  dernier  se  soit  étendu 
jusqu'au  Soulossois,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la  Lorraine  et 
bien  au-delà  des  limites  que  la  Bourgogne  a  toujours  eues 
soit  comme  rovaume,  soit  comme  duché. 

Cette  considération  suffirait  à  elle  seule  pour  nous  obliger 
de  chercher  ailleurs  le  pagus  Colerensis.  Puis,  si  on  examine 
attentivement  les  textes  qui  mentionnent  ce  mot,  on  arrive 
rapidement  à  découvrir  la  contrée  à  laquelle  il  correspondait. 
Outre  le  passage  de  Frédégaire  que  nous  avons  rapporté,  les 
Annales  de  Saint  Berlin  citent,  à  propos  du  partage  fait  en  839 
entre  Charles-le-Chauve  et  Louis-le-Germanique,  un  comi- 
tatum Suentisiorum  qu'elles  placent  entre  le  comté  de  Port 
(comitatum  Portisiorum ,  sive  Portensium)  et  le  comté  de 
Ghaumont  (comitatum  Calmontensium)  (1).  Il  s'agit,  sans 
aucun  doute,  du  Saintois  voisin  du  comté  de  Port  et  du 
Chaumontois.  Les  Annales,  il  est  vrai,  ne  parlent  pas  du 
pagus  Colerensis,  mentionné  par  Frédégaire  comme  voisin 
du  Saintois.  Mais  ce  silence  est  très-explicable,  car  depuis 
le  moment  où  avait  écrit  cet  historien,  ce  pagus  avait  changé 
de  nom.  Une  charte  que  Pérard  rapporte  à  la  XVIIe  année  du 
règne  de  Chilpéric  rr,  c'est-à-dire  à  579,  nous  apprend  que 
Godin  et  sa  femme  Lantrude  donnèrent  à  l'église  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  un  domaine  situé  dans  le  pagus  dit  de 
Collatinense  appelé  Albiniacum,  qui  est  le  village  actuel  de 
Saint-Marcel-lcs-Jussey,  le  nom  du  patron  de  Péglise  ayant 
remplacé  l'appellation  primitive  (2)  Puis,  un  siècle  plus  tard, 

(i)  Adrien  de  Valois,  Nolilia  Galliarum,  verb.  Suggentensis 
pagus. 

(2)  Pérard,  Cfiartes  bourguignonnes,  p.  5  «  Godinus  cura  matronâ 
Lantrude  dat  regiculam  nomine  Albiniacum,  sitam  in  pngo  de 
Collatinense  basilica?  saneli  Benigni ,  anno  XVII   regni    rtomini 
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vers  670,  la  chronique  de  Saint-Bénigne  analysant  cette 
donation  dit  que  Godin,  l'un  des  principaux  seigneurs  de 
Bourgogne,  avec  son  épouse  appelée  Lantrude,  donna  à 
l'église  Saint-Bénigne  un  alleu  dépendant  de  sa  juridiction, 
nommé  Albigny  et  situé  dans  le  pagus  de  Colatense  qu'on 
appelle  maintenant  Portuensis([).  Or  ce  pagus  Portnensisf 
appelé  plus  anciennement  de  Colatetise,  ne  peut  Otre  que  le 
pagus  de  Port,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  l'un  des  quatre 
principaux  du  comté  de  Bourgogne  comprenant  presque  tout 
le  département  de  la  Haute-Saône  actuel,  t  tout  le  pays  qui 
va  de  Besançon  aux  monts  de  Vosges,  >  selon  dom  Grappin. 
Il  est  impossible  aussi  de  ne  pas  remarquer  l'analogie  qui 
existe  entre  les  mots  Colatensis  et  Colerensis,  Colecunsis, 
Colecensis  que  Ton  trouve  dans  Frédégaire.  Il  nous  paraît 
donc  très-vraisemblable  que  le  pagus  où  cet  auteur  place 
l'entrevue  projetée  entre  Brunehaut  et  Bilichilde  ait  été 
ce  pagus  Colatensis  de  la  chronique  de  Saint-Bénigne, 
qui  perdit  son  nom  primitif  pour  prendre  celui  de  Portensis. 
Ce  pagus  se  trouvait,  en  effet,  au  nord  de  la  Bourgogne,  sur 
les  confins  de  l'Austrasie  et,  d'après  les  Annales  de  Saint- 
Bertin,  voisin  du  pagus  Suentensis  ou  Saintois,  puisque  tous 
les  deux  sont  énumérés  eu  même  temps  dans  l'acte  de  partage 
de  870. 

Quant  à  l'origine  de  ce  mot  Colerensis  ou  Colatensis,  plu- 
sieurs explications  ont  été  proposées  à  son  égard.  La  première 
est  de  M.  Roget  de  Belloguet,  qui  rétablit  le  texte  de  la 
charte  de  Godin  et  y  lit  Vesolateme  d'un  seul  mot  au  lieu  de 

nostri  Ohilperici  régis  579  :  «  regiculam  juris  nostri  cui  vocabulum 
est  Albiniacum  sitam  in  pago  de  Collatinense.  » 

(1)  Doni  Houquet,  tome  III.  p.  317.  Ex  chronico  S.  Benigni  divio- 
rtrnsis  apud  Acherium,  tome  I  Spieilegii,  anno  C70,  p.  39*2.  «  Eo 
tempore  Goduinus  quidam  ex  primatibus  Burgundiie,  unâ  eum 
conjuge  suû,  nominc  Lantrude,  dédit  sancto  Ifcnigno  alodium  juris 
sui,  cui  vocabulum  est  Albiniacus,  si  t  uni  in  pago  Decolatense  qui 
n une  gcneraliter  I'ortuensis  dieitur.  » 
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de  Colatense.  Dans  cette  hypothèse,  ce  serait  la  ville  ou 
plutôt  le  castrum  de  Vesoul  qui  aurait  donné  son  nom  à  ce 
pagus.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  opinion  qui  ne 
repose  que  sur  l'altération  d'un  mot  deux  fois  répété  avec 
la  même  orthographe  par  la  charte  de  Go  ri  in  et  la  chronique 
de  Saint-Bénigne.  Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  Vesoul  ait 
déjà  existé  au  VIe  siècle;  quand  son  nom  apparaît  au 
IX*  siècle,  c'est  sous  la  forme  Vesolense  s'appliquant  à  un 
castrum  qui  ne  devait  pas  avoir  assez  d'importance  pour 
pouvoir  donner  son  nom  à  une  contrée  aussi  étendue  que  le 
comté  de  Port.  Nous  préférons  de  beaucoup  l'explication 
fournie  par  Perreciot.  Ce  savant  remarque  qu'au  moyen  âge 
Corre,  localité  du  département  de  la  Haute-Saône  dont  nous 
avons  déjà  parlé  à  propos  de  Diddation,  était  appelé  Colra 
(1150)  et  Coldrinium.  Situé  dans  le  pagus  Portensis,  non 
loin  de  Fauriniacus  (Faverney)  où,  d'après  Frédégaire,  se 
trouvait  uiie  villa  royale  (chap.  29),  il  a  pu  donner  son  nom  à 
la  contrée  appelée  Colerensis  pagus.  Ville  considérable  sous 
la  domination  romaine,  si  on  en  juge  par  les  beaux  vestiges 
antiques  qu'on  y  retrouve,  et  ruinée  par  les  invasions  bar- 
bares, Corre  cessa  alors  d'être  le  chef-lieu  de  la  région  pour 
passer  cet  honneur  à  Port-Abucin  (1).  M.  Désiré  Monnier  a 
pensé  que  ce  mot  Colatensis  avait  été  mis  pour  Latiscensis 
et  désignait  une  contrée  sise  entre  Chàlillon  et  Bar-sur- 
Seine,  connue  sous  ce  nom  au  moyen  âge  (-2).  Mais  la  chro- 
nique de  Saint-Bénigne  assimile  ce  pays  au  comté  de  Port  et 
il  est  impossible  de  le  chercher  au-delà  des  limites  du  comté 
de  Bourgogne. 

Nous  avons  prouvé,  nous  l'espérons,  que  les  pagi  Cole- 
rensis  ou  Colatinensis  et  Portuensis  n'en  faisaient  qu'un 
seul.  Il  nous  reste  à  expliquer  l'origine  de  cette  seconde 


(1)  Perreciot,  Ebauches  manuscrites. 

(*2)  Adrien  de  Valois,  Notilia  Galliarum,  verb.  Latiscensis.  —  Dés. 
Monnier,  Annuaire  du  Jura,  18G0. 
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appellation   et  à   déterminer  l'étendue  de  terrain   qu'elle 
désignait. 

C'est  la  ville  de  Port-Abucin  ou  Pont-Abucin,  des  Notices  de 
V Empire,  qui,  selon  nous,  a  donné  son  nom  à  la  région  qui 
l'entourait,  comme  Màcon  a  donné  le  sien  au  pagus  Matisco- 
nensis,  Chalon  au  pagus  Cdbilonensis.  Chevalier  et,  après  lui, 
MM.  Lcngchamps  et  Suchaux  ont  prétendu  que  l'expression 
pagus  Portensis  n'avait  pas  la  signification  étroite  de  pays  de 
Port,  mais  celle  plus  générale  de  pays  des  ports,  traduisant 
le  qualificatif  de  basse  latinité  portuensis,  comme  s'il  était 
mis  pour  portuosus,  qui  pourrait,  en  effet,  s'appliquer  à  un 
pays  de  commerce  fluviatile,  découpé  de  havres  nombreux 
par  la  Saône  et  ses  affluents.  «  En  d'autres  termes,  dit 
M.  Suchaux,  le  pagus  Portuensis  a  dû  être  nommé  dans  la 
langue  vulgaire  le  Portois,  non  comme  on  a  dit  le  Maçonnais, 
le  Tonncrrois,  le  Barrois,  le  Langrois,  mais  comme  on  a  dit 
le  Lassois,  le  Gàtinais,  le  Bassigney,  le  Bugey,  la  Dombe(l).  • 
Mais  on  peut  objecter  à  cette  explication  qu'il  serait  assez 
singulier  que  la  contrée  où  la  Saône  est  le  moins  navigable 
fût  précisément  celle  qui  eût  reçu  une  dénomination  géogra- 
phique tirée  du  commerce  fluviatile.  Il  est  vrai  que  Chevalier 
fait  remarquer  avec  raison  que  le  mot  portus  ne  signifie 
pas  port,  mais  bien  passage,  bac  ou  pont  (2).  Tout  en 
admettant  ce  sens  du  mot  portus,  nous  ne  pouvons  croire 
cependant  que  ce  suit  le  grand  nombre  d«»s  ports  ou  passages 
qui  ait  fait  appeler  Portuensis  l'ancien  pagus  Colerensis,  et 
nous  préférons  trouver  l'origine  de  cet  adjectif  dans  l'appella- 
tion de  la  cité  de  Port-Abucin.  On  peut  bien  objecter  que  celte 
ville,  de  même  que  celle  de  Corn1,  a  dû  être  détruite  lors  des 
invasions  des  IVe  et  Ve  siècles,  et  qu'il  lui  a  été,  par  con- 
séquent, difficile  de  donner  son  nom  à  des  contrées  qui 
continuèrent  à  être  nppelées  ainsi  pendant  la  plus  grande 

(1)  Dictionnaire  drs  communes  de  la  Haute-Saône,  verb.  Yesoul. 
(?)  Chevalier,  Histoire  de  Poliyny,  tome  I,  pp.  xvn  et  suiv. 


-    503    - 

partie  du  moyen  âge  (1).  Rien  ne  prouve,  toutefois,  que  la 
destruction  de  ces  villes  ait  été  aussi  complète  qu'on  le  pré- 
tend ;  quoique  bien  déchues,  elles  ont  pu  rester  debout  encore 
quelques  siècles  en  donnant  toujours  leurs  noms  à  la 
région  qui  les  entourait.  L'Anonyme  de  Ravenne,  qui,  de 
l'avis  des  érudits  Jes  plus  autorisés,  écrivait  au  VIe  siècle, 
cite  encore  parmi  les  villes  importantes  de  la  Bourgogne, 
Portin  qu'il  énomère  avec  Besançon  (Bisuntius)  et  Mandeure 
(Mandroda)  (2).  Portin,  comme  l'appelle  l'Anonyme  de 
Ravenne,  a  donc  pu  parfaitement,  au  VIe  siècle,  donner  son 
nom  au  pagus  qui  nous  occupe. 

Quelle  était  l'étendue  de  ce  pagus?  D'après  Frédégaire,  il 
touchait  au  nord  celui  qui  est  appelé  Suentensis,  c'est-à-dire 
leSaintois,  pays  correspondant  aux  environs  de  Ncufchàteau. 
On  peut  en  conclure  qu'ils  étaient  séparés  par  les  monts 
Faucilles,  qui  ont  servi  de  limite  naturelle  entre  la  Lorraine 
et  le  comté  de  Bourgogne  pendant  tout  le  moyen  âge.  A 
l'ouest,  plusieurs  titres  prouvent  que  la  Saône  n'était  pas  la 
barrière  séparant  le  pagus  de  Port  de  celui  de  Langres.  Nous 
pouvons  rappeler  à  ce  sujet  la  donation  faite  par  Godin  à 
l'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  en  579,  de  l'alleu  d'Aï- 
biniacum,  qui  n'est  autre  que  le  prieuré  de  Saint-Marcel-les- 
Jussey,  situé  par  conséquent  au-delà  de  la  Saône,  et  que  le 
titre  place  pourtant  dans  le  pagus  Portensis. 

Citons  encore  :  un  diplôme  de  Louis-le-Débonnaire  confir- 
mant à  Betton,  évoque  de  Langres,  la  possession  de  l'église 
de  Saint-Gengoul ,  située  à  l'ouest  de  Saint- Marcel,  dans  le 
comté  de  Port  (3)  ;  celui  de  Louis  d'Outre-Mer  accordant,  à  la 

(1)  Voir  Essai  sur  Vesoul,  par  M.  Longchamps  ;  —  Histoire  de 
Vesoul,  par  M.  Gevrey  ;  —  Histoire  de  Jonvelle,  par  MM.  les  abbés 
Chatelet  et  Coudriet. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  120.  Ex  cosmographie  Ânonymi 
Ravennalis  libro  IV.  c  Item  juxta  fluvium  Duba  Burgundiœ  sunt 
civitates,  id  est  Bisuntius,  Mandroda,  Portin.  » 

(3)  Dom  Bouquet,  tome  VI,  p.   461.  Ex  diplomato  Ludovici  Pii 
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priôre  du  comte  Hugues,  les  abbayes  de  Faverney  et  d'En- 
fonvelle  à  Adelard  et  à  son  épouse  Addilla,  vers  940,  abbayes 
que  le  titre  place  aussi  in  pago  Portensi  (1)  ;  la  confirmation 
par  Lothaire  II,  roi  du  Lorraine,  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne 
de  Dijon,  de  la  propriété  de  domaines  situés  dans  le  comté  de 
Port  et  dans  les  villages  de  Gevigney  et  de  Lavoncourt,  vers 
860  (2), 

Ainsi  Saint-Marccl-les-Jusscy,  Enfonvelle,  l'église  de 
Saint-Gcngoul,  Gevigney  et  Lavoncourt,  quoique  à  l'ouest 
de  lu  Saône,  faisaient  toujours  partie  du  pagus  Portensi* ; 
cette  riviôre  ne  servait  donc  pas  de  limite  occidentale  à  ce 
dernier.  Quant  â  l'étendue  de  cette  contrée  du  coté  du  sud, 
il  est  assez  difficile  de  la  déterminer  exactement.  Cependant 
il  est  probable  que  deux  institutions  politiques  et  judiciaires 
qui  se  succédèrent  au  moyen  Age,  la  vicomte  de  Vesoul  et 
le  bailliage  d'Amont,  adoptèrent  les  limites  géographiques  de 
l'ancien  comté  de  Port.  Le  baillage  d'Amont  comprenait,  en 
1790,  la  plus  grande  partie  du  département  de  la  Haute- 
Saône  actuel,  c'est-à-dire  l'espace  compris  entre  TOgnon,  la 

pro  Dettonc  Episcopo  Lingonensi.  «  Et  in  comitatu  Portons*1,  cum 
omnibus  sibi  competentibus  Ecclesiam  samïi  Gengulphi  ma  rt  y  ris 
Christi,  qua;  quorunidam,  etc.  » 

(I)  Archives  de  la  Haute-Saône,  U.  493.  Diplôme  de  Louis 
d'Outre-Mer  accordant,  ti  la  prière  du  comte  Hugues,  les  abbayes 
de  Faverney  et  d'Eufonvelle  à   Adelard  et  a   son  épouse   Addilla 

(910).  f Ut  quasdam  abbatias   cuidani   noslro  fideli  nomine 

Adelardo  siueque  conjugi  Addila»  eorumque  Ineredibus  sitas  in  pago 
Portensi,  quarum  nionasteiïum  uninn  dieitur  Favc-mincum  dicatum 
in  honore  Sandre  Maria*,  alterum  dieitur  OlVonis  villa  dicatum  et 
ipsum  in  honore  Sancti  Lcodegarii  martyiis,  etc.  » 

(k2)  Dom  Bouquet,  tome  V1I1,  p.  ili.  Lotharii  Lotharingiae  régis 
diploma    pro     Uemigio    Lugdunensis    Archiepiscopo  (vers    860). 

« Per  quos  pra»nominat*e  Eccleske   sancti   Stephani  proto- 

martyris  Christi  designatas  rc>  quas  hactenus  per  iniquam  commu- 
tationem  amissas  habuit  restituimus  :  hoc  est  in  comitatu  l*ortcnse 
et  in  Calvaniaco  villa  mansum  dominicatum  unum  et  in  Lollam- 
Curte  mansum,  etc.  » 
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Saône  jusqu'à  6ray,  et  à  partir  de  là,  une  ligne  «  qui  laissait 
à  sa  droite  Recologne,  Raucourt,  Molay,  Chauvirey-le-Vieil, 
Voisey,  Bourbonne  et  Aigremont,  et  à  sa  gauche  Roche, 
La  Rochelle,  Chauvirey-le-Chàtel,  Coiffy  et  Amoncourt  »  (1). 
C'était,  dit  Perreciol,  l'ancienne  limite  entre  les  Séquanes 
et  les  Lingons,  et  qui  avait  été  adoptée  pour  la  séparation 
des  diocèses  de  Langres  et  de  Besançon.  Elle  se  terminait 
vers  les  sources  de  la  Meuse.  Le  pagus  Portensis  avait  donc, 
selon  toute  probabilité,  la  môme  étendue  que  le  bailliage 
d'Amont  et  comprenait,  dit  dom  Grappin,  •  l'espace  qui 
règne  depuis  le  mont  de  Vôge  jusqu'aux  portes  de  Besançon,  » 
c'est-à-dire  tout  le  bassin  de  la  Saône  supérieure  jusqu'à 
Gray,  ainsi  que  celui  do  TOgnon  ;  car  il  est  à  remarquer  que 
les  communes  situées  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  et 
qui  font  maintenant  partie  du  département  du  Doubs  dépen- 
daient, avant  1790,  du  bailliage  d'Amont. 

Telles  étaient  à  peu  près  les  limites  de  ce  comté  de  Port 
que  la  Saône  traversait  sans  jamais  lui  servir  de  frontière, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

An  sud  de  ce  pagus,  on  en  voit  figurer  un  autre  dans  les 
documents  du  IXe  siècle,  qui  y  est  appelé  comitatus  Amaus, 
pagus  Amausensis,  comitatus  Amausus.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  l'origine  de  ce  nom  et  donné  à  cet  égard  les 
explications  les  plus  bizarres  (2).  Quelques  auteurs  avaient 
cru,  avec  une  certaine  apparence  de  raison,  qu'il  avait  été 
appelé  ainsi  à  cause  de  la  ville  d'Amagétobrie,  aujourd'hui 
Broyé- les-Pesmes,  située  effectivement  dans  ses  limites.  Mais 
l'opinion  qui  nous  paraît  se  rapprocher  le  plus  de  la  vérité 
est  celle  qui  lui  donne  pour  origine  l'établissement  de  Francs 

(i)  Perreciot,  Dissertation  sur  les  limites  des  Séquanes,  p.  11. 

(2)  Celles  de  Chevalier  et  de  Bullet,  entre  autres,  pour  qui  Amaous 
signifie  lieu  humide,  parce  que  cette  contrée  comprenait  la  partie 
basse  de  la  Sequanie;  —  de  Droz,  voulant  que  les  habitants  de  co 
pays,  étant  restés  orthodoxes  en  présence  des  Burgundes  ariens, 
aient  été  appelés  homousiani  et  aient  ainsi  donné  ce  nom  à  la  ré- 
gion. 
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Chamaves  comme  lites  de  l'Empire,  dans  cette  partie  de  la 
Séquanie,  sous  le  règne  de  Constance-Chlore.  Eumèue,  dans 
le  panégyrique  de  Constantin,  dit,  en  effet,  que  ce  prince  trans- 
porta ainsi  dans  la  Gaule  des  peuplades  germaines,  entre 
autres  des  Chamaves  (i),  et  Ammien  Marcellin  parle  des 
immigrations  spontanées  ou  forcées  des  Chates,  peuple  de  la 
môme  race  que  les  Chamaves,  et  qui  s'établirent  aussi  en 
Gaule  sous  le  nom  de  Hattuarit  (2).  Or  le  pagus  Hattuario- 
rum  était,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  limitrophe  de 
celui  d'Amaous  ;  il  est  donc  très-probable  que;  tous  les  deux 
doivent  leur  dénomination  à  la  même  cause. 

Le  pagus  d'Amaous  apparaît  pour  la  première  fois  en  839. 
Les  Annales  de  Saint-Berlin  en  font  mention  en  rapportant  le 
partage  que  Louis-le-Débonnaire  flt  alors  de  ses  Etats.  Il 
assigna  à  Lothaire  le  royaume  d'Italie  et  une  partie  de  la 
Bourgogne,  c'est-à-dire  la  vallée  d'Aoste  vallcm  Augustanam), 
le  Valais  (comitatum  Vallisiorum),  le  pays  de  Vaud  (comita- 
tum Valdensem)  jusqu'au  Léman  (usque  ad  mare  Rhodani), 
les  contrées  situées  à  l'est  et  au  nord  du  Rhône  jusqu'au 
Lyonnais  (ac  deinde  Orientalem  atque  Aquilonalem  Rhodani 
partem  usque  ad  comitatum  Lugdunensem),  le  Scoding  [co- 
mitatum Scodingium),  qui  correspond  aux  arrondissements 
de  Lons-le-Saunier  et  de  Saint-Claude  dans  le  département 
du  Jura,  le  Warasquc  {comitatum  Wirascorum),  comprenant 
la  plus  grande  partie  du  département  duDoubs,  le  Port  [comi- 
tatum Portisiorum),  englobant  celui  de  la  Haute-Saône,  le 
Saintois  (comitatum  Suentisiorum),  le  Chaumontois  ou  le 
pays  d'Epinal,  selon  dom  Bouquet  (comitatum  Calmonten- 
sium),  la  région  autour  de  Metz  (ducatum  Mosellicorum),  les 

(1)  Panégyrique  de  Constantin,  ohap.  vm. 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  I,  p.  558.  Ex  libro  XXI.  Ammiani  Mar- 
ccllini,  cap.  x.  «  Transrhenanum  ad  tlumen  Lupiam,  Hattercb,  alias 
Haltercu  vulgo  dictum.  Ha?e  regio  vêtus  patria  fuit  Attuarioruni 
corum,  qui  in  Galliam  translati  sunt,  aut  sponto  commigraverunt.  » 
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Ardennes  (comitatum  Arduennensium),  le  pays  de  Liège 
[comitatum  Condornsto),  les  contrées  sises  à  Test  de  la  Meuse 
jusqu'à  la  mer  [inde  per  cursum  Mosœ  usque  ad  mare), 
comprenant  entre  autres  l'Alsace  {ducatum  Helisatiœ),  l'Aus- 
trasie  (ducatum  Austrasiorum),  la  Saxe  [regnum  Scusoniœ  cum 
marchis  mis),  le  pays  des  Balaves  (comitatum  Batavorum). 

A  Charles-lc-Cbauve  revint  l'autre  partie  de  la  Bourgogne, 
c'est-à-dire  le  comté  de  Genève  (comitatum  Genavensem),  le 
Lyonnais  [comitatum  Lugdunensem),  le  Ghalonnais  {comita- 
tum Cavallonensem),  le  comté  d'Amaous  (comitatum  A  maus), 
le  comté  des  Hattuariens  [comitatum  Hatoariorum)y  celui  de 
Langres  [comitatum  Lingonensium),  celui  de  Toul  [comita- 
tum Tullensium),  puis  tout  le  pays  sis  à  l'ouest  de  la  Meuse 
jusqu'à  la  mer  [et  sic  per  decursum  Mosœ  usque  in  mare), 
les  régions  comprises  entre  la  Meuse  et  la  Seine,  la  Seine  et 
la  Loire  avec  la  Marche  de  Bretagne,  l'Aquitaine,  la  Gascogne 
avec  les  Marches  qui  en  dépendent,  la  Septimanie  et  ses  dé- 
pendances et  la  Provence  [et  inter  Mosam  et  Sequanam  et 
inter  Sequanam  et  Ligerim  cum  Marchiâ  Britannica,  Aqui- 
taniam  et  Wasconiam  cum  Marchis  ad  se  pertinentibus, 
Septimaniam  cum  Marchis  suis  et  Provinciam)  (1). 

Nous  nous  proposons  de  revenir  plus  loin  sur  cette  division 
de  l'Empire  de  Charlemagne  qui,  à  la  vérité,  ne  fut  pas  suivie 
d'exécution  et  reçut  de  nombreuses  modifications  parle  traité 
de  Verdun  ;  mais  l'énumération  qu'elle  donne  des  contrées 
de  Test  de  la  Gaule  n  en  présente  pas  moins  une  grande 
importance.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  le 
comté  ou  pagus  d'Amaous  qui  nous  occupe  faisait  partie  de 
la  part  de  Charles-le-Chauve ,  c'est-à-dire  du  royaume  de 
Francie  occidentale  comme  on  disait  alors,  et  qu'il  est  énu- 
méré  après  le  Chalonnais  et  avant  le  pagus  des  Attuariens. 
Nous  pouvons,  grâce  à  ces  deux  renseignements,  déterminer 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  VI,  p.  202. 
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approximativement  la  position  qu'il  occupait.  Il  devait 
être  situé  entre  ces  deux  contrées  et  à  cheval  sur  la 
SaOne  comme  le  comté  de  Port.  Aflrien  de  Valois  admet,  en 
effet,  que  la  localité  appelée  Rotegiacum  ou  Rotaiacum  par 
le  prêtre  Fortunat,  auteur  de  la  Vie  de  S.  Germain,  évéque 
de  Paris,  localité  que  ce  prélat  rencontra  pour  aller  du  siège 
de  son  évéché  à  Autun,  dépendait  du  pagus  Amoniensis.  Le 
moine  Erric,  racontant  aussi  les  miracles  de  S.  Germain,  place 
Rotaiacum  dans  le  pagus  Amausensis.  Le  savant  géographe 
n'hésite  pas  à  identifier  ce  pagus  Amoniensis  ou  Amausensis 
de  la  Vie  de  S.  Germain  h  celui  dont  il  est  question  dans  le 
partage  de  839.  Il  est  donc  certain  qu'il  s'étendait  à  l'ouest 
de  la  Saône,  puisqu'on  le  traversait  pour  aller  de  Paris  à 
Autun,  et  c'est  probablement  en  grande  partie  pour  ce  motif 
qu'il  figurait  dans  la  part  de  Charles-le-Chauve  (i).  Mais  il 
est  hors  de  doute  aussi  qu'il  comprenait  une  importante 
étendue  de  terrain  à  Test  de  cette  rivière.  La  Vie  et  la 
relation  de  la  translation  des  reliques  de  S.  Vivent  rapporte 
que  les  restes  de  ce  bienheureux  furent  déposés  par  Agilmar, 

(1)  Adrien  de  Valois,  Nolilia  Galliavum,  verbo  Rotciacum  et  ào 
pago  Amausensi  :  «  Fortunatus  presbyter  in  libri  de  Vitâ  Germani 
Parisiorum  episcopi  capite  xxxvn,  Roteiacum  villam  Parisiacae 
Ecclcsiae  commémorât,  in  pago  Amoniense,  a  ut  ab  eo  non  procul  : 
quam  in  capite  liv  villam  Rotegiacum  vocat,  et  in  capite  lihi 
Rotaiacum  et  Parisiis  Augustodunum  petenti  obvium  locum  esse 
aperto  indicat  Annales  Uertiniani  pagi  ejus  meminerc  in  rébus 
auni  dcccxxxix,  sed  corruptè  Amans  pro  Amaus  vocant  u  litterâ  in 
n  conversa  :  «  Comitatum  Lugdunensem,  eomitatum  Cavallonen- 
sem,  comitatum  Amans  (loge  Amaus),  comitatum  Hatoariorum, 
comitatum  Lingonium.  »  Pagus  ergo  Amans,  Amansium,  vel  Amo- 
niensis erat  in  BurgundiA  inter  pagos  Cabillonenscm  et  Attuariorum 
ad  Ararim.  Erricus  monachus  qui  de  Miraculis  Sancti  Germani 
ante  annos  dccc  scripsit  pagum  Amansensem  eum  appellat.  c  lbi 
enim  Sali  nie  saltus,  Montis  Calt;e  \ilLr  pagi  Amausensis,  Campus 
Vellii  dicta  x>  ;  pagus  Oscarensis  et  AliMensis  pagusmemoratur.  Ex 
quibus  intelligitur  non  longé  ab  Arari  et  ab  Oscara  ac  Vincennâ  et 
Tila  fiuviis  eum  pagiim  abesse.  >• 
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évoque  de  Clerraont,  dans  un  lieu  éloigné  de  six  milles  de  la 
Saône,  où  ils  demeurèrent  jusqu'à  l'époque  où  ils  lurent 
transportés  près  de  Vergy.  Or  le  premier  lieu  de  leur  séjour 
n'est  autre  que  Saint- Vivent,  près  de  Dôle,  à  Test  de  la 
Saône,  désigné  longtemps  sous  le  nom  de  Saint- Vivent  en 
Amaous,  pour  le  distinguer  de  Saint-Vivent  de  Vergy  (ij. 
Nous  pensons  même,  avec  M.  Désiré  Monnier  (2),  que  la 
vallée  de  la  Loue  jusqu'aux  villages  d'Arc  et  de  Senans,  a 
fait  partie  de  ce  pagus.  Outre  le  nom  de  val  d'Amour, 
corruption  manifeste  du  mot  Amaous,  qui  est  resté  à  cette 
contrée,  un  diplôme  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine,  portant 
donation  à  son  épouse  Theutberge  de  domaines  situés  dans 
divers  comtés,  entre  autres  dans  ceux  d' Amaous  (Amausensi) 
et  de  Scoding  (Scudensi),  énumère  parmi  ces  villas  celle  de 
Belmont  [Belmontem],  qui  est  probablement  le  Belmont  des 
rives  de  la  Loue  (3). 

Ainsi  la  Saône  traversait  le  pagus  d'Amaous  comme  celui 
de  Port  sans  servir  de  frontière  orientale  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 
Adrien  de  Valois  et  dom  Bouquet  nous  semblent,  avec  raison, 
placer  ce  comté  d'Amaous  dans  la  bande  de  terre  comprise 
entre  les  rivières  de  la  Tille  et  de  la  Vingeanne  à  l'ouest  de 
la  Saône,  puis  à  Test  s'étendant  dans  le  val  inférieur  de  la 

(1)  Adrien  de  Valois,  Noiitia  Gall.,  verb.  Roteiacum,  etc.  «  Quod 
et  docet  M.  8.  Vita  et  Translatio  Bancti  Viventii  hisce  de  Agilmaro 
Arvemorum  Episcopo  verbis  :  Erat  ei  Pncsuli  in  Burgundiae  par- 
tibus  in  comitatu  Amanso  possessio  a  proavis  latifundiis  propagata 
distans  vi  millibus  ab  Ara  ri  fluviâ  :  in  qua  statuens  momasterium 
cum  çlaustris  et  monachorum  babitaeulis  nomini  Beati  illud  dedi- 
cavit  Viventii;  ibideindè  bcatum  Confessorem  cum  universo  comi- 
lalu  famulantium  collocavit  :  qui  postcà  in  montem  Verciaci  castri 
tutifebimum  terri to ri i  Augustodunensis  locum  cum  monachis  trans- 
latus  est.  * 

(2)  M.  Dés.  Monnier,  Annuaire  du  Jura,  année  1860,  p.  165. 

(3)  Dom  Bouquet,  tome  VIII,  p.  412.  Lotharius  Lotharingiœ  rcx 
Thcotberga?  conjugi  siue  quasdam  villas  in  variis  comitatibus  sitas 
concedet  866  :  «  Id  ost  in  pago  Gratianopolitano,  in  Bellincà,  in 
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Loue  (1).  Dans  le  premier  cas,  il  séparait  le  pagus  Hattua- 
riorum  de  celui  de  Chalon,  et  dans  le  second,  le  comté  de 
Port  du  Warasque  et  du  Scoding. 

Lors  du  partage  qui  eut  lieu  en  843  à  la  suite  de  la 
bataille  de  Fontanet  et  du  traité  de  Verdun,  le  pagus  Amau- 
sensit  ou  d'Amaous  n'est  énuméré  expressément  ni  par 
l'historien  Nithard,  ni  par  les  Annales  deSaint-Bertin.  D'après 
ces  dernières,  Louis-le-Germanique  eut  toutes  les  contrées 
sises  au-delà  du  Rhin,  avec  quelques  cités  et  les  pagi  en 
dépendants  en  deçà  de  ce  (leuve,  entre  autres  Mayence.  A 
Lothaire  échut  le  territoire  situé  entre  le  Rhin  et  l'Escaut,  avec 
le  Cambrésis,  le  Hainaut,  le  pays  de  Namur  (Lomensem)  et 
le  Luxembourg  (Castritum),  aiusi  que  les  comtés  en  deçà  de 
la  Meuse  jusqu'au  confluent  de  la  SaOne  et  du  Rhône,  dont 
le  cours,  jusqu'à  la  mer,  servait  de  frontière  orientale  à  ce 
royaume.  Toutes  les  régions  occidentales  jusqu'à  l'Espagne 
revinrent  à  Charles-le-Chauve  (2).  Les  Annales  parlent  bien 
du  cours  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  du  Rhône  comme  servant 
de  limites  entre  les  différents  royaumes  partagés,  mais  elles 
ne  sont  pas  aussi  affirmatives  en  ce  qui  concerne  la  Saône. 

Maurianensc,  Lausonensi,  Amausensi,  Scudensi,  neenon  et  in  pago 
Lugdunense  villas  quarum  sunt  hajc  nomina  Cavarnum,  Lemnin- 
gum Belmontem.  » 

(I)  Adrien  de  Valois,  verb.  Roteiacum,  etc.;  —  dom  Bouquet, 
tome  VI,  p.  Î02.  Note  :  t  Ex  cujus  (Errici  monachi)  verbis  patet 
eum  pagum  non  longé  ab  Arari,  Oscarà,  Vincennà  et  Tilà  fluviis 
abesse.  Hatoarii  isti  ad  flumen  jacebant,  etc.  » 

02)  Dom  Bouquet,  tome  VII,  p.  G2.  Ex  Annalibus  Bertinianis 
anno  ncccxim:  a  Carolus  ad  condictum  fratribus  obvians ,  pênes 
Virodunum  conjungitur,  ubi  distribuas  portionibus,  Hludovicus 
ultra  Rhenum  omnia,  citra  Rhenum  vern  Nemetum,  Vangium  et 
Moguntiam  civitates  pagosque  sortitus  est.  Lotharius  inter  Rhenum 
et  Scaldem  in  mare  decurrentem  el  rursus  per  Camcracensem, 
Hainoum,  Lomensem,  Castritum  et  eos  eomitatus  qui  Mosam  citra 
contigui  habentur,  usque  ad  Ara  ri  m  Rhodano  inlluontem  et  per 
deflexum  Rhodani  in  mare,  cum  comitatihus  siniiliter  utrumque 
adhiercntibus.  Cetera  usque  ad  llispaniam  (hirolo  cesscrunt.  » 
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L'historien  Nithard,  il  est  vrai,  dit  expressément  que  cette 
rivière,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Rhône,  séparait  la  part  de  Lothaire  de  celle  de  Charles-le- 
Chauve  (1).  Mais  nous  préférons  nous  en  rapporter,  sur  ce 
point,  aux  Annales  de  Saint-Bertin,  et  il  y  a  toute  vraisem- 
blance à  admettre  que  les  pagri  et  les  comtés  qui  se  trouvaient 
coupés  par  la  Saône  ne  furent  pas  divisés  entre  les  deux 
royaumes,  mais  attribués  exclusivement  à  un  seul,  sans 
qu'on  Si)  fût  préoccupé  de  la  rivière  qui  les  traversait.  Dans 
la  part  de  Lothaire  se  trouvèrent  la  plupart  des  pagi  du  comté 
de  Bourgogne  avoisinant  la  Saône,  ceux  de  Port,  d'Amaous, 
de  Scoding.  En  effet,  lorsque  le  fils  de  ce  prince,  Lothaire  II, 
qui  a  donné  son  nom  à  la  Lorraine,  mourut  en  870,  ses  Etats 
furent  l'objet  d'un  nouveau  partage  entre  ses  oncles  Gharlcs- 
le-Chauve  et  Louis-le-Germanique.  D'après  cette  division 
résultant  du  traité  de  Mersen,  Louis-le-Germanique  eut  les 
pagi  de  Warasque,  de  Scoding  et  d'Amaous  ;  ce  dernier 
s'étendait,  comme  nous  l'avons  démontré,  au-delà  de  la 
Saône.  Dans  le  comté  de  Port,  les  abbayes  de  Faverney 
(Faverniacum) ,  Luxeuil  (Luxoium),  Lure  (Luteram)  et  En- 
fonvelle  (Offonis  villam)  lui  furent  attribuées.  Les  trois 
premières  étaient  situées  à  l'est  de  la  Saône  et  la  quatrième  à 
l'ouest.  A  Charles-lc-Chauve  échurent  Lyon,  Besançon, 
Vienne,  les  comtés  de  Bar,  de  Port,  de  Lyon,  etc.,  avec  les 
abbayes  de  Sainte-Marie  et  de  Saint- Martin  de  Besançon,  de 
Saint-Claude  et  de  Saint-Marcel-les-Chalon  (2). 

(1)  Dom  Bouquet,  tome  VII,  p.  30.  Nithardi  Caroli  Nep.  historiae 
lib.  IV,  anno  dcccxlii  :  «  Cùmque  in  divisione  regni  quatuor  dies 
vel  eo  ampliùs  morarentur,  tandem  visum  est  ut  inter  Rhenum  et 
Mosam  usque  ad  exortum  Mosa?,  ac  deinde  ad  exortum  Saugonnœ 
et  sic  per  Saugonnam  usque  ad  confluentem  Rhodani  et  sic  deinde 
per  Rhodanum  usque  in  mare  Tyrrenum  omnes  videlicot  Episco- 
patus,  Abbatias,  comitatus,  fisca  eis  Alpibus  consistentia  absqne 
[Italiâ]  illi  in  parte  regni  tertift  aiîerrent  ;  et  si  liane  recipere  remua, 
quid  unique  debeatur,  armis  décernant.  » 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  VII,  p.  109.  Ex  Annalibus  Bertinianig, 
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Ainsi,  dans  cette  circonstance  pas  plus  qu'en  843,  lors  du 
traité  de  Verdun,  on  ne  se  préoccupa  des  limites  naturelles 
que  pouvaient  fournir  les  montagnes  et  les  rivières.  On  vit 
môme  les  contrées  les  plus  occidentales  du  comté  de  Bour- 
gogne, comme  le  pagus  d'Amaous,  être  dévolues  à  Louis-le- 
Germaniquc,  tandis  que  l'abbaye  de  Saint-Claude  passait 
sous  la  suzeraineté  de  Charles-le-Chauve.  Nous  nous  éton- 
nons donc  que  des  écrivains  aussi  érudits  que  MM.  Valentin 
Smith  et  de  Gingins  de  La  Sarraz  aient  prétendu  que,  par 
suite  du  traité  de  Verdun,  la  rive  gauche  de  la  Saône  ait  fait 
partie,  à  dater  de  843,  de  l'Empire,  et  la  rive  droite  des  Etats 
de  Gharles-le-Chauve  (1).  Ce  qui  augmente  notre  surprise, 
c'est  que  M.  de  Gingins  de  La  Sarraz  reconnaît  que  le  Rhône 
môme  ne  servait  pas  de  ligne  de  démarcation  absolue  entre 
les  deux  royaumes.  •  Comme  les  provinces  ecclésiastiques 
de  Lyon,  de  Vienne,  de  Valence,  de  Viviers,  d'Uzès,  dit-il, 
s'étendaient  sur  Tune  et  l'autre  rive  de  ce  fleuve,  et  que 
quelques-unes  de  ces  villes,  Lyon  entre  autres,  prolongeaient 
leurs  faubourgs  d'un  bord  à  l'autre,  ces  diocèses  furent 
compris  en  entier  dans  les  lots  échus  à  l'empereur  Lo- 
thaire  (2).  x>  Ce  ne  fut  pas  non  plus  à  partir  de  ce  traité  de 
Verdun,  comme  le  veut  M.  Valentin  Smith,  que  les  provinces 
en  deçà  de  la  Saône  prirent  le  nom  de  côté  de  l'Empire,  et  que  le 
cri  <  Empire  »  ou  «  Royaume  >  que  font  entendre  encore  de 
nos  jours  les  patrons  de  la  Saône,  suivant  qu'ils  dirigent  leurs 

annoDeccLxx  :  •  Et  hœc  est  divisio  quam  sihi  Hludovicusaeeepit. .. 
Faverniaeum,  Polcmniacum,  Luxoium,  Luteram,  Balmam,  Oil'onis 
villam,  Warasch,  Scudinguni,  Amans.  Et  luec  est  divisio  quam 
Carolus  de  eodem  regno  sibi  accepit...  Lugdunum,  Yesontiuœ, 
Vienna...,  abbatias  Sa  nota?  Maria;  in  Bisuntionc,  Sancti  Martini 
in  eodem  loco,  Sancti  Augentii,  Sancti  Marcelli,  Barrcnse,  Portcnse, 
Salmoringum,  Lugdunensc,  Yicnnense,  Yivarias,  Uccerricum . . .  » 

(1)  Val.  Smith,  Monographie  de  la  Saône,  p.  85;  —  M.  de  Gingins 
de  La  Sarraz,  De  la  Souveraineté  du  Lyonnais  au  Xe  siïcle,  p.  8. 

i'2)  Idem. 


-     513    — 

manœuvres  sur  la  rive  droite  ou  sur  la  rive  gauche  de  cette 
rivière,  fut  alors  poussé  pour  la  première  fois,  puisque  en 
870,  Gharles-le-Chauve,  roi  de  France,  eut,  en  vertu  du 
traité  de  Mersen,  de  nombreuses  possessions  au-delà  de  ce 
cours  d'eau;  qu'en  940,  Louis  IV  d'Outre-Mer  avait  sous  sa 
suzeraineté  l'abbaye  de  Faverney,  sise  au-delà  de  la  Saône. 
Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  à  partir  de  1042,  en  vertu 
de  la  donation  de  Rodolphe-le-Fainéant  à  Henri  II  et  à  Conrad-: 
le-Salique,  et  surtout  après  le  mariage  de  Frédéric-Barberousse 
et  de  Béatrix  de  Chalon,  que  les  terres  d'outre-Saône  furent 
dites  d'Empire,  et  même  à  cette  époque,  comme  nous  le 
verrons,  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  trop  à  la 
lettre. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  deux  pagi  qui  tou- 
chaient à  l'ouest  ceux  de  Port  et  d'Amaous.  Il  nous  suffira  de 
faire  remarquer  que  l'important  comté  de  Langres  (comitatus 
Lingonicus  in  Burgundiâ,  vel  pagus  Lingonicus)  (1)  s'étendait 
sur  certains  points  jusqu'à  la  Saône,  puisqu'il  comprenait 
Jonvelle  et  Châtillon-sur-Saône;  mais  en  général  il  n'attei- 
gnait pas  cette  rivière.  Adrien  de  Valois  avance  que  le  pagus 
de  Port  n'a  été  qu'une  subdivision  du  comté  de  Langres  et 
devait  en  dépendre  administrativement  et  politiquement. 
Mais  cette  assertion  est  inadmissible  quand  on  considère  que 
le  pays  de  Port  a  toujours  fait  partie  du  diocèse  de  Be- 
sançon (2).  D'ailleurs  cet  auteur  ne  sait  pas  quel  est 
remplacement  actuel  de  ce  pagus  Portensis  qu'il  cite  d'après 
Vignery  (pagus  Portuensis,  si  Vignerio  creditur,  vel  Porten- 
sis, nunc  obscurus). 

Quant  au  pagus  Attuariorum,  dont  nous  avons  déjà  sou- 
vent parlé,  il  formait  bien  une  des  subdivisions  du  comté  de 


(1)  Adrien  de  Valois,  Notitia  Galliarum,  ycrb.  Lingones. 

(2)  Idem. 


TOME  IV.  35 
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Langres,  comme  le  dit  Adrien  de  Valois.  Ces  Attuariens, 
transportés  en  Gaule  par  Julien  et  Constance-Chlore,  s'éta- 
blirent dans  le  pays  des  Lingons,  au  sud  de  la  ville  de  Langres. 
Dans  la  division  de  l'Empire  de  Charlemagne,  en  839, 
ce  pagus  est  placé  entre  celui  d'Amaous  et  celui  de  Langres. 
Les  nombreuses  chartes  rapportées  par  la  chronique  de 
Pabbaye  de  Bèze,  située  dans  ce  comté,  déterminent  assez 
exactement  son  étendue.  Grâce  à  elles,  on  peut  assigner 
certainement  au  pagus  Attuariorum  le  territoire  compris 
dans  les  vallées  de  la  Vingeanne  et  de  la  Tille  supérieure.  Il 
formait  ainsi  une  étroite  bande  de  terre  qui  venait  aboutir  à 
Test  à  la  Saône  en  face  de  Gray  (1).  Il  est  certain  en  effet 
qu'il  ne  dépassait  pas  cette  rivière.  Ainsi  le  canton  d'Autrey, 
une  partie  de  celui  de  Champlilte  avec  les  abbayes  de 
Colonge  et  de  Theuley  dépendaient  du  comté  des  Attuariens. 
C'est  pour  ce  motif  que  jusqu'en  1803,  ces  régions  ont  été 
comprises  dans  le  diocèse  de  Langres. 
Le  pagus  Oscarensis  qui  doit  son  nom  à  la  rivière  dite 


(t)  Adrien  de  Valois,  Notitia  Galliarum,  verb.  Attuarii.  c  In 
chronico  monasterii  Besuensis  Ailardus  res  juris  sui  sites  in  pago 
Atoariense,  in  ioco  qui  dicitur  Bustellus,  vendit  domino  Alberico 
Lingonensi  episcopo.  Item  in  pago  Atoariense,  in  villa  quœ  dicitur 
Maiascus.  Ibidem  haïe  in  litteris  donation u m  reperio  :  Gampum 
qui  est  situs  in  pago  Atoariorum,  in  villa  Auxiliaco,  et  habet  ter- 
minationes,  de  unâ  fronte  Vincennam  fluvium  percurrentem.  Ibi- 
dem :  Isaac  dedit  monasterio  Besuensi  mansum  unum,  qui  est  in 
pago  Atoariense,  in  villa  quae  dicitur  Lucus-Medianus,  et  habet 
terminationes,  de  unâ  fronte  Tilam  fluvium  percurrentem,  de  alià 
stratam  publicam.  Item  in  pago  Atoariorum,  in  villa  Novo-vico. 
Item  in  pago  Atoariorum,  in  villa  quaî  dicitur  Pontus  ;  in  pago 
Atoariorum,  in  loco  qui  dicitur  Vivarius;  in  comitatu  Atoariense, 
locodicto  Nova-villa.  In  litteris  Joccranni  episcopi  Lingonensis  datis 
anno  mcxix  déserta  cujusdam  solitudinis  in  territorio  Attoarensium 
juxta  flumen  Ararim  posita  memorantur,  et  ab  eo  dantur  Besuœ 
circa  villam  Mentisam.  Ex  quibus  intolligitur  pagum  illum  Hattua- 
riorum,  vel  comitatum  Attuariorum  jacuisse  ad  Vincennam  et 
Tilam  ac  Ararim  llumina.  » 
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l'Ouche,  dont  il  occupait  tout  le  bassin,  était  aussi  situé 
entièrement  à  l'ouest  de  la  Saune.  Il  conûnait  au  nord  au 
comté  des  Attuariens  et  à  celui  d'Amaous.  On  peut  le  considé- 
rer comme  une  subdivision  du  comté  de  Dijon,  dont  il  formait 
la  partie  orientale.  Il  touchait  aussi  à  la  Saône  du  côté  de 
Saint-Jean  de  Losne  (l).  Un  diplôme  de  Louis-le-Débonnaire 
énumère  les  comtés  de  Chalon,  des  Attuariens  et  de  TOuche 
comme  voisins  les  uns  des  autres  (2). 

Au  sud  du  pagus  Oscarensis  se  trouvait  le  pagus  Cabilo- 
nensis,  dont  les  limites  orientales  dépassaient  à  Test  la  Saône. 
Ce  n'est  pas  en  effet  cette  rivière  qui  le  séparait  des  comté  i 
de  Scoding  et  d'Amaous,  comprenant  les  arrondissements 
actuels  de  Lons-le-Saunier  et  de  Dôle,  mais  bien  une  ligne 


(1)  Adrien  de  Valois,  Notitia  Galliarum,  verbo  Oscara  et  pagus 

Oscarensis.  « Madelgaudus  Oscarensium  vice-comes  in  Chro- 

nico  Benigniano  memoratur,  id  est  Vicecomes  pagi  Oscarensis 
incolarum,  sive  pagensium  Oscarensium.  Ibidem  haec  legimus  : 
Gonsistit  ipsa  hereditas  in  comitatu  Oscarense  super  Sagonam 
fluvium  atque  Oscaram  et  Tillam.  Arari  ergo  et  Oscarà  ac  Tilld 
fluminibus  pagus  seu  comitatus  Oscarensis  eontinebatur ,  a  pago 
Divionensi  distinctus.  Eumdem  in  veteribus  monumentis  tabulisque 
Burgundiac  nunc  pagum  Oscarensem,  nunc  comitatum  Uscarenscm 
et  pagum  Uscarensem  dictum  reperio  et  proximum  pago  Atoario- 
rum  poni.  In  Uscarense  et  in  Atoariis.  —  Pérard,  Charles  bour. 
guignonnes,  p.  52.  Donation  à  Saint-Etienne  de  Dijon,  anno  884, 
c  in  pago  Oscarensi,  in  fine  Romigorum,  in  villa  Siliaco  Utsa>villae 
vineam,  ex  alio  fronte  gutta  decurrit.  »  —  Idem,  p.  19.  Chartes  de 
Charles-le-Chauve  en  faveur  de  l'église  d'Autun,  anno  859,  «  quam- 
dam  villam  quœ  vocatur  Tiliniacus,  cum  omni  sud  integritate  et  est 
si  ta  in  pago  Oscharense  super  fluvium  Sagonnam.  »  —  Idem,  p.  163. 
Extrait  du  chartrier  de  l'abbaye  de  Saint-Nazaire,  anno  918  ou, 
selon  l'indiction,  919,  «  villam  Tillionacum  sitam  in  comitatu  Osca- 
rensi supra  fluvium  Sagonnam.  » 

(2)  Dom  Bouquet,  tome  VI,  p.  612.  t  Ex  diplomato  Ludovici 
Imperatoris  pro  Fulberto  fideli  suo  anno  836  :  « . . .  quia  concessimus 
ad  proprium  Fulberto  fideli  noptro  quasdam  res  nostrœ  proprietatis 
quae  sunt  in  conûnio  Cavilo,  Atoariense  et  centena.  Oscarinse,  in 
loco  cujus  vocabulum  est  Aziriaca  villa.  ?> 
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arbitraire  passant  plus  à  Test.  Un  passage  de  la  chronique 
de  Frédégaire  semble,  il  est  vrai,  indiquer  le  contraire  et 
prouver  qu'au  VIe  siècle  la  Saône  divisait  les  diocèses  de 
Cbalon  et  de  Besançon  :  «  Gontran,  dit-il,  fit  élever  une 
église  dans  le  faubourg  de  Chalon-sur-Saône,  mais  dans  un 
endroit  qui  appartenait  cependant  au  territoire  séquanien  •  (1). 
Cette  expression  c  le  territoire  séquanien  >  est  une  preuve  de 
plus  de  la  persistance  de  la  tradition,  fait  observer  M.  Alfred 
Jacobs,  et  indique,  en  outre,  que  les  gens  du  VII-  siècle 
regardaient  comme  identiques,  en  général,  les  anciens  terri- 
toires des  civitates  et  les  diocèses  alors  existants;  car  quel 
intérêt  y  aurait-il  eu  pour  Frédégaire  à  signaler  ce  fait  d'une 
église  et  d'un  monastère  bâtis  dans  les  faubourgs  de  Ghalon 
et  appartenant  au  territoire  séquanien,  si  le  mot  territoire 
n'avait  comporté  ici  pour  lui  cette  singularité  que  Ghalon  ap- 
partenait à  un  diocèse  et  l'église  de  son  faubourg  à  un  autre? 
On  sait  en  effet  que  Ghalon  avait  été  jadis  un-casfrum  du  peuple 
éduen.  Distraite  depuis  du  vaste  territoire  de  cette  grande 
peuplade,  cette  ville  avait  possédé,  dès  le  temps  de  Sidoine 
Apollinaire,  un  évèque  particulier.  Le  diocèse  de  Ghalon 
s'agrandit  aux  dépens  du  territoire  séquanien  durant  le 
moyen  âge,  puisque  d'après  la  Topographie  ecclésiastique  de 
la  France  par  M.  Desnoyers  (Annuaire  de  la  Société  de  VHis- 
toire  de  France  pour  1853,  p.  146),  le  canton  de  Louhans  et 
plusieurs  autres  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône  formaient  des 
archiprétrés  chalonnais.  Mais,  ajoute  M.  Alfred  Jacobs,  on 
peut  induire  du  texte  de  Frédégaire  que  cet  agrandissement 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  au  temps  de  ce  chroniqueur  (î).  En 

(1)  Frédégaire,  Chronique,  chap.  i.  «  Ecclesiam  B.  Marcelli  ubi 
ipse  pretiosus  requiescit  in  corpore  in  suburbano  Gabillonensi,  sed 
quidem  tamen  Sequanum  est  territorium  mirifice  et  soliciter  Gunt- 
chramnus  «Bdilicare  jussit.  » 

(2)  A.  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire, 
tome  II,  p.  472. 
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outre,  d'après  la  relation  du  martyre  de  S.  Marcel,  une  des 
portes  de  la  ville  de  Chalon  était  appelée  c  Porte  séqua- 
naise»  (t). 

Cependant,  même  sur  ce  point,  il  ne  faudrait  pas  considé- 
rer la  Saône  comme  ayant  été  une  limite  absolue.  C'est  à 
Tégard  de  cette  partie  de  son  cours  qu'Adrien  de  Valois  fait 
remarquer  que  la  Bresse  chalonnaise,  c'est-à-dire  la  partie 
du  diocèse  de  Chalon  sise  à  Test  de  la  Saône,  où  se  trouvait 
le  monastère  de  Saint-Marcel-lès-Chalon,  avait  toujours  fait 
partie  du  territoire  éduen.  «  Personne,  dit-il,  n'ignore  que 
les  peuples  ne  sont  pas  si  exactement  limités  par  les  rivières, 
que  souvent  ils  ne  s'étendent  au-delà,  comme  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  l'observer  au  sujet  des  Andecaves,  des  Turones,  des 
Bituriges.  Aussi,  quoique  la  Saône  ait  été  en  général  la  ligne 
de  séparation  des  Eduens,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
Chalon,  ils  ont  reporté  leurs  frontières  au-delà  de  ce  cours 
d'eau  »  (2).  Il  est  hors  de  doute  en  effet  que  la  Bresse 
chalonnaise  a  formé  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge  un  archidiaconé  chalonnais.  Dans  un  accord  relatif  à 
l'abbaye  de  Baume,  passé  entre  l'archevêque  de  Besançon  et 
l'abbaye  de  Cluny  se  trouve  mentionné  «  Bartholomœus  de 
Bosco  Archidiaconus  Brixiœ  in  Ecclesiâ  Cabilonensi  »  (3). 
Cette  Bresse  chalonnaise,  qui  dépendait  au  point  de  vue 
religieux  du  diocèse  de  Chalon,  relevait,  sous  le  rapport  poli- 
tique, du  comitatus  Lugdunensis.  Dunod  pense  que  c'est 

(1)  Adrien  de  Valois,  Notilia  Galliarum,  verb.  Stquani. 

(2)  Idem,  verb.  Brescia.  €  ....  Quanquam  malo  dicere  Brexiam 
Cabillonensem  cum  Monasterio  Sancti  Marcelli  in  jEduis  esse,  cùm 
diœceseos  Gabillonensis  finibus  contineatur.  Vix  enim  quisquam 
ignorât,  iines  gentium  non  adeô  exacte  fluminibus  terminari  solerc, 
ut  non  eo  saepe  transgrediantur,  sicut  alibi  observare  memini.  Cui 
rei  indicio  sunt  Andicavi,  Turones,  Veliocasses,  Calcti,  Bituriges, 
Vivisci  aliique  populi.  Licet  igitur  Arar  terminis  fuerit  iEduorum , 
tamen  quod  ad  Cabillonum  pertinet,  unes  corum  ultra  tlumen 
aliquâ  ex  parte  patuerunt.  » 

(3)  Adrien  de  Valois,  Notilia  Galliarum,  verb.  Brexia. 
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sous  les  rois  bourguignons  que  le  Lyonnais  s'agrandit  ainsi 
aux  dépens  de  la  Séquanie  (1).  Ainsi  la  localité  appelé  Hubi- 
liacus,  qui  devint  plus  tard  le  village  de  Saint-Marccl-les- 
Chalon,  est  placée  dans  le  pagus  Lugdunensis  par  un  titre  de 
885  (2).  Il  en  est  de  môme  de  Louhans  (Lovincum),  sur  la 
Seille,  à  la  jonction  de  plusieurs  rivières  (3),  de  Saint- 
Amour  (4),  et  de  beaucoup  d'autres  localités  situées  à  Test  de 
la  Saône  (5).  Il  serait  donc  imprudent  d'affirmer  que  cette 
rivière  fût  une  ligne  de  démarcation  constante  aux  IXe  et 
X*  siècles  entre  les  pagi  Cabillonensis  et  Scodingensis. 

Plus  au  sud,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  recon- 
naître que  la  Saône  séparait  exactement  le  Maçonnais  du 
pays  des  Dombes,  comme  le  prouvent  plusieurs  textes 
rapportés  par  Adrien  de  Valois  (6). 

Ainsi  ce  n'est  que  dans  son  cours  inférieur,  qui  ne  com- 
prend pas  le  quart  de  sa  longueur  totale ,  que  cette  rivière  a 
pu  être  considérée  comme  une  frontière  rfàturelle,  et  sous  ce 
point  de  vue,  nous  espérons  démontrer  qu'elle  n'a  jamais  eu 
toute  l'importance  politique  qu'on  a  voulu  lui  donner- 
Avant  d'atteindre  Mâcon  et  depuis  sa  source,  les  subdivisions 
administratives  dites  pagi  et  les  subdivisions  religieuses 
appelées  archidiaconés  sont  enchevêtrées  les  unes  daus  les 
autres  sur  ses  deux  rives.  Elle  ne  sépare  pas  même  d'une 
manière  absolue  le  diocèse  de  Besançon  de  ceux  de  Langres, 
Dijon  et  Ghalon. 

(1)  Histoire  des  Sàquanais,  tome  1,  pp.  70  et  71. 

(?)  Perry,  p.  33.  Description  du  duché  de  Bourgogne,  tome  I,  p.  379. 

(3)  Chifilet,  Histoire  de  Tournus,  p.  102. 

(4)  Histoire  des  sires  de  Salins,  tome  I,  aux  Preuves,  p.  2. 

(5)  Désiré  Monnier,  Annuaire  du  Jura,  18C6. 

(6)  Adrien  de  Valois,  Notitia  Galliarum,  verho  Matisco.  «  Petrus 
Mauricius  ahbas  Cluniacensis  in  lihri  II  de  Miraculis  capite  i  :  Est 
Matiscus  in  iinibus  Re^ni  Francorum  quod  a  Teutonicorum  vel  a 
Romanorum  imperio  Arar  fluvius.  a  Lotliaringià  sumens  initium 
et  Rhodanus  in  mare  Meditaerraneum  habens  profluxum,  déter- 
minât. » 


—    5*9    — 


IV.— Démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne.  — 
Aecond  et  troisième  royaume  de  Bourgogne. 
—  Dnot  et  comtes  de  Bourgogne. 


Si  Ton  examine  attentivement  les  documents  de  la  fin  du 
IXe  et  du  commencement  du  Xe  siècle,  la  vérité  de  la  thèse 
que  nous  soutenons  apparaît  d'une  manière  évidente.  Jamais 
la  Saône  ne  sert,  dans  ce  long  espace  de  temps,  de  limite 
entre  les  différents  royaumes  qui  s'élevèrent  alors  dans  cette 
région.  Elle  ne  sépare  pas  même  les  possessions  des  grands 
feudataires  dont  l'autorité  se  manifeste  alors,  et  les  pre- 
miers ducs  et  comles  de  Bourgogne  ont  indifféremment  des 
terres  sur  les  deux  rives  de  ce  cours  d'eau. 

En  vertu  du  traité  de  Mersen  (l),  Charles-le-Chauve,  roi  de 
France,  exerça  des  droits  de  suzeraineté  sur  le  comté  de 
Bourgogne,  le  comté  d'outre-Saône,  comme  disent  les  histo- 
riens. Ainsi,  en  875,  il  concéda  à  l'abbaye  de  Tournus  le  droit 
de  commercer  sur  la  Saône  et  le  Doubs,  avec  dispense  de  tout 
droit  de  péage  (2;.  Quelques  années  plus  tard,  en  879,  lorsque 
Boson  se  fit  proclamer  roi  de  Bourgogne  et  d'Arles  au  château 
de  Mantaille,  nous  voyons  l'archevêque  de  Besançon  assister 
à  cette  proclamation,  ce  qui  semble  indiquer  que  le  pouvoir 
de  ce  prince  s'étendit  jusque  dans  le  comté  de  Bourgogne  (3). 
L'archevêque  de  Lyon  prit  part  aussi  à  l'élection  de  Boson, 

(1)  Nous  ne  faisons  ici  qu'énumérer  succinctement  les  diverses 
dominations  politiques  qui  se  succédèrent  en  Bourgogne  cisjurane 
à  la  fin  du  IXe  siècle  ou  au  commencement  du  Xe.  Nous  nous 
réservons  de  leur  consacrer  plus  tard  une  étude  spéciale. 

(2)  Chifflet,  Hisl.  de  Tournus,  p.  21G. 

(3)  Adrien  de  Valois,  Notil.  Gall.  verbo  Burgundia. 
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dont  le  royaume,  assez  éphémère  d'ailleurs,  comprit  les  deux 
rives  de  la  SaOne  Au  sacre  de  son  fils  Louis,  dit  l'Aveugle, 
en  890,  on  ne  voit  pas  figurer  l'archevêque  de  Besançon  avec 
ceux  de  Lyon  et  d'Arles  (1).  Cependant  doux  titres  publiés 
par  Dunod  (2)  prouvent  que  ce  prince  exerça  un  certain  pou- 
voir dans  les  contrées  formant  ce  diocèse.  Ce  sont  d'abord  un 
diplôme  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Claude,  dont  la  date 
n'a  pu  être  fixée  d'une  manière  précise,  car  la  dernière  partie 
du  titre  fait  défaut  ;  puis  une  donation  de  901  accordant  à 
l'archevêque  de  Lyon  le  village  de  Morges  t  in  comitatu 
Scutiacinsi,  »  c'esl-à-dire  dans  le  comté  de  Scoding. 

Deux  ans  avant  Tavénement  de  Louis  l'Aveugle,  en  888, 
Rodolphe  de  Stratlingen  avait  pris  à  l'abbaye  d'Agaune  le  titre 
de  roi  de  Bourgogne  transjurane,  avec  l'assentiment  d'un 
grand  nombre  de  prélats  et  de  hauts  barons.  Ce  royaume, 
d'abord  fort  exigu,  et  ne  comprenant  que  le  pays  sis  entre  le 
Jura  et  les  Alpes  Pennincs,  ne  tarda  pas  à  s'agrandir  beaucoup 
à  l'ouest.  Ainsi,  en  904,  Rodolphe  I"  accorda  à  l'abbaye  de 
Gigny  (canton  de  Beaufort,  arrondissement  de  Lons-le-Sauuier, 
département  du  Jura)  de  nombreuses  possessions  sises  dans 
le  comté  de  Scoding  (3).  Le  Bugey  passa  bientôt  aussi  sous  sa 
suzeraineté,  d'après  Adrien  de  Valois.  Enfin,  sous  le  second 
successeur  de  Rodolphe,  son  petit-fils  Conrad-le-Pacifique,  les 
limites  du  royaume  de  Bourgogne  dépassèrent  la  Saône. 
Mathilde,  fille  de  Louis  d'uutrc-Mor  et  sœur  de  Lothaire,  roi 
de  France,  apporta  en  dot  à  Conrad-le-Pacifique  le  Lyonnais 
et  le  Maçonnais  (4-).  De  nombreux  diplômes  de  ce  prince  et  de 
son  successeur  montrent  clairement  que  le  royaume  de  Bour- 

(1)  Adrien  de  Valois,  Nolit.  Gall.  verbo  Burgundia. 

(?)  Dunod,  Histoire  du  comté  de  Ilourgogne,  tome  I,  p.  68,  aux 
Preuves,  et  tome  II,  p.  97.  —  Histoire  des  Bourguignons,  tome  I, 
p.  295. 

(3)  Encyclopédie,  art.  Scoding. 

(4)  Adrien  de  Valois,  lue.  citât.  Chronique  de  Saint-Bcnigne  de 

I  li  iAn 
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gogne  s'étendit  bien  au-delà  de  la  Saône.  Ainsi,  en  997, 
Rodolphe  III  le  Fainéant  confirme,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Cluny,  la  donation  de  domaines  sis  dans  le  Maçonnais  «  in 
comitatu  Matiscensi  »  (I).  En  même  temps  la  souveraineté  de 
ces  monarques  sur  la  partie  méridionale  du  comté  de  Bour- 
gogne devient  incontestable.  On  voit  en  effet  Conrad  accor- 
der à  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Besançon  le  village  de 
Pouilley,  voisin  de  cette  métropole  (2),  et  Rodolphe  III  con- 
firmer des  donations  faites  antérieurement  à  l'église  Saint- 
Aoatoile  de  Salins  (3).  En  môme  temps,  presque  toutes  les 
chartes  de  cette  époque  sont,  dans  ces  régions,  datées  d'après 
les  années  du  règne  de  ces  princes  (4). 

Toutefois  ce  serait  grandement  se  tromper  que  de  croire 
que  les  rois  Rodolphiens  aient  exercé  seuls  l'autorité  souve- 
raine dans  ces  contrées.  Le  pouvoir  des  rois  de  France  et 
celui  des  empereurs  d'Allemagne  y  étaient  aussi  reconnus. 
Nous  avons  déjà  vu  Charles-le-Chauve  accorder  à  l'abbaye  de 
Tournus  le  droit  de  navigation  sur  le  Doubs.  En  915,  c'est 
un  de  ses  successeurs,  Charles-le-Simple,  qui  donne  au 
comte  Hugues  la  ville  de  Poligny  et  de  nombreuses  posses- 
sions dans  le  comté  de  Warasque,  c'est-à-dire  au-delà  de  la 
Saône,  par  rapport  à  la  France  (5).  En  940,  Louis  d'Outre-Mer, 
fils  de  Charles-le-Simple,  à  la  prière  du  comte  Hugues,  donne 

(1)  Adrien  de  Valois,  verb.  Burgundia. 

(2)  Dunod,  Hixt.  du  comté  de  Bourgogne,  tome  II,  p.  594.  Titre 
de  967. 

(3)  Diplôme,  dont  l'original  est  à  la  cure  de  Saint-Anatoile,  publié 
par  M.  Dés.  Monnier,  Ann.  de  1860.  11  ebt  daté  de  1029. 

(4)  Diplôme  de  Létalde  de  9 M  (Conrado  rege  anno  XII) ,  dans 
Dunod,  tome  II,  p.  594.  Echanges  entre  les  abbayes  de  Cluny  et 
deLuxeuil  de  terres  sises  dans  le  Maçonnais  (Archives  de  la  Haute- 
Saône,  H.  731).  Quelques-unes  de  ces  pièces  sont  datées  du  règne 
de  Conrad,  d'autres  de  celui  de  Lothaire,  roi  de  France,  ce  qui 
montre  clairement  combien  la  suzeraineté  du  comté  de  Bourgogne 
était  incertaine. 

(5)  Duchesne,  Hist.  de  Vergy,  édit.  de  1625,  p.  58. 
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à  Adalard  et  à  son  épouse  Addila  les  abbayes  d'Enfonvelle  et  de 
Faverney,  Tune  en  deçà,  l'autre  au-delà  de  la  Saône  (i). 
Nous  ne  citerons  pas  le  diplôme  attribué  à  Lothaire,  suc- 
cesseur de  Louis  d'Outre-Mer,  accordant  à  l'abbaye  de  Lure 
les  églises  de  Roye  (Haute-Saône,  canton  de  Lure),  de  Ta- 
vey  (ici.,  canton  d'Héricourt)  et  de  Dambenoît  (Doubs,  canton 
de  Montbéliard),  toutes  situées  au-delà  de  la  Saône.  Cet  acte 
nous  paraît  fort  suspect,  quoique  M.  Duvernoy  Tait  considéré 
comme  authentique.  Les  copies  qui  en  ont  élé  faites  au  der- 
nier siècle  lui  assignent  pour  date  880.  Or,  à  cette  époque 
aucun  prince  du  nom  de  Lothaire  ne  régnait  dans  Test  de  la 
Gaule.  Si  Ton  admet,  puisque  le  titre  original  a  disparu, 
qu'il  y  ait  eu  dans  les  transcriptions  une  faute  de  copiste 
et  qu'il  faille  lire  980  pour  880,  la  date  ne  correspond  plus 
avec  rindiction  énoncée.  D'ailleurs  ce  diplôme  manque  de 
préambule  et  sa  rédaction  est  tout  à  fait  en  dehors  des 
règles  de  la  chancellerie  des  derniers  Carlovingiens  (2).  Quoi 
qu'il  en  soit,  tout  en  écartant  ce  diplôme,  il  n'en  reste  pas 
moins  trois  actes  authentiques  qui  prouvent  que  les  rois  de 
France  ont  exercé  à  la  fin  du  IXe  et  dans  le  cours  du 
Xe  siècle  leur  autorité  au-delà  de  la  Saône,  aussi  bien  vers  le 
cours  inférieur  que  vers  le  cour  supérieur  de  cette  rivière. 

Quant  aux  empereurs  et  aux  rois  de  Germanie,  ce  n'est  que 
sur  cette  région  du  comté  de  Bourgogne  qui  confine  à 
l'Alsace  et  qui  a  formé  pendant  tout  le  moyen  âge  la  princi- 
pauté de  Lure,  qu'on  les  voit  dominer  au  Xe  siècle.  En  959, 
Othon  Ier  le  Grand,  qu'on  peut  considérer  comme  le  véritable 
fondateur  de  l'empire  d'Allemagne,  accorda  à  l'abbé  Baltramne 
et  à  ses  compagnons  retirés  dans  un  lieu  appelé  Lanesberg, 
situé  probablement  en  Alsace,  le  droit  de  s'établir  à  Lure 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  Cartulaire  de  Faverney.  Voir 
notre  Notice  sur  ce  diplôme  et  sur  celui  d'Othon  Ier. 

(2)  Archives  delà  ILiute-^aùiie.  II.  667.  —  Lunigius,  tome  V. 
Cont.  I,  ]».  OCjI.  —  Duvernoy,  Xote.s  sur  Gollut,  p.  1793. 
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(Lutheraa),  d'où  leurs  prédécesseurs  avaient  été  chassés  par 
Valdrade,  la  concubine  de  Lothaire  II  (1).  En  1016,  Henri  II 
le  Saint  confirma  cet  établissement,  dont  les  privilèges  furent 
reconnus  par  presque  tous  les  souverains  allemands. 

Enfin  les  archives  du  Jura  conservent  un  diplôme  de 
Hugues,  roi  de  Provence,  confirmant,  en  943,  à  l'abbé 
Gypperius  les  privilèges  et  possessions  de  l'abbaye  de  Saint- 
Claude  (2). 

Ainsi  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  rois  de  Bour- 
gogne transjuranc  et  cisjuranc,  ceux  du  royaume  dit  d'Arles, 
les  rois  de  France,  les  empereurs  d'Allemagne,  les  rois  de 
Provence-  n'aient  presque  simultanément  exercé  leurs  droits 
de  suzeraineté  sur  le  comté  de  Bourgogne  de  la  fin  du  IXe  au 
commencement  du  XI*  siècle.  Il  est  certain  aussi  que  la 
Saône,  au  milieu  de  l'incertitude  qui  régnait  dans  ces  régions 
sur  l'étendue  respective  des  royaumes  formés  par  suite  du 
démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne,  ne  fut  pas  con- 
sidérée comme  une  véritable  frontière.  Les  titres  que  nous 
venons  d'analyser  le  démontrent  surabondamment,  ce  nous 
semble. 

Voilà,  pour  la  souveraineté  royale,  pouvoir  plus  nominal 
que  réel.  Il  nous  reste  à  examiner  comment  se  développa  sur 
les  deux  rives  de  la  Saône  l'autorité  des  grands  feudataires, 
possesseurs  des  anciens  domaines  du  fisc,  devenus  des  béné- 
fices héréditaires,  et  à  ce  titre  les  véritables  maîtres  du  pays. 

Bien  des  hypothèses  ont  été  formulées  sur  l'origine  des 
premiers  comtes  de  Bourgogne.  Etaient-ils  bénéficiaires  ou 
propriétaires?  Relevaient-ils  de  la  suzeraineté  des  rois  de 
France,  ou  de  celle  des  rois  d'Arles  ou  des  empereurs 
d'Allemagne?  Les  diplômes  que  nous  venons  de  rapporter 
permettent  presque  d'adopter  séparément  chacune  de   ces 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.   Fonds  de   l'abbaye  de  Lure. 
H.  661. 

(2)  Archives  du  Jura.  Fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Claude. 
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solutions.  D'après  Dunod,  le  comté  de  Bourgogne  fut  compris, 
sous  la  race  carlovingienne,  dans  le  partage  de  l'empereur 
Lothairc,  après  la  mort  duquel  il  revint  à  Charles-le-Chauve; 
puis  les  rois  de  Provence  et  ceux  de  la  Bourgogne  transjurane 
l'auraient  enlevé  aux  successeurs  de  Charles,  et  y  auraient 
établi  des  comtes,  dont  l'un,  appelé  archi-comte,  était  supé- 
rieur à  quatre  autres  qui  tenaient  sous  lui  les  comtés  de 
Warasque,  de  Scoding,  de  Port  et  d'Amaous.  Dom  Plancher, 
dans  sou  Histoire  du  duché  de  Bourgogne,  pense  au  contraire 
que  la  Bourgogne  supérieure,  située  en  deçà  du  Jura,  ne  fit 
jamais  partie  ni  du  royaume  de  Provence,  ni  de  celui  de 
la  Bourgogne  transjurane.  Selon  cet  historien,  la  Haute- 
Bourgogne  cisjurane,  après  être  demeurée  unie  au  royaume 
de  Lorraine  jusqu'à  la  mort  de  Louis  IV,  dernier  roi  de 
Germanie  du  sang  de  Charlemagne,  serait  revenue  par  droit 
de  succession,  l'an  912,  à  Charles-le-Simple,  roi  de  France, 
et  aurait  été  incorporée  à  cette  monarchie.  Ce  fut  alors,  dit-il, 
qu'on  vit  des  comtes  de  Bourgogne,  et  qu'on  appela  Comté 
cette  partie  de  la  Bourgogne  supérieure  située  en  deçà  du 
Jura.  Dom  Plancher  admet  aussi  que  les  premiers  comtes  ont 
possédé  leur  gouvernement  en  propriété.  Au  contraire,  selon 
Dunod,  comme  les  ducs  de  Bourgogne,  ils  furent  d'abord 
bénéficiaires  ou  amovibles,  et  devinrent  ensuite  proprié- 
taires. 

Si,  comme  le  fait  remarquer  le  savant  auteur  de  l'Art  de 
vérifier  les  dates  (I),  il  est  impossible  de  se  prononcer  entre 
ces  diverses  hypothèses  que  semblent  tour  à  tour  corroborer 
les  titres  du  Xr  siècle,  il  ressort  d'une  manière  évidente  de 
cette  incertitude  de  souveraineté  que  le  pouvoir  des  ducs  et 
des  comtes  de  Bourgogne  était  presque  régalien.  C'est  sans 
doute  pour  assurer  leur  indépendance  que  ces  feudataires 
prêtaient  presque  en  même  temps  hommage  aux  rois  de 

(1)  Art  de  vérifier  1rs  (laies,  pp.  Gfrî  et  suiv. 
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France,  à  ceux  de  Provence  et  de  Bourgogne  transjurane  et 
aux  empereurs  d'Allemagne  (1  ) . 

On  comprend  donc  tout  l'intérêt  que  présente  l'étude  du 
rôle  joué  par  la  Saône  à  cette  époque,  comme  limite  entre  les 
possessions  des  ducs  et  celles  des  comtes  de  Bourgogne,  les 
représentants  vraiment  nationaux  de  l'autorité  politique 
dans  ces  pays.  Or  il  est  à  remarquer  que  pendant  plus  de 
deux  siècles  les  ducs  sont  en  même  temps  comtes  de  Bour- 
gogne, ou  que  ces  derniers  ont  des  prétentions  sur  le  duché» 
et  qu'en  tous  cas  ils  possèdent  d'immenses  domaines  au-delà 
de  la  Saône. 

Le  premier  comte  de  Bourgogne  fut  Hugues,  dit  le  Noir, 
fils  de  Richard-le-Justicier ,  duc  de  Bourgogne.  En  915, 
Hugues,  déjà  comte  de  Màcon,  est  qualiûé  comte  de  Bourgogne 
du  vivant  de  son  père.  A  cette  date,  il  reconnaissait  pour 
souverain  le  roi  de  France  Charles-le- Simple ,  puisque, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  monarque  lui  accorda  la 
ville  de  Poligny  avec  quarante  meix,  tous  situés,  ainsi  que 
cette  ville,  dans  le  comté  de  Warasque.  D'après  la  chronique 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  Boson,  son  frère,  eut  aussi  part 
au  gouvernement  du  comté  de  Bourgogne,  mais  probable- 
ment sous  la  dépendance  de  Hugues  (2).  Ce  dernier,  en  effet, 
qui  ne  mourut  qu'en  952,  est  appelé  archi-comte  dans  une 
charte  de  Gonrad-le-Pacifique,  datée  de  la  douzième  année 
de  son  règne,  c'est-à-dire  de  949.  En  940,  il  avait  reconnu 
Conrad  pour  son  suzerain,  lorsque  le  parti  de  ce  prince  eut 
prévalu  sur  celui  du  roi  Louis  d'Outre-Mer.  Son  père  Richard, 
en  mourant  en  92 1 ,  avait  laissé  la  Basse-Bourgogne,  ou  le 
duché,  à  son  gendre  Gesilbert,  fils  de  Manassès-le-Vieux, 

(i)  En  893,  la  chronique  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  qualifie  de 
royaume  le  pouvoir  que  Boson,  frère  de  Raoul,  roi  de  France, 
exerça  dans  la  Bourgogne  supérieure  :  «  Alter  filius  (Richardi) 
vocatus  est  Boso,  qui  Burgundiae  superioris,  quee  Gallia  comata 
dicitur,  accepit  regnum.  »  p.  421. 

(2)  Chronique  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  pp.  423  et  suiv. 
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comte  de  Dijon.  En  938,  Hugues-le-Noir  revendiqua  le  duché 
de  Bourgogne  et  son  beau-frère  dut  lui  en  abandonner  une 
partie.  Hugues-le-Noir  fut  donc,  de  938  jusqu'en  952,  époque 
de  sa  mort,  à  la  fois  comte  et  en  partie  duc  de  Bourgogne, 
comme  l'avait  été  selon  toute  probabilité  son  père  Richard. 
Lorsqu'il  mourut,  ce  fut  Gesilbert  qui  lui  succéda  dans  le 
comté  de  Bourgogne,  tout  en  gardant  la  plus  grande  partie  du 
duché.  Mabillon  le  qualifie  c  princeps  et  dux  Burgundiœ 
Jurensis,  »  d'après  une  vieille  chronique.  Cette  expression 
fait  bien  comprendre  la  nature  de  sa  double  autorité  sur  les 
deux  Bourgognes. 

A  Gesilbert,  mort  sans  héritiers  directs,  succéda  dans  le 
comté,  en  956,  Létalde  Ier,  son  beau-frère.  Le  duché  revint 
en  totalité  à  Otton,  fils  de  Hugues-le-Blanc,  qui,  de  938  à 
956,  en  avait  partagé  le  gouvernement  avec  Hugues-le- 
Noir  et  Gesilbert.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
Létalde  ne  possédât  pas  de  terres  au-delà  de  la  Saône.  On 
sait  que  de  son  père  Albéric  de  Narbonne,  il  tenait  le  comté 
de  MAcon.  Déjà  en  951,  du  vivant  de  Gesilbert,  il  était  pro- 
priétaire de  la  partie  centrale  du  comté  de  Bourgogne  com- 
prenant Besançon  et  ses  environs,  selon  Dunod  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  dans  une  charte  de  cette  année  il  prend  la 
suscription  suivante  :  «  Ego  Letaldus  cœterorum  comitum 
nobilissimus.  » 

Il  est  probable  qu'il  reconnaissait  Conrad  pour  son  légitime 
souverain,  puisque  ce  titre  est  daté  de  Tannée  du  règne  de 
ce  prince  (1).  Quelque  temps  auparavant,  le  28  mars  944,  on 
le  voit  assister  au  plaid  tenu  par  Hugues  de  Provence,  vice-roi 
des  provinces  situées  entre  le  mont  Jura  et  l'Auvergne,  avec 
Charles-Constantin,  comte  de  Viennois,  et  Guillaume  II, 
comte  du  Lyonnais  (2).  A  cette  époque,  il  était  déjà  comte 

(1)  Dunod,  Histoire  du  comté  de  Bourgogne,  tome  11,  p.  594. 
(?)  M.  do  la  Teyssonnièiv,  Recherches  historiques  sur  le  départe- 
ment de  l'Ain,  tome  11,  p.  1S. 
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de  Scoding,  comme  l'avait  été  son  pore  Albéric,  qui  avait 
donné  à  l'église  Saint-Vincent  de  Màcon  le  village  de  Sagy, 
sis  dans  ce  pagus  (Satgiacum  in  pago  Scodingensi)  (1),  et 
qui  avait  reçu  de  l'abbaye  d'Agaune  l'inféodation  de  nom- 
breux biens  situés  dans  le  Scoding  et  le  Warasque,  entre 
autres  Salins  et  ses  sauneries  (2).  Létalde  est  encore  qualifié 
comte  de  Bourgogne,  selon  Y  Art  de  vérifier  les  dates,  par 
Flodoard,  par  le  roi  Lothaire  dans  une  charte,  et  par  une 
bulle  du  pape  Galixte  II,  en  1120.  Le  cartulaire  de  Saint- 
Vincent  de  Màcon  l'appelle  comte  impérial.  On  en  a  conclu 
qu'il  relevait  de  l'Empire  d'Allemagne  pour  le  comté  de  la 
Haute-Bourgogae.  Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'il  ne  faut 
pas  attacher  une  importance  politique  à  ce  titre  qui  n'était, 
selon  toute  apparence,  que  purement  honorifique  et  n'avait 
pour  but  que  de  montrer  la  supériorité  de  Létalde  sur  les  autres 
comtes,  comme  l'expression  c  cœterorum  comitum  nobilis- 
simus  »  que  nous  avons  déjà  rapportée.  D'ailleurs,  nous 
avons  vu  qu'il  datait  ses  chartes  de  l'année  du  règne  de 
Conrad,  roi  d'Arles,  et  en  967,  c'est  par  ce  prince  qu'il  fit 
confirmer  la  donation  qu'il  avait  accordée  en  951  à  l'église 
Saint-Etienne  de  Besançon  (3).  C'est  là  une  preuve  irréfu- 
table qu'il  reconnaissait  ce  monarque  pour  souverain  de  la 
Bourgogne  supérieure. 

Les  successeurs  immédiats  de  Létalde,  son  fils  Albéric 
(968-975)  et  son  petit-fils  Létalde  II  (975-983),  possédèrent  à 
la  fois  le  comté  de  Bourgogne  et  celui  de  Màcon.  Ainsi,  sur 
les  ciuq  premiers  comtes,  deux  furent  en  môme  temps  ducs 
de  Bourgogne,  Hugues-le-Noir  et  Gesilbert,  et  trois  eurent 
le  comté  de  Màcon.  Comment  pourrait-on  soutenir  que  la 
Saône  fût  alors  une  frontière  séparant  des  pays  de  nationa- 
lités différentes,  quand  on  voit  les  grands  feudataires  se 

(1)  Histoire  des  sires  de  Salins,  tome  I,  p.  4,  aux  Preuves. 

(?)  Idem,  p.  6,  aux  Preuves. 

(3)  Dunod,  Histoire  du  comté  de  Bourgogne,  tome  11,  p.  594. 
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créer  de  véritables  principautés  à  cheval  sur  cette  rivière? 
Quant  à  la  suzeraineté  de  ces  pays,  nous  avons  montré  com- 
bien elle  était  incertaine.  On  n'invoquait  le  pouvoir  d'un 
monarque  que  pour  se  soustraire  à  celui  d'un  autre  et  assu- 
rer ainsi  son  indépendance. 

C'est  surtout  en  l'illustre  comte  Otte-Guillaume  que  s'est 
personnifiée  cette  politique.  Aussi  le  chroniqueur  Dîtmar  a 
pu  dire  de  lui  :  «  miles  est  regionis  nomine,  sed  re  dominus 
terrœ  •  (1).  Fils  d'Adalbert,  roi  de  Lombardie,  et  de  Ger- 
berge,  fille  d'Eudes  de  Verraandois,  comte  de  Vienne,  et  de 
Béatrix,  et  petite-fille  par  sa  mère  de  Létalde  I,r  et  d'Ermen- 
garde,  sœur  de  Gesilbert  comte  de  Bourgogne,  il  hérita  du 
comté  de  Bourgogne  après  la  mort  du  fils  de  Létalde  II,  par 
le  droit  de  sa  mère,  dit  Y  Art  de  vérifier  les  dates,  et  non  par 
droit  de  conquête.  Il  fut  aussi  comte  de  Màcon,  comme  le 
prouve  une  charte  d'un  de  ses  descendants  au  profit  de 
l'abbaye  de  Cluny  (1117  à  1125),  dans  laquelle  Otton,  comte 
de  Màcon,  parle  de  son  père  Guy  ou  Widon,  de  son  aïeul 
Otton-Guillaume,  et  de  son  trisaïeul  (atavus)  Létalde  (2). 
Gerberge  avait  épousé  en  deuxièmes  noces  Henri-le-Grand, 
duc  de  Bourgogne,  à  la  cour  duquel  Otte-Guillaume  fut  élevé. 
Henri  le  trouva  si  digne  de  son  amitié  qu'il  l'adopta  pour  son 
fils  et  le  fit  comte  de  Ncvers.  Henri-le-Grand  étant  mort  l'an 
1002  sans  enfants,  Otte-Guillaume  prétendit  lui  succéder  dans 
le  duché  de  Bourgogne  en  vertu  de  cette  adoption.  Mais  le 
roi  de  France  Robert  II  revendiqua  aussi  le  duché,  et  dans 
la  guerre  qui  eut  lieu  et  qui  dura  douze  ans,  avec  des  alter- 
natives d'acharnement  et  de  mollesse,  Otte-Guillaume  fut 
puissamment  appuyé  par  son  beau-frère  Brunon,  évoque  de 
Langres,  par  Landri,  son  gendre,  comte  de  Nevers,  et  par  un 
grand  nombre  de  seigneurs  du  duché.  A  la  fin  pourtant, 
Robert,  qui  ravagea  plusieurs  fois  la  Bourgogne,  s'empara  de 

(I)  Ditmar,  lib.  VII. 

<2)Gollut.  Notode  M.  Duvcrnoy.  p.  18M. 
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Provins,  Àuxerre,  A  val  Ion,  Dijon,  et  pénétra  même  jusque 
dans  le  comté.  Otte-Guiltaume  déploya  dans  cette  lutte  une» 
énergie  qtri  fit  dire  à  Raoul  Glaber  qu'il  n'avait  pas  son  égal 
en  courage  et  en  science  militaire.  Mais  il  fut  à  la  in  obligé 
de  demander  la  paix.  Il  l'obtint  assez  avantageuse,  car  il 
conserva  le  comté  de  Dijon  et  te  titre  de  duc  de  Bourgogne. 
sa  vie  durant*  Quant  au  comté  de  Màcon,  il  le  garda  en 
toute  propriété  transmissible  à  ses  héritiers.  Gollut  rapporte 
(page  380)  que  «  M.  Choppiny  grand  et  très-docte  person- 
nage, ctict  que,  par  accord,  le  roy  laissât  le  comté  de  Bour- 
gogne à  Otte-Gririllanme,  »  mais  cela  ne  peut  être,  ajoute-t-rly 
*  parce  que  ci-dessus  nous  havons  mdhstré  que  les  rois  de 
Bonrgougne  et  non  les  rois  de  France  qui  ûe  passoient  ta 
Saôme*  Semé,  ny  le  Rhosne,  seigneurioient  le  comté,  yu&t 
que  (tesjà  avant  cette  guerre  Otte- Guillaume  en  avoit  la- 
possession..  »  Sans  nous  prononcer  enCre  ces  deux  opinions, 
nous  fierons  remarquer  que  les  rois  de  France  Gharles-le- 
Simple,  Louis  é'Outre-Mer  et  peitt-être  Lothaire  avaient 
aussi  •  seigneurie  »  le  comté,  comme  dit  Gollut,  et  qu'il  n'y 
a  rien  d'impossible  à  ce  que  Robert,  après  une  guerre  heu- 
reœe,  ait  voulu  exercer  un  droit  dont  ses  prédécesseurs 
avaient  joui  et  qui-  n'était,  d'ailleurs,  négligé  que  depuis 
cinquante  ans. 

Le  comté  de  Bourgogne  était  donc  censé  relever  du  roi 
d'Arles  Rodolphe  m,  dit  le  Fainéant  (Igncwus  dans  les 
chroniques  latines),  qui  confirmait,,  il  est  vrai,  comme  nous 
Savons  vu,  plusieurs  donations  en  faveur  de  différentes 
églises  de  cette  province.  Mais  ce  pouvoir  n'était  que  nomi- 
nal. Quoi  qu'il  en  soit,  Rodolphe  n'ayant  pas  d'héritiers 
directs,  résolut  d'assurer  à  son  neveu  l'empereur  d'Alle- 
magne, Henri  II  le  Saint,  fils  de  sa  sœur  Gisèle,  la  succession 
au  royaume  de  Bourgogne;  Une  entrevue  eut  lieu  entre  les 
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deux  monarques  à  Strasbourg  en  Tannée  4016,  à  la  suite  de 
laquelle  Henri  dut  recevoir  le  serment  des  vassaux  et  celui 
des  principales  villes.  Il  se  présenta  dans  ce  but  à  Bâle, 
mais  les  habitants  lui  en  fermèrent  les  portes.  Otte-Guillaume, 
délivré  en  ce  moment  de  la  guerre  qu'il  avait  eue  à  soutenir 
contre  le  roi  Robert,  se  mit  à  la  tête  des  hombreux  mécon- 
tents qui  redoutaient,  comme  lui,  d'avoir  dans  l'empereur 
d'Allemagne  un  suzerain  trop  puissant  (1).  Il  représentait 
bien  avec  eux  l'élément  national  et  cet  esprit  d'indépen- 
dance, qui  vaudra  plus  tard  à  notre  pays  le  nom  de  Franche- 
Comté,  en  lutte  contre  le  pouvoir  étranger  qui  voulait 
s'implanter  dans  la  province.  Aussi  nous  nous  étonnons  que 
M.  Duvernoy  l'ait  accusé  d'avoir  voulu  conserver  par  l'in- 
trigue et  la  révolte  la  puissance  qu'il  s'était  acquise,  quand, 
au  contraire,  l'histoire  lui  doit  son  admiration  pour  le 
patriotisme  et  l'énergie  qu'il  déploya  dans  cette  circonstance. 

Otte-Guillaume  et  ses  alliés  obtinrent  d'abord  quelque 
succès,  mais  l'armée  impériale  finit  par  les  écraser  entre 
Nyon  et  Genève.  M.  Duvernoy  pense  qu'il  vint  alors  faire  sa 
soumission  avec  les  autres  seigneurs  comtois  à  la  diète  de 
Mayence  en  1018;  il  appuie  cette  assertion  sur  une  charte 
d'Otte  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Balin,  datée  de  Port- 
sur-Saône  le  1er  novembre  1019,  «  imperante  Henrico 
augusto.  »  En  fait,  nous  croyons  qu'il  resta  toujours,  comme 
dit  Ditmar,  le  véritable  maître  du  pays  situé  entre  les  monts 
de  la  Côte-d'Or  et  le  Jura. 

A  la  diète  de  Mayence,  Rodolphe  III  avait  renouvelé  en 
présence  de  sa  femme,  de  ses  plus  proches  parents  et  des 
grands  du  royaume,  ses  engagements,  en  déposant  môme 


(I)  Ditmar  est  le  chroniqueur  qui,  avec  Otton  de  Flessingue  et 
Raoul  Glaber,  raconte  ces  événements  avec  le  plus  de  détails.  Il 
dit,  dans  son  livre  VII  :  c  Willelmus  cornes,  ne  illius  potestas  in 
hâc  regione  minueretur,  consilio  et  actu  imperatoriœ  majestati 
reluctavit.  » 
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entre  les  mains  de  Henri  les  insignes  royaux.  Mais  en  1024, 
lorsque  mourut  l'empereur,  il  se  crut,  par  cet  événement, 
complètement  dégagé  de  ses  promesses,  n'ayant  pas,  préten- 
dait-il, cédé  son  royaume  à  l'empereur  d'Allemagne,  mais  à 
Henri  II  personnellement.  Conrad-le-Salique,  successeur  de 
ce  dernier  et  neveu  de  Rodolphe  m  par  sa  femme  Gisèle,  ne 
voulut  pas  abandonner  les  droits  que  l'Empire  avait,  selon 
lui,  sur  le  royaume  d'Arles,  droits  qualifiés  de  très-justes  par 
M.  Duvernoy.  Nous  croyons  au  contraire  que  Rodolphe,  qui 
n'avait  entendu  céder  son  royaume  qu'à  Henri,  avait  bien  le 
droit  de  revenir  sur  cette  donation  après  le  décès  de  ce 
prince.  Conrad  s'empara  de  Bâle  et  battit  Eudes  de  Cham- 
pagne, qui  prétendait  aussi  à  la  couronne  de  Bourgogne. 
Rodolphe,  à  qui  s'étaient  réunis  les  principaux  seigneurs  du 
comté  de  Vienne,  du  Lyonnais  et  du  comté  de  Bourgogne, 
s'avança  pourtant  à  la  rencontre  de  son  neveu,  et  les  deux 
armées  allaient  en  venir  aux  mains  quand  Gisèle  obtint  de 
son  oncle  que  la  donation  précédente  aurait,  à  la  mort  de 
Rodolphe,  son  plein  effet  en  faveur  de  Conrad  et  de  ses 
héritiers  (1027). 

Il  est  probable,  quoique  les  textes  contemporains  et  les 
chroniques  gardent  le  silence  à  cet  égard,  qu'Otte-Guillaume 
prit  dans  cette  lutte  le  parti  de  Rodolphe,  dont  la  débonnaire 
suzeraineté  était  bien  faite  pour  assurer  son  indépendance. 
D'ailleurs  il  n'en  vit  pas  la  fin,  car  il  mourut  aussi  en  1027, 
le  21  septembre,  à  Dijon,  sa  résidence  habituelle.  Son  corps 
fut  inhumé  dans  l'église  Saint-Bénigne  de  la  môme  ville.  Son 
épitaphe  indique  qu'il  fut  en  même  temps  duc  et  comte  de 
Bourgogne  :  «  Qui  ducis  et  comitia  gemino  dit  a  tus.  * 

Son  fils  Renaud  avait  été  déjà  fait  comte  de  Bourgogne  en 
4014;  mais  du  vivant  de  son  père,  il  n'en  eut  en  quelque 
sorte  que  le  titre,  Otte-Guillaurae  se  réservant  le  gouver- 
nement et  la  suprême  direction  des  affaires.  En  1027, 
on  le  voit  hériter  non-seulement  des  terres  du  comté  de 
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Bourgogne,  mais  encore  de  celles  dites  d'Outre-Saône,  qu'il 
partagea  avec  son  frère  Otton.  Par  ces  terres  d'Outre-Saône, 
il  faut  entendre  non  le  comté  de  Dijon,  qui  revint  à  la  cou- 
ronne de  France  en  vertu  du  traité  fait  avec  RoberMe-Pieux, 
(nais,  selon  Dunod,  la  vicomte  d'Auxonne  et  le  Maçonnais.  I* 
Saône  ne  limita  donc  pas  les  possessions  de  ce  comté,  comme 
elle  n'avait  pas  limité  celles  de  son  père.  Renaud  suivit 
d'ailleurs  les  traditions  de  la  politique  paternelle,  et  si  1^ 
suzeraineté  germanique  finit  par  s'implanter  dans  ces  régions, 
ce  ne  fut  pas  sans  une  énergique  résistance  de  sa  part. 
Ainsi,  en  1032,  Rodolphe  III  étant  mort,  Conrad-le-Salique, 
en  vertu  des  conventions  de  Mie,  voulut  se  faire  proclamer 
roi  de  Provence,  de  Bourgogne  et  d'Arles.  Eudes-le-Çhampe- 
nois,  soutenu  par  Renaud,  lui  disputa  la  couronne.  Pourtant, 
dès  1033,  l'empereur  les  contraignit  à  lui  demander  la  paix. 
Une  nouvelle  prise  d'armes,  en  1037,  ne  fut  pas. plus  hpureusç 
et  le  Champenois  y  trouva  la  mort.  En  1038,  Conrad,  afin  de 
mieux  assurer  à  son  fils  Henri  la  transmission  de  cette  cou- 
ronne si  disputée,  le  fit  proclamer  roi  de  Bourgogne  çn  sa 
présence,  à  Soleure.  Le  comte  Renaud,  convoqué  à  cette 
cérémonie  pour  y  rendre  l'hommage  de  ses  terres,  refusa  d'y 
assister,  prétendant,  comme  il  lavait  fait  sous  Conrad,  ne 
relever  que  de  Dieu  et  de  son  épée.  En  1043  il  soutint  la 
même  chose,  en  présence  de  Henri  lui-môme,  à  Besançon,  où 
ce  prince  étajit  venu  épouser  Agnès  de  Poitiers,  nièce  dtt 
comte.  L'année  suivante,  Henri  prit  les  armes  pour  le  réduire 
et  chargea  de  la  conduite  de  cette  guerre  le  comte  de  MonU 
béliard.  Beaucoup  de  seigneurs  se  joignirent  à  Renaud  pour 
résister  à  la  domination  étrangère,  entre  autres  Gérard,  comte 
de  Vienne,  son  parent,  qui  lui  amena  des  renforts  avec 
lesquels  ils  allèrent  ensemble  assiéger  Montbéliard.  Mais  ils 
furent  complètement  battus  sous  les  murs  de  cette  ville  et. 
Renaud,  pour  conserver  son  comté  et  eu  attendant  des  temps 
meilleurs,  dut  prendre  le  pénible  parti  de  la  soumission.  En 
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104&,  il  se  readU  à  Saleure  pour  faire  hommage,  de  ses  terres 
&  l'empereur  Henri  III.' 

Telle  est  la  première  reconnaissance  officielle  et  indiscutable 
de  la  suzeraineté  germanique  sur  le  comté  de  Bourgogne. 
Gomment  a-t-elle  été  amenée  ?  Il  nous  semble  que  Je  récit 
des  événements  que  nous  venons  d'exposer  prouve  surabon- 
damment qu'elle  a  eu  pour  cause  directe  la  force  et  non  le  droit. 
N'était-ce  pas  dans  les  comtes  de  Bourgogne,  Otte-Guillaume 
et  Renaud,  que  se  personnifiaient  vraiment  les  sentiments 
d'indépendance  du  pays,  et  nous  sommes  persuadé  qu'en  résis- 
tant à  l'autorité  germanique,  ils  écoutaient  les  suggestions  de 
l'intérêt  personnel,  mais  aussi,  peut-être  d'une  manière  trèsr 
inconsciente,  les  aspirations  de  leurs  vassaux  immédiats  et 
même  de  leurs  vilains,  qui  ne  pouvaient  voir  sans  gémir  le 
comté  de  Bourgogne  se  détacher  de  l'antique  Gaule. 

Ainsi  ee  sont  les  armes  seules  qui  ont  assuré  à  cette 
époque  le  succès  des  prétentions  des  empereurs  d'Allemagne. 
Encore  ces  prétentions  ne  se  sont  pas  manifestées  dès  le 
principe  dans  toute  leur  brutalité  germanique;  c'eût  été 
heurter  trop  de  front  les  sentiments  des  hauts  barons  et  des 
prélats,  qui  constituaient  alors  ce  que  nous  appelons  l'opinion 
publique.  Ce  fut  comme  roi  d'Arles,  et  non  comme  empereur, 
qu'Henri  III  parvint  à  faire  accepter  sa  suzeraineté.  Ses 
prédécesseurs,  Henri  II  et  Gonrad-le-Salique,  pour  n'avoir 
pas  su  trouver  cette  formule  diplomatique,  n'avaient  pas  été 
aussi  heureux.  Ce  fait  est  attesté  par  de  nombreux  diplômes 
dans  lesquels  Henri  III  et  ses  successeurs  Henri  IV  et  Henri  V 
distinguent  soigneusement  Tan  de  leur  empire  de  l'année  de 
leur  règne  en  Bourgogne.  Golluten  donne  plusieurs  exemples 
(page  372).  Nous  nous  contenterons  de  citer  une  charte  de 
Hugues  Ier,  archevêque  de  Besançon,  confirmant  les  privilèges 
et  immunités  de  l'église  de  Lure  (1).  La  date  en  est  ainsi 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  II.  661.  Fonds  de  l'abbaye  de 
Lure. 
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énoncée  :  Anno  dominice  incarnationis  millesimo  quadra- 
gesimo  primo,  indictione  nona,  Acta  bisontio  publiée  in 
Bancta  synodo  VI  feria  idus  novembris.  Régnante  Rege 
Heinrico  II  Anno  quarto  ;  presulatûs  vero  domini  hugonis 
decimo.  Les  différentes  dates  exprimées  concordent  bien,  et 
la  neuvième  indiction  correspond  en  effet  à  l'année  1041. 
Le  titre  a  d'ailleurs  tous  les  caractères  extrinsèques  et  intrin- 
sèques d'authenticité.  Il  est  donc  remarquable  que  l'empereur 
Henri  III,  qui  avait  succédé  en  1039  à  son  père  Conrad-le- 
Salique,  soit  qualifié  seulement  de  roi ,  d'Henri  II,  et  que 
l'année  de  son  règne  soit  la  quatrième  au  lieu  de  la  troisième. 
C'est  qu'il  n'est  considéré  ici  que  comme  roi  d'Arles  et  que 
l'année  du  règne  est  comptée  depuis  son  couronnement  en 
cette  qualité  en  1038.  A  ce  titre  il  ne  pouvait  pas  être  non 
plus  Henri  III,  mais  seulement  Henri  II,  car  l'empereur 
Henri  II  le  Saint  avait  un  instant  gouverné  le  royaume  de 
Bourgogne  après  la  première  abdication  de  Rodolphe  et 
pouvait  ôlre  considéré  comme  Henri,  premier  du  nom,  roi  de 
Bourgogne. 

L'énoncé  de  cette  date  nous  semble  présenter  non-seulement 
une  curiosité  chronologique,  mais  renfermer  aussi  une  portée 
politique.  Le  synode  de  Besancon,  en  datant  un  titre  important 
non  de  l'avôncment  de  son  souverain  officiel  au  trône  impérial, 
mais  de  celle  de  sa  proclamation  comme  roi  d'Arles,  voulait 
sans  aucun  doute  affirmer  que  c'était  ce  titre  seul  qu'il  recon- 
naissait. C'est  une  preuve,  en  outre,  qu'à  cette  époque  les 
provinces  qui  avaient  composé  le  royaume  des  rois  rodolphiens 
prétendaient  toujours  conserver  une  certaine  indépendance 
nationale  et  n'être  pas  assimilées  complètement  aux  terres  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

Quelles  furent  donc  au  juste  la  nature  et  retendue  de  ce 
droit  de  suzeraineté  sur  l'ancien  royaume  d'Arles  que  la  force 
plutôt  que  la  cession  de  Rodolphe  III  avait  donné  aux  empe- 
reurs? Nous  avons  vu  le  peu  de  pouvoir  réel  qu'avait  le 
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dernier  roi  de  Bourgogne  dans  ses  Etats.  Aussi  Adrien  de 
Valois  a  conclu  de  cette  faiblesse  que  le  royaume  d'Arles 
avec  ses  trente-six  cités  ou  sièges  épiscopaux  était  c  une 
œuvre  des  écrivains  allemands,  fausse,  imaginaire,  chimé- 
rique. »  Il  fait  remarquer  que  Gunther  (lib.  V)  prétend  que 
jusqu'à  la  mort  de  Rodolphe,  le  royaume  de  Bourgogue  s'est 
étendu  de  B&le  aux  bouches  du  Kliùnc  et  qu'il  eut  pour 
capitale  Arles  ;  mais  il  ne  lui  attribue  toutefois  que  quatre 
métropoles  :  Chrysopolis,  c'est-à-dire  Besançon,  Lyon,  Vienne 
et  Arles.  Il  en  conclut  que  le  royaume  d'Arles  n'a  jamais  été 
bien  connu  des  écrivains  allemands  ;  que  les  empereurs  et 
les  rois  de  Germanie  le  revendiquèrent  sans  aucun  droit, 
mais  que  la  plus  grande  partie  leur  en  échappa,  et  qu'ils 
n'obtinrent  sur  le  Dauphiné  et  la  Provence  que  le  vain  titre 
d'Empire  donné  à  ces  terres  (inane  nomen  imperii  in  Dalfi- 
natu  Provinciaque  reliquerunt)  (1). 

On  peut  dire,  en  effet,  que  dans  ces  deux  provinces  la 
suzeraineté  des  empereurs  d'Allemagne  ne  fut  jamais  officiel- 
lement reconnue  et  ne  s'affirma  môme  que  par  une  série  de 
protestations  diplomatiques.  Afin  d'avoir  des  secours  des 
empereurs,  les  comtes  de  Savoie  et  les  dauphins  de  Viennois 
«  s'advouèrent  »  quelquefois  à  l'Empire  ;  mais  ces  reconnais- 
sances passagères  n'entraînèrent  aucun  résultat  politique 
sérieux,  car  on  ne  peut  estimer  pour  tel  le  titre  de  terres 
«  d'Empire ,  »  donné  d'ailleurs  assez  improprement  à  ces 
contrées  qui  faisaient  partie  du  royaume  d'Arles  et  nou  de 
l'Empire. 

En  fut-il  de  même  pour  le  comté  de  Bourgogne?  Gollut  le 
pense.  Selon  lui,  le  choix  que  fit  Rodolphe  pour  son  succes- 
seur non  de  l'empereur,  mais  d'un  «  jeune  seigneur  en 
son  particulier  et  pour  ses  successeurs,  encor  qu'ilz  ne  seraient 
empereurs,  »  montre  bien  qu'il  entendait  que  son  royaume 

(1)  Adrien  de  Valois,  Notice  des  Gaules,  wrbo  Burgundia. 
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restât  distinct  du  patrimoine  impérial.  D'ailleurs  las  chartes 
qu'il  cite  prouvent  aussi,  par  l'énoncé  de  la  date,  qu'Henri  in 
fit  cette  distinction;  «  autrement,  dit-il,  si  la  Bourgogne 
heut  estée  de  môme  nature  et  heut  estée  meslée  comme  pour 
un  mesme  corps,  ne  l'heut-on  distinguée  tout  particulière» 
ment?  Frustatoi rement  donc  les  historiographes  allemands 
et  les  empereurs  hont  prétendu  que  la  Bourgogne  leur  appar* 
tenoit,  encor  que  je  sçache  que  ce  qui  est  deçà  la  Saône  et  le 
Rhône,  au  dessoubs  de  la  Bresse,  est  communément  appelle 
Empire  ;  mais  cela  est  advenu  pour  autant  que  les  ducs  de 
Savoie,  dauphins  de  Vienois  et  autres,  pour  estre  deffendus 
en  leurs  principautés,  s'advouoient  de  l'Empire.  Ce  que  les 
comtes  de  Bourgougne  ne  voulurent  faire  après  le  décez  des 
princes  venus  de  cest  Henry,  ainsy  que  nous  dirons  en  la  vie 
de  Regnauld  second  ;  et  touttefois  par  ignorance  des  droits 
de  la  Comté  Ton  dict  que  Ton  ha  faict  une  ou  deux  reprises  ; 
ce  que  ne  pourroit  estre  autre  chose  qu'un  faux  adveq  non 
préjudiciable  à  la  postérité  »  (1). 

Nous  partageons  plus  volontiers  l'opinion  de  notre  vieil 
historien  que  celle  de  M.  Duvernoy,  grand  partisan  de  la 
suzeraineté  germanique.  Ce  n'est  pas  que  nous  ne  reconnais- 
sions que  les  comtes  de  Bourgogne  ne  se  soient  soumis  à  Tau* 
torité  impériale  quand  le  sort  des  armes  les  eut  trahis  dans 
leurs  tentatives  pour  défendre  l'indépendance  du  pays.  Otte- 
Guillaume  et  son  fils  Renaud  Ier  furent  obligés,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  faire  leur  soumission.  Mais  aussi  il  ne  saurait 
être  douteux  que  ce  fut  aux  rois  d'Arles  et  non  aux  empereurs 
qu'ils  entendaient  prêter  serment  de  fidélité.  M.  Duvernoy, 
qui  reconnaît  pourtant  que  ces  derniers  distinguaient  par- 
faitement dans  leurs  diplômes  Tannée  de  leur  avènement  à 
l'Empire  de  celle  de  leur  règne  en  Bourgogne,  semble  croire 
pourtant  que  c'était  à  l'autorité  impériale  elle-même  et  non 

(1)  Gollul,  p.  372. 
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à  la  simple  suzeraineté  royale  qu'était  assujetti  le  comté.  Les 
titres  que  nous  avons  produits  démontrent  manifestement  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  les  successeurs  de  Renaud  I",  son 
fils  Guillaume-le*Grand,  puis  Renaud  II  et  Guillaume  dit 
l'Allemand,  reconnurent  sans  difficulté  et  sans  protestation 
le  pouvoir  des  empereurs  Henri  IV  et  Henri  V  ;  mais  c'est 
que  ceux-ci  étaient  les  héritiers  directs  d'Henri  III  et  par 
conséquent  les  successeurs  réguliers  des  rois  d'Arles,  en 
vertu  de  la  donation  de  Rodolphe.  Aussi,  lors  de  l'extinction 
de  la  dynastie  franconienne,  quand  Lothaire  II  monta  sur  le 
trône  impérial  en  1127,  le  comte  Renaud  III  lui  refusa 
péremptoirement  l'hommage.  D'après  Gollut  (1),  c  il  fut  tant 
hardy  qu'il  osa  bien  se  porter  et  se  nommer  roy  de  Bour~ 
gougne,  pour  raison  de  quoy  il  choisit  un  connestable  ou 
maistre  de  la  gendarmerie.  »  Puis,  c  disputant  par  ambassa- 
deur ou  guerroyant  avec  ses  soldats,  Regnauld  disoit  qu'il 
es  toit  plus  prochain  parent,  habile  à  succéder,  comme  estant 
oncle  du  dernier  comte  ;  et  que,  en  Gaule,  où  le  comté  est 
assis,  les  seigneuries  sont  d'autres  conditions  que  celles  de 
l'Empire ,  car  en  Bourgougne,  le  prochain  parent  succède  ;  et 
en  Allemagne,  l'empereur  est  seigneur  qui  distribue  la  suc- 
cession comme  bon  luy  semble.  En  oultre,  il  disoit  que 
l'empereur  n'havoit  droit  de  fief  ny  souveraineté  sur  la 
coronne  de  Bourgougne  ;  car  depuis  la  translation  de  l'Empire 
hors  des  Gaules,  les  Bourgougnons  comtois  avoient  estez 
peuples  séparés  et  tenus  dehors  des  obéissances  de  France  et 
d'Allemagne,  et  qu'ils  havoient  tousjours  heu  princes  souve- 
rains, voire  sans  considération  autre  que  ladicte  coronne.  Et 
au  surplus,  il  disoit  que  les  rois  derniers,  Henry  premier, 
second  et  troisième,  n'havoient  tenu  le  royaume  à  cause  de 
leurs  empires,  mais  comme  héritiers  testamentaires,  voire 
comme  plus  prochains  habiles  à  succéder  à  Raoul,  dernier 
roy  de  Bourgougne.  » 

(1)  Gollut,  pp.  461  et  462. 
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Les  raisonnements  que  Gollut  prête  à  Renaud  III  nous 
paraissent  d'une  logique  irréprochable,  et,  plus  heureux  que 
ses  prédécesseurs,  ce  comte  put  les  appuyer  par  la  force  des 
armes,  car  alors,  encore  plus  que  de  nos  jours,  c'était  la  force 
qui  primait  le  droit.  C'est  en  vain  que  la  diète  de  Spire 
dépouilla  Renaud  de  ses  vastes  Etats  qui  s'étendaient  de 
Bâle  à  risère  et  comprenaient  Besançon,  Lyon  et  Vienne, 
et  que  Lothaire  II  en  donna  l'investiture  à  Conrad,  duc 
de  Zaehringen,  avec  le  titre  de  recteur  impérial  en  Bour- 
gogne; jamais  ce  dernier  ne  put  se  mettre  en  possession 
des  terres  ainsi  concédées.  Renaud  III  sut,  en  effet,  les 
défendre  contre  toutes  les  attaques  de  son  compétiteur,  et 
les  garda  intactes  jusqu'à   sa   mort,  bravant  l'empereur 
Conrad  III  de  Hohenstauffcn  comme  Lothaire  II  de  Saxe. 
C'est  à  lui  qu'il  fut  donné  de  réaliser  les  aspirations  d'in- 
dépendance nationale  de  ses  illustres  ancêtres,  Otte- Guil- 
laume et  Renaud  Ier,  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  vis-à-vis  de 
la  France.  Il  n'eut  pas  à  combattre  cette  dernière  nation,  qui 
ne  convoitait  pas  encore  notre  province,  mais  nous  sommes 
persuadé  qu'il  n'eût  pas  hésité  à  le  faire,  si  la  possession  de 
ses  terres  d'Outre-Saône,  le  comté  de  Màcon,  une  partie  du 
Lyonnais,  la  vicomte  d'Auxoune,  etc.,  eût  été  compromise. 
On  peut  affirmer  qu'il  rétablit  à  son  profit  le  royaume  de 
Bourgogne  cisjurane  presque  en  sa  totalité,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  qu'au  lieu  de  l'autorité  nominale  dont  se 
contentaient  les  rois  rodolphiens,   il  y  jouit  d'un  pouvoir 
réel,  d'une  pleine  souveraineté.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant 
qu'un  homme  dont  la  politique  et  les  armes  furent  toujours 
heureuses,  ait  fait  une  telle  impression  sur  ses  contempo- 
rains, que  le  peuple  garde  encore  dans  sa  mémoire  quelques 
vagues  traits  de  la  grande  et  énergique  ligure  de  Renaud  le 
Franc-Comte  (1). 

(1)  Par  une  charte  non  datée,  mais  qui  doit  être  de  L'année  1132, 
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Malheureusement  pour  l'autonomie  franc-comtoise,  arrivée 
à  son  complet  épanouissement  avec  Renaud  III,  celui-ci  ne 
laissa  pas  en  mourant  de  successeur  capable  d'en  défendre  la 
fière  indépendance.  Sa  fille  Béatrix,  son  seul  héritier  direct, 
après  avoir  déjoué  les  projets  d'usurpation  de  son  oncle 
Guillaume,  apporta  en  dot  le  comté  à  son  époux  Frédéric 
Barberousse.  On  s'explique  facilement  comment  furent  renoués 
alors  les  liens  de  vassalité  qui  avaient  uni  quelque  temps  le 
comté  de  Bourgogne  à  l'Empire  et  que  les  efforts  incessants 
de  quatre  comtes  avaient  fini  par  rompre.  Peut-être  qu'il  en 
eût  été  tout  autrement  si  la  tentative  de  Guillaume  eût 
réussi. 

Nous  ne  contesterons  pas  la  valeur  des  documents  cités 
par  M.  Duvernoy  (1)  pour  attester,  à  partir  de  Frédéric  Bar- 
berousse, la  suzeraineté  germanique.  Nous  reconnaissons 
même  que  si  ce  prince  reçut  l'hommage  à  titre  de  roi  d'Arles 
à  Besançon,  en  1157,  chez  ses  successeurs  la  distinction  si 
importante  faite  dans  le  principe  ne  fut  plus  observée,  et  ce 
fut  bien  devant  la  dignité  impériale  que  s'inclinèrent  les 
comtes  qui  prirent  le  titre  de  palatins.  Pour  retrouver 
quelques  velléités  d'indépendance,  il  faut  arriver  jusqu'au 
comte  Otton  IV,  qui  tente  de  se  soustraire  à  l'autorité  de 
l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  ;  mais  il  est  vaincu  et 
obligé  «  de  luy  faire  hommage-lige  avant  tous  aultres,  ainsi 
et  de  la  manière  que  ses  prédécesseurs  comtes  de  Bourgogne 
ont  fait  dans  les  temps  passés  et  ont  été  leurs  hommes.  » 
Quand,  en  4274,  le  môme  comte  céda  au  roi  de  France 
Philippe-le-Bel,  pour  raison  du  futur  mariage  de  sa  fille 

Renaud  m  accorde  à  Pons,  abbé  de  Belle  vaux,  et  à  son  abbaye,  le 
droit  de  vendre,  acheter  et  passer  dans  son  comté  de  Bourgogne 
Bans  payer  aucun  des  droits  dus  au  souverain  (Arch.  de  la  Haute- 
Saône.  H.  462).  Ce  titre  ne  prouve-t-il  pas  la  complète  indépendance 
du  comte  disposant  des  droits  régaliens? 
(1)  Notes  sur  Gellut,  pp.  4796  et  suiv. 
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Jeanne  avec  Philippe-le-Long,  la  possession  du  comté  sus 
en  réserver  la  mouvance  à  l'empereur,  celui-ci,  qui  était 
alors  Adolphe  de  Nassau,  en  prononça  la  confiscation  ({).  Il 
ne  parait  pas  que  cette  sentence  ait  été  mise  à  exécution. 
Toutefois  des  hostilités  commencèrent,  et,  pour  les  faire 
cesser,  il  fallut  la  promesse  du  roi  Philippe-le-Bel  «  de  recon- 
gnoistre  le  comté  de  Bourgougne  du  fief  de  l'Empire  >  (3). 

On  voit  doncOthon  IV,  subissant  l'ascendant  de  la  politique 
française,  comprendre  que  ses  aspirations  étaient  seules  coa* 
formes  aux  sentiments  des  populations  de  ces  contrées  et 
chercher  à  échapper  à  la  suzeraineté  impériale,  quoiqu'il  Wt 
lui-môme  issu  de  race  germanique  et  le  dernier  des  Meta* 
niens.  Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  manifeste  de  l'anti- 
pathie qu'éprouvait  notre  province  contre  cette  vassalité  que 
la  force  des  armes  lui  avait  imposée  depuis  un  siècle? 
C'était  à  ses  successeurs,  princes  français,  de  s'en  affranchir 
complètement.  Mais  ce  pouvoir  des  empereurs  d'Allemagne 
était  si  léger,  les  gênait  si  peu,  que  pendant  un  siècle  encore 
ils  leur  prêteront  hommage,  vaine  formalité  qu'ils  faisaient 
accomplir  généralement  par  des  délégués.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  l'hommage  encore  rendu  en  1810  par  Philippe- 
le-Long,  comme  époux  de  Jeanne  de  Bourgogne,  par  le  duc 
Eudes  en  1336,  par  Philippe  de  Rouvres  en  4356,  par  Phi- 
lippc-le-Hardi  en  1363.  En  1408,  le  chancelier  de  Bourgogne, 
René  Pot,  à  propos  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Besançon 
et  le  duc  Jean-sans-Peur,  traité  sanctionné  par  l'empereur 
Venccslas,  et  par  lequel  la  seigneurie  de  la  cité  était  transmise 
au  comte  de  Bourgogne,  rendit  hommage  de  ladite  seigneurie 
à  l'empereur.  On  en  a  conclu  que  ce  dernier  n'eût  pas  accepté 
l'hommage  pour  la  ville  de  Besançon  si  on  le  lui  eût  refusé 


(I)  Titre  du  8  février  1296,  aux  archives  du  Doubs.  Chambre  des 
comptes. 

(-2)  Dunod,  Histoire  du  Comté  de  Bourgogne,  tome  II,  pp.  220  et 
991. 
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pour  le  comté  de  Bourgogne  (1);  mais  ce  fait  n'est  attesté  par 
aucun  document.  Quant  à  PhilippeJe-»Bon,  il  éluda  l'hom- 
mage. Charles-le-Téméraire,  qui  rêvait  de  rétablir  l'ancien 
royaume  d'Arles,  agrandi  d'immenses  possessions  au  nord» 
chercha  à  s'appuyer  sur  l'Empire  pour  parvenir  à  ce  but 
Ainsi  il  convoita  le  titre  de  vicaire  impérial,  et  sans  l'habileté 
de  Louis  £1,  ht  couronne  de  roi  de  Bourgogne  lui  eût  été 
placée  sur  la  tête  par  l'empereur  Frédéric  III,  dans  l'égliaa 
Saint-Maximilien  de  Trêves. 

Ayec  la  prise  de  possession  du  comté  par.  Louis  XI,  Qft 
voit  cesser  toute  suzeraineté  germanique  sur  ce  pays.  Le  roi  «te 
France  refuse  péremptoirement  de  la.  reconnaître.  L'empereur 
Gbariea-Quint  est  en  même  temps  comte  de  Bourgogne,  mais 
cette  province  n'en  est  pas  pour  cela  incorporée  à  l'Empire. 
Tout  aii  plus  figure-t-elle  dans  une  de,  ces  circonscriptions 
géographiques  créées  alors  et  appelées  Cerclt*  de  VEn^ 
pige.  Enin  le  souvenir  des  anciens  liens  féodaux  s'aflain 
Mit  tellement  que  le  parlement  de  Dôle  ayant  reçu,  pendant 
la  guerre  de  Dix-Ans,  une  lettre  de  l'empereur  qui  traitait 
]#s  conseillers  de  «  fidèles  et  dilecti,  ».  dès  la  première  ligne,, 
lp  président  Boyvin  s'écria  :  «  Nous  sommes  d'Espagne,  et 
la  Franche-Comté  n'est  pas  d'Empire.  *  Puis,  s 'adressant  au 
greffier  de  la  cour  :  4  Le  clerc-juré,  ajouta-t-il»  écrira,  au  dos. 
de  la  lettre,  qu'elle  est  mise  au  rebut  et  hors  archives  »  (2)., 

Le  lapide  coup  d'œil  que  nous  venons  de  jeter  sur  Forigine 
et  le  développement  de  la  suzeraineté  impériale  sur  le  comté 
de  Bourgogne  sera  suffisant,  nous  l'espérons,  pour  faire  voir 
combien  l'autorité  des  empereurs  dans  cette  province  a  été 
illusoire.  On  peut  affirmer  qu'elle  y  a  été  plus  souvent  mé- 
connue que  reconnue.  A  une  seule  époque,  elle  semble  y 
dominer  sans  conteste,  c'est  quand  Frédéric  Barberousse,  par 

(1)  Dissertation  de  M.  Marlet  sur  l'origine  du  nom  de  Franche- 
Comté. 

(2)  Jean  Boyvin,  par  M.  le  président  Ed.  Clerc. 


—    548    — 

soû  mariage  avec  Béatrix,  eut  réuni  en  sa  personne  le  titre 
de  comte  à  celui  d'empereur.  Nous  admettons  aussi  que  son 
fils  Otton  Ier,  à  qui  il  donna  le  comté  de  Bourgogne,  et  Otton  II, 
duc  de  Méranie,  reçurent  l'investiture  des  mains  des  empe- 
reurs. Il  y  eut  donc  un  espace  de  cinquante  ans  environ, 
pendant  lequel  la  Franche-Comté  parut  se  soumettre  à  la 
vassalité  impériale.  Mais,  mettant  de  côté  toute  question  de 
patriotisme,  nous  demandons  si  on  peut  admettre  sérieusement 
qu'une  situation  politique  qui  n'a  pas  duré  un  siècle  a  pu 
mériter  au  comté  de  Bourgogne  le  nom  de  terre  d'Empire, 
qui  lui  a  été  donné  par  abus,  et  sur  lequel  les  écrivains  alle- 
mands appuient  leurs  prétentions  actuelles. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  qu'à  partir  du 
XIVe  siècle,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  période  de  soumission 
signalée  plus  haut,  qu'apparaît  cette  expression  terre  d'Em- 
pire appliquée  au  comté,  par  opposition  au  duché  appelé 
terre  d'outre-Saône.  Ainsi,  en  1237,  dans  le  traité  passé  entre 
Jean  de  Chalon  et  le  duc  de  Bourgogne  Hugues,  le  premier 
cède  tout  ce  qu'il  avait  en  deçà  de  la  Saône,  du  côté  du 
royaume  de  France  (titra  Saonam  a  parte  regni  Franciœ); 
mais  les  châteaux  qu'il  reçoit  en  échange,  Bracon,  Ornans, 
Yuillafans,  ne  sont  pas  désignés  comme  situés  dans  l'Em- 
pire (1).  Au  contraire,  dès  1303,  une  charte  de  l'abbaye  de 
Faverney  met  sous  la  protection  du  comte  de  Bourgogne  les 
terres  qu'elle  a  dans  l'Empire,  en  deçà  de  la  Saône  (infra  «m- 
perium  titra  Sagonam)  (2).  Dans  le  traité  de  1315  entre  Phi- 
lippe, depuis  roi  de  France,  mari  de  Jeanne  de  Bourgogne,  et 
Hugues  de  Ghalon-Arlay  Ier,  on  trouve  jusqu'à  dix-sept  fois 
ces  mots  :  c  ma  terre  de  Bourgogne  que  j'ai  en  l'Empire;  notre 
comté  et  terre  de  Bourgoigne  en  l'Empire  »  (3).  Charles  V  lui- 

(1)  Pérard,  Ctiarles  bourguignonnes,  p.  437. 
(I)  Archives  de    la   Haute-Saône.    Carlulaire   de    l'abbaye  de 
Faverney. 
(3)  Duvernoy,  Notes  sur  Gollut. 
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même,  dans  une  ordonnance  du  20  juin  1374,  semble  désigner, 
sous  le  nom  d'Empire,  le  comté  de  Bourgogne,  en  constatant 
que  la  gabelle  ne  rapportait  rien  dans  les  diocèses  de  Lyon, 
Màcon  et  Chalon,  dont  les  habitants  allaient  acheter  du  sel 
«  à  l'Empire  dont  Us  marchUsaient.  »  Mais,  dès  le  XV9  siècle, 
cette  expression  de  c  terre  d'Empire  »  devient  plus  rare,  et 
nous  avons  vu  comment,  en  1642,  elle  fut  fièrement  repoussée 
par  le  président  Boy  vin. 

Cependant  la  période  pendant  laquelle  elle  eut  cours  fut 
assez  longue  pour  lui  permettre  de  pénétrer  dans  le  langage 
du  peuple,  où  elle  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours.  Les 
mariniers  de  la  Saône  s'en  servent  encore,  lorsqu'ilsdisent,  en 
descendant  cette  rivière,  «  le  Réaume,  »  pour  indiquer  la  rive 
droite,  et  «  l'Empire,  »  pour  désigner  celle  de  gauche.  C'est 
probablement  la  persistance  de  cette  locution  qui  a  fait 
admettre,  comme  un  axiome  historique  incontestable,  que  la 
Franche-Comté  avait  fait  partie  de  l'empire  d'Allemagne.  Nous 
savons  quelle  profonde  erreur  cache  cette  proposition  avancée 
sans  restriction.  On  en  commettrait  une  non  moins  grande 
en  considérant  la  Saône  comme  la  frontière  naturelle  qui 
aurait  séparé  d'une  manière  absolue,  pendant  tout  le  cours 
tlu  moyen  âge,  le  comté  de  Bourgogne  du  duché. 

Quant  à  la  Saône  supérieure,  nous  avous  déjà  fait  remarquer 
que  dans  son  cours  elle  traversait  le  comté  de  Bourgogne,  et 
qu'il  fallait  arriver  jusqu'au-dessous  de  Gray  pour  la  trouver 
côtoyant  le  duché.  Bien  plus,  de  même  que  des  terres  et  des 
seigneuries  relevant  de  nos  comtes  et  soumises  au  parlement 
de  Dôle,  et  plus  tard  de  Besançon,  étaient  situées  sur  la  rive 
droite,  comme  Jonyelle,  Fresne-sur-Apance,  Champlitte  (1), 
d'autres,  sises  sur  la  rive  gauche,  dépendaient  soit  de  la 
Lorraine,  soit  du  duché  de  Bar,  soit  du  duché  de  Bourgogne. 
Nous  pouvons   citer  Vauvillers,  qui  anciennement  faisait 

(1)  Dictionnaire  des  communes  de  la  Haute-Saône,  verb.  Chauplittk. 
-   Histoire  de  Jonvelle,  de  l'abbé  Châtelot. 
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partie  de  notre  province,  et  en  fut  détaché  probabtemeat  en 
même  temps  que  la  seigneurie  de  Saint-Loup,  c'ert-dt-diie 
vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle,  pour  relever  des  ducs  de  Bar. 
«  On  voit,  en  effet,  dit  M.  Suchaux,  par  un  traité  de  gardien- 
aeté  du  26  juillet  4258,  que  le  comté  de  Bourgogne  ne  portait 
sa  souveraineté  qu'au  rupt  de  Druge  (aujourd'hui  le  ruisseau 
de  Roge),  qui  e*t  à  une  lieue  et  demie  outre  Luxeu,  petit  cours 
d'eau  qui,  prenant  sa  source  au  territoire  de  Saint-Bressan, 
traverse  celui  de  Fougerolles  et  passe  à  Fontaine,  laissant 
Saint-Loup  sur  sa  rive  droite.  Il  est  vrai  que  la  terre  de  Saint», 
Loup  fut  partagée  entre  frères,  que  quelques-unes  de  ses 
portions  furent  données  en  mariage  à  des  Allés,  qui  le» 
portèrent  à  des  maisons  dont  les  possessions  étaient  dans  la 
Franche-Comté,  et  que  des  branches  cadettes  faisaient  quel- 
quefois hommage  de  leurs  portions  au  comté  de  Bourgogne*. 
Il  est  possible  même  que  la  partie  du  bourg  qui  est)  &  la 
gauche  de  la  Sémouse  ait  été  réellement  quelquefois  de  ee 
comté;  mais  ce  n'était  que  momentanément,  d'une  manière 
précaire  et  sans  conséquence,  tandis  que  la  branche  aînée»  à 
laquelle  les  autres  faisaient  loi,  restait  inviolablement  aXta- 
chée  au  duc  de  Bar  »  (1). 

Le  traité  de  gardienneté  cité  par  M.  Suchaux  est  celui  par 
lequel  l'abbaye  de  Lyxeuil  se  mettait  sous  la  sauvegarde  de 
Thiébaud,  comte  de  Champagne  et  roi  de  Navarre,  moyennant 
la  moitié  des  tailles  et  émoluments  de  la  terre  de  Luxeuil, 
comprenant  les  villages  ci-après  :  Froideconche,  Sainte 
Sauveur,  Ailloncourt,  Pomoy,  Velleminfroy,  La  Chapelle, 
Baudonconrt,  Ehuns,  Villers,  Abelcourt,  Briaucourt,  Ainvelle, 
Bassigney,  Anjeux,  Breuches,  Saint-Valbert,  Neurey,  Bou- 
hans-les-Lure,  Velotte,  Amblans,  Saint-Bresson,  Bois-Derrière, 
Ferrière,  Saiiite-Marie-en-Chanois,  Amage,  La  Bruyère,  Breu- 
chotte,  Raddon,  Quers,  Citers,  Varennes,  Monttmreux-sur- 

(t)  Dictionnaire  des  communes  de  la  H  au  te- Saône,  verb.  Saiht- 
Loup. 
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Saône,  Provcnchère,  Vandoncourt,  Bulgnéville,  Fontaine, 
Mailleroncourt,  Betoncourt,  Corbenay  et  Soyères  près  de  La 
Ferlé.  Ainsi  la  suzeraineté  sur  ces  terres,  situées  pour  la 
plupart  à  Test  de  la  Saône,  appartenait  en  partie  aux  comtes 
de  Champagne.  Los  rois  de  France,  comme  successeurs  de 
ces  derniers,  invoquèrent  plusieurs  fois  le  traité  de  1258,  et 
des  chartes  de  1382  et  de  1416  prouvent  que  leurs  droits  de 
souveraineté  furent  pleinement  reconnus  (1).  N'est-ce  pas  là 
une  nouvelle  preuve  du  peu  de  cas  qu'on  tenait  dans  ces 
régions  de  l'autorité  impériale  ? 

Quelques  années  auparavant,  le  bourg  de  Conflans,  sans 
cesse  attaqué  par  les  troupes  du  comte  de  Bourgogne , 
s'était  déjà  placé  sous  la  dépendance  du  comte  de  Bar 
Thiéband,  qui,  en  1249,  lui  accorda  des  privilèges  el  des  fran- 
chises très-étendus.  C'était  la  première  charte  d'affranchisse- 
ment dans  ces  contrées.  Aussi  cet  acte  contribua  si  puissam- 
ment à  attacher  les  habitants  à  leurs  nouveaux  souverains,  à 
les  identifier  avec  les  Barrois,  que  lorsque  le  duché  de  Bar  et 
le  comté  de  Bourgogne  eurent  été  réunis  à  la  couronne  de 
France,  Conflans  et  les  communautés  qui  l'entouraient, 
Blondefontaine,  Dampierre-les-Conflans,  Fontenois-la-Ville, 
Girefontaine,  Hautevelle  et  Vougécourt;  ne  cessèrent  pas  de 
dépendre  de  la  généralité  de  Lorraine,  et  de  la  subdélégation 
de  Beaumont  jusqu'en  1789  (2). 

Une  quinzaine  de  lieues  plus  bas  en  descendant  la  Saône, 
la  terre  de  Fresne-Saint-Mamès,  sur  la  rive  gauche  de  cette 
rivière,  démembrée  dans  le  cours  du  XIII*  siècle  du  comté 
de  Bourgogne  pour  être  réunie  au  duché,  en  a  toujours  fait 
partie  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution.  Les  ar- 
chives de  la  Côte-d'Or  possèdent  vingt-deux  liasses  relatives 

(1)  Archives  de  la  Haute-Saône.  Supp.  H.  6. 
Ci)  Notice  sur  Conflans  en  Ihissigny,  par  M.  l'abbé  Morey.  Archives 
de  la  Haute-Saône.  H.  175. 
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à  l'administration  de  cette  seigneurie  de  1392  à  1565.  On 
peut  constater  par  leur  examen  que  le  duc  de  Bourgogne 
la  possédait  en  pleine  suzeraineté,  et  en  nommait  le  châtelain 
qui  exerçait  et  percevait  les  droits  régaliens.  A  partir  de  la 
conquête  française,  en  4674,  Fresne-Saint-Mamès  resta  quand 
même  une  dépendance  de  la  généralité  de  Dijon  et  du  parle- 
ment de  Bourgogne  (1). 

Au  sud  de  Gray,  c'est  la  vicomte  d'Auxonne,  comprenant 
des  terres  situées  les  unes  sur  la  rive  droite,  les  autres  sur 
la  rive  gauche,  qui  peut  fournir  une  nouvelle  preuve  du  peu 
d'importance  qu'on  attachait  à  la  Saône  comme  frontière.  Les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  suzeraineté  dont  elle  a 
dépendu  dans  le  principe.  Dom  Plancher  prétend  qu'elle  a 
toujours  relevé  du  duché  de  Bourgogne;  Gollut,  qu'elle  était 
un  fief  du  comté  ainsi  que  la  terre  de  Saint-Laurent,  partie 
du  comté  de  Chalon  à  l'est  de  la  Saône.  Ce  dernier  invoque, 
à  l'appui  de  son  opinion,  les  pourparlers  de  la  paix  de  1529, 
dans  lesquels  c  les  François  furent  sur  le  point  d'accorder 
que  le  viscomté  et  le  ressort  de  Saint-Laurent  fussent  rendus 
(au  comté  de  Bourgogne)  :  ne  requérans  autre  chose,  sinon 
que  la  ville  d'Auxonne  fût  démantelée.  Toutefois,  cela 
n'haïant  esté  poursuivi,  les  païs  leur  demeurèrent  au 
grand  intérest  de  Sa  Majesté  (le  roi  d'Espagne,  comte  de 
Bourgogne)  et  de  son  comté,  qui  en  ce  quartier  qui  vat  jusques 
aux  portes  de  Chalon,  ville  distante  de  Dôle  de  dix  ou  onze 
lieues,  est  découvert  et  exposé  à  toutes  courses  et  entre- 
prises de  gens  de  guerre.  A  quoy  ne  peut  grandement 
empescher  ce  que  Ton  dict  de  la  longue  jouissance  qu'en 
liont  liens  les  ducs  de  Bourgougne  avant  Philippe-le-Hardy, 
et  depuis  encore  jusques  à  nostre  temps;  car  pour  autant  ne 
peut-on  pas  dire  que  ces  parties  sont  du  corps  du  duché, 
considéré  que  tout  ce   qui  passe  la  Saône  est  dehors  les 

(I)  Archivas  di»  1»  (toto-d'Or.  II.  :UîOfc>  pi  suiv. 
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limites  de  France,  ainsi  que  le  maintindrent  en  la  cour  des 
ducs  à  Dijon,  en  l'an  1408,  quelques  religieux  du  Masconnois. 
Car  la  seule  jouissance  et  possession  ne  faict  pas  qu'un  pais 
possédé  soit  du  corps  propre.  Ainsi  vo  ions-no  us  les  comtés 
d'Alost,  Terremonde,  les  quatre  mestiers  et  païs  de  Wast, 
estre  au  comté  de  Flandres,  et  toutefois  ils  estoient  du  fief 
impérial,  et  la  Flandre  non.  Ainsi  Malines  et  le  marquisat  du 
Saint-Empire  sont  en  Brabant  et  non  pas  de  Brabant;  ainsi 
Metz  est  en  Lorraine  et  non  toutefois  de  Lorraine;  ainsi  les 
comtés  de  Boulogne,  Guines  sont  en  Artois  et  non  pas 
cV Artois,  sinon  par  fief;  ainsi  autrefois  le  marquisat  de  Pont 
cstoit  en  Lorraine,  mais  de  la  Franche-Comté  et  flef  d'icelui  ; 
ainsi  la  Ferrette,  Suntgaw  et  Elsass  sont  en  la  Franche- 
Comté,  et  néanmoins  ils  ne  sont  de  la  Franche-Comté.  Ainsi 
pouvons  et  debvons  dire  que  ledit  viscomté  et  le  ressort  de 
Saint-Laurent  estoient  au  duché  et  non  du  duché  de  Bour- 
gogne, parce  qu'ils  sont  membres  et  fiefs  du  comté,  selon 
que  non-seulement  les  princes  particuliers  du  comté  et  ceux 
du  duché  l'hont  pratiqué,  mais  comme  les  princes  mesmes 
qui  ont  esté  seigneurs  desdits  duché  et  comté  Thont  voulu 
monstrer,  afin  que  le  droict  appartenant  audit  comté  lui 
demeurast  sauf  entier,  et  au  païs  entièrement  »  (1). 

Mais  les  subtiles  dictinctions  de  Gollut  ne  nous  paraissent 
pas  conformes  à  la  vérité  historique.  En  effet,  dès  1197,  on 
voit  le  comte  Etienne,  père  de  Jean  de  Chalon,  reprendre 
d'Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  les  ville  et  château  d'Au- 
xonne,  en  fief  juràble  et  vendable  à  ce  prince  et  à  ses 
successeurs  (2).  Or  la  ville  d'Auxonne  est  sur  la  rive  gauche 
de  la  Saône;  le  duché,  dès  la  fin  du  XIIe  siècle,  s'étendait 

donc  au-delà  de  cette  rivière.  Cet  hommage  n'est  peut-être 

• 

pas  le  premier  rendu  aux  ducs  de  Bourgogne  pour  cette 


(1)  Gollut,  pp.  354  et  suiv. 

(2)  Dnvernoy.  Notes  sur  Goilul,  p.  1 T 1  Ci.  —  Béatrix  de  Chalnn. 
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seigneurie,  et  c'est  sans  doute  pour  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  le  rendre  que  Jean  de  Chalon  échangea,  en  1437, 
Auxonnc  contre  Bracon,  Vuillafans,  Ornans,  etc. 

En  descendant  encore  la  Satine  nous  trouvons  Chaussin  et 
Foucherans  dont  le  démembrement  remonte  à  une  époque 
incertaine,  mais  selon  toute  apparence  contemporaine  de 
celui  d'Auxonnc.  Les  papiers  concernant  cette  seigneurie, 
conservés  aux  archives  de  la  Côte-d'Or,  sont  antérieurs  à  1370. 
Après  la  conquête  française,  celte  terre  continua  à  dépendre, 
comme  celle  de  Fresne-Saint-Mamès ,  de  la  généralité  de 
Dijon,  subdélégation  de  Saint-Jean-de-Losne  (1). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  ressort  de  Saint- 
Laurent  dont  nous  avons  parlé  déjà  à  propos  d'Auxonne  et 
qui  fit  toujours  partie  du  duché  de  Bourgogne.  Quant  au 
Maçonnais,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  et  appartenant 
aux  comtes  de  Bourgogne,  la  mouvance  en  fut  fort  incertaine 
dans  le  cours  du  XIP  siècle.  En  droit,  il  devait  relever  des 
ducs  ;  mais  les  comtes  firent  mille  tentatives  pour  se  rendre 
indépendants  vis  -à-vis  des  ducs,  comme  ils  l'avaient  fait 
relativement  à  la  Franche-Comté  vis-à-vis  des  empereurs. 
Gollut  va  même  jusqu'à  prétendre  que  le  comté  de  Màcon  était 
de  franc-ûef.  «  Il  appartenoit,  dit-il,  et  appartient  en  la 
majeure  partie  aux  francs-comtes  de  Bourgogne,  et  les  autres 
parties  sont  de  leurs  fiefs;  combien  qu'il  soit  de  vray  que  le 
droict  de  vasselage  en  appartient  et  en  est  porté  aux  ducs  de 
Bourgougne,  comme  supérieurs  tenans,  au  regard  dudit 
Mascon,  le  fief  dominant;  c'est-à-dire  que  le  Masconois  avoit 
plusieurs  seigneurs  entre  lesquels  estoit  le  comte  de  Bour- 
gougne comme  principal,  el  duquel  les  autres  relevoient 
leurs  portions  et  arrière- fiefs.  Et  en  ce  cas,  quand  bien  le 
duché  de  Bourgougne  hauroit  faict  retour  à  la  couronne, 
toutefois  ce  comlé  de  Mascon  debvoit  eslre  laissé  comme 

(I)  Archives  de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura.  Séries  1)  et  t). 
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chose  dépendante  du  franc-comte,  sur  lequel  la  corone  de 
France  n'a  point  de  fief,  ny  de  vasselage,  ny  prétexte  de 
ladicte  feinte  loy  salique  »  (1  ). 

Notre  vieil  historien  en  conclut  que  c'est  à  tort  que  Marie 
de  Bourgogne,  fille  de  Charles-le-Téméraire  et  épouse  de 
Maximilien,  en  fut  dépossédée  en  même  temps  que  du 
duché.  Cependant  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  existe 
un  jugement  rendu  à  Francfort  en  1293,  par  l'empereur 
Henri  VI,  sur  la  mouvance  du  comté  de  Màcon,  réclamée  à  la 
fois  par  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  et  par  Othon,  comte  palatin  ; 
il  repousse  péremptoirement  les  prétentions  de  ce  dernier  et 
le  condamne  à  rendre  au  duc  foi  et  hommage  (2). 

Quant  à  la  propriété  de  la  Saône  elle-même,  cette  rivière, 
â  partir  du  IXe  siècle,  n'est  plus  dans  le  domaine  public, 
selon  l'expression  juridique.  De  nombreux  titres  prouvent 
que  les  abbayes  et  les  seigneurs  riverains  avaient  usurpé  les 
droits  régaliens  en  y  établissant  des  pêcheries,  des  moulins  et 
des  péages  de  leur  propre  autorité.  Une  charte  de  concession 
du  23  juillet  1188  semble  indiquer  toutefois  que  les  empe- 
reurs avaient  conservé  quelques  droits  sur  la  partie  inférieure 
de  ce  cours  d'eau.  Par  cet  acte,  Humbert,  père  d'Etienne  de 
Thoyre,  prit,  en  arrière-fief  de  l'Empire,  d'Henri,  roi  des 
Romains,  deux  péages  qu'Etienne  de  Villars  possédait  aupa- 
ravant par  autorité  royale,  c'est-à-dire  par  autorité  des  rois 
de  Bourgogne.  L'un  de  ces  passages  était  à  Trévoux  sur  la 
rivière  de  Saône  (3).  Mais  M.  Valentin  Smith  fait  remarquer 
avec  raison  que  cette  charte  n'est  en  réalité  qu'une  sorte  de 
traité  d'alliance  rédigé  selon  l'usage  du  temps,  et  qui  avait 
surtout  pour  but,  de  la  part  d'Humbert,  de  s'attirer  la 
protection  de  l'Empire  (4).  En  1269,  selon  Aubret,  une 

(1)  Gollut,  p.  1350. 

(*2)  Gullut.  Note  de  M.  Duvernoy. 

(3)  Guichenon,  Histoire  de  Dresse,  p.  '218. 

(i)  Valentin  Smith,  La  Saône,  j>.  87. 
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reprise  de  flef  du  village  de  Vonges  par  Guillaume  de  Pon- 
tailler  à  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  déclare  que  la  justice  de 
ce  dernier  ne  s'étend  que  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  (i).  Il 
est  donc  probable  que,  sur  ce  point,  la  Saône  formait  une 
limite  exacte  entre  le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne;  mais 
un  peu  plus  bas,  à  Auxonnc,  et  jusqu'à  Chalon,  nous  avons 
vu  qu'il  n'en  était  plus  de  môme.  Enfin,  à  partir  du  XVP  siècle, 
ce  sont  les  rois  de  France  qui  réglementent  seuls  la  police  de 
la  navigation  de  cette  rivière  de  Lyon  à  Auxonne;  de  ce 
poiut  juqu'à  sa  source,  cette  réglementation  est  exercée  par 
le  comte  de  Bourgogne,  par  l'intermédiaire  de  son  Parlement 
rendant  les  ordonnances  nécessaires  à  ce  sujet,  et  instituant 
un  maître  des  ports  de  la  Saône  pour  veiller  à  leur  exécution. 

(1)  Aubret,  Mémoire  sur  les  Dombes,  tome  V,  p.  381. 
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CONCLUSION. 


«  Il  est  des  choses,  dit  Montesquieu,  à  propos  de  l'oppor- 
tunité de  la  marche  d'Annibal  sur  Rome  après  Cannes ,  que 
tout  le  monde  répète  parce  qu'elles  ont  été  dites  une  fois.  > 
Ces  paroles  de  l'illustre  penseur  s'appliquent  on  ne  peut  pas 
plus  exactement  à  cette  sorte  d'axiome  de  géographie  histo- 
rique qui  prétend  représenter  la  Saône  comme  ayant  joué  le 
rôle  de  frontière  naturelle  dans  l'antiquité  et  au  moyen 
âge. 

Parce  que  César,  arrivant  dans  des  contrées  inconnues 
qu'il  tâcha  de  délimiter  à  grands  traits,  a  dit  que  la  Saône 
servait  de  ligne  de  séparation  entre  les  Eduens  et  les  Séqua- 
nais,  cette  rivière  est  devenue  dans  l'imagination  des  écri- 
vains postérieurs  une  limite  absolue,  non-seulement  entre 
ces  deux  peuples,  mais  plus  tard  entre  le  royaume  de  France 
et  l'Empire  d'Allemagne. 

Après  la  longue  étude  (peut-être  bien  trop  longue  pour  le 
lecteur)  que  nous  venons  de  faire  de  tous  les  textes  histo- 
riques relatifs  à  la  Saône,  étude  entreprise  sans  parti  pris, 
avec  le  désir  de  rechercher  la  vérité  seule  et  de  lui  donner  le 
pas  sur  les  sentiments  de  susceptibilité  nationale  que  pouvait 
éveiller  cette  recherche,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
jamais  assertion  ne  fut  plus  erronée. 

César  lui-même,  dont  le  témoignage  a  fait  loi  en  quelque 
sorte  sur  ce  point,  reconnaît  que  le  cours  de  cette  rivière 
donnait  lieu  à  de  graves  contestations  entre  les  Eduens  et  les 
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Séquanais,  chacune  de  ces  deux  nations  prétendant  en  avoir 
la  propriété  exclusive.  Ce  n'était  donc  pas  une  limite  incon- 
testée, puisqu'elle  a  été  l'occasion  d'une  guerre  qui  a  amené 
Tintervention  romaine  et  la  conquête  de  la  Gaule.  Nous 
savons,  en  outre,  par  Tite-Live,  Strabon  et  Ptolémée,  que, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  Insubres  en  habitaient 
indistinctement  les  deux  rives,  et  que  plus  tard  les  Eduens 
occupèrent  sur  celle  de  gauche  le  territoire  correspondant  à 
la  plus  grande  partie  de  la  Bresse  actuelle.  Ainsi,  à  l'époque 
celtique,  la  Saune  a-t-ellc  été  une  frontière  naturelle  entre 
les  différentes  civitates  gauloises?  Nous  répondrons  sans 
hésiter  non,  fort  du  témoignage  de  Tite-Live,  de  Strabon, 
de  Ptolémée  et  de  César  même. 

Plus  tard,  sous  la  domination  romaine,  cette  rivière  sépare- 
t-clle  les  deux  grandes  provinces  constituées  alors,  la 
Séquanaiseet  la  Première  Lyonnaise?  Non.  Puisque  Ammien- 
Marcellin  dit  positivement  qu'elle  traversait  la  première  de 
ces  provinces  qu'il  appelle  la  Première  Germanie,  et  que  par 
conséquent  elle  ne  pouvait  la  délimiter.  De  plus,  les  J(tné- 
raires  et  les  Notices  de  V Empire  qui  nous  donnent  l'énumé- 
ration  des  villes  de  la  Séquanie,  en  citent  deux  :  Portus- 
Abucinus  et  Segobodium^  qui  étaient  situées  à  cheval  sur  le 
cours  de  la  Saône,  avec  deux  quartiers  différents  reliés  par 
des  ponts.  11  est  peu  probable  qu'une  partie  de  ces  villes 
ait  dépendu  de  la  Séquanie,  et  l'autre  de  la  Première 
Lyonnaise. 

D'ailleurs,  lors  de  rétablissement  du  christianisme  en 
Gaule,  les  diocèses  empruntèrent,  à  peu  d'exceptions  près, 
les  limites  des  circonscriptions  administratives  romaines 
elles-mêmes,  généralement  calquées  sur  celles  des  anciennes 
civitates  gauloises  ;  or  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte 
annexée  au  tome  Vil  de  la  Gallia  christiana  suffit  pour 
convaincre  que  la  Saune  ne  fut  pas  une  limite  absolue  entre 
le  diocèse  de  Besancon  sur  la  rive  gauche,  et  ceux  de  Langres 
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et  de  Chalon  sur  la  rive  droite.  Le  diocèse  de  Besançon 
comprit  de  nombreuses  paroisses  à  l'ouest  de  la  Saône,  entre 
autres  le  fameux  Albiniacum,  devenu  plus  tard  le  prieuré  de 
Saint-Marcel-les-Jussey,  et  l'abbaye  de  Cherlieu;  celui  de 
Chalon  s'étendit  à  l'est  dans  toute  la  région  connue  autrefois 
sous  le  nom  de  pagus  Salmoringum,  et  maintenant  sous  celui 
de  Bresse  chalonnaise. 

Quand  les  Burgundes  envahirent  la  Gaule  au  commence- 
ment du  Ve  siècle ,  les  historiens  qui  nous  racontent  leur 
établissement,  Prosper  d'Aquitaine  et  Grégoire  de  Tours,  nous 
les  montrent  occupant  indifféremment  les  deux  rives  de  la 
Saône,  puis  descendant  la  vallée  du  Rhône,  sans  jamais 
toutefois  passer  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  qui  resta,  les 
textes  le  disent  expressément,  une  barrière  entre  eux  et  les 
Wisigoths  de  la  Narbonnaise. 

Puis,  lorsque  ce  premier  royaume  de  Bourgogne,  compre- 
nant les  provinces  qui  devaient  devenir  le  duché  et  le  comté, 
tomba  sous  les  coups  des  fils  de  Clovis,  ceux-ci,  en  s'en 
partageant  les  dépouilles,  tinrent-ils  compte  du  cours  de  la 
Saône  comme  pouvant  leur  servir  de  ligne  de  démarca- 
tion? Nullement.  Réunie  à  l'Austrasie,  la  Bourgogne  forme 
sous  les  Mérovingiens  un  Etat  comprenant  indistinctement 
des  pagi  situés  sur  les  deux  rives  de  cette  rivière. 

Bien  plus,  si  à  l'aide  des  renseignements  que  fournissent 
les  chroniques  et  les  chartes  du  VIe  au  XII*  siècle  sur  l'éten- 
due de  ces  circonscriptions  administratives  appelées  pagri,  qui 
devinrent  les  comtés  du  moyen  ûge  dans  les  deux  Bourgognes, 
on  recherche  les  limites  de  ceux  qui  avoisinaient  la  Saône,  les 
pagi  de  Colerensis,  de  Port,  des  Attuariens,  tYAmaous, 
(ÏOacarentis,  etc.,  on  s'aperçoit  qu'ils  étaient  souvent  tra- 
versés et  rarement  bornés  par  cette  rivière. 

Aussi,  quand  l'Empire  de  Charlemagne  fut  démembré  une 
première  fois  à  Verdun,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
royaume  de  Lothaire  fut  limité  à  l'est  par  la  Saône  d'une 
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manière  aussi  absolue  qu'où  le  trouve  répété  dans  la  plupart 
des  ouvrages  historiques ,  car  ce  royaume  comprenait  des 
pagi  à  cheval  sur  sou  cours,  celui  de  Port  entre  autres,  et 
qui  ne  durent  pas,  par  conséquent,  être  partagés. 

Il  en  fut  de  même  à  Mersen,  lors  du  partage  des  Etats  de 
Lothaire  II  entre  Charles-le-Chauve  et  Louis-le-Germanique. 
Par  une  bizarrerie  qui  prouve  quel  peu  de  cas  on  tenait  alors 
des  conditions  géographiques  des  pays  partagés,  les  pagi  les 
plus  orientaux  du  comté  de  Bourgogne  furent  attribués  au 
roi  de  France,  et  les  plus  occidentaux  à  celui  de  Germanie. 

Malgré  l'obscurité  qui  règne  sur  l'établissement  des 
royaumes  de  Provence,  de  Bourgogne  cisjurane,  transjurane 
et  d'Arles,  nous  pensons,  avec  Adrien  de  Valois,  qu'ils  s'é- 
tendirent au-delà  delà  Saône,  où  ils  comprirent,  entre  autres, 
le  comté  de  Màcon.  D'ailleurs  la  souveraineté  de  ces  régions 
était  si  incertaine,  si  contestée,  qu'à  quelques  années  d'inter- 
valle seulement,  on  voit  la  même  abbaye  faire  confirmer  ses 
diplômes  de  donation  par  les  rois  de  France,  par  ceux  de 
Bourgogne  et  par  les  empereurs  de  Germanie. 

Les  véritables  maîtres  du  pays  étaient  les  ducs  et  les  comtes, 
bénéficiaires  d'abord,  puis  devenus  héréditaires  depuis  le 
traité  de  Kiersy-sur-Oise,  en  877.  Leur  pouvoir  était  telle- 
ment illimité  que  les  chroniques  de  Saint-Bénigne  de  Dijon 
et  de  Bèze  n'hésitent  pas  à  le  qualifier  de  royal.  Or  nous 
voyons  ces  ducs  et  ces  comtes,  Richard-le- Justicier,  Boson 
son  fils,  Gislebert,  Létalde  et  Otte-Guillaume,  posséder  au 
même  titre  les  deux  rives  de  la  Saône. 

Cette  situation  n'a  pas  été  modifiée  par  la  donation  de 
Rodolphe -le -Fainéant,  dernier  roi  d'Arles,  à  l'empereur 
Henri-lc-Saint,  car  il  ne  put  céder  au  monarque  d'Outre- 
Rhin  qu'un  droit  aussi  illusoire  que  l'autorité  dont  il  jouis- 
sait sur  ces  contrées. 

Nous  ne  nions  pas  toutefois  que,  peiidaut  près  de  deux 
siècles,  les  souverains  germaniques,  invoquant  leur  titre  de 
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roi  d'Arles,  n'aient  fait  tous  leurs  efforts  pour  imposer  leur 
suzeraineté  au  comté  de  Bourgogne.  Quoique  obligés  quelque- 
fois par  la  force  des  armes  de  reconnaître  leur  vassalité,  nos 
comtes  restèrent  en  fait  indépendants.  L'un  d'eux  même, 
Renaud  III,  fut  assez  heureux  pour  s'affranchir  complètement 
de  la  formalité  de  l'hommage.  En  agissant  ainsi,  il  a  traduit 
si  fidèlement  les  aspirations  d'indépendance  des  populations 
franc-comtoises  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  que  le  peuple  garde 
encore  dans  sa  mémoire  quelques  vagues  traits  de  la  grande 
et  énergique  figure  de  Renaud  le  Franc-Comte. 

Si  un  instant,  par  suite  du  fatal  mariage  de  Béa  tri  x, 
l'unique  enfant  de  Renaud  III,  avec  Frédéric  Barberousse, 
notre  province  semble,  sous  cet  empereur  et  ses  successeurs 
immédiats,  accepter  le  joug  germanique,  elle  le  secoue  dès 
l'avènement  des  Habsbourg,  et  pour  mieux  sauvegarder  ses 
antiques  libertés,  tourne  ses  regards  vers  la  France,  à  laquelle 
elle  est  un  instant  réunie  par  son  incorporation  au  duché. 
Malgré  les  circonstances  politiques  qui  la  détachent  de  nou- 
veau à  la  fin  du  XV*  siècle  de  la  monarchie  capétienne,  elle 
demeure  française  par  les  mœurs,  le  langage,  les  coutumes 
et  les  institutions  judiciaires,  et  tout  en  faisant  partie  nomi- 
nalement soit  du  vaste  Empire  de  Charles-Quint,  soit  du 
royaume  de  Philippe  II  et  de  ses  successeurs,  elle  n'en 
conserve  pas  moins  son  autonomie,  s'administrant  elle-même, 
ne  payant  que  les  impots  votés  par  ses  Etats,  et  à  condition 
qu'ils  seraient  employés  exclusivement  pour  le  service  et 
l'utilité  du  comté  de  Bourgogne,  formant,  en  un  mot,  un 
tepil  Etat  indépendant.  D'ailleurs,  à  cette  époque,  le  souvenir 
de  la  souveraineté  impériale  s'était  tellement  affaibli  que, 
pendant  la  guerre  de  Trente-Ans,  le  Parlement  de  Dole  ayant 
reçu  une  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  dans  laquelle  les 
conseillers  étaient  traités  de  fidèles  et  de  dilecti,  dès  la 
première  ligne  le  président  Boyvin  s'écria  :  «  Nous  sommes 
d'Espagne,  et  la  Franche-Comté  n'est  pas  terre  d'Empire.  * 


—    556     — 

Puis  s'adressant  au  greffier  de  la  cour  :  «  Le  clerc-juré, 
ajouta-t-il,  écrira  au  dos  de  la  lettre  qu'elle  est  mise  au  rebut 
et  hors  archives.  * 

Pendant  cette  période  de  quatre  siècles  de  lutte  des  comtes 
de  Bourgogne  contre  la  suzeraineté  germanique,  est-ce  la 
Saône  qui  servit  de  limite  occidentale  à  la  Franche-Comté? 
Un  document  célèbre  est  là  pour  répondre  non.  «  Au-delà  do 
chemin  romain  qui  va  de  Besançon  à  Langrcs,  dit  l'acte 
d'accusation  dans  le  procès  de  Jean  de  Vergy,  seigneur  de 
Fouvent  (19  décembre  1427),  sont  les  gabelles,  impôts  et 
servitudes  royales;  en  deçà,  les  nobles  libertés  et  droictures 
de  la  franche  terre  de  Bourgogne.  •  Comment  douter  que  ce 
chemin  romain  qui  était  encore  frontière  entre  le  duché  et  le 
comté  au  XVe  siècle  ne  l'eût  pas  été  déjà  dans  les  temps 
antérieurs?  Ce  n'était  donc  pas  la  Saône. 

Enfin  comment  expliquer,  si  cette  rivière  eût  joué  le  rôle 
de  limite  entre  la  France  et  l'Empire  au  moyen  âge,  cette 
chaîne  de  terres  de  surséance  ou  d'enclaves  relevant  du  duché 
de  Bourgogne  et  s'étendant  sur  la  rive  gauche  jusqu'aux  deux 
tiers  de  son  cours  ?  Ce  sont  d'abord,  au  nord  :  les  terres  de 
Vauvillers  et  de  Saint-Loup,  pendant  longtemps  de  la  mou- 
vance des  comtes  de  Bar  ;  la  prévôté  de  Conflans-en-  Bassigny 
avec  Dampierre-les-Conflans,  Fontenois-la-Ville,  Girefontaine 
et  Hautevelle,  qui  ne  cessa  même  pas,  lorsque  leBarrois  elle 
comté  de  Bourgogne  eurent  été  réunis  à  la  couronne  de 
France,  de  dépendre  de  la  généralité  de  Lorraine  et  de  la 
subdélégation  de  Beaumont  jusqu'en  1789;  puis  une  quin- 
zaine de  lieues  plus  bas,  la  terre  de  Fresne-Saint-Mamès, 
démembrée  du  comté  de  Bourgogne  dans  le  cours  du 
XIIIe  siècle  pour  être  réunie  au  duché,  et  qui  en  a  toujours 
fait  partie  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution;  ensuite, 
au  sud  de  Gray,  la  vicomte  d'Auxonnc,  comprenant  des  terres 
situées  les  unes  sur  la  rive  droite,  les  autres  sur  la  rive 
gauche,  et  qui  releva  successivement  des  ducs  et  des  comtes 
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de  Bourgogne;  les  terres  de  Chaussin  et  de  Foucherans, 
dont  le  démembrement  est  certainement  antérieur  à  1370  et 
qui  dépeudirent  jusqu'en  1790  de  la  généralité  et  du  Parle- 
ment de  Dyon,  comme  celle  de  Fresne-Saint-Mamès  ;  le  ressort 
de  Saint-Laurent,  l'ancien  pagus  Salmoringum,  aujourd'hui 
la  Bresse  chalonnaise,  qui,  quoique  situé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Saône,  ne  fit  jamais  partie  de  la  Franche-Comté. 

Nous  voyons  aussi  la  seigneurie  d'Apremont  comprendre 
des  terres  sur  les  deux  rives  de  la  Saône,  et  d'autres  sises 
sur  la  rive  droite  relever  de  nos  comtes  et  non  des  ducs, 
entre  autres  celle  de  Champlitte. 

Ce  sont,  dira-t-on,  des  exceptions  qui  confirment  la  règle. 
Mais  il  nous  semble,  après  l'énumération  que  nous  venons  de 
donner,  que  ces  exceptions  sont  si  nombreuses  que  la  règle 
n'existe  plus,  ou  plutôt  pourrait  être  formulée  ainsi  :  «  La 
Saône  a  seulement  servi  de  limite  entre  le  duché  et  le  comté 
de  Bourgogne  depuis  Gray  jusqu'en  amont  d'Auxonne,  puis 
plus  bas  entre  le  Maçonnais  et  les  Dombes.  * 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  sur  ce  dernier  point 
qu'elle  sépare  deux  départements,  ceux  de  Saône-et-Loire  et 
de  l'Ain.  Partout  ailleurs,  avec  raison,  on  n'a  tenu  nul  compte 
de  son  cours  lors  de  la  division  administrative  de  la  France, 
en  1790. 
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SÉANCE  DU    31    MAL 
Présidence  de  M    Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  Reboul  de  Neyrol,  (TAndelarre ,  Roger 
Galmiche,  Bardenet,  Simonnin,  Willemot,  Bertrand,  Félix 
Galmiche,  Mangin,  de  Beauséjour,  Chapelain,  Schœndœrffer, 
Travclet,  Bouvaist,  Bartholomé,  Loyer,  Lambert,  Millot, 
Noirot. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Chapelain  lit  un  Rapport  sur  l'exposition  horticole. 
Cette  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par  des  marques 
d'approbation  et  des  applaudissements. 

M.  le  président  se  rend  l'organe  de  la  Société  en  félicitant 
M.  Chapelain  sur  les  développements  intéressants  et  spirituels 
qu'il  a  donnés  à  ce  travail. 

La  Société  décide  que  ce  rapport  sera  inséré  dans  son 
Bulletin. 

Messieurs, 

Lorsque  la  commission  que  vous  avez  chargée  d'organiser 
«1  Vesoul  une  exposition  d'horticulture  annexe  du  concours 
régional  a  été  constituée,  son  premier  soin  devait  être  de 
recueillir  auprès  d'hommes  spéciaux,  de  demander  aux 
Sociétés  d'horticulture  les  plus  voisines,  des  informations  et 
des  conseils  qui  la  missent  à  même  de  remplir  convenable- 
ment la  mission  que  vous  lui  aviez  confiée.  Nous  nous 
sommes  donc  mis  en  rapport  avec  les  quelques  horticulteurs 
ou  membres  de  Sociétés  analogues  ti  la  nôtre  que  nous 
connaissions  personnellement. 

Nous    n'avons  <?n    qu'à    nous   louer  d<»   l'empressement 
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vraiment  cordial  avec  lequel  nos  correspondants  nous  ont 
fait  part  du  résultat  de  leur  expérience,  en  môme  temps  que 
de  leurs  judicieuses  réflexions. 

Mais,  il  faut  le  dire,  si  les  lettres  étaient  sympathiques, 
elles  n'étaient  guère  encourageantes.  Tous  nos  correspon- 
dants entremêlaient  leurs  conseils  de  funestes  présages,  et 
terminaient  avec  un  accord  remarquable  par  nous  crier 
casse-cou,  nous  tenant  évidemment  en  grande  commisération 
de  tenter  une  entreprise  aussi  fertile  en  désappointements. 

«  Avant  toutes  choses,  m'écrivait  le  secrétaire  de  la 
Société  d'horticulture  des  Vosges,  je  commence  par  vous 
plaindre  si,  pour  l'entreprise  que  vous  méditez,  vous  prenez 
la  barre  du  gouvernail.  Après  l'événement,  vous  verrez  que 
vous  méritiez,  dès  le  début,  mes  compliments  de  condoléance 
les  mieux  sentis,  i 

«  Vous  n'avez  à  Vesoul  ou  dans  la  Haute-Saône,  disait 
M.  Baltet,  président  de  la  Société  horticole  de  l'Aube,  ni 
Société  d'horticulture,  ni  horticulteur  marquant.  Il  vous  sera 
difficile  d'organiser  une  exposition  horticole,  le  printemps  ne  se 
prêtant  guère  aux  apports  de  produits  de  pleine  terre.  Les 
végétaux  printaniers  ou  forcés  ont  coûté  cher  à  élever, 
on  hésite  à  les  sacrifier;  l'exposition  est  toujours  une 
perte  ;  etc.  etc.  » 

Ecoutons  encore  à  ce  sujet  le  célèbre  horticulteur  de 
Gand  :  «  Je  suis  très-flatté  de  l'invitation  que  vous  me  faites 
de  faire  figurer  à  votre  exposition  de  Vesoul  quelques 
exemplaires  de  mes  cultures  ;  mais  je  ne  puis  accepter,  ayant 
nombre  d'expositions  dans  des  villes  voisines ,  Gand , 
Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Bruges,  etc.,  où  je  refuse  d'envoyer 
mes  plantes  (sauf  de  rares  exceptions,  comme  Bruxelles  l'an 
dernier),  et  cela  à  cause  du  mauvais  état  où  elles  me 
reviennent  toujours.  J'ai  plusieurs  collections  qui  sont  gâtées, 
uniquement  à  cause  de  ces  séjours  prolongés  aux  expositions. 
Il  s'ouvrira  dans  un  mois  uni»  grand*»  exposition  ;\  Amstcr- 
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dam,  où  j'ai  également  renoncé  à  envoyer  (le  mes  pro- 
duits. » 

C'est  donc  au  milieu  de  fâcheux  pressentiments  que  nous 
avons  mis  la  main  à  l'œuvre,  et  si  j'insiste  sur  ces  détails, 
c'est  que  dans  toutes  les  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
l'organisation  de  l'exposition,  vous  retrouverez  la  trace  des 
légitimes  préoccupations  qui,  dans  nos  premières  réunions 
surtout,  allongeaient  toutes  les  figures,  et  qu'enfin  certaines 
de  ces  mesures  vous  paraîtraient  peu  justifiées,  si  je  ne 
prenais  soin  de  vous  faire  connaître  tout  d'abord  le  sentiment 
d'appréhension  qui  les  a  dictées. 

Un  de  nos  premiers  actes  fut  de  nous  adjoindre  un  arbori- 
culteur distingué  de  Besançon,  M.  Chauvelot,  qui  est  venu 
avec  dévouement  nous  apporter  le  concours  de  son  expérience, 
en  sacrifiant  son  travail  et  ses  intérêts  pour  assister  à  nos 
séances. 

L'emplacement  de  notre  concours  horticole  était  tout 
indiqué  ;  le  jardin  bien  dessiné  qui  se  trouve  au  bout  des 
Promenades  avait  été  créé  en  i  863  par  la  Société  d'agriculture, 
précisément  en- vue  d'une  exposition  du  même  genre.  Il  fut 
mis  à  notre  disposition  par  la  municipalité.  La  complaisance 
du  propriétaire  riverain,  M.  Bourdault,  nous  permit  d'y 
adjoindre  uue  zone  de  7  mètres  de  largeur,  destinée  à  rece- 
voir la  tente-abri  et  les  collections  d'arbres  fruitiers  ou  à 
feuilles  caduques,  les  plantes  ornementales  étant  réservées 
pour  le  jardin  lui-même. 

Le  but  de  notre  exposition,  bien  que  placée  comme  annexe 
à  côté  du  concours  régional,  n'était  pas  d'exercer  sur  la 
culture  des  jardius  la  puissante  influence  que  les  concours 
régionaux  exercent  sur  l'agriculture;  nous  ne  pouvions  avoir 
cette  prétention. 

Nos  désirs  étaient  à  la  fois  un  peu  plus  étendus,  et  beau- 
coup plus  modestes  :  Utile  dulci.  Nous  voulions,  d'un  côté, 
dresser  le  bilan  de  la  production  horticole  dans  la  région  qui 
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entoure  Vesoul,  faire  connaître  les  producteurs,  développer 
le  goût  des  fleurs  et  des  jardins;  de  l'autre,  jeter  une;  note 
riante  au  milieu  des  préoccupations  plus  sévères  du  concours 
régioual,  apporter  notre  bouquet  à  cette  fête  de  l'agriculture, 
et  enfin  offrir  au  promeneur  et  à  l'étranger  un  lieu  de  retraite 
paisible  et  gracieux,  où  il  pût  se  reposer  de  l'animation  du 
concours,  et  échapper  à  son  gré  à  la  poussière,  au  bruit,  et 
aux  musiques  des  chevaux  de  bois  et  des  ménageries  qui 
devaieut  s'entasser  en  face  de  l'entrée  du  concours  régional. 

L'exposition  avait  été  annoncée  dès  le  8  février.  A  la  fin  du 
mois  nous  n'avions  pas  recueilli  plus  de  six  adhésions.  Les 
sinistres  prédictions  qu'on  ne  nous  avait  pas  épargnées 
commençaient  à  se  réaliser.  Pendant  ce  temps,  notre  cher 
président  frappait  à  toutes  les  portes  pour  obtenir  des  récom- 
penses et  des  médailles.  Son  zèle  infatigable  était  cette  fois 
couronné  de  succès,  et  si  les  exposants  nous  faisaient  jusque- 
là  défaut,  les  médailles  affluaient,  offertes  par  toutes  les 
notabilités,  les  ministres  de  l'instruction  publique,  de  l'agri- 
culture, Mgr.  le  .duc  d'Aumale',  nos  sénateurs,  députés, 
membres  du  Conseil  général,  M.  le  préfet,  M.  le  maire  de 

Vesoul,  etc De  sorte  que  nous  étions  menacés  d'ouvrir, 

du  12  au  22  mai,  une  exposition  de récompenses. 

Il  fallait  vaincre  l'inertie  ou  la  répugnance  des  horticul- 
teurs et  jardiniers.  Nous  commençâmes  par  supprimer  la 
médaille  de  bronze,  peu  goûtée  en  général,  et  notre  pro- 
gramme du  27  février  nous  servit  à  faire  connaître  la  véri- 
table moisson  de  médailles  que  nous  avions  recueillie. 

Ce  programme  comprenait  six  sections  et  treize  groupes. 
(Ce  nombre  premier  nous  a-t-il  porté  malheur?) 

1"  section.  —  Plantes  bulbeuses. 

Plantes  vivaces  de  pleine  terre. 
Fleurs  annuelles. 

Plantes  de  serre  froide  et  tempérée. 
Plantes  de  s<*re  chaude. 

TOME   IV.  56 
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2"  section.  —  Arbres  et  arbustes  à  feuillage  persistant  et 

conifères. 

Arbres  de  pleine  terre  à  feuillage  caduc. 

Arbres  forestiers  et  d'ornement. 
3«  section.  —  Légumes  forcés  et  de  pleine  terre. 
4*  section.  —  Fruits  conservés  et  forcés. 
5e  section.  —  Instruments  et  outils  ;  mobilier  horticole. 
6e  section.  —  Ornement. 

Nos  prix  les  plus  importants  après  le  prix  d'honneur  étaient 
offerts  à  la  culture  maraîchère  de  pleine  terre  et  forcée, 
culture  très -développée  dans  le  département,  et  surtout  à 
Vesoul.  On  verra  combien  peu  il  a  été  répondu  à  cet  appel» 
par  suite  des  circonstances  atmosphériques,  et  d'une  certaine 
inertie,  ou  de  trop  grande  modestie  chez  les  jardiniers. 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  en  vous  parlant,  dans  la  seconde 
partie  de  ce  rapport,  des  résultats  de  notre  exposition. 

Tout  en  nous  occupant  du  côté  technique,  nous  cherchions 
à  nous  assurer  le  nerf  de  la  guerre.  Des  pourparlers  étaient 
engagés  avec  la  Ville,  et  bientôt  une  subvention  de  4,000  fr. 
vint  nous  dégager  de  toute  préoccupation  à  ce  siyet,  et  nous 
permettre  d'établir  notre  budget. 


Budget  eu  prévision. 


RECETTES. 


Subvention  de  la  Société  d'agriculture 1 .  000f 

Id.        de  la  ville  de  Vesoul 2.000 

Droits  d'entrée 1 .000 


Total... 4.000 
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DÉPENSES. 

Installation  de  baraques  sur  une  superficie  do  120  mètres,  à 

2  fr.  50  c.  le  mètre 300f 

Clôtures  :  270  mètres,. à  4  fr.  le  mètre 270 

Indemnité  au  propriétaire  du  pré  voisin  du  jardin .  40(0 

Manœuvres  ;  gardiennage .  400 

Eclairage  (fûtes  de  nuit)  1 .000 

Pièces  d'artifice 170 

Rafraîchissements  à  offrir  à  la  musique 60 

Achat  de  plantes  et  frais  de  transport 400 

Médailles 50O 

Hospitalité  à  offrir  aux  membres  du  jury 200 

Frais  divers  ;  achat  de  journaux  ;  imprévu 660 

Total 4.000 


Cet  exposé  voua  montre  que,  menacés  d'un  échec  relatif 
dans  la  partie  utile  et  sérieuse  de  l'exposition,  nous  avons 
accordé  à  l'agrément  une  part  assez  considérable  :  fêtes  de 
nuit,  achat  de  plantes  pour  décorer  le  jardin,  lecture  gratuite 
des  journaux,  etc. . .  Nous  avions  le  désir  tout  naturel  d'atti- 
rer les  visiteurs.  Le  concours  généreux  de  la  municipalité 
nous  faisait  du  reste  une  loi  de  chercher  à  être  agréables  à  la 
population  et  aux  étrangers.  Aussi  le  prix  d'entrée  fut-il  mis 
à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  et  des  facilités  furent 
données  aux  abonnements  dits  de  famille.  L'entrée  de  jour 
fut  fixée  à  25  centimes,  et  â  10  centimes  pour  les  militaires, 
institutions  et  sociétés  musicales  ;  l'entrée  aux  fûtes  de  nuit,  à 
50  centimes  ;  les  cartes  d'abonnement  personnelles,  à 2  fr.;  les 
cartes  def  amille,  à  3  fr. 

(1)  Cette  indemnité  n'a  pas  été  payée,  M.  Bourdault  nous  ayant 
offert  gratuitement  le  terrain  nécessaire. 
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Le  42  mai  approchait.  Un  certain  nombre  d'exposants 
s'étaient  enfin  décidés  h  se  faire  inscrire.  Nos  préparatifs  nous 
donnaient  la  certitude  d'être  prêts  à  temps,  bonne  fortune 
plus  rare  qu'on  ne  pense.  Quelques  horticulteurs  avaient 
annoncé  ou  même  fait  des  envois  plus  considérables  qu'ils 
ne  l'avaient  promis. 

La  décoration  du  jardin  marchait  à  souhait.  Les  cartes 
d'abonnement  se  prenaient  en  grand  nombre. 

Enfin  nous  voyons  avec  satisfaction  arriver  le  terme  de  nos 
tribulations  anxieuses,  malgré  les  menaces  formidables  du 
baromètre  ;  mais  ce  perfide  instrument  avait  tant  de  fois 
menti  ! 

Notre  jury,  composé  de  notabilités  horticoles-  (1)  des 
départements  voisins,  avait  gracieusement  répondu  à  notre 
appel  ;  les  opérations  devaient  commencer  à  uue  heure,  et  à 
trois  heures  nos  portes  devaient  s'ouvrir  aux  flots  d'un  public 
impatient. 

Hélas!  Messieurs,  à  l'heure  précise,  les  flots,  les  tor- 
rents d'une  pluie  glacée  se  pressaient  dans  notre  jardin, 
détrempaient  nos  corbeilles,  hachaient  nos  fleurs,  perçaient 
la  tente  où  frissonnaient,  sur  leurs  tablettes,  azalées  et  pal- 
miers arrachés  hier  à  la  tiède  atmosphère  de  la  serre,  et 
faisaient  enfin  pénétrer  un  amer  découragement  dans  les 
cœurs  de  votre  commission  consternée. 

Jamais  début  ne  fut  plus  lamentable,  et  c'est  avec  une 
plume  de  corbeau  que  j'aurais  dû  poursuivre  ce  compte- 
rendu. 

Réfugié  sous  la  tente-abri,  trois  fois  notre  jury  risqua  de 


(l)  MM.  Adam,  président  de  la  Société  d'horticulture  des  Vosges; 
Daltet,  président  de  la  Société  horticole  de  l'Aube  ; 
Lavigne,  ancien  horticulteur  à  Besançon. 
MM.   Gordier,  directeur  de  la  ferme-école  de  Saint-Remy,   et 
Ferguson,  manufacturier  à  Honchamp,  ont  pris  part  également  aux 
opérations  du  jury. 
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vigoureuses  sorties  :  trois  fois  il  fut  repoussé,  et  revint  auprès 
de  nous  frissonner  mélancoliquement  avec  les  palmiers  et  les 
azalées. 

Le  croirait-on?  nous  eûmes  trois  entrées  !  Je  regrette  de 
n'avoir  pu  me  procurer,  pour  les  livrer  à  la  postérité,  les 
noms  de  ces  trois  visiteurs  invraisemblables. 

Nous  devions  donner  une  fête  de  nuit  ;  la  pluie  n'ayant  pas 
cessé  un  seul  instant,  elle  fut  supprimée. 

La  dépression  du  baromètre  avait  été  profonde  et  de  longue 
durée.  Ce  pronostic  significatif  ne  devait  pas  être  démenti. 
Du  samedi  12  mai  au  mercredi  16  inclusivement,  la  pluie  ne 
cessa  pour  ainsi  dire  pas  un  instant.  Je  vais  rappeler  rapide- 
ment les  rares  incidents  de  ces  monotones  journées. 

Dimanche  13.  —  Un  concours  de  musiques  et  d'orphéons 
devait  attirer  un  grand  nombre  d'étrangers  ;  mais  l'inclémence 
du  ciel  était  de  nature  à  modérer  singulièrement  l'empresse- 
ment des  visiteurs.  Néanmoins  notre  exposition,  en  dehors 
des  cartes  d'abonnement,  vit  entrer  526  visiteurs,  c'est-à-dire 
526  parapluies. 

Lundi  14.  —  La  pluie  augmentant,  nous  étions  menacés 
d'une  inondation.  Le  sol  argileux  et  compacte  du  jardin 
retenait  de  larges  flaques  d'eau  ;  le  Durgeon  montait,  ce  qui 
nous  fit  prendre  quelques  mesures  de  précautions,  telles  que 
la  pose  de  planches  dans  nos  allées  improvisées,  et  l'ouver- 
ture de  la  vanne  dos  Promenades  ;  la  levée  de  celles  du 
moulin  Saint-Martin  fut  requise  à  notre  prière,  pour  la  nuit,  . 
par  l'autorité  municipale  (223  visiteurs). 

Mardi  15.  —  Pluie  coniiouere  (131  visiteurs). 

Mercredi  16.  —  La  pluie  fat  moins  intense;  quelques 
éclaircies  dans  l'après-midi  (142  visiteurs). 

A  partir  de  ce  jour,  b  ciel  s'est  un  peu  relâché  de  ses 
rigueurs,  et  s'est  contenté  de  nous  envoyer  quelques  ondées 
intermittentes.  Cet  apaisement  atmosphérique,  joint  à  l'arri- 
vée à  Vesoul  de  la  musique  du  42%  semblait  nous  promettre 
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des  jours  plus  heureux.  Aussi  l'empressement  du  public 
ftit-il  extrême. 

Jeudi  11.  —  L'exposition  eut  1,118  entrées,  et  au  moment 
où  la  musique  du  42*  se  faisait  entendre,  il  y  eut  certaine- 
ment pendant  une  heure  une  moyenne  de  20  entrées  par 
minute,  abonnement  compris. 

Vendredi  18.  —  (357  visiteurs). 

Samedi  19.  —  (359  visiteurs). 

Dimanche  20.  —  L'entrée  réduite  à  10  centimes  nous 
amène  2,714  visiteurs  pendant  la  journée. 

L'incertitude  du  temps  avait  fait  supprimer  une  seconde 
fête  de  nuit  qui  devait  être  donnée  pendant  la  semaine.  Il 
était  difficile  de  les  supprimer  toutes  ;  cette  fôte  était  désirée, 
attendue.  Aussi  fut-il  résolu  de  tenter  la  fortune  ce  jour-là. 
Il  fallait  du  courage  pour  organiser  les  préparatifs  sous  un 
ciel  orageux  et  des  ondées  violentes  ;  il  en  fallait  plus  encore 
de  la  part  de  la  population  pour  veuir  admirer  ce  combat  des 
éléments,  l'eau  du  ciel  et  le  feu  des  illuminations.  La  bonne 
volonté  fut  universelle.  Les  lanternes  vénitiennes  détrempées 
pendaient  lamentablement  :  on  les  remplaçait.  Les  mèches  des 
verres  de  couleur  protestaient  par  de  bruyantes  crépitations 
contre  l'eau  qui  les  noyait  :  on  les  rallumait.  Enûn  la  victoire 
est  restée  au  feu.  Un  beau  kiosque  lumineux  éclairait 
l'excellente  musique  du  42*  ;  des  girandoles,  des  flammes  du 
Bengale  illuminaient  nos  corbeilles  fleuries,  et  la  commission 
recevait,  pour  les  reporter  sur  M.  Burgûy,  notre  édile  impro- 
visé, de  sincères  compliments.  (Nombre  des  entrées  à  la  fête 
de  nuit  :  823). 

Lundi  21.  —  L'exposition  devail  être  close  le  soir;  elle 
est  prorogée  de  deux  jours,  avec  l'assentiment  des  exposants. 
La  musique  du  42*  nous  fait  ses  adieux  en  exécutant,  sur 
notre  demande,  un  allégro  militaire  qui  avait  été  très-remar- 
que et  couvert  d'applaudissements  (698  entrées). 
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Mardi  22.  —  La  fanfare  du  9e  hussards  veut  bien  nous 
prêter  son  concours  (312  entrées). 

Mercredi  23.  —  Dernier  jour  de  l'exposition  (133  entrées). 

Jeudi  24.  —  Le  public,  admis  librement,  vient  faire  des 
achats  importants  d'arbustes  et  de  fleurs. 

Arrivés  au  terme  de  l'exposition,  nous  avons  réalisé  une 
recette  totale  de  2,005  fr.  25  c,  qui  se  décompose  ainsi  : 

98  Cartes  de  famille,  à  3  fr 294'  •  • 

52  Cartes  individuelles,  à  2  fr 104  t  » 

823  Entrées  à  la  fête  de  nuit,  à  0f50 41 1  50 

3.528  Entrées  de  jour,  à  0'25 882  »» 

3.188             id.            àO'10 318  80 

Total 2.010  30 

Dont  il  faut  déduire  : 

Déficit  constaté  dans  les  versements  du  rece- 
veur..      V  55e 

Pièce  fausse  en  cuivre  reçue  pour 1  •  » 

Pièce  allemande  (1/5  de  thaler)  reçue 
pour 1  » 

Pièce  belge  (0f05)  reçue  pour »  50 

Reste  net 2.005  25 


Nos  récompenses  avaient  été  décernées  le  20  mai,  au 
manège  de  cavalerie,  en  même  temps  que  celles  du  concours 
régional.  Je  vais  les  énumérer  successivement  en  groupant 
ensemble  les  divers  prix  obtenus  par  un  môme  exposant. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'on  ne  retrouvera  pas  dans  la 
distribution  des  récompenses  Tordre  et  les  divisions  de  notre 
programme. 

Certains  groupes  ayant  acquis  une  importance  imprévue, 
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d'autres  ayant  presque  fait  défaut,  un  remaniement  complet 
est  devenu  nécessaire;  des  médailles  ont  été  supprimées,  et 
leurs  valeurs  réunies  dans  une  seule  médaille  plus  impor- 
tante, car  notre  jury  s'est  refusé  à  faire  des  économies,  en 
présence  du  mérite  des  collections  exposées. 

Ont  obtenu  : 

M.  Jean  Hill,  horticulteur  à  Montbéliard  : 

Un  vase  de  Sèvres,  offert  par  Son  Excellence  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  constituant  le  prix  d'honneur,  pour 
l'ensemble  de  son  exposition; 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Gaston  Marquiset, 
membre  du  Conseil  général,  pour  une  collection  de  conifères; 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  bouquets  et 
fleurs  coupées. 

M.  Hill  avait  présenté  un  ensemble  de  plantes  de  serre 
chaude  et  tempérée,  et  de  serre  froide,  remarquables  par 
leur  beauté  et  leur  vigueur. 

D'un  aspect  moins  flatteur  que  les  rhododendrons  ou  Ira 
azalées,  sa  collection  de  conifères,  composée  de  près  de  cent 
variétés,  était  spécialement  admirée  des  connaisseurs.  Cet 
ensemble  était  le  plus  complet  de  l'exposition. 

M.  Demandre,  Jules,  de  Briaucourt  : 

Une  médaille  d'or,  offerte  par  Son  Excellence  le  miuistre 
de  l'agriculture,  deuxième  prix  d'honneur,  pour  sa  collectiûQ 
d'azalées; 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Gaston  Marquiset, 
conseiller  général,  pour  une  série  de  bacs  coniques; 

Une  médaille  d'argent  petit  module,  offerte  par  M.  Jobard, 
sénateur,  pour  une  collection  de  bégonias  de  serre. 

Amateur  passionné  d'horticulture,  M.  Demandre  porte  ses 
préférences  sur  les  azalées,  qu'il  cultive  daus  un  compost 
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spécial ,  moins  coûteux  que  la  terre  de  bruyères  de  Fon- 
tainebleau. 

Il  possède  à  peu  près  toutes  les  variétés  connues.  Forcé 
d'écouler  le  trop  plein  de  ses  produits,  il  livre  au  commerce 
environ  20,000  azalées  par  an.  C'est  donc  un  producteur,  et 
c'est  ce  genre  de  mérite  spécial,  rare  dans  notre  région,  que 
le  jury  a  voulu  récompenser,  en  créant  un  deuxième  prix 
d'honneur.  Quant  aux  visiteurs,  qui  ne  venaient  chercher 
dans  notre  jardin  que  le  plaisir  des  yeux,  ils  s'en  retournaient 
ravis  de  la  variété  et  de  la  richesse  de  coloris  des  fleurs  de 
cette  collection. 

M.  Rey,  Jules,  horticulteur  à  Marnay  : 

Une  médaille  d'or,  offerte  par  Mgr.  le  duc  d'Aumale, 
général  commandant  le  7e  corps,  pour  ses  conifères  et  arbres 
fruitiers; 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Desloye,  député, 
pour  ses  arbres  et  arbustes  à  feuilles  caduques  ; 

'Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  ses  plants 
forestiers  et  de  reboisement. 

Cette  collection  très-étendue  n'attirait  pas  les  regards 
comme  les  fleurs  ou  les  plantes  décoratives  ;  mais  le  jury  en 
reconnut  immédiatement  le  mérite.  M.  Bey  avait  apporté  un 
échantillon  de  toutes  ses  cultures  :  arbres  fruitiers  et  d'orne- 
ment, plusieurs  à  feuilles  pourpres  et  laciniées,  arbustes  de 
tous  genres,  plants  de  reboisement,  etc.  Malheureusement 
beaucoup  de  sujets  entraient  à  peine  en  végétation,  et  pas- 
saient inaperçus  de  beaucoup  de  visiteurs.  Néanmoins  tout 
le  monde  a  pu  juger  de  l'importance  des  cultures  de 
M.  Bev. 

M.  Chauvelot,  pépiniériste  et  professeur  d'arboricul- 
ture à  Besançon  : 

Une  médaille  d'or,  pour  arbres  résiueux  et  arbustes  verts  ; 
Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Galaire,  conseiller 
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général,  pour  ses  coléus  et  ses  géraniums  zonales  à  feuilles 
panachées. 

Les  grands  conifères  de  M.  Chauvelot  et  ses  coléus  et 
géraniums  disposés  en  bordure  ont  attiré  l'attention  de  tous 
les  visiteurs,  qui  ont  prouvé  leur  bonne  impression  par  de 
nombreux  achats. 

M.  Mougenot,  Charles,  horticulteur  à  Luxeuil  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Dufournel,  séna- 
teur, pour  ses  plantes  de  serre  et  de  pleine  terre  ; 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  ses  cinéraires 
et  calcéolaires. 

M.  Mougenot  avait  présenté  des  collections  nombreuses  et 
très- variées.  Il  s'adonne  surtout  à  la  culture  des  plantes  de 
serre  froide,  destinées  à  la  décoration  des  jardins  ;  c'est  un 
producteur  dont  l'établissement,  déjà  ancien,  est  organisé 
pour  livrer  cette  catégorie  de  plantes  par  très-grandes 
quantités. 

M.  Bertin,  horticulteur  à  Vesoul  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Jobard,  sénateur, 
pour  plantes  variées  ; 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  ses  bouquets. 

M.  Bertin  n'a  pas  de  spécialité  dans  ses  cultures  ;  mais  le 
mérite  de  ses  bouquets  de  bal  a  déterminé  le  jury  à  créer  une 
catégorie  que  notre  programme  n'avait  pas  prévue.  On  a 
surtout  remarqué  un  charmant  bouquet  de  mariée. 

M.  Pàntz,  constructeur  à  Pont-à-Mousson  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Ricot,  député,  pour 
un  kiosque  et  une  passerelle  rustique  en  fer; 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  ses  meubles  de 
jardin. 

L'éloge  de  M.  Pautz  n'est  plus  à  faire.  Apprécié  dans  tout 
l'Est  pour  sou  excellente   fabrication  et  l'élégance  de  ses 
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modèles,  il  n'avait  pas  besoin  do  notre  exposition  pour  se 
faire  connaître,  et  nous  remplacerons  des  éloges  inutiles  par 
des  remerciments,  pour  avoir  bien  voulu  faire  figurer  chez 
nous  ses  produits,  et  nous  envoyer  le  charmant  kiosque  que 
tout  le  monde  a  admiré.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  bon 
marché  de  sa  chaise  universelle  pliante,  en  fer  et  lames  de 
bois,  a  provoqué  de  nombreuses  commandes. 

L'Orphelinat  Bourdault,  à  Vesoul  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Bertereau,  préfet 
de  la  Haute-Saône,  pour  ses  plantes  variées. 

Ces  plantes  avaient  été  exposées  au  nom  de  cet  établisse- 
ment, et  c'est  à  l'établissement  que  la  récompense  a  été 
donnée  ;  mais  il  est  juste  de  rappeler  ici  que  ce  résultat  est 
dû  aux  efforts  et  aux  soins  de  M.  Mange,  jardinier,  qui  dirige 
l'éducation  et  les  travaux  horticoles  des  jeunes  orphelins. 

M.  Chauvin,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dijon  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Willemot,  prési- 
dent du  Conseil  général,  pour  une  collection  de  i06  variétés 
de  haricots. 

M.  Guiard  fils ,  jardinier  à  Frotey  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Jules  Courcelle, 
conseiller  général,  pour  corbeilles  de  pensées,  d'anémones  et 
de  renoncules  doubles. 

Cette  exposition  était  restreinte,  comme  on  le  voit,  mais 
composée  de  sujets  magnifiques. 

M.  Ferrand,  Nicole,  cultivateur  d'asperges  à  Varenne- 
les-Beaune  (Côte-d'Or)  : 

Une  médaille  de  vermeil,  offerte  par  M.  Bezanson,  con- 
seiller général,  pour  ses  asperges  roses  hâtives  d'Argcnteuil. 

Deux  bottes  seulement,  mais  phénoménales!  Elles  ont 
obtenu  un  grand  succès  de  curiosité. 
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M.  Bertrand,  jardinier  à  Vauvillers  : 

Une  médaille  d'argent  grand  modale,  pour  meubles  de 
jardin  en  bois  rustique. 

Ces  objets  sont  habilement  fabriqués;  mais  ils  ne  peuvent 
évidemment  pas  rivaliser  avec  les  meubles  en  fer,  plus 
solides  et  plus  durables. 

M.  Cornuez,  jardinier  de  la  Société  d'agriculture  : 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  fruits  con- 
servés . 

Encore  un  petit  succès  de  curiosité.  Tous  les  bambins 
voulaient  porter  la  main  sur  ces  poires  appétissantes. 

M.  Molle  aîné,  maraîcher  à  Vesoul  : 
Une  médaille  d'argent  pour  ses  légumes. 

M.  Tiquet,  maître  de  forges  à  Baignes  : 

Une  médaille  d'argent  grand  module,  pour  caisses  à  fleurs 
en  fonte,  bois  et  fonte,  et  un  calorifère  applicable  aux 
serres. 

La  construction  de  cet  appareil  est  ingénieuse;  M.  Tiquet 
l'a  combiné  en  vue  d'une  combustion  lente  et  prolongée,  et 
d'un  nettoyage  facile  ;  ses  essais  Font  amené  à  affirmer  que 
la  production  de  l'air  cliaud  s'y  fait  très-économiquement.  Ce 
modèle  n'est  pas  encore  répandu  dans  le  commerce,  et  l'expé- 
rience n'a  pas  prononcé  définitivement. 

M.  Lemaire,  opticien,  rue  Oberkampf,  22,  à  Paris  : 

Médaille  d'argent  grand  module,  pour  un  thermomètre 
avertisseur. 

Ici  nous  sommes  en  présence  d'un  curieux  instrument 
consacré  par  un  usage  prolongé  dans  de  grands  établisse- 
ments, notamment  dans  les  serres  de  la  ville  de  Paris.  C'est 
un  thermomètre  métallique,  dont  les  mouvements  de  flexion, 
provoqués  par  les  variations  de  température,  et  dus  à  l'iné- 
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gale  dilatation  de  deux  lames  accolées  de  métaux  différents, 
sont  transmis  à  une  aiguille  mobile  sur  un  cadran  divisé  ; 
une  fois  réglé  sur  un  thermomètre  étalon,  il  indique  la  tem- 
pérature en  degrés  centigrades  ;  deux  curseurs  peuvent  être 
amenés  sur  un  degré  quelconque,  à  droite  ou  à  gauche  de 
l'aiguille,  et  lorsque  celle-ci  vient  h  les  rencontrer  par  suite 
de  l'abaissement  ou  de  l'élévation  de  la  température,  un 
contact  électrique  s'établit,  qui  permet  d'actionner  une  de 
ces  sonneries  trembleuses  si  répandues  maintenant  dans  les 
appartements.  On  est  ainsi  averti,  à  une  distance  quelconque, 
que  la  température  maxima  ou  minima  qu'on  a  fixée  d'avance 
est  atteinte,  et  qu'il  y  a  lieu  d'allumer,  d'activer  ou  de 
modérer  le  feu  du  calorifère  ou  du  thermosiphon.  Dans  les 
nuits  froides,  un  jardinier  peut  devoir  le  sommeil  à  cet  instru- 
ment, qui  veille  à  sa  place,  et  l'avertit  fidèlement,  par  un 
bruyant  carillon,  si  le  feu  s'éteint  ou  si  la  température  baisse 
au-delà  de  toute  prévision. 

M.  Louis  Besancenot,  à  Noidans-le-Ferroux  : 

Une  médaille  d'argent  petit  module,  offerte  par  M.  Versigny, 
député,  pour  ses  asperges. 

Moins  belles  que  celles  de  son  concurrent  de  la  Côte-d'Or, 
les  asperges  de  cet  exposant,  provenant  de  semis  de  l'asperge 
verte  de  Hollande,  représentent  peut-être  une  production 
plus  égale.  M.  Besancenot  avait  joint  à  ses  produits  une 
gouge  paraissant  fort  commode  pour  cueillir  l'asperge  à  une 
profondeur  toujours  la  même,  près  de  la  griffe,  et  sans  blesser 
les  asperges  voisines. 

M.    Briot,   à,  Ormoy  : 

Médaille  d'argent  petit  module,  offerte  par  M.  Meillier, 
maire  de  Vesoul,  pour  sa  culture  forcée  de  fraises  des 
quatre  saisons. 
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M.  Philippe  Michel,  à  Rougemont  : 

Médaille  d'argent  petit  module,  pour  sa  collection  d'arbres 
et  arbustes  d'ornement  représentée  par  des  branches  coupées. 

Ce  mode  d'exposition  est  évidemment  défectueux,  et  no 
permet  guère  de  juger  du  succès  d'une  culture.  Employé 
avec  bonne  Toi,  il  peut  iudiquer  simplement  la  richesse  d'uoe 
collection  ;  c'était  ici  le  cas. 

M.  Galmiche,  à  Frotey-les-Vesoul  : 

Une  médaille  d'argent  petit  module,  pour  ses  meubles 
rustiques. 

M.  Abel  Prudent,  à  La  Chapellesous-Rougemont  (ter* 
ritoire  de  Belfort)  : 

Une  médaille  d'argent  petit  module,  pour  chaussures 
rustiques  en  bois  sculpté. 

Assez  d'élégance  et  d'originalité  ;  jolis  sabots  destinés  aux 
dames  qui  s'occupent  de  jardinage. 

M.  Frochot,  potier  à  Vezet  : 

Une  médaille  d'argent  petit  module,  pour  un  vase  en  terre 
cuite  vernissée. 

Forme  heureuse,  bonne  exécution  ;  ce  vase,  porté  par  un 
petit  tertre  de  gazon,  était  d'un  aspect  vraiment  décoratif;  le 
prix  n'en  était  pas  très-élevé. 


Une  des  études  les  plus  utiles  qu'on  puisse  faire  d'une 
œuvre  quelconque  est  de  comparer  dans  un  budget  les  pré- 
visions et  les  résultats.  J'ai  rappelé  tout  à  l'heure  le  budget 
qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  22  février  1877. 
Voici  maintenant  l'étal  de  nos  dépenses  et  de  nos  recettes  : 


—     575    - 

DÉPENSES. 

Achat,  gravure  et  transport  de  médailles 738f  75* 

l  Main-d'œuvre. .  293f  55'  \ 

Appropriation  du  jardin]  Achat  de  terreau    34  >>  >  431  40 

[Mâts 103  85  ) 

Achat  de  plantes  ;  indemnité  aux  commissaires  ; 

transport 473  15 

Entretien  des  allées 140  95 

Pose  de  sentiers  en  planches 100  20 

Clôture  ;  tente-abri 568  »» 

Rafraîchissements  pour  la  musique 27  20 

Journaux 44  50 

Illuminations  (pour  une  seule  fôte.de  nuit) 354  90 

Pièces  d'artiDce 262  45 

Service  des  portes  (1  receveur  et  2  gardiens) 209  80  ' 

Casquettes,  brassards,  insignes 26  10 

Publicité,  impressions,  correspondance,  cartes 

d'entrée 285  15 

Indemnité  à  M.  Chauvelot 1.74  10 

Hospitalité  offerte  au  jury 196  20 

Divers 7  90 

Total 4.040  75 


RECETTES. 

Subvention  de  la  ville  de  Vesoul  réduite  à 1 .0001  » 

Entrées 2.005  25 

Médailles  offertes  par  divers  donateurs 380  50 

Vente  des  plantes  achetées  pour  la  décoration  du 

jardin 183  70 

Vente  des  pièces  d'artiDce  non  utilisées 108  50 

Subvention  de  la  Société  d'agriculture  réduite  à..  362  80 


Total 4.040  75 

(1)  Les  baraques  du  receveur  et  des  deux  gardiens  ont  été 
gracieusement  mises  à  notre  disposition  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est. 
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Sans  le  mauvais  temps,  le  déficit  eût  été  nul  pour  la  ville, 
et  la  Société  eût  recouvré  en  entier  la  valeur  de  ses  mé- 
dailles. 


Permettez-moi  maintenant  quelques  réflexions  et  un  peu 
de  statistique. 

La  différence  entre  nos  espérances  et  les  résultats  obtenus, 
en  ce  qui  concerne  le  groupe  unique  de  la  3e  section  : 
«  Légumes  forcés  et  de  pleine-terre,  »  met  en  lumière  un  fait 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s'élever,  quelque  banale  ou 
inutile  que  puisse  paraître  la  protestation.  Exposants  et 
visiteurs  ont  une  tendance  commune  :  ne  produire  et  n'admi- 
rer que  l'objet  exceptionnel,  anormal,  le  phénomène.  Du 
nouveau,  du  nouveau,  n'en  fût- il  plus  au  monde!  Tel 
produit  admiré,  primé  même,  n'est  souvent  qu'une  étonnante 
inutilité.  Obtenu  par  des  procédés  qui  ne  peuvent  se  géné- 
raliser, il  porte  en  lui-même  sa  propre  condamnation,  il  est 
infécond.  Il  n'en  exerce  pas  moins  une  influence  mauvaise 
autour  de  lui.  Les  producteurs  ordinaires  n'osent  pas  risquer 
la  comparaison.  Que  voulez-vous  que  j'expose,  nous  répon- 
daient certains  maraîchers,  je  n'ai  rien  d'extraordinaire  ! . . . 

Sans  doute  la  douceur  exceptionnelle  de  l'hiver  a  été 
suivie  d'une  brusque  réaction  qui  a  ralenti  la  végétation,  et 
certains  jardiniers,  après  s'être  fait  inscrire,  n'ont  plus  osé 
envoyer  leurs  légumes  ;  mais  la  grande  majorité  est  restée, 
dès  le  principe,  complètement  indifférente  à  l'exposition, 
obéissant  évidemment  h  la  crainte  de  n'exposer  que  de  beaux 
et  bons  produits.. .  ordinaires. 

Nous  appelons  sur  ce  fait  toute  l'attention  des  organisa- 
teurs d'expositions  futures,  s'ils  veulent,  en  fouillant  dans 
notre  Bulletin,  y  chercher  les  enseignements  du  passé. 

C'est  également  à  leur  intention  que  j'y  inscrirai  ici  les 
renseignements  suivants  : 
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Les  plantes  délicates  exigeant  un  abri  se  pressaient 
sous  une  tente  trop  petite,  et  couvraient  une  surface  de 
40  mètres  carrés. 

Nos  successeurs  feront  bien,  en  traitant  avec  un  entrepre- 
neur, d'exiger  des  indications  détaillées  sur  l'espace  réelle- 
ment utilisable  des  abris  qu'ils  offrent  d'établir,  telles  que 
nombre  et  largeur  des  tablettes,  espace  réservé  à  la  circulation. 
Nous  avons  été  déçus  à  cet  égard  ;  il  a  fallu  allonger  notre 
tente  au  dernier  moment,  sans  pouvoir  la  rendre  tout  à  fait 
suffisante. 

La  surface  plantée  en  plein  air  atteignait  290  mètres  carrés, 
répartis  entre  35  corbeilles  ou  massifs,  sans  compter  quelques 
plantes  isolées. 

La  valeur  totale  des  objets  exposés  peut  être  portée, 
d'après  les  déclarations  des  exposants  contrôlées  par  de 
mutuelles  comparaisons,  à  8,600  fr. 

Quant  aux  transactions  auxquelles  l'exposition  a  donné 
lieu,  elles  peuvent  être  évaluées  à  2,500  fr. 

En  supposant  que  chaque  carte  d'abonnement  ait  représenté 
une  moyenne  de  4  personnes,  nous  avons  eu  environ  8,000 
visiteurs. 

Ce  chiffre,  combiné  avec  celui  des  transactions,  montre  à 
quel  point  le  goût  des  jardins  ou  plutôt  des  fleurs  se  déve- 
loppe. Pour  posséder  un  jardin,  il  faut  en  général  être  stable, 
propriétaire,  jouir  d'un  peu  de  superflu  ;  tandis  que  les  fleurs 
en  pot,  les  plantes  dites  d'appartement,  parce  que  leur  tem- 
pérament leur  permet  une  assez  longue  agonie,  pénètrent 
partout,  depuis  le  géranium  à  30  centimes  jusqu'au  palmier 
de  50  francs. 

Ce  goût  est  devenu  universel;  peut-être  entre-t-il  pour 
quelque  chose  dans  le  respect  que  le  public  a  montré  pour  le 
jardin.  Rien  n'a  été  dérobé,  rien  n'a  été  brisé.  Au  milieu  de 
la  plus  grande  affluence,  pendant  la  fùte  de  nuit,  ni  les  cor- 

TOMB  IV.  37 
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brilles  ni  les  pelouses  n'ont  été  foulées.  L'amour  des  fleurs 
s'allie  à  des  sentiments  délicats,  et  en  se  félicitant  du  fait  que 
je  vous  signale,  votre  commission  ne  s'en  montre  pas  sur- 
prise. Elle  en  remercie  la  population  tout  entière. 

Trouverez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  ce  qu'on  peut 
appeler  des  résultats?  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  nous  n'avions  à 
cet  égard  que  des  prétentions  fort  modestes.  En  réunissant 
quelques  fleurs  dans  l'enceinte  de  l'exposition,  nous  sommes 
fermement  convaincus  de  n'avoir  rien  fait  pour  le  bonheur  et 
la  régénération  de  l'humanité.  Pouvons-nous  prononcer  le 
mot  de  progrès?  Vous  en  jugerez.  Une  seule  chose  est  cer- 
taine :  nous  avons  cherché  à  bien  faire,  nous  nous  sommes 
donné  beaucoup  de  mal.  Mais  s'il  m'est  permis,  en  un  sujet 
aussi  simple,  de  finir  par  une  parole  un  peu  grave,  ne  devons- 
nous  pas,  dans  les  petites  choses  comme  dans  les  plus  impor- 
tantes, nous  appliquer  tous  la  maxime  :  «  L'homme  s'agite, 
et  Dieu  le  mène  »  ? 

CHAPELAIN. 

M.  le  président  aurait  désiré  pouvoir  proposer  aussi  l'inser- 
tion du  Rapport  d'ensemble  sur  le  concours  régional.  Mais 
une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  directeur  de  l'agriculture  lai 
annonce  que  ce  rapport  est  destiné  à  être  publié  aux  frais  de 
l'Etat  et  qu'il  en  sera  fait  une  large  distribution. 

M.  Jobard,  avocat,  présenté  comme  membre  résidant,  est 
admis  avec  15  suffrages. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice- 
président,  en  remplacement  de  M.  Colncnne. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 18 

M.  Roger  Galmiche 10  voix. 

M.  Moillier 5  — 

M.  Willemot 2  — 

M.  LamlvTt 1  — 
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M.  Roger  Galmiche  est  proclamé  vice-président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pétition  du 
comice  agricole  de  Vesoul  relative  aux  bouilleurs  de  cm. 

M.  d'Andelarre  fait  l'historique  de  l'impôt  sur  les  bouilleurs 
de  cru  et  passe  en  revue  la  législation  antérieure  depuis  1 808 
jusqu'en  1875.  L'article  90  de  la  loi  de  1846  n'a  jamais  été 
appliqué,  parce  que  ses  dispositions  étaient  inapplicables. 
Les  lois  de  1872  et  de  1874  ont  établi  un  système  vexatoire 
que  la  loi  de  1875  a  aboli.  Mais  une  circulaire  du  17  décembre 
rappelant  la  loi  de  1816  interdit  aux  bouilleurs  de  cru  la 
faculté  de  distiller  leurs  marcs  en  dehors  de  leur  domicile 
réel.  Des  réclamations  nombreuses  se  sont  élevées  de  suite, 
et  plusieurs  députés,  notamment  MM.  Noirot  et  Versigny, 
ont  saisi  la  Chambre  de  propositions  de  loi.  L'administration 
a  senti  qu'elle  ne  pouvait  pas  maintenir  la  circulaire  du 
17  décembre,  et  actuellement  les  bouilleurs  de  cru  n'ont 
aucune  réclamation  à  élever.  Môme  les  petits  bouilleurs  de 
cru  qui  achètent  au  pied  de  la  vigne  et  qui  pourraient  à  la 
rigueur  ôtre  considérés  comme  bouilleurs  de  profession,  sont 
l'objet  de  la  tolérance  de  l'administration.  Dans  ces  condi- 
tions, la  pétition  ne  sera  pas  déposée,  mais  elle  aura  toute- 
fois celte  utilité  de  servir  d  avertissement. 

M.  d'Andelarre  demande  à  la  Société  de  lui  donner  acte  de 
sa  communication  et  d'adhérer  aux  popositions  du  comice. 

M.  Noirot  remercie  M.  d'Andelarre  de  la  manière  gracieuse 
dont  il  a  prononcé  son  nom,  et  désirerait  pouvoir  répondre  à 
sa  courtoisie  en  appuyant  sa  proposition.  Mais  il  voit  un 
double  inconvénient  à  ce  que  la  Société  d'agriculture  s'ap- 
proprie la  pétition  du  comice.  D'une  part,  cette  pétition  ne 
présente  pas  d'intôrôt  et  n'a  pas  de  raison  d'ôtre,  puisqu'il 
est  reconnu  que  les  bouilleurs  de  cru,  propriétaires  et  môme 
acheteurs,  sont  laissés  parfaitement  tranquilles.  D'aulre  part, 
le  comice  propose  non  pas  seulement  l'application  de  la  loi 
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de  1875,  mais  des  innovations  qui  peuvent  avoir  leurs  dan- 
gers au  point  de  vue  fiscal,  et  qu'il  faudrait  étudier  mûrement 
avant  de  les  admettre.  M.  Noirot  croit  qu'il  suffira  de  donner 
acte  à  M.  d'Andclarre  de  sa  communication. 

M.  Travelet  propose  à  la  Société,  comme  moyen  terme,  de 
déclarer  qu'elle  est  satisfaite  de  la  situation  actuelle  faite  aux 
bouilleurs  de  cru,  et  qu'elle  souhaite  le  maintien  de  la  tolé- 
rance que  l'administration  a  elle-même  établie. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  président  demande  à  la  Société  si  elle  entend  mettre 
en  discussion  la  pétition  du  comice  de  Montbozon  sur  cer- 
taines modifications  à  apporter  à  l'impôt  sur  les  boissons. 

Quelques  membres  pensent  que  la  question  n'est  pas  du 
domaine  de  la  Société,  et  que,  du  reste,  elle  est  présentée 
dans  Tordre  du  jour  d'une  manière  trop  large. 

M.  Noirot  croit  qu'on  peut  la  réduire  à  deux  points  qui 
résument  toute  l'économie  du  système  proposé  et  qui  rentrent 
complètement  dans  les  travaux  ordinaires  de  la  Société  : 

1°  Est-il  possible  de  reconnaître  exactement,  quelque 
temps  avant  la  récolte  de  la  vigne,  quelle  sera  la  quantité  et 
la  valeur  du  produit? 

2#  Peut-on,  sans  exciter  des  réclamations  énergiques  de  la 
part  des  propriétaires,  substituer  à  l'impôt  indirect  sur  les 
boissons  un  nouvel  impôt  direct  sur  la  vigne? 

Plusieurs  membres  expriment  de  suite  sur  ces  deux  points 
des  opinions  absolument  opposées,  et  M.  le  président  fait 
remarquer  la  difficulté  que  Ton  rencontrera  pour  arrivera 
une  entente. 

MM.  Willemot  et  Galmiche  insistent  cependant  pour  que 
la  question  soit  discutée  dans  les  termes  où  elle  vient  d'être 
posée. 

M.  Travelet  en  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Après  quelques  observations,  la  Société  charge  M.  Galmiche 
de  lui  faire-  un  rapport  pour  la  prochaine  séance. 
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M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  ministérielle  qui 
accorde  à  la  Société  une  subvention  de  1 ,500  fr. 

M.  Colombier,  de  Frotey,  adresse  un  Mémoire  sur  la  dépo- 
pulation des  campagnes. 

M.  Bartholomé  est  chargé  d'en  Taire  un  rapport. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  «8  JUIN. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  Reboul  de  Neyrol,  G.  Noirot,  Félix  Gai- 
miche,  Paul  Petitclerc,  d'Andelarre,  Mangin,  Cardot  de  la 
Burthe,  Meillier,  Loyez,  Rochet,  Dodclier,  Bailly,  Roger 
Galmiche,  Willemot,  Bartholomé,  Alphonse  Noirot. 

M.  le  président  rappelle  que  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  a  accordé  une  prime  de  1 ,000  fr.  pour  encourager  la 
culture  du  blé.  Quinze  concurrents  sont  à  visiter;  de  là 
certaines  dépenses  qu'il  faudra  couvrir.  La  Société  vote  le 
crédit  nécessaire. 

■M.  Willemot,  trésorier  de  l'exposition  horticole,  donne  un 
aperçu  général  des  résultats  financiers  : 

RECETTES. 

Don  de  la  ville  de  Vesoul 1 .000*»» 

Entrées • . . .  2.005  25 

Vente  de  fleurs 183  70 

Vendu  à  la  commission  industrielle 108  50 

Don  de  la  Société  d'agriculture 1 .  000  »» 

Total 4.297  40 

DÉPENSES. 

Ou  a  déjà  payé 3.197U0* 

Il  est  dû 1.012  54 

Réclamations  possibles 25  •» 

Jardinier  de  la  Société 25  •» 

Indemnité  à  l'expéditionnaire 40  »» 

Médaille  à  M.  Arquinet (Mémoire.) 

Indemnité  pour  l'occupation  du  pré  Bourdault  {Mémoire.) 

Ports  et  affranchissements 50  30 

Total 4.350  £4 
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On  voit  que  le  total,  sauf  les  articles  portés  pour  mémoire, 
présente  une  différence  de  52  fr.  85  c.  au  profit  des  dépenses. 

M.  le  président  fait  connaître  qu'il  a  écrit  à  Paris  pour 
savoir  quelles  dépenses  nécessiterait  l'installation  de  l'expo- 
sition agricole  que  la  Société  se  propose  de  faire  à  l'Exposi- 
tion universelle.  Il  avait  d'abord  songé  à  tout  faire  préparer 
par  des  ouvriers  de  la  localité  qui  seraient  allés  mettre  en 
place  à  Paris.  Mais  il  a  appris  qu'à  la  suite  des  comités  d'ad- 
mission il  avait  été  établi  des  comités  d'installation  qui 
seraient  en  partie  composés  d'exposants.  C'est  M.  Faucompré 
qui  représente  la  Société.  Ces  comités  ont  dû  traiter  à  Paris 
avec  des  entrepreneurs,  et  nous  aurons  à  payer  le  montant 
des  dépenses,  qui  n'est  pas  encore  connu.  Quant  aux  moyens 
d'y  faire  face,  la  Société  peut  compter  sur  une  somme  de 
2,000  fr.  donnée  par  le  département,  et  un  millier  de  francs 
environ  donné  par  les  comices. 

M.  L.  Cardot  de  la  Burthe  propose  l'acquisition  d'un  baro- 
mètre anéroïde  qui  serait  installé  à  portée  du  public.  L'Ob- 
servatoire de  Paris  se  charge  d'adresser  à  tous  les  détenteurs 
de  cet  instrument  des  dépêches  quotidiennes  sur  le  temps 
probable  du  lendemain.  La  Société  vote  un  crédit  de  20  fr. 

La  Société  renvoie  à  la  prochaine  séance  le  rapport  de 
M.  Galmiche  sur  l'impôt  des  boissons  et  le  rapport  de  M.  Bar- 
tholomé  sur  le  travail  de  M.  Colombier. 

MM.  Jobard  et  Jannot  sont  adjoints  à  M.  l'archiviste  pour 
faire  le  rapport  des  publications. 

COMMUNICATIONS   DIVERSES. 

Lettre  de  M.  Audibert,  de  Velle-le-Châtel,  annonçant  le 
prochain  envoi  d'un  dernier  rapport  sur  ses  expériences  d'en- 
silage. 

Enquête  ouverte  par  la  Société  des  agriculteurs  de  Frauce 
sur  les  diverses  maladies  des  arbres  résineux. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  26  JUILLET. 
Présidence   de   M.   d'Andelarre. 

Présents  :  MM.  d'Andelarre,  Roger  Galmichc,  Finot, 
Dodelier,  Mangin,  Lovez,  Jannot,  de  Beauséjour,  Chapelain, 
de  Belenet,  Félix  Galmiche,  Alphonse  Noirot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Galmiche  demande,  à  raison  de  l'absence  de  M.  Wille- 
mot,  que  la  discussion  du  rapport  qu'il  doit  faire  sur  la 
question  de  l'impôt  sur  les  boissons  soit  renvoyée  à  la  pre- 
mière séance.  —  Renvoi  ordonné. 

La  Société  renvoie  également  à  la  prochaine  séance  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Bartholomé  sur  le  travail  de 
M.  Colombier. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  rapport  de  M.  Reboul 
de  Neyrol  sur  la  participation  que  pourront  prendre 
les  agriculteurs  de  la  Haute-Saône  à  l'Exposition  universelle 
de  1878.  Ce  rapport  est  accompagné  du  catalogue  donnant  le 
nom  des  exposants  et  la  nature  des  produits. 

A  cette  occasion,  M.  Chapelain  fait  observer  que  c'est  à 
tort  qu'il  voit  figurer  dans  le  catalogue  une  exposition  fores- 
tière. L'administration  n'a  pas  été  officiellement  touchée  et 
n'a  pris  aucun  engagement  ;  aujourd'hui  il  serait  trop  tard 
pour  s'en  occuper.  La  Haute-SaOne  peut  fournir  70  échan- 
tillons de  bois  différents,  mais  il  faut  les  couper  en  temps 
utile,  les  faire  sécher  l'été  et  les  travailler  l'hiver.  A  cette 
époque  de  l'année,  il  n'y  a  plus  de  bois  en  forêt  ;  il  serait  donc 
nécessaire  d'en  acheter,  et  l'administration  n'a  point  de  fonds 
à  cet  effet.  Du  reste,  l'école  de  Nancy  a  préparé  une  exposi- 
tion forestière  complète. 

M.  Mangin  confirme  l'opinion  de  M.  Chapelain*. 
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La  Société  décide  que  la  mention  de  l'exposition  forestière 
sera  rayée  du  catalogue. 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  demande  des  rensei- 
gnements bibliographiques  aux  Sociétés  savantes  des  dépar- 
tements. 

La  Société  décide  qu'il  sera  dressé  un  catalogue  de  ces 
publications,  et  confie  ce  soin  à  MM.  Finot  et  Cardot  de  la 
Burthe. 

Sur  l'observation  de  MM.  Finot  et  de  fielenet,  la  Société 
recommande  à  M.  l'archiviste  de  faire  adresser  très-exacte- 
ment les  mémoires  qu'elle  publie  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  la  Société  décide 
qu'une  exposition  préparatoire  des  produits  agricoles  qui 
devront  figurer  à  l'Exposition  universelle  de  1 878  aura  lieu  à 
Vesoul,  et  elle  vote  à  cet  effet  un  crédit  de  100  fr. 

Aucune  récompense  ne  sera  distribuée  aux  exposants. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'agriculture,  en  date  du  25  juin  1877,  relative  au 
phylloxéra. 

Sur  la  déclaration  de  M.  Félix  Galmiche  qu'il  existe  déjà 
une  commission  du  phylloxéra  nommée  par  la  préfecture 
et  saisie  de  la  question,  la  Société  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  président  communique  une  lettre  de  M.  Dumont, 
annonçant  la  découverte  d'un  sceau  en  cuivre,  qu'il  suppose 
être  du  XIVe  siècle,  et  avoir  appartenu  à  un  abbé  de  Fa- 
verney. 

L'empreinte  de  ce  sceau  est  remise  à  M.  Finot,  qui  voudra 
bien  faire  un  rapport. 

M.  le  docteur  Guillaume  est  présenté  comme  membre 
résidant  par  MM.  Dodelier,  Galmiche  et  Chapelain. 

M.  le  vice-présideut  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Re- 
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boul  de  Neyrol,  président,  ainsi  que  d'un  rapport  dressé,  sur 
sa  demande,  par  M.  l'architecte  Dodelier. 

Il  en  résulte  que  l'orage  qui  a  récemment  éclaté  sur  Vesoul 
a  occasionné  des  dégâts  assez  importants  au  mur  de  clôture 
du  jardin  de  la  Société  d'agriculture,  ainsi  qu'au  vivier,  et 
que  les  travaux  à  faire  pour  remettre  les  lieux  en  état  sont 
estimés  à  une  somme  de  1 ,383  fr. 

Quelques  membres  font  observer  qu'il  serait  utile  de 
cimenter  le  vivier  afin  d'y  retenir  les  eaux.  —  M.  Dodelier 
repond  que  cela  est  prévu  dans  son  devis. 

D'autres  membres  font  ressortir  l'urgence  qu'il  y  a  à  une 
prompte  reconstruction  du  mur,  car  le  jardin  est  actuellement 
ouvert  sur  uu  espace  d'environ  20  mètres,  et  accessible  à 
tous  les  maraudeurs. 

Sur  quoi  la  Société,  considérant  qu'il  s'agit  de  grosses 
réparations  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  pour 
lesquelles  du  reste  elle  n'a  aucune  ressource,  invite  son  pré- 
sident à  faire  connaître  la  situation  à  M.  le  préfet,  en  loi 
transmettant,  à  titre  de  renseignements,  le  rapport  de  M.  Do- 
delier, afin  qu'il  puisse  prochainement  saisir  de  la  question 
le  Conseil  généra),  qui  voudra  bien  tenir  compte  de  l'urgence 
des  réparations  demandées. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  30  AOUT. 
Présidence  de  M.  d'Andelarre. 

Présents  :  MM.  d'Andelarre,  Willemot,  Cardot  de  laBurthe, 
Bartbolomé,  Finot,  Félix  Galmiche,  Noirot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  rapport  que  M.  Galmiche  devait  faire  sur  la  question 
de  l'impôt  des  boissons  est  renvoyé  à  une  séance  ulté- 
rieure. 

M.  Bartholomé  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  mémoire 
présenté  par  M.  Colombier. 

Quelques  observations  s'échangent  sur  ce  sujet  entre  plu- 
sieurs membres;  on  signale  les  erreurs  que  contient  le 
travail  de  M.  Colombier,  principalement  dans  la  première 
partie,  et  qui  tiennent  sans  doute  à  la  date  à  laquelle  il 
remonte. 

Depuis  1846,  il  s'est  fait  une  révolution  complète  dans  les 
campagnes.  Leurs  habitants  n'ont  jamais  été  aussi  riches 
qu'aujourd'hui.  Le  cultivateur  est  à  Taise  tant  qu'il  n'est  pas 
obligé  d'employer  l'ouvrier.  Les  prix  des  fermages  sont 
augmentés  dans  tous  les  pays  où  Ton  élève  du  bétail. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  M.  le  secré- 
taire est  invité  à  adresser  à  M.  Colombier  des  remerciments 
pour  sa  communication,  tout  en  exprimant  le  regret  qu'il  ne 
l'ait  pas  retouchée  et  mise  en  harmonie  avec  l'époque 
actuelle. 

M.  le  président  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
commissaire  général  lui  notifie  l'admission  de  la  Société 
d'agriculture  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Cette  lettre 
détermine  l'étendue  de  l'emplacement  attribué  à  la  Société, 
mais  ne  parle  pas  de  la  dépense  occasionnée  pour  l'installa- 
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tion.  Elle  demande  en  outre  certains  renseignements  que 
M.  le  président  a  sollicités  des  exposants,  en  adressant  à 
chacun  d'eux  une  lettre-circulaire. 

M.  Finot  lit  une  note  sur  l'envoi  fait  par  M:  Dumont,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  le  sceau  récemment  trouvé  est  celui 
d'Henri  de  Vienne,  douzième  abbé  de  Faverney. 

La  Société  renvoie  à  M.  Cardot  deux  volumes  de  la  Société 
smithsonienne  américaine,  avec  prière  de  lui  en  rendre 
compte. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  25  OCTOBRE. 


Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 


Présents  :  MM.  Reboul,  d'Andelarre,  Willemot,  Cardot  de 
la  Burthe,  Burguy,  Mangin,  Félix  Galmichc,  Schœndœrffer, 
Bertrand,  Loyez,  Jannot,  Thevenin  et  Noirot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  rapport  de  M.  Roger  Galmiche,  relatif  à  la  modification 
de  l'impôt  sur  les  vins,  est  renvoyé  à  une  séance  ultérieure. 

M.  Schœndœrffer  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les 
opérations  du  jury  chargé  d'apprécier  le  mérite  relatif  des 
concurrents  au  prix  de  1,000  fr.,  accordé  par  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  à  la  meilleure  culture  du  blé  dans  la 
Haute-Saône. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 


La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  décidé,  dans  sa 
séance  du  18  avril  dernier,  qu'un  concours  serait  ouvert  par 
ses  soins  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  entre  les 
agriculteurs,  propriétaires,  fermiers  ou  métayers,  dont  la 
moyenne  des  terres  emblavées,  du  rendement  le  plus  considé- 
rable, est  de  8  à  12  hectares  chaque  année. 

Une  somme  de  1,000  fr.,  provenant  d'un  legs  fait  à  la 
Société  par  M.  Destrais,  doit  être  distribuée  à  cet  effet  aux 
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lauréats,  en  un  ou  plusieurs  prix,  suivant  la  volonté  du 
testateur. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  ayant  chargé  la 
Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute-Saùne 
d'organiser  le  concours  et  de  désigner  les  lauréats,  celle 
dernière  a  nommé,  pour  examiner  sur  place  les  titres  de 
chaque  concurrent,  une  commission  composée  de  : 

MM.  Cordier,  directeur  de  la  ferme-école  de  Saint-Remy, 
président  ; 
Thevenin,  propriétaire  à  Echenoz; 
Vernier,  propriétaire  à  Lure  ; 
Sctiœndœrfier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Vesoul. 

Quinze  concurrents  se  sont  fait  inscrire  dans  les  délais 
prescrits  par  le  règlement  du  concours  et  ont  fourni  les 
justifications  nécessaires  pour  y  prendre  part. 

La  commission  a  procédé  à  ses  opérations  les  9,  10,  H, 
12,  13  et  14  juillet,  époque  correspondant  sensiblement  au 
commencement  de  la  moisson. 

Un  programme  arrêté  d'avance  par  M.  Cordier  et  remis  à 
chaque  membre,  indique  les  points  sur  lesquels  la  commission 
a  porté  particulièrement  son  attention  pour  chaque  concur- 
reut.  Ces  points  sont  les  suivants  : 

1*  Surface  cultivée  en  blé; 

2°  Plantes  cultivées  avant  le  blé; 

3°  Nature  du  sol  ; 

4°  Préparation  du  sol  ; 

5e  Fertilisation  du  sol; 

6°  Variétés  des  blés  cultivés  ; 

7°  Semence  à  l'hectare  ; 

8°  Préparation  de  la  semence; 
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9*  Epoque  des  semailles; 
10°  Mode  des  semailles; 
11°  Soins  d'entretien; 
12°  Plantes  nuisibles; 
t3«  Altérations,  maladies; 
U°  Aspect  général  du  blé; 
15°  Hauteur  moyenne  des  tiges  ; 
16°  Nombre  d'épis  par  décimètre  carré; 
17#  Longueur  moyenne  des  épis; 
18°  Moyenne  des  grains  par  épi  ; 
19°  Rendement  présumé; 
20°  Dépenses. 

Parmi  ces  questions,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  n'ont 
pas  un  rapport  immédiat  avec  le  programme  du  concours  ; 
mais  il  a  paru  utile  de  les  introduire  dans  le  travail  de  la 
commission  pour  permettre  d'en  couclure  quelques  observa- 
tions générales  sur  la  pratique  des  agriculteurs  de  la  Haute- 
Saône,  et  tâcher  d'en  déduire  quelques  renseignements 
utiles. 

A  côté  du  rendement  présumé,  dont  le  chiffre  a  été 
déterminé  à  simple  vue  des  champs  parcourus,  M.  Cordier  a 
eu  l'idée  de  chercher  à  déduire  le  rendement  vrai,  au  moyen 
du  nombre  d'épis  par  décimètre  carré  et  de  la  moyenne  des 
grains  par  épi. 

Le  nombre  d'épis  par  décimètre  carré  a  été  obtenu  en 
comptant  le  nombre  de  tiges  renfermées  eutre  les  côtés  d'un 
cadre  en  bois  de  25  décimètres  carrés  de  surface,  et  en  divi- 
sant par  25  le  nombre  obtenu.  Le  nombre  des  grains  par  épi 
a  été  obtenu  en  prenant  la  moyenne  des  grains  de  trois  épis 
choisis,  le  premier  parmi  les  plus  petits,  le  deuxième  parmi  les 
moyens,  le  troisième  parmi  les  plus  grands  du  champ.  Il  est 
facile  de  voir  comment  avec  ces  données  on  peut  arriver  à 
déterminer  théoriquement  le  rendement  d'une  parcelle.  Nous 
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disons  théoriquement;  et,  en  effet,  le  résultat  fourni  par  le 
calcul  s'est  toujours  trouvé  supérieur  de  1  hectolitre  en 
moyenne  au  rendement  présumé,  circonstance  que  Ton  pour- 
rait attribuer  sans  doute  à  une  erreur  constante  et  de  même 
sens  dans  l'appréciation  du  rendement  présumé,  mais  qu'il 
est  prudent  d'attribuer  aussi  jusqu'à  un  certain  point  à  l'im- 
perfection de  la  méthode.  A  ce  sujet,  la  commission  estime 
que  le  cadre  de  25  décimètres  carrés  de  surface  était  trop  petit 
et  qu'il  faudrait  opérer  au  moyen  de  cadres  de  1  mètre  carré. 
Pour  plus  de  précision,  il  conviendrait  aussi  de  compter  le 
nombre  des  épis  en  trois  points  différents  du  champ,  et  de 
prendre  une  moyenne  qui,  combinée  avec  celle  du  nombre  des 
grains,  permettrait  d'apprécier  avec  une  assez  grande  appro- 
ximation le  rendement  d'une  pièce  emblavée. 

Le  dépouillement  des  questionnaires  a  donné  les  résultats 
consignés  dans  le  tableau  joint  au  présent  rapport  (pages  596- 
597). 

La  commission  croit  devoir  faire  observer,  au  sujet  des 
nombres  portés  au  tableau,  que  les  chiffres  du  rendement 
présumé  de  chaque  parcelle  sont  des  minima  sans  doute 
inférieurs  aux  rendements  réels.  Des  observations  faites  par 
M.  Cordier  sur  le  rendement  des  terres  emblavées  de  Saint- 
Reray  et  de  plusieurs  villages  voisins  confirment  cette  manière 
de  voir.  Néanmoins  cette  erreur  d'appréciation  n'a  pas  pu 
influer  sur  Tordre  de  classement  des  divers  concurrents, 
puisque  la  môme  commission,  composée  des  mômes  membres, 
les  a  jugés  tous,  et  que  dès  lors,  s'il  y  a  erreur  dans  un 
certain  sens  pour  l'un,  cette  erreur  existe  évidemment  dans 
le  môme  sens  pour  tous  les  autres. 

La  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Saône  ayant  décidé, 
d'un  côté,  que  la  somme  de  1 ,000  fr.  mise  à  sa  disposition 
serait  partagée  en  deux  prix,  l'un  de  600  fr.  et  l'autre  de 
400  fr.;  d'un  autre  côté,  le  programme  du  concours  indiquant 
formellement  que  le  classement  des  concurrents  ne  doit  être 
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bfcsé  que  sur  le  rendement  par  hectare  de  leurs  champs 
emblavés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  le  plus  ou  le 
moins  de  mérite  du  cultivateur,  eu  égard  à  la  plus  ou  moins 
bonne  qualité  du  terrain ,  le  tableau  désigne  pour  le  premier 
prix  le  sieur  Nonolte,  fermier  de  M.  Gustave  Bouvier, 
demeurant  à  Faverney,  et  pour  le  deuxième  prix  le  sieur 
Vigneron,  fermier  de  M.  Galaire,  demeurant  à  Equevilley. 

La  commission  fait  remarquer,  au  sujet  de  cette  répartition, 
qu'en  raison  du  peu  de  différence  entre  les  résultats  obtenus 
pour  les  trois  premiers  concurrents  inscrits  au  tableau,  et 
aussi  en  raison  de  l'incertitude  des  chiffres  donnés  pour  le 
rendement,  et  ne  représentant  qu'une  approximation,  il  y 
aurait  lieu  d'appeler  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute - 
Saône  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  la 
distribution  arrêtée  primitivement  par  elle,  et  de  décerner 
trois  prix  au  lieu  de  deux. 

Ces  prix  seraient  donnés  aux  trois  premiers  concurrents 
inscrits  au  tableau,  et  ainsi  répartis  :  500  fr.  au  sieur  Nonotte, 
250  fr.  au  sieur  Vigneron,  250  fr.  au  sieur  Marie.  Les  par- 
celles emblavées  qui  ont  été  visitées  se  trouvent  réparties 
dans  les  trois  arrondissements  de  la  Haute-Saône  ;  la  com- 
mission a  pu  par  conséquent  se  rendre  compte  de  l'état  de  la 
culture  du  blé  en  général  dans  ce  département.  L'impression 
a  malheureusement  été  mauvaise,  et  la  commission  a  constaté 
que  la  culture  des  céréales  est  bien  peu  avancée. 

Voici  les  points  qui  méritent  particulièrement  d'être 
signalés  : 

Partout  les  semis  sont  faits  à  la  volée,  et  les  cultivateurs 
semblent  ignorer  absolument  les  avantages  considérables  des 
semis  en  lignes.  Il  est  impossible  encore  de  leur  faire 
admettre  qu'en  un  ou  deux  ans  au  plus,  ils  réaliseraient  sur 
la  semence  seule  une  économie  égale  au  prix  d'un  semoir. 

Gomme  conséquence  du  mod*1  de  semis,  les  céréales  sont 

TOMB  IV.  38 
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souvent  enherbées ,  le  cultivateur  reculant  devant  la  peine 
que  lui  donne  l'arrachage  des  plantes  nuisibles  dans  un 
champ  qui  n'est  pas  semé  en  lignes.  La  commission  a 
observé  dans  plusieurs  champs  des  épis  cariés  ou  charbon- 
neux. Une  trop  faible  quantité  de  sulfate  de  cuivre  employée 
au  vitriolage  est  seule  cause  de  la  présence  de  ces  maladies. 
Partout  où  le  vitriol  a  été  employé  en  quantité  suffisante,  les 
épis  sont  tous  parfaitement  sains. 

La  variété  de  blé  généralement  cultivée  est  le  blé  de  la 
Haute-Saône;  le  blé  bleu,  qui  donne  de  si  excellents  résultats 
à  Saint-Remy,  est  presque  partout  abandonné  sans  motif 
valable. 

Les  questions  que  soulève  le  choix  des  espèces  qui 
conviennent  le  mieux  à  chaque  nature  de  sol  paraissent  du 
reste  complètement  étrangères  à  la  majeure  partie  des  culti- 
vateurs. 

La  culture  des  plantes  fourragères,  qui  est  aujourd'hui  la 
base  de  l'économie  agricole,  est  beaucoup  trop  négligée.  Les 
luzernes  et  les  betteraves  en  particulier  manquent  presque 
complètement.  Gomme  conséquence,  le  nombre  des  tètes  de 
bétail  élevées  est  en  général  inférieur  à  la  proportion 
moyenne  de  une  tète  par  hectare;  la  production  de  fumier' 
est  dès  lors  trop  faible,  et  la  culture  devient  épuisante.  Aussi 
la  qualité  des  blés  vaiïe-t-elle  beaucoup  d'un  champ  à  l'autre, 
et  les  beaux  blés  ne  viennent-ils  que  sur  les  champs  laissés 
Tannée  précédente  en  jachère. 

Au  point  de  vue  de  l'élevage  du  bétail,  M.  Monasson,  un  des 
concurrents,  fait  une  louable  exception,  car  pour  36  hectares 
qu'il  cultive,  il  nourrit  00  lètes  de  bétail.  MM.  Marie, 
Boulanger  et  Mougin  se  tiennent  dans  la  moyenne  indiquée 
plus  haut  de  une  tète  par  hectare. 

A  cùté  de  ces  critiques,  la  commission  a  aussi  à  signaler 
un  progrès  :  c'est  l'introduction  des  moissonneuses  dans  la 
petite    culture.   Six    des  concurrents  qu'elle  a  visités  en 
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possèdent  ou,  du  moins,  s'en  servent  ;  ils  en  sont  fous  très- 
salisfaits. 

Mais  que  de  peine  et  d'argent  le  cultivateur  ne  s'épargne- 
rait-il pas  en  entrant  plus  résolument  dans  la  voie  du  pro- 
grès par  l'adoption  de  tant  d'autres  instruments  nouveaux, 
non  moins  utiles  que  les  moissonneuses,  et  non  moins  indis- 
pensables pour  réaliser  une  culture  rationnelle  et  économique! 
Les  encouragements  et  les  exemples  ne  manquent  pas  heu- 
reusement pour  le  pousser  dans  cette  voie,  et  bientôt,  sans 
doute,  le  cultivateur  ne  demandera  plus  qu'aux  animaux,  par 
l'intermédiaire  des  machines,  la  somme  énorme  de  travail 
qu'il  dépense  lui-même  aujourd'hui,  au  grand  préjudice  de 
son  bien-être  matériel  et  moral.  Jusque-là,  il  sera  toujours 
Tesclave  de  la  terre  qu'il  cultive. 


Le  rapporteur  de  la  commission, 
Signé  :  Schoendoerffer. 


{Suit  le  tableau  d'autre  part.) 
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TABLEAU     annexé 


Gustave  Bouvier 
G  al  aire 


NOMS 

des 
propriétaires. 


Propriétaire  et  fermier 

de  son  beau-frère. 
Hospices  de  Vesoul . . 

Ruffier  d'Epenoux  . . 

Divers 

Comtesse  de  Nattes. . 

M-*  Goux...  

De  Vernerey 

Bourqueney 

Colonel  Fournier. .. . 

Boisselet 

Petitclero 

Perey 

Comte  Pruneley.... 


NOMS 

des 
fermiers. 


Nonotte. . . 
Vigneron  . 

Marie 

Boulanger. 
Romain . . . 
Corbon. . . . 
Vienney. . . 
Valeur. . . . 
Monasson . 
Mougin . . . 
Genin  .... 
Ficard.  . . . 
Blaison  . . . 
Meuetrey. . 
Porrier  . . . 


LOCALITE. 


Faverney. . . . 
Equevilley  . . 
Àre-les-Gray. 

Bougey 

Villeparois . . 

Valte 

Montbozon . . 
Genevreuille. 
Miévillers.  .. 
Varogne .... 

Sorans 

Id 

ThienVans. . . 
Montbozon . . 
Fondremand. 


QUALITE 

des 
terres. 


bonnes 

médiocres 

bonnes 

assez  bonnes 

médiocres 

assez  bonnes 

médiocres 

id. 

mauvaises 

assez  bonnes 

médiocres 

id. 

id. 

id. 

id. 


SURF 


Champs. 

Prés. 

tn 

Ln- 
grais. 

Hect. 

voit. 

30b 

250 

61-50 

27 

200 

11  »» 

24 

280 

1  40 

42 

300 

14  »» 

34 

260 

0  »» 

39 

160 

6  »» 

30 

200 

6  40 

24 

260 

12  ». 

3G 

280 

21  »» 

3G 

160 

12  •» 

3G 

150 

7  80 

30 

110 

Il  75 

25 

220 

7  10 

25 

150 

4  27 

24 

120 

2  50 

Trèfl 
Iîect 

2»-5< 

2  & 

2  » 

•  9< 

2  6 

3  »: 
G  G, 

»  g: 

5  7! 

3  » 
5  6< 
2  » 

4  1; 
7  » 

2  8; 
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ftpport    de    M*    ftohcendoerlTer. 


■JDOTJ 

Pom- 

mes 

de  ter. 

lRBS. 

Blé. 

RENDEMENT 

moyen 
en  grain. 

Hauteur  moy- 
enne delà  pailla 

PLANTES 

nuisibles. 

MALADIES. 

TETES 

de 

bétail. 

• 

s 

o 

00 

M 

E 

6 

LOTEB. 

Poids 
moyen 
400  k. 

12 
20 

Hoc*. 

•  11 
1  50 

Hsot. 

Hectol 

Met 

1-15 
1  31 

12b.» 
9  »» 

24h70 
21  57 

peu 
passablement 

9 

400  d.  de  blé 
500  avoine. 
2.500f 

»  t» 

8  »» 

21  31 

1  28 

id. 

» 

24 

» 

» 

1  06 

14»» 

20  96 

1  18 

id. 

un  peu  carié 

44 

5 

2.300 

t  80 
t  50 

12  70 

13    9» 

18  87 
18  28 

1  H 
1  23 

id. 
id. 

échaudé 
carié 

26 
11 

» 

6 

330  d.  de  blé 
1.560r 

1  »» 

12  »» 

17  65 

1  08 

id. 

carié 

17 

7 

2.500 

»  60 
2  t» 

8  »» 

12  »» 

17  »» 
17  .» 

1   19 
1   11 

beaucoup 
id. 

carié  char- 
bonné 

» 

11 
60 

8 

2.000 
4  000 

1  50 
1  » 

12  »» 
12  » 

16  96 
16  36 

1  13 
1   11 

passablement 
beaucoup 

carié  char- 
bonné 
carié 

36 
23 

• 

4 

3  440 

400 

1.800 

»  90 

10  »» 

10   9» 

1  05 

passablement 

» 

19 

4 

1.900 

1  40 

8  50 

15  83 

1  02 

un  peu 

» 

25 

6 

1.210 

»  50 

8  50 

15  51 

1  05 

passablement 

» 

13 

3 

1.020 

•  50 

8  >» 

11  26 

1  06 

id. 

» 

17 

5 

1.200 
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M.  le  président  adresse,  au  nom  de  la  Société,  à  M.  le  rap- 
porteur et  aux  membres  de  la  commission  des  remercîments 
pour  le  zèle  et  la  sollicitude  qu'ils  ont  apportés  dans  l'accom- 
plissement de  leur  tâche. 

La  Société  décide  que  le  rapport  sera  imprimé. 

MM.  Willcmot  et  Burgûy  proposent  une  modiGcation  aux 
conclusions  de  la  commission.  Ils  acceptent  la  division  en  trois 
prix,  mais  ils  voudraient  qu'il  y  eût  une  différence  entre  le 
second  et  le  troisième  ;  que  le  second  fût  de  300  fr.,  et  le  troi- 
sième de  200  fr.  Cela  leur  paraît  d'autant  plus  juste  que  non- 
seulement  le  rendement  du  deuxième  concurrent  est  supé- 
rieur à  celui  du  troisième,  mais  encore  qu'il  a  été  obtenu 
dans  des  terres  d'une  qualité  inférieure. 

D'autres  membres  proposent  de  ne  décerner  que  deux  prix, 
l'un  de  600  fr.,  et  l'autre  de  400  fr.,  afin  de  s'en  tenir  aux 
énonciations  du  programme  du  concours. 

Ces  deux  propositions,  aiusi  que  les  conclusions  de  la 
commiss:on,  sont  successivement  mises  aux  voix. 

La  proposition  de  MM.  Willemot  et  Burgtty  est  adoptée. 

En  conséquence,  la  Société  proposa  de  partager  la  somme 
de  1,000  fr.  en  trois  prix  :  le  premier  de  500  fr.,  le  second  de 
300  fr.,  et  le  troisième  de  200  fr. 

M.  le  président  annonce  avoir  reçu  l'avis  qu'un  nouvel 
emplacement  de  28  mètres  a  été  accordé  à  M.  Cordier  dans 
les  locaux  de  l'Exposition  universelle.  Ces  28  mètres  doivent 
être  joints,  pour  ne  former  qu'un  tout,  aux  G4  mètres  accordés 
à  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Saùne,  ce  qui  ferait  en 
tout  92  mètres.  Seulement  il  paraîtrait  que  les  28  mètres  de 
M.  Cordier  n'ont  pas  la  même  profondeur,  h  même  épaisseur 
ou  la  même  hauteur  que  les  64  autres,  il  y  aurait  là  une 
absence  d'uniformité  qui  nuirait  à  notre  exposition.  M.  le 
président  s'occupe  activement  de  cette  question.  Il  cherche 
aussi  à  savoir  ce  que  coûtera  l'installation .  On  lui  a  parlé 
d'une  somme  de  175  fr.  le  mètre  qui,  multipliés   par  92 
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mètres,  nous  donneraient  un  chiffre  excédant  de  beaucoup 
les  ressources  de  la  Société.  Il  faudrait  encore  y  ajouter  les 
frais  d'emballage,  etc. 

M.  Bertrand  fait  observer  que  le  chiffre  de  175  fr.  s'applique 
très-probablement  au  mètre  courant. 

La  Société  sera  avisée  des  renseignements  que  M.  le  pré- 
sident compte  obtenir  bientôt. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  passage  des  Annales 
forestières,  en  date  du  10  octobre  1877,  dans  lequel  l'auteur 
exprime  le  regret  que  l'o.i  ne  donne  pas  assez  d'encoura- 
gements à  la  sylviculture  ;  que  notamment  aucun  prix  ne  lui 
ait  été  affecté  dans  le  dernier  concours  régional  qui  s'est 
tenu  à  Vesoul;  qu'enfin  les  fonctionnaires  de  l'administration 
des  forêts  ne  se  mettent  pas  en  rapport,  en  province,  avec 
les  Sociétés  agricoles. 

M.  Mangin  est  prié  de  préparer  une  réponse. 

M.  le  président  fait  observer  que  la  Société  d'agriculture 
porte  tous  les  ans  sur  son  programme  de  concours  une 
somme  de  200  fr.  pour  encouragements  à  la  sylviculture. 
L'année  dernière,  ce  sont  des  gardes  forestiers  qui  ont  obtenu 
la  totalité  des  primes.  La  Société  est  en  outre  heureuse  de 
compter  parmi  ses  membres  les  plus  actifs  MM.  les  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'administration  des  forêts. 

MM.  Jannot  et  Bartholomô  sont  désignés  pour  rendre 
compte  des  publications  reçues  mensuellement  p:ir  la  Société. 

M.  le  président  fait  ressortir  l'intérêt  et  l'importance  de  ces 
comptes-rendus,  auxquels  d'au  Ires  Sociétés  savantes  con- 
sacrent une  large  part  daus  leurs  publications. 

M.  Schœndœrffer  se  charge  de  régler  le  baromètre  anéroïde. 

COMMUNICATIONS   DIVERSES. 

1°  La  Société  météorologique  de  France  demande  à  séparer 
la  météorologie  de  l'astronomie. 
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2°  Bulletin  d'archéologie  de  Russie.  —  Il  sera  déposé  dans 
les  archives. 

3°  Concours  de  Besançon. 

M.  Cousin  est  présenté  comme  membre  résidant  par 
MM.  Paul  Petitclerc,  Félia  Galraiche,  Reboul  et  Cardot. 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  29  NOVEMBRE. 


Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 


Présents  :  MM.  Reboul,  d'Andelarre,  Cardot  de  la  Burthe, 
Roger  Galmiche,  Finot,  Trelut,  Meillier,  Bernard,  Mangin, 
Barlholomé,  Travelet,  Bardenet ,  Bailly ,  Schœndœrffer, 
Dodelier  et  Jannot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre  en  date 
du  13  novembre  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  informe  le  président  de  la 
Société  que  l'installation  générale  de  la  classe  76  sera  effec- 
tuée aux  frais  de  l'Etat,  et  que,  de  ce  fait,  les  exposants 
n'auront  à  supporter  que  les  dépenses  qu'occasionnerait 
l'établissement  de  certaines  dispositions  spéciales  et  de 
décoration. 

M.  le  président  rappelle,  à  ce  sujet,  qu'il  a  tout  récemment, 
dans  une  circulaire  accompagnée  du  catalogue  des  exposants, 
insisté  auprès  des  délégués  des  comices  et  des  agriculteurs 
eux-mêmes  pour  les  engager  à  préparer  leurs  spécimens 
pour  l'essai  d'exposition  qui  aura  lieu  dans  la  maison  de 
M.  le  baron  Bouvier. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Mangin  pour  communiquer  à 
rassemblée  son  projet  de  réponse  à  la  Revue  des  Eaux  et 
Forêts. 

L'assemblée  remercie  M.  Mangin  et  décide  que  son  rapport 
sera  inséré  au  procès-verbal.  En  voici  le  texte  ; 
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«  Vesoul,  le  2  décembre  1877. 

c  Monsieur  le  Directeur  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts, 

t  Dans  la  chronique  du  mois  d'octobre  de  la  Revue  des 
Forêts,  au  sujet  du  concours  régional  tenu  à  Vesoul  en  1877, 
l'un  de  vos  correspondants  trouve  étrange  que  les  Sociétés 
agricoles  d'un  département  aussi  important  que  la  Haute- 
Saône  au  point  de  vue  forestier,  n'accordent  pas  de  récom- 
penses pour  les  travaux  de  sylviculture. 

c  Cette  observation  avait  été  occasionnée  par  le  renvoi  fait 
à  M.  Panarion,  sous-inspecteur  forestier  à  Beaune,  de  pièces 
relatives  à  des  reboisements  effectués  sous  sa  direction  dans 
cinq  communes  de  la  Côte-d'Or  :  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Saône,  à  qui  il  avait  adressé  ces  pièces,  lui  aurait  fait 
connaître  que  le  programme  du  concours  régional  ne  com- 
portait pas  de  récompense  pour  les  reboisements. 

c  Je  n'ai  pas  à  apprécier  si,  comme  vous  l'indiquez,  M.  le 
préfet  devait  transmettre  les  documents  en  question  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

«  La  sylviculture  mérite,  assurément,  les  encouragements 
de  l'Etat;  les  reboisements  ont  à  peu  près  toujours  une  utilité 
générale  ;  mais  le  programme  des  récompenses  à  décerner 
dans  les  concours  régionaux  est  établi  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  il  n'y  est  pas  fait  mention  des  améliorations 
sylvicoles,  sans  doute  parce  que  les  reboisements  sont  compris 
dans  les  attributions  de  la  direction  générale  des  forêts  et  que 
celle-ci,  au  lieu  de  faire  partie  du  ministère  de  l'agriculture, 
dépeud  exclusivement  de  celui  des  fiuanccs. 

t  Quant  aux  Sociétés  agricoles,  il  appartient  surtout  à  celles 
des  départements  déboisés,  situés  en  montagne,  d'encourager 
les  travaux  de  repeuplement. 
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tBien  que  la  Haute-Saône,  à  l'exception  de  quelques  com- 
munes dont  le  territoire  renferme  d'assez  riches  forêts,  ne  se 
trouve  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  catégories,  la 
Société  d'agriculture  de  ce  département,  malgré  le  chiffre 
modique  de  ses  ressources,  consacre  annuellement,  depuis 
l'année  1874,  200  fr.  en  primes  et  médailles  pour  favoriser 
l'augmentation  et  l'amélioration  des  cultures  forestières. 

«  Ces  récompenses  ont  été  presque  toutes  accordées  à  des 
préposés  communaux*  qui  ne  reçoivent  pas,  comme  leurs 
collègues  domaniaux,  des  gratifications  proportionnées  à  la 
valeur  des  résultats  obtenus. 

t  Ainsi,  en  1874,  200  fr.  portés  au  budget  de  la  susdite 
Société  ont  été  répartis  entre  le  brigadier  Parisey  et  les 
gardes  Philippe,  Taverne,  Bohême,  Panchot,  Gavoille,  de 
l'arrondissement  de  Lure. 

«  En  1875,  il  a  été  alloué  30  fr.  à  chacun  des  gardes 
Laureillard  et  Descrains,  et  60  fr.  aux  brigades  d'Echenoz  et 
de  Ilioz,  de  l'arrondissement  de  Vesoul;  ces  brigades  ont 
reçu,  en  outre,  deux  médailles  collectives. 

«  En  1876,  les  200  fr.  ont  été  totalement  attribués  au 
personnel  forestier  de  l'arrondissement  de  Gray;  le  garde 
François  a  reçu  50  fr.  et  une  médaille  de  bronze;  75  fr.  ont 
été  accordés  à  la  brigade  de  Gy,  et  il  a  été  donné  25  fr.  à 
chacune  des  brigades  de  Champlitte,  Vauconcourt  et  Dam- 
pierre;  des  médailles  ont  été  aussi  décernées  aux  quatre 
brigades. 

«  La  Société  a  donc  recherché  et  encouragé,  dans  les 
diverses  parties  du  département,  les  travaux  de  repeuplement 
dignes  de  récompense. 

«  En  1877,  ses  fonds  ont  été  complètement  absorbés  par 
les  dépenses  résultant  d'une  exposition  florale  et  horti- 
cole, qui  ne  faisait  pas  non  plus  partie  du  programme  du 
concours  régional,  concours  a\ant  uniquement  pour  objet 
l'agriculture. 
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•  Toutefois  la  Société,  loin  d'exclure  les  produits  sylvi- 
coles,  avait  provoqué  l'envoi  de  plants  de  toute  essence 
propres  aux  reboisements.  Des  médailles  d'argent  de  divers 
modules  étaient  affectées  aux  collections  de  sujets  à  feuilles 
caduques  et  à  feuilles  persistantes  :  il  en  a  été  accordé  à  tous 
les  pépiniéristes  et  sylviculteurs  qui  ont  répondu  à  son  appel. 

«  Cet  exposé,  auquel  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner 
place  dans  la  Revue  des  Forêts,  renferme  les  renseignements 
que  vous  demandiez  en  juillet  dernier,  quant  aux  récom- 
penses attribuées  au  personnel  forestier  par  les  Sociétés 
agricoles. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Directeur,  votre  très- 
humble  serviteur. 

«  mangin.  • 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  5 
octobre,  relative  au  doryphora  ou  Colorado,  insecte  qui 
détruit  la  pomme  de  terre. 

Sur  les  observations  de  MM.  Meillier  et  Gardot  de  la 
Burthe,  la  Société  décide  que  la  planche  jointe  à  la  lettre  du 
ministre  sera  encadrée  et  suspendue  dans  la  salle  des  délibé- 
rations, et  qu'en  outre  les  instructions  ministérielles  seront 
portées  à  la  connaissance  des  sociétaires,  des  comices  et  du 
public  par  la  voie  des  journaux. 

M.  Willemot,  trésorier  de  la  Société,  présente  le  compte 
définitif  de  l'exposition  d'horticulture,  qui  se  règle  de  la 
manière  suivante  : 

Subventions,  dons  et  recettes  diverses..     3.761f  95 
Dépenses  de  toute  nature 4 . 1 24  75 


Déficit 3G2  80 


La  Société  approuve  ce  compte  et  remercie  le  trésorier  du  soin 
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avec  lequel  il  a  tenu  cette  comptabilité  complexe.  Elle  décide 
qu'elle  prendra  à  sa  charge  le  déficit  et  que  le  compte  lui- 
même  sera  annexé  au  rapport  spécial  de  M.  Chapelain.  Un 
double  du  compte,  sur  timbre,  sera  transmis,  avec  un  extrait 
de  la  présente  délibération,  à  M.  le  maire  de  Vesoul. 

M.  Meillier  demande  la  parole  pour  rappeler  à  la  Société 
qu'à  la  suite  du  violent  orage  du  mois  de  juillet,  les  murs  du 
jardin  de  la  Société  avaient  été  renversés  sur  une  très-grande 
longueur,  et  qu'une  portion  des  matériaux  avait  été  précipitée 
dans  le  bassin  ;  que,  bien  que  les  dégâts  eussent  été  immédia- 
tement réparés  par  les  soins  de  la  préfecture,  il  serait  à  désirer 
que  le  travail  fût  complété  en  rendant  le  bassin  élanche. 

M.  Dodelier  fait  observer  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que 
le  bassin  gardera  désormais  les  eaux,  le  nettoyage  du  bassin 
ayant  été  poussé  jusqu'à  la  rencontre  du  terrain  argileux,  et 
l'ouverture  par  laquelle  les  eaux  s'échappaient  ayant  été 
soigneusement  fermée  avec  du  ciment. 

La  Société  autorise  M.  Meillier  à  faire  conduire,  en  temps 
utile,  15  mètres  de  groise  pour  remettre  en  bon  état  les 
dhemins  du  jardin  ravinés  par  les  eaux. 

M.  le  président  informe  la  Société  que,  indépendamment 
des  réparations  qui  viennent  d'être  mentionnées,  il  y  en  a 
d'autres  également  urgentes,  qui  sont  :  la  réparation  du 
logement  du  jardinier,  et  la  réfection  de  la  toiture  qui  couvre 
l'abri  ménagé  à  l'angle  oriental  du  jardin,  vers  la  porte  qui 
s'ouvre  sur  la  Motte. 

M.  Dodelier  est  prié  de  fournir  une  note  sur  le  montant  de 
ces  deux  dépenses,  qui  sera  communiquée  à  l'administration 
préfectorale. 

M.  Cousin,  notaire  à  Vesoul,  présenté  à  la  dernière  séance, 
est  élu,  au  scrutin,  membre  résidant  de  la  Société  d'agricul- 
ture, sciences  et  arts,  à  la  majorité  de  16  suffrages  sur  17 
votants  (1  bulletin  blanc). 

M.  le  président  communique  à  l'assemblée  une  lettre  du 
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15  novembre  dernier,  par  laquelle  le  secrétaire  de  la  Société 
d'Emulation  du  Doubs  invite,  au  nom  de  sa  compagnie,  la 
Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute-Saône  ;\ 
nommer  des  délégués  pour  se  faire  représenter  à  la  séance 
solennelle  du  13  décembre  prochain. 

MM.  d'Andelarre,  Bailly  et  Schœndœrffer  ayant  manifesté 
l'intention  d'accompagner  le  président  à  cette  réun;on,  la 
Société  les  en  remercie  et  charge  M.  le  président  de  répondre 
à  l'invitation. 

MM.  Bartholomé  et  Jannot  sont  ensuite  invités  a  rendre 
compte  des  publications  reçues  par  la  Société. 

M.  Bartholomé  lit  le  rapport  suivant  : 


DE  LA  DIVERSITE   ORIGINELLE  DES   ESPÈCES   ANIMALES, 

par  M.  Charles   Daudville. 

L'école  de  Darwin  a  cherché  à  démontrer  que  la  diversité 
dans  les  animaux  n'est  que  la  variation  d'un  archétype 
unique,  modifié  par  un  nombre  indéfini  de  siècles,  et  qu'ainsi 
il  n'a  point  été  créé  d'espèces.  MM.  de  Quatrefages  et  Blan- 
chard soutiennent  l'opinion  contraire. 

Dans  un  rapport  adressé  à  la  Société  académique  des 
sciences,  arts,  belles-lettres,  agriculture  et  industrie  de 
Saint-Quentin  (1875-1876),  M.  Charles  Daudville  apporte 
une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  la  thùs'j  soutenue  par  les 
deux  savants  dont  nous  venons  de  parler. 

D'après  M.  Daudville,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  formes, 
les  couleurs  et  les  instincts  qui  diversifient  les  animaux  et 
justifient  les  catégories  établies  pour  les  reconnaître  ;  il  est 
un  autre  caractère  absolument  général  qui  ne  parait  pas  avoir 
encore  été  observé,  malgré  le  rôle  qu'il  joue  dans  leur  exis- 
tence et  dans  leurs  rapports  avec  nous.  Il  s'agit  de  leurodora- 
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Uon,  laquelle  les  accuse  et  les  trahit  môme  en  dehors  de  notre 
vue.  Rien  n'est  plus  sensible  que  les  émanations  qui  s'échap- 
pent des  corps  des  animaux.  Les  effluves  du  chat,  du  porc,  du 
chien,  du  cheval,  des  poissons,  des  petits  animaux  tels  que  la 
souris,  des  insectes  comme  la  punaise,  excluent  l'idée  d'une 
parenté,  d'une  descendance  quelconque  et  d'un  prototype 
général  évolutif.  Cette  odoration,  qui  se  manifeste  avec  le  plus 
d'énergie  et  d'intensité  au  moment  du  rut,  rappelle  chaque 
individu  au  congénère  de  son  espèce,  et  malgré  les  croise- 
ments essayés  et  quelquefois  heureux,  n'en  montre  pas 
moins  les  séparations  naturelles.  Elle  diffère  d'un  animal 
d'une  espèce  à  Tautre,  tandis  qu'elle  se  maintient  identique 
dans  les  individus  de  la  môme^espèce. 

M.  Daudville  en  conclut  que  Todoration  différente  dans  les 
espèces  créées  en  démontre  l'originalité  primitive  et  l'indé- 
pendance lors  de  leur  création,  et  qu'il  faut  reléguer  l'asser- 
tion d'un  type  unique  évolutif  dans  le  domaine  des  chimères. 


LE  MOBILIER    SCOLAIRE   EN   FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER. 

Les  bancs  et  les  tables  d'école. 

A  l'occasion  de  l'exposition  du  mobilier  scolaire  qui  a  eu 
lieu  en  1876  au  Palais  de  l'Industrie  (exposition  de  l'Union 
centrale),  M.  Paul  Beurdeley  a  publié  dans  le  Bulletin  pour 
la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  (septembre -octobre 
1876),  une  intéressante  étude  dont  voici  la  substance  : 

La  question  des  baucs  et  des  tables  d'école  paraît  nouvelle 
en  France;  elle  est  déjà  presque  vieille  en  Europe  et  en 
Amérique.  On  peut  dire  que  c'est  par  l'Exposition  universelle 
de  1867  que  nous  avons  appris  à  la  connaître.  La  réforme 
entreprise  dès  cette  époque  et  interrompue  par  la  guerre  de 
1870,  a  été  poursuivie  après  la  guerre.  Mais  c'est  surtout 
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depuis  la  récente  Exposition  de  Vienne  que  des  progrès  réels 
ont  été  accomplis. 

Aujourd'hui,  on  est  arrivé  à  un  double  résultat.  Les  obser- 
vations des  professeurs,  les  études  anatomiques  et  physiolo- 
giques faites  par  les  médecins  ont  condamné  formellement 
l'ancien  mobilier  scolaire.  D'autre  part,  les  systèmes  français 
sont  venus  se  placer  on  concurrence  avec  les  systèmes 
allemands. 

Les  principaux  vices  de  l'ancien  système  de  mobilier 
scolaire  sont  les  suivants  : 

1°  La  table  commune,  défectueuse  par  cette  raison  qu'elle 
ne  saurait  convenir  à  toutes  les  tailles. 

2°  La  table  plate  ou  horizqntale,  qui  oblige  l'enfant  à  se 
courber  en  arc  de  cercle  pour  écrire. 

3°  La  distance  fixe  entre  la  table  et  le  banc;  l'écartement 
des  anciens  bancs  scolaires  obligeant  l'enfant  à  s'asseoir  sur 
le  rebord  intérieur  du  banc  et  à  rester  penché  sur  la  table  au 
détriment  de  sa  santé. 

4°  Le  banc  sans  dossier,  que  les  médecins  considèrent 
comme  une  cause  de  congestion,  de  saignements  de  nez  et 
du  gros  cou  que  les  Allemands  appellent  •  goitre  scolaire.  • 

5°  L'absence  de  séparation  entre  les  élèves,  qui  rend  la 
surveillance  difficile  et  constitue  un  danger  pour  les  mœurs. 

Le  conditions  exigées  par  l'hygiène  et  la  pédagogie  sont 
les  suivantes  : 

1°  L'élève  sera  complètement  assis. 

2°  Les  jambes  seront  entièrement  sous  la  table  et  reposeront 
en  plein  sur  le  sol. 

3°  Les  jambes  formeront,  avec  les  cuisses,  un  angle  droit 

4°  Les  cuisses  formeront,  avec  le  tronc,  un  autre  angle 
droit. 

5°  La  table,  proportionnée  à  la  taille  de  l'enfant,  sera 
inclinée  (0*  15). 
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6°  Le  siège,  proportionné  à  la  taille  de  l'enfant,  sera  pourvu 
d'un  dossier. 

7*  L'enfant  devra  pouvoir  se  lever  pour  répondre. 

8°  Les  sièges  devront  être  isolés. 

9°  Le  matériel  devra  enQn  réunir  les  trois  qualités 
suivantes  :  propreté,  solidité  et  bon  marché  relatif. 

Ce  programme,  facile  à  remplir  sur  plusieurs  points,  pré- 
senterait, sur  d'autres,  des  difficultés  réelles. 

Pour  être  bien  assis,  l'enfant  doit  avoir  son  siège  tout  à 
fait  rapproché  de  la  table;  mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  que 
l'enfant  puisse  se  lever  pour  répondre  aux  interrogations. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  a  proposé  plusieurs  solutions  : 

a)  Le  siège  mobile,  que  l'élève  éloigne  et  rapproche  à 
volonté  du  pupitre  qui  reste  fixe  ;  ce  système  n'a  qu'un  défaut, 
c'est  qu'il  peut  occasionner  du  bruit  et  troubler  la  classe. 

b)  Le  siège  à  la  fois  fixe  et  mobile  (système  américain). 
La  partie  inférieure  du  siège  est  fixe;  la  partie  supérieure  se 
relève  d'elle-même  quand  l'enfant  se  lève,  ou  bien  glisse  à 
volonté  dans  des  rainures.  Ce  "système  est  à  la  fois  coûteux 
et  peu  solide. 

En  Allemagne,  on  a  substitué  à  la  mobilité  du  siège  la 
mobilité  du  pupitre. 
Signalons  : 

1°  Le  pupitre  Kuntz,  de  Chcmnitz,  qui  se  compose  d'une 
planchette  inférieure  fixe  et  d'une  planchette  supérieure 
mobile  et  glissant  dans  des  rainures.  Lorsque  cette  dernière 
est  tirée,  elle  avance  de  10  centimètres  sur  la  planchette 
inférieure,  et  vient  ainsi  jusqu'au  corps  de  l'élève.  Ce  pupitre 
se  recommande  par  la  simplicité  du  mécanisme  et  par  son 
bon  marché  (banc  et  pupitre  à  deux  places,  31  fr.;  à  quatre 
places,  46  fr.).  Avec  dos  modifications,  on  le  retrouve  en 
Autriche  sous  le  nom  de  Olmulzer-Schulbank,  en  Hongrie 
sous  le  nom  de  banc  Cibcr,  en  Alsace  sous  le  nom  de  banc 
Hatt. 

TOME   IV.  39 
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2*  La  table  Fahrner,  consistant  en  une  tablette  qui  se 
brise  sur  charnières  et  que  l'élève  rabat  pour  se  lever. 

On  la  retrouve,  avec  des  modifications,  à  Londres  sous  le 
nom  de  table  Liébenich,  et  en  Suède  sous  le  nom  de  table 
Sandberg  ou  nouvelle  table  suédoise. 

La  solution  complète  du  problème  (moins  la  question  du 
prix)  paraît  avoir  été  obtenue  par  un  constructeur  français, 
M.  Lenoir,  qui  a  exposé  au  Palais  de  l'Industrie  : 

t°  Des  tables  à  pupitres  continus,  mais  à  sièges  isolés,  avec 
dossier  et  espace  vide  entre  chaque  rang  (prix  de  la  place, 

25  fr.); 
2*  Des  pupitres  et  sièges  isolés,  dont  le  prix  est  plus  élevé. 

Pupitres  et  sièges  sont  fixes.  L'élève,  au  lieu  de  se  lever  dans 

son  banc  pour  répondre,  sort  de  son  siège  et  se  lève  à  côté 

de  son  banc. 

La  question  des  sièges  à  hauteur  variable  a  aussi  donné 
lieu  à  deux  systèmes  :  le  système  allemand ,  sièges  à  vis  se 
rapprochant  de  nos  tabourets  de  piano,  et  le  système  français, 
siège  et  dossier  glissant  à  volonté  le  long  d'une  tige  de  fer 
et  pouvant  être  fixés,  au  moyen  d'une  clef  qui  reste  aux 
mains  du  maître,  à  la  hauteur  qui  convient  à  chaque  élève. 
Ce  système  est  en  usage  dans  une  école  fondée  à  Auteuil  par 
un  industriel,  M.  Bapterosses. 

M.  Lenoir  a  également  exposé  au  Palais  de  l'Industrie  deux 
types  très-satisfaisants  :  la  chaise  à  élévation  graduelle  (prix, 
15  fr.),  et  le  tabouret  ascendant  et  descendant  (prix,  20  fr.). 

Tel  est  dans  son  ensemble  le  mouvement  qui  s'est  produit 
en  France  et  à  l'étranger  sur  la  réforme  du  mobilier  scolaire. 


M.  Jannot  donne  lecture  du  rapport  ci-après  : 

Agriculture. 

ENSILAGE  DES   FOURRAGES  VERTS. 

L'ensilage  des  fourrages  verts  contribue  non-seulement  à 
les  conserver  dans  un  état  très-assimilable,  mais  il  les  amé- 
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liore  encore;  il  leur  donne  une  plus  grande  valeur  nutritive. 
Tout  le  monde  connaît  la  supériorité  des  aliments  qui  ont 
subi  un  commencement  de  fermentation. 

Un  ensilage  de  fourrages  divers  a  parfaitement  réussi  dans 
les  environs  de  Poitiers,  à  la  colonie  agricole  de  Saint-Milaire, 
commune  de  Roiffé.  Ces  fourrages  étaient  hachés  à  une  lon- 
gueur de  2  à  3  centimètres,  avec  quatre  ou  cinq  hache-paille, 
puis  bien  mélangés  et  disposés  en  couches  de  20  à  25  centi- 
mètres. La  masse  était  tassée  à  mesure  qu'elle  s'élevait. 
Quand  elle  fut  terminée,  on  la  recouvrit  d'une  couche  de 
paille  hachée  de  30  centimètres  d'épaisseur,  sur  laquelle  on 
disposa  des  madriers,  et  par-desssus  une  couche  de  pierres 
d'environ  1  mètre  d'épaisseur. 

Le  tout  avait  été  placé  à  l'extrémité  d'une  grange,  sans 
appropriation  particulière.  Le  tas  des  fourrages  ensilés  se 
trouvait  ainsi  limité  par  la  grange  sur  trois  côtés.  Quant  au 
quatrième  côté,  on  avait  établi  une  cloison  composée  de 
fortes  perches  en  bois  brut,  de  branchages  et  de  paille.  Cette 
paille,  au  début,  fut  souvent  mouillée  par  suite  du  suintement 
de  la  masse  des  fourrages  et  aussi  par  l'évaporation  constante 
de  l'eau  qui  se  faisait  à  la  surface.  On  saupoudra  de  temps  à 
autre  cette  paille  humide  avec  du  plâtre  pour  éviter  qu'elle 
ne  se  pourrisse  et  ne  communique  ainsi  des  germes  de 
fermentation  putride  dans  la  masse  à  conserver.  Le  plâtre 
cuit  a  une  grande  affinité  pour  l'eau  et  en  absorbe  une  forte 
proportion. 

Dans  ces  conditions,  les  fourrages  se  sont  conservés  par- 
faitement; tous  les  animaux  de  la  colonie,  y  compris  les 
chevaux  et  les  jeunes  agneaux,  les  ont  consommés  avec 
avidité. 


(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  académique  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  Poitiers,  n°  219,  avril  1877.) 
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ASPHYXIE  DU  PHYLLOXERA  PAR  LA  FUMEE  DU  SOUFRE. 

On  place  des  tuiles  de  rebut  dans  des  fossés  de  25  centi- 
mètres de  profondeur  sur  15  à  2Q  centimètres  de  large,  tout 
le  long  do  chaque  rang  de  vignes,  et  aboutissant  à  un  collec- 
teur placé  dans  l'allée  à  l'extrémité  de  ces  rangs.  On  établit 
ainsi  un  drainage  facile  et  peu  coûteux,  qui  permet  d'en- 
voyer directement  aux  racines  soit  des  fumées  de  soufre  qui 
ont  pour  but  d'asphyxier  le  phylloxéra  et  de  cicatriser  les 
racines  corrodées,  soit  des  fumées  grasses  et  fortifiantes  qui 
régénéreront  les  pieds  appauvris  en  même  temps  qu'elles 
amélioreront  les  terres.  Ce  traitement  est  également  trôs- 
efDcace  pour  la  guérison  de  l'oïdium,  la  destruction  des 
escargots,  ainsi  que  de  tous  les  insectes  et  animaux  nuisibles 
aux  récoltes. 

(Extrait  des  Annalts  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Gironde, 
32*  année,  2*  trimestre  1877.) 


PRESERVATIFS    CONTRE    LA    MOISISSURE   ET    LES   INSECTES. 

La  moisissure  attaque  et  détériore  rapidement  mille  objets 
d'un  usage  journalier;  tels  sont  la  colle,  l'encre,  les  cuirs, 
les  grains,  les  livres.  Les  parfums  et  surtout  les  huiles  essen- 
tielles agissent  avec  l'efficacité  la  plus  marquée  contre  ces 
agents  de  destruction. 

Si  Ton  mot  un  peu  d'huile  de  térébenthine  dans  un  vase 
où  il  v  a  de  la  colle,  on  retrouvera  celle-ci  dans  son  état  de 
fraîcheur  primitive.  Une  petite  quantité  d'huile  de  lavande 
ou  bien  du  girofle  mis  dans  l'encre  empêche  qu'elle  ne  se 
moisisse.  Dans  les  magasins  militaires,  où  l'entretien  des 
harnais  et  des  chaussures  entraine  des  dépenses  considérables, 
et  où  souvent  la  moisissure  cause  en  quelques  jours  des 
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pertes  énormes,  on  a  toujours  évité  ces  pertes  à  l'aide  des 
huiles  essentielles  et  surtout  pir  la  présence  de  l'huile  de 
térébenthine  qui,  en  outre,  a  l'avantage  d'ôtre  la  moins  chère 
de  toutes.  Quelques  gouttes  de  cette  môme  huile  dans  une 
bibliothèque  suffisent  pour  la  préservation  des  dégâts  de  la 
moisissure. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Lozère,  août  1877.) 

Industrie. 

DE   L'ÉCORCEMENT  ARTIFICIEL   DES   BOIS. 

C'est  en  1864  qu'un  maître  de  forges  de  Chàtillon-sur-Seine 
(Côte-d'Or),  M.  Maître,  imagina  d'employer  la  vapeur  d'eau 
pour  détruire  l'adhérence  de  l'écorceau  bois  qu'elle  recouvre. 
Il  essaya  de  faire  passer  un  courant  de  vapeur  à  moyenne 
pression  dans  une  caisse  remplie  de  bois  coupés  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  put  constater  qu'après  un  certain 
nombre  d'instants  d'immersion  dans  le  bain  de  vapeur,  ces 
bois  offraient  la  môme  facilité  d'écorcement  que  s'ils  eussent 
été  coupés  au  moment  môme  et  pendant  le  mouvement  de  la 
sève.  Des  expériences  nombreuses  permirent  de  constater 
que  la  qualité  des  écorces  ainsi  obtenues  n'était  pas  inférieure 
à  celle  des  écorces  faites  en  temps  de  sève,  et  que  leur  prix 
de  revient  no  s'éloignait  pas  sensiblement  des  conditions 
normales. 

M.  de  Nomaison,  ingénieur  au  service  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  a  perfectionné  l'application  du 
système  de  M.  Maître.  Aussi  le  problème  de  l'écorcement 
artificiel  est-il  résolu. 


La  Société  se  joint  au  président  pour  remercier  les  deux 
rapporteurs  et  leur  exprimer  l'espoir  de  les  voir  continuer 
leur  concours  au  bibliothécaire-archiviste. 
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M.  le  président  annonce  que  la  somme  de  800  fr.  demandée 
pour  la  restauration  des  locaux  de  la  Société  a  été  portée  au 
projet  de  budget  du  département  pour  1878. 

Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau  les  pièces  suivantes  : 

\9  Le  programme  des  sujets  mis  au  concours  par  la  Société 
académique  de  Saint-Quentin  pour  l'année  1878  ; 

2°  Le  programme  du  congrès  scientifique  de  France,  dont 
la  44e  session  sera  tenue  à  Nice  du  î  0  au  20  janvier  1 878  ; 
*  3°  Une  pétition  du  syniicat  central  de  la  tannerie  française 
exposant  les  demandes  formulées  par  l'industrie  des  cuirs  et 
des  peaux,  en  vue  des  nouveaux  tarifs  généraux  qui  doivent 
servir  de  base  à  rétablissement  des  traités  de  commerce 
internationaux  ; 

4°  Une  circulaire  de  la  Société  pour  la  propagation  des 
livres  d'art,  pour  obtenir  que  la  Société  d'agriculture  lui 
fournisse  un  certain  contingent  de  souscription; 

(La  Société  regrette  de  ne  pouvoir  faire,  à  cette  demande, 
une  réponse  favorable.  Il  en  est  de  m(>me  pour  l'abonnement 
demandé  par  Y  Encyclopédie  commerciale  et  industrielle.) 

5°  Enfin  le  programme  des  prix  et  médailles  mis  au 
concours  par  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  pour  être  décernés  dans  les  années  1878  à  1882. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  28  DECEMBRE. 
Présidence    de    M.    Reboul   de   Neyrol. 

Etaient  présents  :  MM.  Reboul,  d'Andelarre,  Roger  Gai- 
miche,  Willemot,  Dodelier,  Cardot  de  la  Burthe,  Mangin,  le 
commandant  Noirot,  Burgûy,  Guillaume,  de  Beauséjour, 
Jannot,  Boisselet,  Lambert  (de  Vell^guindry),  Félix  Galmiche. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  séance  générale  de  la 
Société  d'Emulation  du  Doubs,  à  laquelle  la  Société  avait  en- 
voyé une  délégation  ;  il  lit  un  rapport  circonstancié  qui  re- 
produit la  physionomie  de  cette  assemblée. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  la  Société  avec  les  marques 
d'un  vif  intérêt,  et  elle  en  décide  l'impression  dans  son 
Bulletin. 


Réunion  annuelle  de  la  Société  d'Emulation  du  Doubs  le 

13  décembre  1877. 

Rapport  des  délégués  de  la  Société  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  la  Haute-Saône  :  MM.  Bailly,  Schcendoerffer 
et  Reboul  de  Neyrol,  rapporteur. 

Messieurs , 

La  Société  d'Emulation  du  Doubs  a  eu  sa  grande  journée 
annuelle  le  13  décembre  1877,  au  milieu  de  circonstances 
qui  ont  pu  faire  craindre  aux  organisateurs  de  la  fête 
que  les  délégués  des  Sociétés  voisines  et  même  les  membres 
résidants  missent  peu  d'cmpressemont  à  répondre  à  leur 
appel.  Ils  se  sont  fort  heureusement  trompés  en  ce  qui  con- 
cerne les  délégués,  un  peu  moins  en  ce  qui  touche  les  rési- 
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dants,  et  ils  ont  en  définitive  eu  le  droit  d'ajouter  un  succès 
aux  succès  des  années  précédentes. 

Los  Sociétés  scientifiques  de  Neufchâtel,  de  Montbéliard, 
de  Lons-le-Saunier,  de  Poligny  et  de  la  Haute-Saône  étaient 
représentées  à  la  séance  de  lecture  et  au  banquet  qui  Ta 
suivie.  Les  salles  de  l'hAtel  de  ville  et  du  palais  Grandvelle 
ont  été  successivement  occupées  par  des  auditeurs  ou  des 
hôtes  qui  n'ont  épargné  ni  les  applaudissements  à  l'esprit  et 
à  la  science  des  lecteurs,  ni  les  adhésions  pratiques  aux  déli- 
catesses du  banquet. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  publique  annonçait  des  lec- 
tures par  MM.  SaillarJ,  président  annuel  de  l'association, 
chargé  de  rendre  compte  des  travaux  de  Tannée;  Sire,  ancien 
président,  qui  avait  promis  une  causerie  scientifique  et  expé- 
rimentale sur  la  rotation  des  corps;  Carrau,  membre  résidant, 
à  qui  avait  été  confiée  la  tâche  de  faire  l'éloge  du  médecin 
philosophe  L  lut,  notre  illustre  compatriote,  qui  était  membre 
correspondant  de  l'association  ;  Thuriet,  ancien  juge  de  paix 
à  Rougemont,  membre  correspondant,  auteur  d'un  mémoire 
sur  Quelques  Prédictions  relatives  à  la  fin  du  monde  ;  Lissa- 
jous,  recteur  de  l'Académie,  membre  honoraire,  pour  une 
excursion  dans  le  domaine  de  la  géométrie  appliquée  à  l'ar- 
chitecture ;  Jurgensus,  délégué  de  la  Société  d'archéologie  de 
Neufchâtel,  qui  a  mis  par  écrit  ses  impressions  de  voyage 
pendant  quelques  jours  passés  en  Allemagne;  et  enfin  Edouard 
Grenier,  qui  avait  appelé  sa  muse  à  chanter  le  dévouement 
de  la  sœur  Simplin,  morte  de  la  rage  à  la  suite  de  l'acte  de 
courage  accompli  par  elle  pour  soustraire  de  piuvres  enfants 
sans  défense  aux  terribles  attaques  d'un  chien  atteint  de  cette 
maladie. 

La  séance  n'a  pas  duré  moins  de  trois  heures,  sans  que  le 
public  ait  eu  l'air  de  s'en  apercevoir,  si  ce  n'est  peut-être  la 
partie  des  auditeurs  que  les  indiscrétions  de  l'estomac  trans- 
portaient sans  doute  A  la  salle  du  banquet. 
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Le  rôle  de  votre  rapporteur  n'est  point  celui  d'un  analyste 
critique,  mais  d'un  historiographe  de  circonstance  :  il  raconte 
et  n'apprécie  point.  Certainement  j'aurais  beaucoup  à  vous 
dire  si  je  me  confiais  à  mes  souvenirs  ;  mais  comme  les 
reporter  sont  souvent  pris  de  la  fantaisie  de  louer  ou  de  cri- 
tiquer au  bénéfice  de  leur  esprit,  je  trouve  prudent  de  ne  pas 
faire  comme  eux.  D'ailleurs  quand  sept  sages  prennent  la 
parole  dans  une  assemblée,  il  faut  s'attendre  à  autant  de 
nuances  ou  de  degrés  dans  la  valeur  de  leurs  paroles  qu'il  y  en 
a  dans  l'étendue  de  leur  esprit  et  de  leur  science.  Vous  verrez 
toutes  les  parties  du  programme  reproduites  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  d'Emulation  de  l'année  1877.  Vous  jugerez 
alors  en  connaissance  de  cause. 

Je  ne  dirai  pas  des  convives  de  la  Société  ce  que  je  viens 
de  dire  de  ses  lecteurs.  Il  m'a  semblé,  à  en  juger  par  l'anima- 
tion et  la  durée  de  la  séance  gastronomique,  qu'ils  étaient 
d'un  commun  accord  sur  l'excellence  des  mets  et  des  dispo- 
sitions prises  par  les  organisateurs  du  banquet  ;  je  suis  forcé  de 
convenir  que,  s'il  y  a  eu  des  nuances  dans  les  appréciations, 
elles  ont  échappé  à  votre  rapporteur. 

Quand  est  arrivée  l'heure  solennelle  des  toasts  et  que  nous 
avons  voulu  nous  rendre  compte  des  morceaux  spirituels 
qu'il  nous  fallait  ajouter  aux  morceaux  temporels,  nous  avons 
constaté,  à  notre  grand  regret,  que  deux  orateurs,  et  des 
meilleurs,  faisaient  défaut  à  la  réunion.  On  assurait  que  les 
absents  avaient  fléchi  sous  le  poids  des  circonstances  du  mo- 
ment. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  banquet  comptait 
quatre-vingts  convives  au  lieu  de  cent  vingt  qui  le  compo- 
saient en  1876.  Ont  pris  successivement  la  parole  :  MM.  le 
président  sortant,  le  président  élu,  le  président  désigné,  le 
recteur,  les  délégués  des  Sociétés  de  Neufchàtel,  de  Lons-le- 
Saunier,  de  Montbéliard,  de  Poligny  et  de  Vesoul.  J'ai  re- 
marqué sans  aucun  étonnement  que  la  note  prédominante 
dans  tous  les  toasts  était  celle  qui  touchait  aux  services  rendus 
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par  la  Société  d'Emulation  aux  hommes  d'étude,  aux  esprits 
curieux  de  savoir,  et  à  la  France,  dont  c'est  le  premier  besoin 
de  chercher  son  relèvement  dans  les  travaux  de  la  pensée. 

Cette  note,  Messieurs,  a  été  celle  de  vos  délégués ,  et  voici 
en  quels  termes  je  me  suis  exprimé  en  votre  nom  et  au  leur  : 

«  Je  me  félicite  d'être  appelé  pour  la  seconde  fois  à  repré- 
«  senter  dans  cette  assemblée  la  Société  d'agriculture,  sciences 

•  et  arts  de  la  Haute-Saône  et  à  vous  saluer  cordialement  en 
t  son  nom.  L'acomplissement  de  ce  devoir  a  d'ailleurs  pour 

*  moi  tout  l'attrait  de  la  reconnaissance. 

«  Vos  réunions  annuelles ,  que  volontiers  j'appelle  les 
c  grands  jours  de  la  Société  d'Emulation  du  Doubs,  et  aux- 
«  quelles  vous  voulez  bien  appeler  les  Sociétés  voisines  à 
€  prendre  part,  ont  pour  ces  dernières  un  intérêt  que  je  serais 
c  heureux  de  pouvoir  vous  exprimer  comme  je  le  comprends. 

t  Votre  association  a  eu  l'inappréciable  privilège  de  naître 
t  dans  l'antique  cité  bisontine,  à  qui  l'industrie,  les  arts  et  les 
c  sciences  se  partagent  l'honneur  de  faire  une  célébrité.  Elle 
c  n'a  eu  qu'à  se  produire  pour  attirer  à  elle  les  sommités  en 
€  tout  genre  dont  la  cité  est  toujours  brillamment  pourvue, 
t  et  l'esprit  patriotique  qui  a  présidé  à  sa  formation  lui  a 
t  conquis  de  bonne  heure  une  grande  popularité  qu'elle  a  su 
t  consolider  par  l'importance  et  la  variété  de  ses  travaux. 
^  c  Avec  elle  et  par  elle  nous  apprenons  à  regarder  au  sérieux, 
c  à  nous  distraire  par  le  travail  et  rattachement  à  la  France, 
t  de  ces  agitations  vaines  qui  dévorent  le  temps,  troublent 
t  tous  les  courages  et  affaiblissent  tous  les  dévouements.  Le 
«  patriotisme,  Messieurs,  nous  ne  saurions  le  proclamer  trop 
«  haut,  est  l'apanage  des  sociétés  robustes,  l'un  des  fruits  par 
«  excellence  du  véritable  progrès  social.  Voilà  pourquoi  je 
c  ne  me  lasserai  jamais  de  louer  votre  œuvre,  car  je  la  tiens 
c  pour  éminemment  patriotique. 

«t  La  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
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Saône  peut  bien  vous  envier  l'éclat  et  la  puissance  de  vos 
moyens  d'action,  mais  elle  tient  à  marcher  à  vos  côtés  dans 
la  voie  du  patriotisme,  et  son  dernier  Bulletin  en  est  une 
preuve  nouvelle.  Il  contient  un  long  Mémoire  sur  la  Saône 
envisagée  comme  frontière  naturelle,  destiné  à  répondre  à 
des  publications  d'Outre-Rhin,  qui  plaident  cette  frontière 
et  s'efforcent  d'arracher  à  l'histoire  une  géographie  men- 
teuse qu'elle  n'a  jamais  eue.  Elle  contient  en  outre  un  essai 
sur  notre  établissement  universitaire  dans  ses  rapports 
avec  les  services  de  l'Etat,  qui  lui-môme  fait  suite  à  un 
précédent  travail  sur  l'enseignement  secondaire. 
«  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  notre  Société  s'essaie  à  imiter 
la  vôtre  en  s'inspirant  de  son  généreux  programme  :  l'ému- 
lation dans  le  travail,  la  liberté  dans  la  pensée  et  la  France 
dans  le  cœur. 

€  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  porter  un  toast  : 
c  A  l'union  toujours  plus  intime  des  travailleurs  de  la 
pensée  au  service  de  notre  patrie  ! 
*  Vesoul,  le  15  décembre  1877. 

t  Le  président, 

4   REBOUL   DE   NEYROL.    » 


M.  le  président  donne  ensuite  lecture  du  rapport  suivant 
sur  les  travaux  de  la  Société  d'agriculture  pendant  l'année 
1877  : 


Rapport  du  président  sur  les  travaux  de  Vannée  1877. 

(Séance  du  27  décembre.) 

Messieurs, 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  résumer,  dans  un  rapport  d'ensemble,  les  travaux  de 
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toute  nature  qui  avaient  signalé  l'activité  de  la  Société  et  les 
incidents  de  tout  genre  et  de  quelque  intérêt  qui  s'étaient 
produits  pendant  le  cours  de  Tannée.  Nous  arrivons 
aujourd'hui  au  terme  de  la  campagne  de  1 877  et  à  celui 
des  pouvoirs  de  votre  bureau.  Un  nouveau  compte  moral  de 
votre  administration  avait  donc  logiquement  sa  place  à  cette 
période  de  l'exercice.  Je  ne  Tais  que  me  conformer  à  un  pré- 
cédent utile  en  remplissant  le  môme  devoir  qu'en  1876. 

Afin  de  mettre  dans  cet  exposé  rétrospectif  l'ordre  conve- 
nable, je  l'ai  divisé  en  six  petites  sections  rangées  d'après 
leur  importance  relative. 

La  première  embrasse  tous  les  faits  qui  rentrent  plus  spé- 
cialement dans  la  sphère  de  l'agriculture  ;  ce  sont  :  le  concours 
d'horticulture  ;  le  concours  de  la  culture  des  blés  ouvert  par 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  et  l'exposition  d'en- 
semble des  produits  agricoles  du  département,  en  cours  de 
préparation. 

Le  concours  d'horticulture,  ouvert  pour  encourager  la  cul- 
ture des  jardins  et  contribuer  à  l'éclat  du  concours  régional, 
a  été  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  notre  honorable  collègue 
M.  Chapelain,  qui  figure  au  procès- verbal  de  la  séance,  et 
me  dispense  d'entrer  dans  les  détails  de  l'opération.  Bien 
qu'établi  dans  une  ville  qui  n'est  point  un  centre  d'horticul- 
ture, et  à  une  époque  peu  favorable  à  une  exposition  florale 
et  horticole,  il  a  eu  tout  le  succès  que  la  commission  d'orga- 
nisation chargée  des  pouvoirs  de  la  Société  pouvait  et  devait 
légitimement  en  attendre.  Il  a  eu  pour  résultat  immédiat  de 
mettre  en  relief  les  principales  ressources  du  département  au 
point  de  vue  de  l'industrie  des  fleurs,  des  légumes,  des  pé- 
pinières et  des  meubles  rustiques ,  et  pour  avantage  marqué 
d'attirer  sur  le  terrain  du  concours  des  jardiniers,  des  pépi- 
niéristes et  des  industriels  étrangers  au  département,  concur- 
rents ou  juges  qui  nous  ont  mis  à  même  de  nous  rendre  un 
compte  exact  et  éclairé  des  progrès  effectués  depuis  huit  ans, 
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auxquels  remonte  le  dernier  concours  régional,  et  de  ceux, 
beaucoup  plus  considérables,  il  est  vrai,  que  sur  bien  des 
points  il  restait  à  faire  à  nos  industriels  des  jardins. 

Le  concours  ouvert  dans  le  département  par  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  a  été,  comme  le  précédent,  brillam- 
ment et  judicieusement  relaté  dans  un  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Schœndœrffer,  toujours  prêt,  comme 
il  nous  en  a  donné  plus  d'une  preuve,  à  répondre  aux  appels 
de  la  Société.  Le  prix  de  1,000  fr.  sera  décerné  en  1878,  dans 
la  session  générale  que  tient  chaque  année  à  Paris  la  Société 
des  agriculteurs  de  France.  Le  rapport  de  la  commission, 
tout  en  rendant  justice  aux  conquêtes  faites  dans  la  culture 
des  blés,  nous  a  révélé  une  situation  agricole  qui  trahit  plus 
d'une  imperfection,  peu  de  vraie  science  et  un  outillage  encore 
en  retard.  Le  comice  de  Vesoul,  également  frappé  de  Tin- 
suffisance  des  moyens  d'action,  semble  résolu  à  tenter, 
comme  déjà  Ta  fait  le  comice  de  Montbozon,  de  consacrer  tout 
ou  partie  de  ses  ressources  à  encourager  plus  particulière- 
ment l'acquisition  de  machines  agricoles.  Nous  aurons  à 
examiner,  en  Société,  s'il  ne  serait  pas  sage  de  fortifier  ces 
bons  exemples  et  de  faire  de  l'outillage  agricole  l'objet  d'un 
paragraphe  spécial  du  programme  de  notre  prochain 
concours  annuel. 

La  troisième  opération,  la  participation  de  la  Société  et  des 
Comices  à  l'Exposition  universelle  par  une  exposition  d'en- 
semble des  produits  de  l'agriculture  départementale,  impose 
à  ses  organisateurs  une  tâche  sous  laquelle  ils  plieraient  sans 
aucun  doute,  s'ils  n'étaient  soutenus  par  la  nécessité  de  faire 
honneur  à  la  demande  de  notre  association.  Les  efforts  con- 
stants que  réclament  les  difficultés  de  détail,  l'inertie  ou 
l'inexpérience  de  beaucoup  de  déclarants  ont  été,  de  ma  part, 
l'objet  de  communications  fréquentes,  qui  vous  ont  tenus  mois 
par  mois  au  courant  de  la  situation.  Je  ne  les  rappelle  aujour- 
d'hui,   fort  heureusement,  qu'avec  l'espoir  d'un  résultat 


—    622     - 

satisfaisant;  vous  serez  en  mesure  d'en  juger  par  l'essai 
d'exposition  que  nous  allons  faire  à  Vesoul  prochainement. 

Le  second  groupe  de  faits  que  j'ai  à  vous  exposer  embrasse 
la  culture  truffière  unie  au  reboisement  en  chônes-truffiers  de 
nos  plateaux  calcaires  et  dénudés,  et  les  opérations  d'ensilage 
tentées  par  M.  Audibert,  notre  collègue  de  Velle-le-Chàtel. 

L'honorable  M.  Mangin,  forestier  émérile,  a  bien  voulu  se 
charger  de  répondre  à  l'appel  de  M.  Valserre,  le  grand  pro- 
pagateur de  la  culture  truffière.  Il  nous  a  démontré,  par  un 
travail  qui  fait  partie  de  nos  procès- verbaux,  qu'au  point  de 
vue  forestier,  le  peuplement  en  chônes-truffiers,  attendu  que 
l'arbre  était  de  forme  rabougrie  et  peu  propre  à  l'industrie, 
n'avait  qu'une  importance  très-secondaire;  que  si  la  Société 
d'agriculture  était  en  mesure  de  faire  de  nouveaux  sacrifices 
en  faveur  de  la  culture  forestière,  elle  devait  les  appliquer 
aux  arbres  propres  à  la  construction  ou  à  l'ameublement. 

M.  Audibert,  l'énergique  et  intelligent  initiateur  des  bonnes 
méthodes  d'ensilage,  et  qui,  en  outre,  poursuit  avec  une 
égale  ardeur  la  lutte  contre  le  phylloxéra,  a  clos  ses  expé- 
riences d'ensilage,  entreprises  à  Velle-le-ChîUel,  et  nous  a 
adressé,  à  la  date  du  5  de  ce  mois,  un  rapport  que  je  reproduis 
ici  textuellement  : 

«  Velle-le-Châtel,  le  5  décembre  1877. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  devons  adresser,  en  janvier  dernier,  un 
rapport  détaillé  sur  les  ensilages  de  fourrages  verts  opérés 
sous  ma  direction  au  mois  d'octobre  précédent.. 

«t  Vous  avez  bien  voulu  venir,  en  compagnie  do  plusieurs 
membres  de  la  Société  d'agriculture,  vous  rendre  compte  de 
visu  du  succès  que  j'avais  obtenu. 

«  Au  mois  .le  mai,  j'.ii  rnvoy'*  :i;i  cv.\,  onn  :vjjional  trois 
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tonnelets  contenant  trois  spécimens  des  conserves  que  j'avais 
faîtes.  Chacun  a  pu  les  voir  et  acquérir  la  conviction  que 
non-seulement  l'opération  avait  réussi,  mais  encore  que  la 
conservation  de  ces  fourrages  ne  laissait  rien  à  désirer,  après 
un  séjour  de  cinq  à  six  semaines  dans  les  fûts  où  on  les  avait 
mis  au  moment  de  leur  extraction  de  la  fosse. 

c  Je  viens  aujourd'hui,  Monsieur  le  président,  porter  à  la 
connaissance  de  la  Société  d'agriculture  le  résultat  d'une 
épreuve  plus  prolongée  et  par  conséquent  plus  concluante. 
Le  25  octobre  dernier,  c'est-à-dire  un  an  jour  pour  jour 
après  la  mise  en  terre,  j'ai  fait  ouvrir  et  mettre  en  consom- 
mation le  silo  renfermant  la  luzerne.  J'en  ai  fait  donner  tous 
les  jours  le  contenu  d'un  tombereau  à  mes  moutons,  qui  ont 
mangé  ce  fourrage  avec  avidité,  quoique  étant  nourris  simul- 
tanément avec  les  regains  de  luzerne  qu'ils  mangeaient  sur 
pied.  C'est  le  soir,  à  la  rentrée  à  l'écurie,  que  les  moutons 
trouvaient  la  conserve  dans  les  râteliers.  J'ai  pu  leur  en  donner 
jusqu'au  20  novembre,  et  ils  se  sont  bien  trouvés  de  cette 
nourriture. 

«  En  résumé,  il  reste  aujourd'hui  de  mes  expériences  un 
fait  acquis  :  c'est  que  les  deux  genres  de  silos,  confectionnés 
de  la  manière  que  j'ai  indiquée  dans  mon  rapport  du  mois  de 
janvier,  réussissent  complètement,  et  que  les  fourrages  qu'ils 
renferment  sont  préférés  par  les  animaux  aux  fourrages  de 
môme  nature  sèches  et  conservés  dans  les  greniers. 

«  De  plus,  l'ensilage  a  sur  le  fanage  le  mérite  de  coûter 
moins  cher  et  de  pouvoir,  pour  ainsi  dire,  être  effectué  par 
tous  les  temps  et  en  toutes  saisons.  C'est  surtout  pour  le  maïs 
que  l'ensilage  est  avantageux.  J'affirme  que  la  ration  com- 
parée à  celle  du  foin  revient  à  près  de  moitié  moins  cher. 
Selon  le  désir  que  vous  m'en  avez  exprimé,  je  fais  déposer 
aujourd'hui  dans  le  local  que  M.  le  baron  Bouvier  a  bien 
voulu  mettre  à  la  disposition  de  la  Société,  Quelques  échantil- 
lons de  mais  géant  récoltés  chez  moi  en  1877,  avec  quelques 
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grailles  de  leur  espèce  qui  proviennent  de  la  maison  Vilmorin, 
à  Paris. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

«  Signé  :  Audibert, 

a  propriétaire  à  Velle-le-Châtel  (Haute-Saône).  » 

Ainsi,  c'est  par  un  succès  que  les  expériences  de  M.  Audi- 
bert se  sont  terminées,  succès  qui  peut  se  formuler  dans  les 
termes  suivants  :  conservation  pour  le  bétail  d'une  nourriture 
fraîche  pendant  toute  la  mauvaise  saison,  préférée  par  lui  à  la 
nourriture  sèche  et,  à  poids  égal,  sensiblement  plus  nourris- 
sante que  cette  dernière  !  L'exemple  donné  aux  cultivateurs 
a  été  immédiatement  suivi  par  notre  collègue  M.  Félix  Gai- 
miche,  dans  son  domaine  des  Haberges.  Il  ne  pouvait  avoir 
un  propagateur  mieux  qualifié. 

Le  troisième  groupe  de  faits  agricoles  ou  se  rattachant  à  l'agri- 
culture comprend  une  seule  question  d'économie  politique, 
c'est  celle  de  l'impôt  sur  les  boissons,  appuyée  sur  l'exercice 
et  inspirant  par  ce  côté  de  légitimes  répulsions.  Cette  grave 
question,  posée  d'abord  par  M.  le  marquis  d'Andelarre  au 
sein  des  comices  réunis  de  Vesoul,  de  Jussey  et  de  Mont- 
bozon,  mais  réduite  aux  bouilleurs  de  cru,  s'est  rapidement 
élargie  et  étendue  à  l'impôt  de  circulation  des  alcools,  dont 
M.  Jacquard,  président  du  comice  de  Montbozon,  a  demandé 
la  transformation  en  impôt  direct,  dans  un  mémoire  auquel 
il  a  donné,  à  l'exemple  de  M.  d'Andelarre,  la  forme  d'une 
pétition  présentée  par  les  membres  de  son  comice  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés.  I/i  Société  s'est  placée  sur  le 
môme  terrain,  mais  elle  n'a  pas  encore  pu  engager  la  discus- 
sion au  fond,  à  défaut  de  documents  suffisants.  Le  grand 
argument  en  faveur  de  la  transformation  est  la  nécessité  de 
restreindre  l'application  de  l'exercice.  Les  principaux  argu- 
ments eu  faveur  de  l'état  de  choses  actuel  sout  :  la  difficulté 
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d'assurer  au  Trésor  l'équivalent  des  produits  de  l'impôt  sou- 
tenu par  l'exercice  ;  la  difficulté  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
le  produit  présumé  d'une  récolte  encore  sur  pied ,  et  enûn  le 
danger  de  frapper  la  propriété  entre  les  mains  des  détenteurs 
actuels  d'une  dépréciation  proportionnée  à  l'importance  de 
l'impôt  direct.  Le  débat  sur  la  matière  sera  repris  dès  que  le 
rapporteur  en  manifestera  le  désir. 

La  quatrième  section  comprend  les  travaux  littéraires  ou 
scientifiques  présentés  à  la  Société  et  admis  par  elle  à  faire 
partie  du  Bulletin  de  l'année.  Ces  travaux  consistent  en  deux 
mémoires  présentés  par  MM.  Finot  et  Reboul.  M.  Finot  a 
composé  un  très-intéressant  chapitre  de  l'histoire  de  l'ancienne 
Bourgogne,  sons  le  titre  de  :  La  Saône  envisagée  comme 
frontière  naturelle.  Il  a  été  écrit  pour  combattre  les  préten- 
tions mises  en  avant  par  des  écrivains  allemands  en  voie  de 
demander  au  passé  des  prétextes  à  des  conquêtes  nouvelles. 
La  Société  d'Emulation  du  Doubs  en  a  publié  le  résumé  dans 
son  volume  de  1876.  L'auteur  du  second  mémoire,  intitulé  : 
Le  Baccalauréat  et  V Université  dans  les  services  de  l'Etat, 
s'est  proposé  de  signaler  à  votre  attention  de  graves  insuffi- 
sances dans  notre  établissement  universitaire. 

Cette  partie  de  notre  campagne  n'est,  à  mon  avis,  pas  assez 
nourrie  par  notre  Société.  Il  est  regrettable  qu'avec  les  res- 
sources qu'elle  possède  en  spécialistes,  son  Bulletin  n'ait 
depuis  plusieurs  exercices  que  deux  noms  à  produire,  et 
toujours  les  mêmes. 

La  cinquième  section  comprend  les  mesures  intéressant  le 
régime  intérieur  de  la  Société.  M.  le  bibliothécaire-archiviste 
a  demandé  que  deux  collègues  lui  fussent  adjoints  pour  l'aider 
dans  le  dépouillement  des  puhlications  très- nombreuses  et 
de  toute  nature  qui  lui  sont  adressées  par  les  Sociétés  corres- 
pondantes. MM.  Mangin,  Bartholomé  et  Jannot  ont  bien  voulu 
lui  promettre  leur  collaboration,  ce  qui  nous  autorise  à 
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espérer  qu'à  l'avenir  les  comptes-rendus  analytiques  repren- 
dront leur  régularité  de  Tannée  1876. 

MM.  Travelet  et  Petitclerc  ont  poursuivi  le  classement  des 
diverses  parties  de  notre  musée;  mais  ils  en  sont  arrivés  à 
ne  plus  pouvoir  travailler  à  défaut  de  locaux  convenables.  La 
vSociété  s'est  empressée  de  se  faire  l'organe  de  leur  plainte, 
et  je  puis  vous  donner  l'assurance  que  le  crédit  de  800  fr., 
reconnu  nécessaire  à  la  mise  en  état  des  salles  destinées  A 
nos  collections,  figure  au  budget  départemental  de  l'année 
1878.  La  tâche  que  nos  deux  collègues  sont  décidés  à  mener 
h  bonne  On  doit  avoir  pour  résultat  de  nous  constituer  des 
collections  pouvant  servir  à  Tétude  ou  tout  au  moins  à  l'in- 
térêt scientifique,  et  d'encourager  les  dons.  M.  Schœndœrffer 
et  moi  nous  avons  récemment  visité  ensemble  le  musée  de  Be- 
sançon. M.  le  directeur  Vuilleret,  en  nous  conduisant  avec  le 
plus  aimable  empressement  à  travers  les  salles  de  son  établis- 
sement, vastes,  bien  éclairées,  installées  avec  autant  de  goût 
que  de  méthode,  nous  témoignait  son  étonnement  de  l'espèce 
d'indifférence  qui  semblait  peser  sur  nos  richesses  archéo- 
logiques et  minéralogiques.  Nous  avons  été  heureux  de 
pouvoir  lui  répondre  que  des  collègues,  parfaitement  com- 
pétents et  de  bonne  volonté,  n'attendaient ,  pour  changer 
cette  situation,  que  l'achèvement  des  appropriations  promises. 

Nous  avons,  en  troisième  lieu,  mis  à  Tordre  du  jour  le 
rachat  des  cotisations  ;  mais  l'examen  de  la  question  n'a  pas 
abouti,  à  défaut  d'uu  intérêt  bien  évident  pour  la  Société. 

Dans  le  sixième  et  dernier  groupe,  j'ai  réuni  tous  les  autres 
faits  qui  ne  rentraient  pas  dans  Tune  des  précédentes  caté- 
gories. 

De  graves  dommages  ont  été  causés  au  jardin  de  la  Société 
par  l'orage  du  mois  de  juillet.  M.  le  préfet  s'est  h.lté  d'en 
prendre  la  réparation  à  la  charge  du  département  et  de  la 
faire  exécuter  d'urgence. 

La  Société  a  fait  l'acquisition  d'un  baromètre  anéroïde,  que 
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la  ville  a  installé  à  l'angle  de  la  mairie  et  de  la  rue  Haute, 
de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  consulté  parles  agriculteurs 
qui  voudront  être  au  courant  des  variations  atmosphéri- 
ques. 

Le  personnel  de  la  Société  s'est  accru  de  quatre  membres 
nouveaux,  savoir  :  MM.  Guillaume,  médecin  ;  Bidaux,  pharma- 
cien, et  Cousin,  notaire,  en  qualité  de  membres  résidants; 
et  M.  Bey,  pépiniériste  à  Marnay,  en  qualité  de  membre  non 
résidant.  D'un  autre  côté,  il  a  perdu  deux  membres  résidants  : 
MM.  Colnenne,  inspecteur  des  forôts,  appelé  à  Epinal,  et 
Jobard,  appelé  à  Pontarlier  comme  substitut  du  procureur 
de  la  République.  A  la  clôture  de  Tannée,  le  personnel  de  la 
Société  se  trouve  donc  composé  de  la  manière  suivante  : 
Membres  résidants,  56;  membres  non  résidants,  51. 

Enfin  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous  a 
demandé  la  situation  de  nos  publications,  que  lui  a  fournie 
M.  Fiuot,  bibliothécaire-adjoint. 

En  résumé,  l'activité  de  la  Société  a  été,  au  cours  de 
Tannée,  de  nature  à  répondre  aux  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture, môme  en  dehors  du  concours  annuel  de  la  Société, 
que  nous  avons  dû  ajourner  pour  réserver  nos  ressources  aux 
nécessités  de  Texpositiou  d'ensemble.  D'abord  présumées 
au-dessus  de  nos  forces,  ces  nécessités  sont  aujourd'hui,  par 
une  généreuse  résolution  de  la  haute  administration,  ramenées 
à  des  proportions  que  nous  avons  l'espoir  de  pouvoir  attein- 
dre, grâce  aux  subventions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  a  porté  la  sienne  de  1,200  à  1,500  fr., 
et  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  a 
rétabli  notre  association  sur  la  liste  des  Sociétés  subvention- 
nées et  nous  a  accordé  300  fr.  ;  grâce  aussi  au  concours  des 
comices  de  Vesoul ,  de  Jussey,  de  Saint-Loup,  de  Lure  et  de 
Gray,  et  enfin  h  une  subvention  extraordinaire  de  2,000  fr., 
que  le  Conseil  général  a  bien  voulu  ajouter  à  sa  subvention 
annuelle  de  1 ,600  fr.  Mais  nous  ne  pourrons  connaître  notre 
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situation  définitive  qu'avec  le  compte  de  gestion  du  trésorier, 
"  qui  ne  pourra  l'arrêter  qu'après  le  31  décembre. 

Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  présenter,  à  titre  de 
conclusion,  l'expression  de  ma  sincère  reconnaissance  pour  la 
bienveillance  constante  que  vous  avez  mise  à  soutenir  votre 
bureau  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 


Il  est  ensuite  passé  à  l'élection  qui  a  pour  objet  la  recon- 
stitution du  bureau  pour  l'exercice  1878. 

Quinze  membres  présents  prennent  part  au  vote,  qui  donne 
les  résultats  suivants  : 

Pour  la  présidence  : 

MM.  Reboul  de  Neyrol  obtient 13  suffrages. 

D'Andelarre 1       — 

Roger  Galmiche I       — 

En  conséquence,  M.  Reboul  est  maintenu  à  la  présidence 
de  la  Société. 

M.  Reboul  prend  alors  la  parole  et  remercie  cordialement 
l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  on  lui 
conférant  pour  la  troisième  fois  la  présidence  de  la  Société. 
Il  accepte  ce  renouvellement  de  ses  fonctions  uniquement 
dans  l'espoir  de  pouvoir  continuer  à  rendre  à  la  Sociôlé  les 
mêmes  services  que  par  le  passé.  Si  ce  sentiment  venait  à 
s'affaiblir  en  lui,  ou  si  la  Société  jugeait  utile  de  remettre  le 
mandat  présidentiel  entre  des  mains  plus  jeunes  et  plus 
actives,  il  s'empresserait  d'aller  au-devant  de  ses  désirs  en 
renonçant  volontiers  à  un  honneur  auquel  sont  inhérents  des 
devoirs  qu'il  a  à  cœur  de  remplir  et  qu'il  ne  voudrait  pas 
voir  péricliter  par  sa  faute. 

L'assemblée  poursuit  ensuite  le  renouvellement  de  son 
bureau. 
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Pour  les  deux  vice-présidences  : 

M.  d'Andelarre  et  M.  Roger  Galmiche  sont  nommés,  pour 
l'exercice  1878,  chacun  par  14  voix. 

M.  Willemot  demande  avec  instance  d'être  déchargé  des 
fonctions  de  trésorier;  et,  en  conséquence,  M.  Burgûy  est 
nommé  pour  le  remplacer  dans  ces  fonctions. 

Sur  la  demande  de  M.  Gardot  de  la  Burthe,  bibliothécaire, 
MM.  Mangin  et  Jannot  sont  nommés  par  la  Société  archivistes- 
adjoints. 

M.  Dodelier  est  maintenu  à  la  conservation  des  collections 
scientifiques  de  la  Société,  avec  MM.Travelet  et  Paul  Petitclerc, 
conservateurs-adjoints. 

MM.  Dodelier  et  Bartholomé  sont  également  maintenus 
comme  secrétaires-adjoints. 

La  commission  de  vérification  des  comptes  de  la  Société  est 
composée  de  MM.  le  commandant^Noirot,  Boisselët  et  Burgûy, 
qui  s'entendront  avec  M.  Willemot  pour  assurer  la  compta- 
bilité de  l'exercice  1877. 

La  Société  déclare  ne  pouvoir  s'associer  à  l'idée  émise  par 
la  Société  du  Doubs,  qui  se  propose  d'organiser  une  exposition 
du  bétail  par  département,  à  l'exposition  générale  de  1878  à 
Paris. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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CATALOBUE    DE8    F0SSILE8. 


2«  Etage  DÉVONIEN  (Syn.  Vieux  Grès  rouge).* 

Désignations.  Auteurs.  Localité  s. 

Spirifer  maeropterus .  Rœmer Oberlahnstein  (Allema- 
gne). 

3«  Etage  CARBONIFÉRIEN  (Houiller). 

147  impressions  végé- Mines  de  Ronchamp  (1) 

taies  diverses.  et  de  Saarbruck  (Al- 

sace). 

4«  Etage  CONCHYLIEN  (Musohelkalk). 

Ceratites  nodosus Haan Azorailles    (Meurthe-et- 
Moselle). 

Myophoria  Goldfussii.  Alberti Id.  id. 

Terebratula  communis  Bosc Id.  id. 

Encriuus  entrocha...  D'Orbigny...  Lunéville        id. 


>  (1)  Les   localités    sans    désignation    de   département   font  partie   de   la 

Hante-Saône. 
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Désignations.  AuUurs.  Localités. 

Ossements  de  saurien Environs  de  Lunéville 

(Meurthe-et-Moselle). 

Coprolites  de  saurien Gémonval  (Doubs). 

Schistes  noir  et  ferrugi- Chauflbntaine  (Meurthe- 

neux  avec  dents  de  et- Moselle), 

poissons. 

19  empreintes  végétales  Passavant,  Granges-la- 

Ville,  —  Soultz-les- 
Bains  (Haut-Rhin). 

7«  Etage  INFRA-LIAS. 

Dent    de   saurichthys  Agassiz.  '. . . .  Provenchères    (  Haute- 

acurainatus.  Marne). 

Dent  de  sargodon  to-  Plieniuger..  Id.                   id. 
micus. 

Ossements  fossiles Id.                    id. 

7*  Etage  SINÉMURIEN  (Lias  ini.). 

Ammonites  bisulcatus.  Bruguière. . .  Jussey. 

Pleurotomariaanglica.  Defrance.   ..  Gémonval  iDoubs'i. 

Pleuromya  striatula. .  Agass .....  Chàtenois. 

Pholadomyaventricosa  D'Orb Id. 

Lima  gigantea Deshages...  Cemboing,    Bougnon  , 

Chàtenois. 

Lima  punctata Id Auxon,  Molay,  Meuoux. 

Aviculasinemuriensis.  D'Orb Auxon,  —  Gundersho- 

fen  (Bas-Rhin). 

Pecteu  hehli Id Molay,  Augicourt,  Au- 
xon. 

Ostrea  arcuata ...  Sowerhy. . .     Gémonval  (Doubs).    — 

Hortes  iIIauto-Marne'i. 


Désignations.  Auteurs.  Localités. 

Rhyuchouella  variabi-  D'Orb Molay. 

lis. 

Spiriferioa  Walcotii . .      Id Id. 

Tercbratulacausoûiana  D'Orb Id. 

Pentacrinus   tubercu-  Miller Cintrey,  Araaace. 

la tus. 


8«  Etage  LIASIEN  (Lias  moyen). 

Belemnites    longissi-  Miller Charmoille ,    Motte    de 

mus.  Vesoul,  Flagy. 

Nautilus?. Conflans. 

Ammonites  spinatus . .  Brug Charmoille,  —  Belfort 

(Haut-Rhin). 

—  fimbriatus.  Sow Conflans. 

—  amaltheus Flagy,  —  Gundershofen 

(Bas-Rhin). 

—  margarita-  Montfort . . . .  Conflans,  Vellefrie. 

tus. 

Pholadomya  urania. . .  D'Orb Charmoille. 

Ammonites  ? Malvillers. 

Pecten  aequivalvis...  Sow Morey,  Charmoille. 

Plicatula  spinosa Id Charmoille. 

Ostrea  cymbium D'Orb  ......  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Rhynchonella  variabi-      Id Charmoille. 

lis. 

Terebratula  lampas. . .  Sow Id. 

Ichthyosaurus  (verte- Grattery. 

bres). 

Empreinte  de  poisson Saulx. 
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9«  Etage  TOARGIEN  (Lias  sup.). 

Désignations.  Auteurs.  Localités. 

Belemaites  irregularis  Schlotheim..  Creveaey. 

—  canalicula-      Id Creveuey,  Flagy. 

tus. 

Ammonites  radians. . .      Id Flagy. 

—  variabilis . .  D'Orb Bclfort  (Haut-Rhin*. 

—  bifrons.  . . .  Brug Creveney,  —  La  Verpi- 

lièrc  (Isère). 

—  cornucopiae.  Youag  .....  Creveney. 

—  primordialis  Schlot Noidans- les- Vesoul,  Pis- 

seloup,  Bourguignon- 
les-Morey,  —  La  Ver- 
pilière  (Isère). 

—  aalensis....  Zicten Pisseloup,    —    Saint- 

Quentin  (Isère). 

—  raucïonatus  D'Orb Creveney. 

—  raquinianns      Id Id. 

Posidonomya  Bronui  ?  Voltz Motte  de  Vesoul. 

ÎO  Etage  BAJOGIEN  (Oolithe  ini.). 

Belemnites  giganteus.  Schlot Noidans  -  les  -  Vesoul, 

Bourguignon  -les-Mo- 
rey. 

Ammonites  iuterruptus  Brug Bayeux  (Calvados). 

Pleurotomariaconoïdea  Desh Id. 

Pholadomya? Morey. 

Pholadomya  fldiçula.  Sow Pisseloup  ,      Bourgni- 

gnon-les-Morey. 

Peeten  personatus —  Munster. . . .  Motte  de  Vesoul. 

Ostrea  pheedra D'Orb Oppenans. 
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Désignations.  Auteurs.  Localités. 

Terebratula  sphœroï-  Sow Bayeux  (Calvados). 

dalis. 

Clypeus  patella •  Agass Calraoutier,  Morey. 

Polypiers  divers Morey,  —  Belfort  (Haut- 
Rhin). 
« 

U«  Etage  BATHONIEN  (Grande  Oolithe). 

Lima  proboscidea.  • ...  Sow » 

Pholadomya   Murchi-      Id Frais-Puits. 

soni.  » 

Rhynchonella  decorata  D'Orb Les  Laverottes. 

Pentacrinus  Bu  vignieri      Id Belfort  (Haut-Rhin). 

ÀpiocrinusParkinsoni.      Id Vauchoux. 

12«  Etage  C ALLO VI EN. 

Belemnitcs   latesulca-  D'Orb Oiselay,  Authoison,  — 

tas.  Belfort  (Haut-Rhin). 

Ammonites  Lamberti.  Sow Dives  (Calvados). 

—  lunula .  . .  Zict Authoison. 

—  Duncani..  Sow. Id. 

—  anceps  . . .  Reinecke . . .  Mailley. 

—  macroce-  Schlot Chanaz  (Savoie). 

phalus. 

—  Backeriae..  Sow ......      Id. 

—  %     Marise. . . .  D'Orb Authoison. 

13«  Etage  OXFORDIEN. 

Bslemnites  hastatus . .  Blain ville. . .  Grattery ,     Percey  -  le  - 

Grand,  —  Orain(Côte- 
d'Or),  -  Crussol  (Ar- 
dèche). 


Désigiutions.  AuUura.  Localités. 

Amraouites  cordatus . .  Sow Palente    (  Doubs  ) ,    •*-* 

Oraia  (Côte-d'Or). 

—  plicatilis. .      Id   Percey-le-Graad  ,    Ai*- 

thoison  ,  —  Oraia 
(Gûle-d'Or),—  Patente 
et  Tarcenay  (Doubs). 

—  Eugenii . .  Kaspail Autlioison. 

—  Goliathus.  D'Orb Percey-le-Grand. 

—  Henrici. . .      Id Authoison,  —  Tarceoay 

(Doubs). 
Trigonia  clavellata. . .  Parkinson...  Fontenois-l.-Montbozon, 

Frotey-les-Vesoul. 

Gervilia Fontenois-l.-Montbozon. 

RhyuchoQella  varians.  D'Orb Buasières. 

—  pectuaculata     Id Ghamplitte. 

Terebratula  lagenalis.  Schlot Belfort  (Haut- Rhin). 

—  Galliennei. .  D'Orb Chalezeuil  (Doubs). 

Pleurotomaria  cypraea.      Id Percey-le-Grand. 

Dysaster  ovalis Agass Champlilte;   Lavigney, 

Bussières. 

Holectypus  striatus. . .  D'Orb Breurey-les-Sorans. 

Cidaris  Blumenbachii.  Mûnst Lavigney,  Cornot. 

Rabdocidariscopeoides  Desor Percey-le-Grand  ,-Orain 

(Cote-d'Or). 
Ostrea  gregaria Sow Belfort  (Haut-Rhin),  — 

Dives  (Calvados). 
Millericrinus  milleri. .  D'Orb Ghamplitte. 

—  echinatus.      Id Fontenois-l.-Montbozon 

—  aculeatus       Id Id. 

Polypiers  divers Rosey,    Na venue,    An- 
thon,  Grattery,  Charité 
Glyphea  regleyana...  H.  de  Meyer.  Rosey,  Naveune,  Gha- 
(erustacési.  riez,  Galmoutier. 
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14«   Etage  CORALLIEN. 

Désignations.  Auteur*.  Localités. 

Nerinea  spociosa Voltz Saint-Albin. 

Diceras  arietina. .....  Larnarck —  Rupt,  Saint-Albin,  Bois 

de  la  Mouille,  —  SL- 
Mihiel  (Meuse). 

Stomechinus  lioeatus.  Desh » 

Polypiers  divers Vy-les-Rupt ,  Grattery, 

Hioz ,  Lavigney,  — 
Belfort    (Haut-Uhin). 

Placodus  (dent) St.-Albin  (tunnel  de). 


15«  Etage  KIMMÉRIDGIEN. 

Ceromya  excentrica. . .  Agass Traves. 

—       obovala....  D'Qrb Mont-le-Vernois,Fresne^ 

Saint-Mamès,  Traves. 

Pterocera  occani Delabèche  . .  Noidans-le-Ferroux. 

Panopaei? Mont-le-Vernois. 

Pholadomya  protei. . .  Dcfrance Vauconcourt. 

—  hortulana  . .  D'Orb Theuley,  Traves. 

—  acuticostata.  Sow Noidans-le-Ferroux. 

Lavignon  rugosa D'Orb Lavigney,  Mont-le-Ver- 
nois. 

Terebratula  subsella. .  Leymerie .  • .  Tincey,  Mont-le-Vernois 

Nerinea  suprajurensis.  Voltz Aroz,  Traves. 

Ostrea  virgula D'Orb Mont-le-Vernois,  Mont- 
Saint- Léger. 

Natica  globosa Rœmer Lavigney. 

5  poissons Solenhofen  (Bavière). 
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Zone  à  AMMONITES  TENUILOBATUS. 

Désignations.  Auteur».  Localités. 

Ammonites  tenuiloba-  Oppel Crussol  (Ardèche). 

tus. 

—  biplex. . . .  Sow Id. 

—  flexuosus.  Munst Id. 

—  teauifalca-  Neuraayr ...      Id. 

tus. 

—  staszycii . .  Zeuschn Id. 

16»  Etage  PORTLANDIEN. 

Nerinea  cvlindrica.    .  Voltz Vv-Ie-Ferroux. 

Pterocera  oceani Delabèche. . .  Saint-Loup-les-Gray. 

Cardium  dissimile. . . .  Sow Queutrey. 

17»  Etage  NËOGOMIEN. 

Ammonites  grasianus.  D'Orb Chomérac  (Ardèche). 

Pleurotomaria   neoco-      Id Auxerre  (Yonne). 

miensis. 

Ostrea  Couloui Id Vénère. 

Panopaea  neocomiensis      Id Vassy  (Haute-Marne). 

Toxaster  complanatus.  Agass . . Devecey    (Doubs) ,    — 

St.-Georges  (Yonne). 

19e  Etage  ALBIEN  (Gault). 

Ammonites Deluci.. . .  Brongniart..  Bucey-les-Gy. 

—  mammillatus  Schlot Devecey  (Doubs). 

Hamites Bucev-les-Gv. 

Natica  gaultina D'Orb Mctabief  (Doubs). 

Nucula  pectinata Sow Rozet  (Doubs). 
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Désignations.  Auteurs.  Localités. 

iQOceramus     concen-  Park Perte  du  Rhône  (Ain), 

triais.  —  Rozet  (Doubs). 

Inoceranius  sulcatus. .  Park Perte  du  Rhône  (Ain). 

Piicatula  ridiola Larn Bucey-les-Gy. 

25»   Etage   PARISIEN   (calcaire  grossier,  sables   et  grès 

de  Beauchamp). 

Cardita  imbricata Blainville. . .  Grignon  (Seine). 

—  planicosta. . . .  Desh Id. 

Crassatella  ponderosa.  Nyst Id. 

Fusns  sublavigatus. . .  D'Orb  ......  Id. 

—  uniplicalus. . . .  Lamk Id. 

—  longœvus Id Id. 

—  turgidus Nyst Id. 

Marginclla  ovulata . . .  Lamk Id. 

Voluta  Ivra Id Id. 

—  spinosa Id.......  Id. 

—  musicalis Chemnitz ...  Id. 

Capulus  comucopiœ. .  Desh Id. 

Mitra  labratula Lamk Courtagnon  (Marne). 

—  crebricosta Id . Grignon  (Seine). 

Rostellaria  fissurella. .      Id Id. 

—  columbaria      Id Id. 

Natici  mutabilis D'Orb Id. 

—  patula Desh Id. 

Cerithium     pleuroto-  Lamk Id. 

moïdes. 
Cerithium  Sowerbvi. .  Desh Id. 

—  cristatum . .   Lamk Id. 

—  Prcvosti . . .  Desh Id. 

—  nudum ....  Lamk Id. 

Pectunculuspulvinatus     Id Laon  (Aisne). 
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Désignations.  Auteurs.  Localités. 

Phorus  parisiensis  . . .  D'Orb Grignou  (Seine) 

Buccin  a  m  stromboïdes  Lamk Id. 


CALCAIRE   D'EAU    DOUCE. 

19  calcaires  d'eau  douce,  Clans,  Neuvelle-les-La Charité, 
avec  lyranées,  pla-  Noidans-Ie-Ferroux,  Angi- 
norbcs,  paludincs  et  rey,  La  Romaine,  —  Boux- 
cyclas.  willer  (H'-Rhin),—  Loubers 

(Tarn). 


ÉPOQUE    QUATERNAIRE. 

Ossements  fossile». 

I  portion  de  mâchoire  infé-    Grotte  de   Fouvent-le-Bas, 
rieure  portant  2  dents 
molaires  de  Fejis  spe- 
lœa. 

1  portion  d'humérus  de  Rhi-  id. 

nocéros. 

2  dents  molaires  de  Rhino-  id. 

céros. 

1  métatarsien  interne  droit  id. 

de  Rhinocéros. 

I  dent  de  cheval id. 

1  dent  de  bœuf id. 

2  lames    de    dent    d'Elé-  id. 

phant. 
I  portion  d'humérus  d'Ur-  id. 

sus  spelaeus. 
10  fragments  d'os  divers...  id. 
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1  tête      d'Ursus  spelaeus.    Grotte  d'Echenoz-la-Meline. 
15  mâchoires  ou  por- 
tions de  mâchoires  id .  id . 
1  extrémité   de    mâ- 
choire inférieure 

avec  dent  canine  id.  id. 
10  petites  portions  de 
mâchoires  portant 
ensemble  1 2  dents 

molaires id.  id. 

23  portions  de  crânes,  id.  id. 

72  dents  canines .  id.  id. 

106  dents  molaires. .. .  id.  id. 

83  incisives id.  id. 

10  tibias  (dont  9  com- 

plets).   id.  id. 

12  humérus    (dont    2 

complets) id.  id. 

4  fémurs  (dont  l  très- 
grand) id.  id. 

3  portions  de  fémur. .  id.  id. 

11  cubitus id.  id. 

4  radius id.  id. 

4  péronés id  id. 

4  portions  d'omoplate  id.  id. 
3       —      de  bassin,  id.  id. 

10  côtes id.  id. 

6  vertèbres  cervicales  id.  id. 

5  —       dorsales.,  id.  id. 
17       —       lombaires  id.  id. 

7  atlas id.  id. 

1  axis. id.  id. 

3  astragales id.  id. 

2  os  du  carpe id.  id. 
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1  portion  de  l'arcade 
zygomatique  droite 

d'Ursus  spelaeus  Grotte  d'Echcnoz-la-Meline. 

92  phalange id.  id. 

8  calcaoéum id.  id. 

3  rotules id.  id. 

4  phalanges     ongué- 

ales id.  id. 

1  mâchoire  inférieure 

d'Hyaena  spela&a 
portant    4    dents 
molaires id. 

1  autre  mâchoire  por- 

tant 1  dent  canine 

et  1  dent  molaire  id.  id. 

2  dents  canines id.  id. 

5  dents  incisives. . . .  id.  id. 

i  humérus id.  id. 

1  fémur id.  id. 

1  radius id.  id. 

1  cubitus id.  id. 

1  dent  de  cerf id.  id. 


1  portion     de     mâchoire 
d^Hyaena  spelaea  por- 
tant 3  dents  molaires.    Grotte  de  Protey-les-Vesoul. 
15  fragments  d'os  divers.. .  id. 


13  phalanges  d'Ursus  spelaeus  Grotte  de  GoQdenans(I)oubs). 

2  calcanéum id.  id. 

1  rotule id.  id. 

3  portions  de  crânes,     id.  id. 
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1  portion   de  dent  d'Elé-  ? 

phant. 

1  corne  de  cerf.  Trouvée  à  2  mètres  de  profon- 
deur en  construisant  le  pont 
du  chemin  de  fer  à  Colom- 
bier. 

1  autre  corne  de  cerf. ....  ? 

1  radius  de  cheval Découvert  à  2  mètres  de  pro- 
fondeur en  construisant  le 
pont  du  canal  de  dérivation 
sur  Navenne. 

Moulages* 

1  mâchoire  supérieure 
droite  de  Mastodon  dis- 
similis   Trouvée  à  Tournus  (Saône-et- 

Loire). 
1  mâchoire  d'Elephas  pri- 

migenius Trouvée    à    Pont  -  de  -Vaux 

(Ain). 


820  calcaires  pour  l'étude  des  étages  :  carboniférien,  con- 
chylion,  sinémurien ,  liasien,"  toarcien,  bajocien, 
bathonien,  oxfordien,  corallien,  kimméridgien,  port- 
landien  et  néocomien  dans  la  Hautc-Saone. 


CATALOGUE    0E8    R0CHE8. 


Minéraux  qui  entrent  comme  partie  constituante  dans  la 

composition  des  roches. 

Quartz  hyalin  prisme  (beaux 

groupes) La  Corverainc,  —  Chamounix 

(Savoie),  —  Bourg  d'Oisaus 
(Isère). 

Agate Id. 

Calcédoine Pont -du -Château  (Puy-de- 
Dôme). 

Feldspath  orthose Lette  (Vosges»,  —  toontluçon 

(Allierl 

Mica du  Limousin. 

Talc Briançon  (Hautes- Alpes). 

Pyroxène Mont-Dore  (Puy-de-Dome). 

Amphibole Schirmeck  (Basse-Alsace). 

Chaux  carbonalée  primitive.  Bilbao  (Espagne). 

Baryte  sulfatée Servance,  —  Soyons  (Vrdèche) 

Chaux  fluatée.   Vienne  (Dauphiné). 

Roche»    granitiques. 

Granité  commun La  Rosière,  Faymont ,  Plan- 
cher- les  -  Mines,  Beulotte- 
Saint-Laurent,  La  Longine, 
Corravillers,  Saint-Bresson, 
Servance,—  Roville,  Clefcy, 
Kemiremont ,  Ktival ,  Uo- 
chesson,  La  Bresse  (Vosges), 
—  Lutzelhausen  (Bas-lthin). 
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Granité  talcifère St  .-Etienne,  Gérard  mer  (Vosges) 

Granité  tourrnalinifôre Saint-Sabord  (Vosges). 

Granité  grenatifére Ranfaing  (Vosges). 

Granité  grenu  (leptinite)..  s. .  Le  Tholy,  Saint-Amé,  Sapois, 

Ilanfaing  (Vosges),  —  Sainte- 
Marie-aux-Mines  (H. -Rhin). 

Granité  schistoïde  (gneiss). . .  Ranfaing,    Chipai ,    Laveline, 

Saint-Dié  (Vosges). 

Granité  feldspathique  (pegma- 
tite) La  Bresse  (Vosges) . 

Syénite Servance,  —  Ballon  de  Saint- 
Maurice  (Vosges),  —  Cher- 
bourg (Manche). 

Syénite  porphyroïde Montluçon  (Allier). 

Protogyne Le  Tholy,  Clefcy  (Vosges). 


Hochet»    porphyrlque», 


Orlhophyre  porphyroïde  (por- 
phyre)    Plancher  -  Bas ,    Belonchamp , 

Belfahy,  Miellin,  Ternuay, 
Haut  du  Them,  Planche  des 
Belles-Filles,  Plancher-les- 
Mines,  Ballon  de  Servance, 
Faucogney,  —  Le  Puix, 
Raon-sur-Piaine,  Rochesson 
(Vosges),  —  Château  de 
Rosemont  (Haut-Rhin),  — 
Lutzelhausen  (Bas-Rhin). 


2 
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Orthophyre    altéré    (argilo- 

phyre,  argilolite) Melisey,Champagney,Granges- 

Godey,  Fresse,  Goisevaux,  — 
Val-d'Ajol ,  Saint-Etienne , 
La  Bresse,  Rochesson,  Gé- 
rardmer,  Remireraont,  Se- 
nones,  Ranfaing ,  Etival , 
Thiéfosse,  Ballon  de  Saint- 
•  Maurice,  Saint -Hippoly te, 
Rupt  (Vosges),  —  Rauwart 
(Bas-Rhin),  —  Armatt,  Ober- 
bruck  (Haut-Rhin). 

Orthophyre  bréchiforme. ....  Saulnot,  -Rothau  (Haut-Rhin). 

Albitophyre  calcarifère  (arayg- 

daloïde) Faucogney,— Le  Puix  (Vosges). 

Giromagny  (Haut-Rhin). 

Albitophyre   globuleux   (va- 

riolite) Amont,  —  Remireraont,  Gleu- 

"     rie  (Vosges),—  Orbeys  (Haut- 
Rhin). 

Albitophyre  bréchiforme. ...  Le  Puix  (Vosges). 

Labradophyre  porphyroïde. .  Ballon  de  St.-Maurice  (Vosges). 

Labradophyre      amygdalaire 

(spilite) Le   Puix ,    Senones,   Proven- 

chères  (Vosges). 

Labradophyre  grenu  (trapp)..  Ballon  de  Saint-Maurice, Vallée 

de  la  Thur,  Remiremont 
(Vosges).  • 

Amphibolite  (diorite) Château  -  Lambert ,     Melisey, 

Fraize  (Vosges),  —  Lutzel- 
hausen  (B.-Rhia),— -Seewen, 
Giromagny  (Haut-Rhin). 

Amphibolite  granitoïde Ballon  de  Saint -Maurice,  le 

Thillot,  Val-d'Ajol  (Vosges). 
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Arnphiboliti»  schistoïde Ballon  de  Saint-Maurice,  Han< 

faing  (Vosges). 

Serpentine  (ophiolitc) Saint-Etienne,  Clefcy,  Gérard- 
mer  (Vosges). 

Serpentine  asbestifère Id. 


Hoches    volcanique». 

Trachyte  porphyroïde Mont-Dore  (Puy-de-Dôme). 

Trachy te  terreux  (Domi te)....  Cantal,  —  Puy-de-Dôme,    — 

Calvados. 

Phonolite Mont-Dore  (Puy-de-Dôme). 

Basalte  scoriacé  (Téphrine). . .  Puy-de-Dôme. 

Basalte  péridotifère Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme). 

Basalte  décomposé  (vake)...  Gundershofen  (Bas-Rhin). 

Lave Poutgibaud  (Puy-de-Dôme),— 

Mont  Vésuve  (Italie). 

Soufre Mont  Vésuve  (Italie),  —  Puy- 
de-Dôme. 


Roches   déposée»   chimiquement. 

Calcaire    compacte    (marbre 

commun) Fouvent. 

Calcaire  lumachelle Mont-le-Vernois. 

Calcaire  tuf Echenoz-l'a-Molinc. 

Calcaire  crayeux Meudon  (Seine-et-Oise). 

Calcaire  stalactitique Grotte  d'Echenoz-la-Meline. 

Calcaire  bitumiuifùrc Pont  -  du  -  Château   (Puy  -  de 

Dôme),  —  Cou  vol  (Suisse). 
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Dolomie Mailleroncourt-Saint-Pancras , 

Cintrey,  Favcrney,  —  Brou- 
velieures,  Saint-Nabord  (Vos- 
ges), etc. 

Gypse  (chaux  sulfatée; Neurey-en-Vaux,  Bourbévelle, 

Polaincourt,  Vellechevreux, 
Meurcourt,Ormoy,  Corcelles, 

—  Gémonval  (Doubs,—  Gun- 
dcrshofen  (Bas-Rhin). 

Sel  gemme Gouhenans. 

Silex    pyromaque    (pierre   à 

fusil) .    Noidans-le-Ferroux. 

Silex  jaspe Le  Puix  (Vosges),— Chamounix 

(Savoie),  —  le  Caire  (Egypte). 
Schiste  argileux  coticulaire..  La  Voivre,  Saulnot. 
—  bituminifôre  Motte  de  Vesoul. 

Grès  lustré Fontainebleau (Seine-3t-Marue). 

Grès  bigarré Luxeuil ,    Saint-Germain ,    — 

Soultz-les-Bains  (Haut-Rhin). 
Gros  vosgien La  Chaudeau,  Saulnot,  Saint- 

Bresson,  Raddon,  —  Donon, 

Val-d'Ajol,  Etival  (Vosges), 

—  Jagerthal,  Wissembourg, 
Mutzig,  Wasselonne  (Bas- 
Rhin). 

Grès  rouge Ronchamp,  Mouriez,  Chene- 

bier,  —  Val-d'Ajol,  Dom- 
martin  (Vosges). 

Grès  feldspathique  (arkose) . .  Granges-Godey,  Ronchamp. 

Grès  argileux  (grès  dés  houil- 
lères)    Ronchamp,  —  Saint-Hippolyto 

(Vosges),  —  Damprémy  (Bel- 
ffiaue). 
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Grauwacke Plancher-les-Mines,  Plancher- 
Bas,  La  Voivre,  —  Senones 
(Vosges),  —  Schirraeck 
(Basso-Alsace),  —  Thann, 
Vallée  de  Massevaux ,  Orbeys, 
le  Salbert,  Ufholtz,  Osterbach 
(Haut-Rhin). 

Roche»  charbonneuses. 

Asphalte Val  de  Travers  (Suisse). 

Houille Ronchamp. 

Lignite ? 

Tourbe Saint-Germain. 

Roches    métamorphiques. 

Talcschiste  (stéaschiste)  Cherbourg  (Manche). 

Argiloschiste  (phyllade) Bussang  (Vosges),  —    Andlau 

(Bas-Rhin). 

Quartzite  (ananégite^. Gérardmer,    Le  Puix,  Sapois 

(Vosges),  —  Sierck  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Substances    métalliques. 

Autimoine  sulfuré Malbosc  (Ardèche). 

Arsenic  natif Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut- 
Rhin). 

Cuivre  gris  argentifère Id. 

Cuivre  sulfuré Château-Lambert ,  Saint- Bar- 
thélémy, Plancher-les-Mines, 
—  Giromagny  (Haut-Rhin). 

Cuivre  sulfuré  argentifère. . .  Plancher-les-Mines. 

Cuivre  carbonate  bleu Chessy  (Rhône). 
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Fer  sulfuré Motte  de  Vesoul,  Charmoille, 

Plancher-l.-Mines,—  Soyons 

(Ardèchc). 
Fer  peroxyde  (fer  oligiste) . . .  Esmoulières,  Seryance,  Plan- 

cher-les-Mines,  Faucogney, 

La  Rosière,  Saphoz,  —  Ile 

d'Elbe,   —   Mine    du    Lac 

(Ardèche). 

Fer  peroxyde  micacé Ile  d'Elbe. 

Fer  peroxyde  argilifère Mourière. 

Fer  hydroxydé Faucogaey,  Coisevaux,  Saphoz. 

Fer    hydroxydé    pisolitique 
(minerai  de  fer  en  grains). .  Pisseloup,Noidans-le-Ferroux, 

Lieffrans,  Betaucourt,    etc. 

—  Roppe  près  Belfort  (Haut- 
Rhin). 

Fer  carbonate Saulnot,  Ronchamp,  Château- 
Lambert.  —  Saint-Hippolyte 
(Doubs),  —  Piémont, 

Manganèse  peroxyde Frasne-le-Chàteau,  Grachaux, 

Gy,  Esmoulières,  —  La  Ro- 
manèche  (Saône-et-Loire). 

Molybdène  sulfuré Château  -  Lambert ,    Plancher- 

les-Mines. 

Plomb  sulfuré  Plancher  -  les  -  Mines ,    Saint- 

Bressou ,   Château-Lambert, 

—  Auxelles-Haut,  Sainte- 
Marie-aux-Mines  (H. -Rhin), 

—  Le  Simplon. 
Plomb  sulfuré  argentifère. . .  Cantal. 

Plomb  phosphaté  arsénifère.  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme). 
Zinc  sulfuré Plancher-les-Mines. 
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183  échantillons  de  minerais  de  fer  en  roche  et  en  grains 
pour  Pétude  des  principaux  gisements  de  cette 
substance,  et  100  échantillons  des  produits  des  usines 
de  la  Haute-Saône. 


CATALOGUE  DE  LA  COLLECTION  PARENT, 


CAPITAINE   DU   GENIE   AU   SENKGAt.. 


46  échantillons  de  granités,  roches  talqueuses  et  volca- 
niques soufre,  silex,  grès,  pierres  d'alun  et  des  cata- 
ractes, minerais  de  fer  et  sables  aurifères  du  Sénégal, 
du  Gabon  et  des  Iles  Canaries. 

Arc  et  2  carquois  contenant  des  flèches  empoisonnées. 

Canne  de  bambou. 

Agitateur  pour  le  cacao  (la  Guadeloupe). 

Chapeau  de  Bouhara. 

Mouchoir  et  voile  de  négresse. 

Blague  de  nègre. 

3  éventails  en  latanier. 

2  lances  en  fer,  dont  1  à  2  pointes. 

4  pipes,  dont  2  en  terre,  1  en  fer,  et  la  4°  en  terre,  à 

3  tubulures. 
Tabatière. 

2  amulettes  contre  les  balles. 
Queue  de  marabout. 
Bracelet  déjeune  nègre. 
Bonnet  en  latanier. 
2  autres  amulettes,  dont  !  faite  avec  la  deut  canine  d'un 

lion. 
Sandales  en  cuir. 
Mules  en  filet. 
Coupe  en  terre. 
Fétiche  (Cayenne). 
Peigne  en  bois  orné. 
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Portefeuille  en  cuir  orné. 

Tabatière  mandingue  ornementée. 

Panier  en  paille. 

Pied  de  momie  (Egypte). 

3  bracelets  de  nègre  en  ivoire. 

2  cuillères  mandingue  en  bois. 

Ornements  en  cuir. 

Paquet  de  paille  A  chapeaux  préparée. 

2  Tortues  de  mer. . 

3  écailles  de  Tortue  préparées. 

5  cornes  d'Unis,  de  Gazelle  et  de  Coba. 
2  Scorpions. 

1  petite  défense  d'Eléphant. 

2  portions  de  défense  d'Eléphant,  dont  1  sciéa  et  polie. 
Défense  de  Sanglier. 

Morceau  de  peau  et  dent  canine  d'Hippopotame. 

3  Scies  de  mer. 

2  œufs  d'Autruche. 
Torchon  végétal. 
Sablier  végétal. 
5  calebasses,  dont  2  ornées. 
Pomme  de  Sagoutier. 

Branches  de  Cotonnier,  Mimosa  et  Sotious. 
Gomme  du  Sénégal. 
Corail  végétal. 
Pain  de  beurre  végétal. 
Fruits  du  Boabab  et  du  Caïl-Cédrat. 
Paquet  de  colon  filé  et  de  lin  (de  Riga). 
Toile  en  fll  de  Palmier. 
Résine  et  fruits  de  Palma-Christi. 
Noix  de  Kolla,  de  Cocotier  et  d'Acajou. 
Graines  de  Gombo,  Rocou,  Cacao,  Séné  Courbaril,  Baraguele 
blanche,  Cotonnier,  Baba,  Concombre,  petit  Mil  et  Haricot. 
Pois  de  Calmoud, 
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Ëbène  de  Mirioaghen. 
Plateau  de  Call -Cédrat. 


Herbier»* 

2  Herbiers  classés  et  catalogués  par  M.  de  Laboulaye. 


CATALOGUE  DE  LA  COLLECTION  ARCHÉOLOGIQUE. 


ÉPOQUE  PRÉHISTORIQUE. 


•Iles    travaillé». 

1  pointe  de  flèche Trouvée  en  1860  dans  la  levée 

du  camp  de  Ghariez. 

1  pointe  de  flèche Trouvée  en  1869  à  Noidans-les- 

Vesoul. 

3  autres Provenant  de  Cita  (près  Vesoul). 

t  hache Id. 

1  nucleus Mont-les-Etrelles. 

6  silex  divers Grand  -  Pressigny    (Indre  -  et  - 

Loire). 

2  haches  en  hématite •  Sénégal. 

Poterie». 

Plaque  de  stalagmite  avec  débris 

de  poterie Grotte  de  Quincey. 

Fragment  de  poterie  grossière.  Cita. 

4  poteries  diverses Camp  de  Ghariez. 

Nombreux  fragments  de  pote- 
rie recueillis  avec  des  osse- 
ments d'ours Grotte  d'Echenoz  -  la  -  Meline 

(2*  chambre). 
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ÉPOQUE  GALLO-ROÎ 


Objet»  en  bronze 

fiou  de  cygne Noidans-k 

Manche  de  couteau Id. 

Style • Saint-Suif 

Clef  et  épingle Id. 

3  pointes  de  fibule Id. 

Fragment  de  vase Id. 

2  styles,  dont  I  à  spatule  et 

1  objet  de  parure Beaujcu. 

Dragon Id. 

8  fibules Id. 

Sonnette  ;  clef  à  cachet Id 

3  anneaux    de    différentes 
grandeurs II. 

4  fragments  de  vase Id. 

Agrafe  de  manteau  à  2  mé- 
daillons   Id. 

1  plaque  de  ceinturon Menoux. 

3  petites  roues.   Id. 

1  boucle;  7  boutons  d'une 

armure Id. 

4  autres  boutons  de  plaque  de 
ceinture Id. 

1  cuillère Ghassey-li 
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Objet»   df *«■*•• 


1  plaque  de  plomb  ayant  servi 
de  tuyau  de  conduite  ro- 
maine   Anchenoncourt. 

Flacon  à  essence  en  verre. . .  Saint-Sulpice. 

Fragments  divers  de  verre..  Id. 

1  tête  de  fibule  en  verre. ...  IL 

3  colliers  en  grains  de  pierre, 
poterie  et  verre Menoux. 

1  poids  en  granité Saint-Sulpice. 

Autre  poids  en  granité Beaujeu. 

Meule  à  moudre  le  grain ....         Id. 

5  épingles  en  os,  bois  et 
ivoire Saint-Sulpice. 

2  plaques  en  corne  de  cerf. .  Menoux  et  Beau 
1  autre  en  ivoire Menoux. 

Pote  rf  es» 

Pot  romain  en  terre  noire.  . .  Chassey-les-Mo 

Embouchure  d'amphore Id. 

Fragment  de  poterie  noire. . .  Id. 

Fragment  de  poterie  samienno  Esprels. 

Bouchon  d'amphore Saint-Sulpice. 

Fragment  de  poterie  samienne 
représentant  une  chasse  au 
sanglier Id. 

Pot  de  terre  grise  à  double 
cordon Menoux. 

1  autre  pot  en  4  fragments  à 
lignes  régulières  de  dessin 
en  creux Id. 

Embouchure  d'une  jarre. . . .  Beaujeu. 
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2  fonds  de  vase Attricourt. 

1  morceau  de  vase  avec  rai- 
nures à  l'intérieur Id. 

1  morceau  de  grosse  poterie 

avec  rebords Id. 

3  morceaux    d'un    vase  en 
grosse    poterie'  rouge   et 

noire Id. 

2  lampes  romaines Cherchell  (Algérie). 

Motalque. 

Dessin  de  la  grande  mosaïque 
de Membrey. 

1  mosaïque Id. 

2  fragments  de  mosaïque..,  Chambornay-les-Bellevaux. 
2  mosaïques Attricourt. 

2  autres. .....' Rigny-sur-Saône  et  Chassey- 

les-Montbozon. 


ÉPOQUE  HISTORIQUE. 


Objet»   en   fer. 

Arquebuse  à  rouet Ancien  château  de  Rupt. 

Menottes  et  entraves Fossés  du  château  de  Traves, 

Eperon Gourgeon. 

Sabre Remparts  de  FondremanJ. 

Boulet  et  serrure  ancienne. .  Lus  Haberges  près  Vesoul. 

Clef  ancienue Camp  de  Cita. 

Lame  de  poignard Itois  d'KquevilIey. 
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2  ferrements    de    porte    et 

1  clef ...  Motte  de  Vesoul. 

1  portion  de  fauconneau  à 
oreilles Id. 

4  clefs  de  différentes  gran- 
deurs   Id. 

Fauconneau  hexagonal Fondations  de  la  maison  Blass 

(Vesoul). 

3  haches  diverses  et  i  hermi- 

nette Saint-Sulpice. 

Pinceàmain;  forces;  ta  ci  ère.  Id. 

Scie  à  main  ;  2  clefs  forées  . .  Id. 

2  fragments  de  faulx  ;  1  petit 
marteau ....  Id» 

Foret  à  percer  la  pierre  ;  poche 

et  cuillère Id. 

Fer  de  javelot Id. 

Plaque  de  ceinturon '      Id. 

2  boucles  de  courroie  avec 

ardillon Id. 

4  sabres Beaujeu. 

2  grands  clous  ;  2  rouelles. .  Id. 

-  4  couteaux  (dont  l'un  a  con- 
servé une  partie  de  son 
manche) Id. 

Double  crochet;  portion  de 
douille Id. 

2  plaques  de  ceinturon;  1  fer 
de  lance Id. 

1  poignard;  petit  cercle  en 

fer Id. 

2  haches  ;  forces Id. 

Batterie  de  pistolet. Amblans. 

1  poignard.   Menoux. 
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Plaque    de    ceinturon   avec 

3  boutons  de  cuivre Menoux. 

Sabre  orné  de  ciselures » 

Hallebarde  du  XVIe  siècle. . .  » 

2  petits  canons  d'environ 
0m35  de  longueur » 

1  éperon  du  XVI*  siècle  ....  » 

i  sabre  en  fer  (n°  1) Cimetière  antique  de  la  Pouge 

(à  Vel  lèche vreux). 

1  autre    sabre    plus    court 

(n°2) Id. 

3  lames  de  poignard,  dont 
2  trouvées  sur  la  poitrine 

d'un  cadavre Id. 

2  ardillons  en  fer  et  une  por- 
tion de  fourreau Id. 

1  grande  plaque  de  ceintu- 
ron avec  3  boutons  de 
bronze Id. 

1  autre  plus  petite  en  fer, 
damasquinée  en  argent , 
avec  2  boutons  de  même 

métal Id. 

Fragment  de  vase  en  terre 
cuite,  non  éraaillée,  trouvé 
dans  une  sépulture Id. 

Plaque  de  ceinturon  avec  ar- 
dillon ,  accompagnant  le 
sabre  n°  2 Id. 

Bracelet  placé  au  bras  gauche.  Id. 

Anueau  en  bronze  avec  la 
phalangette  du  doigt Id. 

2  fibules  en  bronze Id. 
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1  autre  fibule  ornementée, 
forme  camée Cimetière  antique  delà  Pouge. 

1  plaque  complète  de  cein- 
turon   accompagnant     le 

sabre  n°  1 Id. 

3  autres    plaques    trouvées 

sur  le  même  cadavre «  Id. 

(La  lpe  porte  1  bouton  de 
cuivre). 

(La  2*  porte  2  boutons  de 
cuivre). 

(La  3e  porte  3  boutons  de 
cuivre). 

Morceau  de  mastic  servant  à 
souder  les  boutons  aux  pla- 
ques de  ceinturon Id. 

Petits  objets  en  bronze,  en 
forme  de  clous,  servant 
"d'ornements  à  la  poignée 
du  sabre  n°  1 Id . 

2  médailles Id. 

2  épingles  et  2  ardillons  de 

ceinture Id. 

1  plaque  de  ceinturon  avec 
ardillon,  ornée  de  3  bou- 
tons de  bronze Id. 

1  autre,  sans  ardillon,  avec 
trois  boutons  de  bronze, 
acoorapagnant  le  3"  poi- 
gnard   Id. 

1  aiguillette  accompagnant  le 
sabre  n°  1 Id. 

1  plaque  de  ceinturon  avec 
les  traces  de  3  boutons  dr 
cuivre Id. 

3 
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Objet»  en  «ruent* 

1  anneau Camp  de  Ghariez. 

1  tète  d'épingle Menoux. 

1  ornement » 

1  agrafe Chantes. 

1  anneau  avec  chaton Camp  de  Chariez. 

Sculpture  et  architecture  anciennes. 

3  tôles  de  maina Villers-sur-Porl. 

i  femme  tenant  un  vase  d'une 
main  et  un  enfant  de  l'autre.  La  Pisseure. 

Plaques  de  porphyre  des 
Vosges,  polies Amblans. 

Plaques  de  grès  gravées  en 
relief,  représentant  des  ani- 
maux et  des  fleurs  (frises). .         Id. 

Plaques  de  marbre  blanc  avec 
dessins  en  creux,  formant 
frises Id. 

Pierre  tombale r Chariez. 

Autre  pierre  tombale  de  Phi- 
libert de  Montrost Vallerois-le-Bois. 

1  cippe  de  tombeau  (gallo- 
romaine) Id. 

Fragment  de  corniche  en 
marbre Attricourt. 

Pierre  angulaire  avec  niche 
du  XVIe  siècle Vesoul  (maison  de  M.  Delille). 

Pierre  commémorative  du 
décès  d'une  Ursuline  (1622).  Id. 


Liste  des  dons  faits  à  la  Commission 
archéologique  pour  le  Musée. 


ANNEE  1877. 

1  grand  nautile  des  Côtes  d'Alun 
(Haute-Marne) MM.  Trouillet. 

1  Polypier  (Traves; Siroutot. 

1  fer  oligiste  cristallisé  de  nie 
d'Elbe Boissel,  professeur. 

1  calcaire  d'eau  douce  avec  lymnôes 
et  planorbes  du  Tarn. Id. 

1  fer  peroxyde  lithoïde  de  La  Voulte 

(Ardèche) Clère,  ingénieur. 

3  fer  peroxyde  lithoïde  des   mines 

du  Lac  (Ardèche) Id. 

5  espèces  d'ammonites  de  la  zone  à 

ammonites  tenuilobatus  de  Crussol 

(Ardèche) Huguenin. 

ANNÉE  1878. 

Syénite  porphyroïde  de  Montluçon 
(Allier) Boissel. 

Feldspath  orthose  de  Montluçon 
(Allier)    Id. 

Chaux  carbonatée  primitive  de  Bil- 
bio  (Espagne) Id. 

2  grès  argileux  (psammite)  de  Dam- 
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prémy  (Belgique) Malaise,  professeur. 

1  portion  de  dent  d'Elephas  primi- 

genius Dodelier,  architecte. 

3  fer  oligiste  d'Esmoulières,  Plan- 

cher-les-Mines  et  La  Rosière. . . .        Travelet,  ingénieur. 
Quartz  hyalin  prisme  de  La  Corve- 

raine Id. 

3  cuivre  sulfuré.  Id. 

3  fossiles  du  néocomien  de  Bucey- 

les-Gy Id. 

4  espèces  de  fossiles  des  étages  ba- 
jocien  et  toarcien  de  Bourgui- 
gnon-les-Morey Id. 

1  pointe  de  flfeche  en  silex,  1  portion 
de  hache  en  schiste  noir  et  1  frag- 
ment de  poterie  de  Cita Id. 

1  plaque  de  stalagmite  avec  débris 
de   poterie  et  ossements  divers 

de  la  grotte  de  Quincey Id. 

Plaquette  de  calcaire  avec  nérinôes 
de  Loulans-les-Forges. Cardot  de  la  Burlhc. 

2  calcaires  travertins  avec  emprein- 
tes végétales  de  Mont-le-Vernois..  .        P.  Petitclerc. 

Calcaire  lumachellede  la  môme  pro- 
venance   Id. 

Fer  hydroxydé  pisolitique  de  Pisse- 
loup Id. 

Fer  sulfuré  de  Soyons  (Ardèche) ...  Id. 

Calcédoine  de  Pont-du-ChAteau  (Puy- 
de-Dôme) Id. 

2  poudingues  de  Tinfralias  de  la 
Haute-Marne,  avec  dents  de  pois- 
sons et  ossements  fossiles.  Id. 
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5  spécimens   fossiles,    liasien,    de 

Charmoille  et  Flagy P.  Petitclerc. 

9  spécimens  fossiles  ,  toarcien  , 
Creveney,  Flagy,  —  la  Verpiliôre 
et  Saint-Queutin  (Isère) Id. 

2  spécimens  fossiles,  bajocien,  Noi- 
dans-les-Vesoul  et  Pisseloup ....  Id. 

Calcaire  à  rhynchoaella  decorata, 
bathonien,  les  Laverottes Id. 

7  spécimens  fossiles  ,  callovien  , 
Authoison  et  Mailley,  —  Chanaz 
(Savoie)  Id. 

9  spécimens  fossiles  ,  oxfordien  , 
Haute-Saône,  Doubs  et  Ardèche.  Id. 

4  spécin\ens  fossiles,  kimmôritlgien, 

Haute-Saône Id. 

4  spécimens  fossiles,  néocomien, 
Haute-Marne,  Yonne,  Ardèche  . .  Id. 

3  spécimens  fossiles,  albien,  Doubs 

et  Ain  (perte  du  Rhône) Id. 

6  silex  taillés  du  Grand-Pressigny 
(Indre-et-Loire) Id. 

3  spécimens  fossiles,  conchylien, 
Meurthe-et-Moselle Lebrun. 

2  schistes  avec  dents  de  poisson, 
Meurthe-et-Moselle Id. 


Janvier  Î879. 


P.  PETITCLEUC, 
Géologue. 


A.  TRAVELET, 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 


ESQUISSE    PRÉHISTORIQUE 


DE    LA    HAUTE -SAONE 


Notice  par  M.  CHAPELAIN,  Inspectovir  clos  Forôts. 


■       nZZm      • 


ESQDISSE  PRÉHISTORIQUE  DE  LA  HAUTE-SAONE. 


Les  études  préhistoriques,  nées  en  France  il  y  a  environ 
trente  ans,  sont  maintenant  répandues  dans  le  monde  entier. 
Accueillies  au  début  avec  une  railleuse  incrédulité,  les  pre- 
mières révélations  de  M.  Boucher  de  Perthes  ont  été  le  point 
de  départ  d'une  série  de  recherches,  dont  les  résultats  ont 
posé  les  bases  d'une  science  nouvelle  qui  compte  maintenant 
un  grand  nombre  d'adeptes,  depuis  l'homme  spécial  jusqu'au 
simple  chercheur. 

Ces  études,  qui  séduisent  l'imagination  et  qui  paraissent 
au  premier  abord  à  la  portée  de  tout  le  monde,  sont  aujour- 
d'hui tout  à  fait  à  la  mode,  et  presque  toutes  les  Sociétés 
départementales  leur  font  une  large  part  dans  leurs  annales 
et  dans  leurs  budgets. 

Il  était  facile  de  s'en  convaincre  il  y  a  quelques  mois  en 
voyant  la  part  considérable  prise  à  l'Exposition  universelle 
par  les  expositions  spéciales  préhistorique  et  anthropolo- 
gique. On  était  frappé  <\  la  fois  par  le  nombre  considérable 
d'objets  exposés  et  par  la  multiplicité  des  provenances. 

La  Haute-Saône  est  restée  jusqu'à  présent  à  peu  prés  en 
dehors  de  ce  mouvement,  non  que  les  chercheurs  et  les 
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découvertes  y  aient  fait  défaut,  mais  faute  d'un  point  central 
où  pussent  converger  les  indications  et  les  efforts  isolés. 

C'est  par  suite  de  cette  abstention  que  nous  avons  vu,  à 
diverses  époques,  des  études  intéressantes  et  des  objets  pré- 
cieux s'éparpiller  hors  du  département.  Ainsi,  des  fouilles 
entreprises  en  1862  au  camp  de  Bourguignon-lcs-Morey  ont 
exhumé  des  objets  qui,  pour  la  plupart,  figurent  au  musée  de 
Saint-Germain.  Une  étude  de  M.  A.  Bouillerot  sur  cette  impor- 
tante station,  et  sur  les  stations  secondaires  environnantes,  est 
allée  demander  l'hospitalité  des  Mémoires  de  la  Société  d'Emu- 
lation du  Doubs.  Nous  ne  connaissons  que  par  oui-dire  les 
fouilles  du  Mont-Vaudois.  Eufin  si  la  place  ne  nous  faisait 
pas  défaut  pour  les  objets  encombrants,  nous  aurions  sans 
doute  pu  conserver  Tune  des  deux  curieuses  pirogues  trou- 
vées par  M.  Bouvaist,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans 
les  graviers  et  les  attérissements  de  la  Saône. 

C'est  là  une  situation  fâcheuse  pour  notre  région,  et  pré- 
judiciable môme  aux  études  archéologiques  en  général.  Il 
est  en  effet  incontestable  que  les  objels  destinés  à  provoquer 
ou  à  faciliter  ces  études  perdent  à  la  fois  de  leur  signification 
et  de  leur  valeur,  à  mesure  qu'ils  s'éloignent  de  leur  lieu 
d'origine. 

Telle  pièce  importante  dans  une  collection  locale  ne  sera 
plus  qu'un  rebut  de  tiroirs  dans  le  musée  d'une  grande  ville, 
où  elle  restera  anonyme  et  inaperçue  à  côté  de  son  étiquette 
décollée,  au  lieu  de  porter  avec  elle  sur  place  son  enseigne- 
ment et  son  utilité. 

La  Société  d'agriculture  a  résolu  de  sortir  de  celte  voie. 
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Elle  a,  dans  sa  séance  du  22  novembre  1878,  réorganisé  sa 
section  d'archéologie,  et  voté  des  fonds  pour  exécuter  elle- 
même  des  fouilles,  subventionner  les  recherches  particu- 
lières, etc.  Ces  efforts  modestes,  mais  persistants,  la  mettront 
certainement  à  même  de  conserver  au  département  les  maté- 
riaux de  sa  propre  histoire,  et  de  les  mettre  en  œuvre. 

J'apporte  ma  pierre  à  l'œuvre  commune,  en  présentant  une 
carte  et  un  sommaire,  sorte  de  procès-verbal  résumant  les 
recherches  ou  découvertes  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  ayant 
pour  objet  de  préciser  le  point  où  en  sont  les  études  pré- 
historiques dans  la  Haute-Saône  (1). 

Ce  travail  présente  à  la  fois  le  résultat  de  mes  observations 
personnelles,  et  un  certain  nombre  de  renseignements  que 
m'ont  communiqués  d'obligeants  correspondants  et  collabo- 
rateurs, qui  retrouveront  leurs  noms  à  l'appui  de  chaque  fait 
signalé. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  essai  est  le  premier  travail 
d'enscmbla  entrepris  sur  le  département,  et  qu'à  ce  titre  il 
restera  forcément  incomplet.  Son  seul  mérite  sera  la  consta- 
tation de  l'état  actuel,  qui  permettra  dans  quelques  années 
do  mesurer  le  chemin  parcouru. 

Les  pas  faits  presque  partout  dans  la  voie  du  progrès  des 
recherches,  de  la  coordination  des  faits  isolés,  de  la  sûreté  des 
déductions,  sont  rapides  ;  mon  plus  vif  désir  est  qu'il  en  soit 

(I)  Los  notations  de  la  carte  sont  empruntées  à  Y  Alphabet  de 
Signes  conventionnels  mnémoniques,  préparé  par  MM.  Chantre  et 
de  Mort  Met,  et  adopté  en  1874  comme  légende  internationale  par 
le  Congrès  d'anthropologie  et  d'archéologie  préhistorique  de 
Stockholm. 
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de  môme  dans  la  Haute-Saonc,  et  que  cette  esquisse  incom- 
plète, remplacée  bientôt  par  uq  tableau  préhistorique  vivant 
et  précis  de  notre  région,  s'en  aille  aux  vieux  papiers  rejoindre 
les  vieilleries  inutiles. 

Dans  ce  relevé  sommaire  d'indications  isolées,  on  trouvera 
les  renseignements  groupés  par  canton  ;  je  parcours  succes- 
sivemcot  ceux-ci  du  nord  au  sud  du  département,  décrivant 
d'abord  l'arrondissement  de  Lure,  celui  de  Vesoul,  puis  celui 
de  Gray. 

Le  peu  d'étendue  de  ce  travail  ne  nécessitait  pas  l'ordre 
alphabétique  adopté  par  exemple  dans  le  Dictionnaire  ar- 
chéologique de  la  Gaule  celtique,  publia  par  les  ministères 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  La  méthode,  en 
quelque  sorte  géographique,  que  j'ai  préférée,  a  l'avantage, 
lorsqu'une  région  a  une  physionomie  propre,  de  la  lui  con- 
server, et  de  faire  ressortir  les  lacunes  qui  existent,  par 
exemple,  dans  le  nord  du  département. 

Dans  un  rapide  coup  d'œil  d'ensemble,  je  relierai  enfin  entre 
eux  les  faits  particuliers  qui  me  paraissent  susceptibles  de 
concourir  à  une  observation  générale. 

La  carte  ci-jointe  est  à  très-petite  échelle.  Aussi  dcvra-t-on, 
si  l'on  veut  obtenir  la  situation  précise  des  points  signalés, 
recourir  à  la  carte  de  l'Etal-Major,  à  laquelle  j'ai  emprunté 
les  cotes  et  points  de  repère  nécessaires  à  leur  détermination 
exacte. 
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Arrondissement   de   Lure. 


CANTON   DE   VAUVILLERS. 

M  ont  doré.  —  La  butte  de  Moatdoré,  surmontée  des  ruines 
d'un  vieux  château,  est  fort  connue  dans  le  pays,  et  malgré 
sa  médiocre  altitude  (406  mètres),  sa  situation  isolée  la  fait 
apercevoir  de  fort  loin.  Bien  que  la  nature  du  terrain  (marnes 
irisées)  ne  comporte  pas  d'escarpements  rocheux,  c'est  un  de 
ces  hauts  lieux  dont  l'occupation  a  toujours  été  recherchée 
au  point  de  vue  religieux  ou  disputée  au  point  de  vue  mili- 
taire. Il  était  à  présumer  que  l'homme  préhistorique  devait  y 
avoir  laissé  des  traces.  J'y  ai  trouvé,  eu  effet,  de  très- 
nombreux  éclats  et  débris  de  silex,  une  ou  deux  pointes  de 
flèche  taillées  sans  art  et  une  petite  hache  polie. 

Cette  station  est  la  plus  septentrionale  de  la  Haute-Saône. 
Quelques  très -rares  éclats  se  rencontrent  encore  sur  des 
escarpements  calcaires  qui,  à  peu  de  distance  à  l'ouest  de 
Montdoré,  longent  la  vallée  da  Côney,  à  l'altitude  de  383 
mètres. 

La  Pisseure,  —  En  1844,  une  hache  en  schiste  siliceux  (?) 
a  été  trouvée  dans  uuo  chambre  souterraine,  auprès  d'un 
squelette  et  avec  un  grand  nombre  d'objets  gallo-romains. 
Cette  circonstance  enlève  à  cette  découverte  toute  signification 
au  point  de  -vue  préhistorique.  L'introduction  des  métaux,  et 
en  particulier  du  fer,  avait  depuis  longtemps  fait  disparaître 
l'emploi  du  silex,  que  les  instruments  de  pierre  étaient  encore 
des  objets  symboliques,  déposés  dans  les  sépultures  ou 
employés  dans  les  sacrifices  et  les  cérémonies  religieuses. 
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On  remarque  eu  effet,  dans  toutes  les  religions,  une  ten- 
dance marquée  à  conserver  des  riteset  des  symboles  archaïques, 
comme  à  résister  à  l'introduction  des  nouveautés  de  Pesprit 
et  de  l'industrie. 

Il  est  curieux  de  retrouver,  à  propos  des  instruments  de 
pierre,  la  constatation  de  ce  fait  dans  l\s  ouvrages  d'un  vieil 
archéologue,  qui  certes  ne  se  doutait  guère  des  distinctions 
à  faire  entre  les  époques  paléolithique  et  néolithique.  Guil- 
laume du  Choul,  dans  son  Discours  de  la  religion  des  anciens 
Romains  (Lyon,  1556),  dit  que  :  «  Les  Tvifs  en  leurs  circon- 
cisions usoient  de  cousteaux  de  pierre.  » 


CANTON   DE   SAINT-LOUP. 


Ainvelle.  —  Hache  polie,  de  forme  et  de  travail  grossiers, 
trouvée  à  la  surface  du  sol  (collection  Chapelain). 

Fontaine.  —  Les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aillevillers  à 
Lure  ont  fait  découvrir,  dans  la  traversée  de  la  forêt  doma- 
niale des  Gabiottes,  à  une  profondeur  d'environ  4  mètres, 
une  pointe  de  lance  ou  poignard,  de  0m12  à  0m  14,  en  silex 
noir,  taillée  et  retouchée  sur  les  deux  faces,  et  d'un  assez  beau 
travail. 

La  forêt  des  Gabiottes  est  sur  le  grès  bigarré,  mais  les 
déblais  faits  pour  l'établissement  de  la  voie  sont  pratiqués 
en  ce  point  dans  d'épaisses  couches  de  gravier,  provenant 
de  dépôts  diluviens. 

Cette  pièce  remarquable  est  entre  les  mains  de  M.  Jacqmin, 
directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est. 
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CANTON   DE  "FAUCOGNEY. 

Le  canton  de  Faucogney  n'a  donné  lieu  jusqu'à  présent  à 
aucune  découverte  ou  indication  préhistorique.  Je  n'aurais 
donc  qu'à  le  passer  sous  silfence,  si  je  n'avais  à  consigner  ici 
une  observation  négative,  relativement  au  lieu  dit  «  le  Camp- 
Romain,  »  situé  sur  le  territoire  de  La  Proiselière  et  non 
d'Amage,  comme  la  dénomination  de  «  camp  d'Amage,  »  qu'on 
lui  donne  généralement,  pourrait  le  faire  suppposer. 

Un  préjugé  très-populaire  et  très-accrédité  attribue  aux 
Romains  tous  les  monuments  anciens  quelconques,  tous  les 
vestiges  que  des  populations  disparues  ont  laissés  sur  notre 
sol.  Ce  préjugé  puise  môme  une  sorte  de  consécration  dans 
les  indications  de  la  carte  de  l'Etat-Major,  qui  a  semé  de 
camps  romains  nos  principaux  escarpements.  L'exploration 
de  ces  camps,  en  amenant  la  découverte  de  nombreux  débris 
de  l'âge  de  la  pierre,  a  fait  remonter  leur  création  à  une 
époque  bien  antérieure  à  celle  de  la  conquête  romaine  ;  de 
sorte  que  le  mot  de  «  camp  romain  »  est  devenu  souvent 
pour  les  archéologues  synonyme  de  station  préhistorique.  Or 
la  tradition  et  certaines  cartes  placent  un  camp  romain  à  La 
Proiselière.  Sur  la  foi  de  ces  indications,  nous  nous  y  sommes 
rendus,  M.  Jolyetetmoi,  et  nos  recherches  nous  ont  conduits 
à  la  conviction  que  l'homme  préhistorique  n'a  pas  passé 
par  là. 

L'emplacement  du  prétendu  camp  est  au  fond  de  la 
vallée,  dans  une  position  dominée.  Le  léger  exhaussement 
de  terrain,  dans  lequel  on  veut  voir  un  retranchement,  écrôté, 
il  est  vrai,  par  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  ne  pré- 
sente qu'un  relief  insignifiant.  Son  profil  est  tel,  que  les  deux 
pentes  douces  qui  le  constituent  se  raccordent  insensiblement 
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et  à  grande  distance  avec  le  terrain  environnant.  Enfin  il 
n'est  tracé  ni  en  ligne  droite,  ni  suivant  une  loi  quelconque. 

C'est  évidemment  l'œuvre- de  la  nature,  et  s'il  fallait 
absolument  en  indiquer  l'origine ,  peut-être  pourrait-on 
hasarder  l'hypothèse  que  cet  accident  naturel  est  dû  à  la 
moraine  terminale  d'un  petit  glacier.  M.  Jolyet  reconnaîtra  là 
son  opinion.  Du  reste,  pas  un  silex,  ni  en  aval,  ni  en  amont; 
et  comme  le  terrain  est  complètement  cultivé,  il  n'est  pas 
possible  que  des  débris,  qui  ailleurs  siutent  aux  yeux  et 
jonchent  le  sol,  aient  pu  échapper  à  une  recherche  attentive. 

On  a  voulu  voir  dans  Amage  l'Amagétobrie  de  Jules-César, 
et  le  lieu  de  la  lutte  entre  les  Suèves  et  les  Séquanais  d'une 
part,  et  les  Eduens  de  l'autre,  sans  réfléchir  qu'une  bataille 
où  les  Eduens  perdirent  sous  les  coups  d'Arioviste,  et  suivant 
lesexpressions  de  César,  omnemnobilitatem^omnemsenatum^ 
omnem  equitatum,  et  après  laquelle  ils  virent  la  prépondé- 
rance dans  la  Gaule  celtique  pisser  aux  mains  de  leurs 
ennemis,  ne  peut  guère  s'être  livrée  au  cœur  d'une  région 
montagneuse,  dans  une  vallée  étroite  comme  celle  du  Breuchin. 
C'est  dans  les  plaines  qu'ont  lieu  les  chocs  décisifs,  et  que 
se  décide  le  sort  des  peuples.  En  tous  cas,  ce  n'est  pas  à 
cette  occasion  que  les  Romains  ont  pu  établir  un  camp  près 
d'Amage,  puisqu'ils  ne  prirent  aucune  part  à  la  lutte. 

A  mon  avis,  le  camp  d'Amage  n'est  pas  plus  romain  que 
celtique,  et  finalement  n'a  jamais  existé. 

On  verra  aux  considérations  générales  pourquoi  je  me  suis 
étendu  peut-être  un  peu  longuement  sur  celte  observation 
négative. 


CANTON   DE   LUXEUIL. 


Ehuns.— Grande  hache  en  pierre  polie  (musée  de  Besançon). 
Ce  renseignement  est  puisé  dans  le  Dictionnaire  archéologique 
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de  la  Gaule  celtique.  La  commission  qui  a  rédigé  ce  bel  ouvrage 
signale  sur  le  territoire  d'Ehuns  un  camp  dit  de  César,  sans 
en  déterminer  l'âge  ni  la  nature.  Il  est  fort  connu  dans  le 
département  ;  mais  aucune  découverte  n'est  venue,  depuis 
la  publication  du  Dictionnaire  (lettres  A  à  G),  dissiper 
l'obscurité  qui  règne  sur  l'origine  de  cette  enceinte* 

Je  l'aurais  même,  ainsi  que  bien  d'autres,  complètement 
passée  sous  silence,  sans  la  notoriété  qu'elle  emprunte  à  la 
mention  qui  en  est  faite  dans  le  Dictionnaire  archéologique. 

Luxeuil.  —  Deux  petites  haches  polies,  dont  une  de  forme 
très  -  allongée,  provenant  du  cabinet  de  M.  Jean -Joseph 
Fabert,  sont  étiquetées  comme  trouvées  sur  le  territoire  de 
Luxeuil  (collection  Bôisselet). 

Le  lieutenant -colonel  Fabert  en  atteste  l'origine  dans  une 
lettre  écrite,  en  1847  {Journal  de  la  Haute -Saône,  20  août 
1847),  à  propos  des  haches  de  pierre,  «  qui  jusqu'ici  semblent 
n'avoir  eu  d'autre  importance  que  de  servir  aune  curieuse 
satisfaction  dans  les  cabinets  des  antiquaires.  »  —  c  Je  possède, 
dit-il,  plusieurs  de  ces  pierres  tranchantes,  qui  ont  été 
trouvées  à  Luxeuil.  » 


CANTON  DE   MELISEY. 

(Néant.) 


CANTON    DE   CIIAMPAGNEY. 


Champagne*/.  —  Au  lieu  dit  Passavant,  dominant  à  la  fois 
le  Hahin  et  le  chemin  vicinal  de  Champagney  à  Plancher- Bas, 
s'élève  un  escarpement  de  grès  rouge,  couronné  par  les 
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ruines  d'un  vieux  château  qu'on  peul  distinguer  encore  au 
milieu  de  broussailles  de  chône,  dites  fouillies. 

M.  Jolyet,  et  moi-même  ensuite,  y  avons  trouvé  quelques 
très-rares  débris  de  silex.  Ce  point  n'a  du  reste  par  lui-même 
aucune  importance.  Je  ne  le  signale  qu'à  cause  de  sa 
situation  de  poste  avancé  au  milieu  d'une  région  qui  paraît 
avoir  été  absolument  inhabitée  aux  temps  préhistoriques. 


CANTON   DE  LURE. 


(Néant.) 


CANTON    DE     S AULX. 


Bithaine.  —  Sur  lé  versant  nord  du  Mont-Jarroz,  près  de 
l'emplacement  d'un  signal  trigonométrique,  un  promontoire 
peu  accentué,  formé  de  calcaires  du  muschelkalk,  domine  la 
plaine  de  diluvium  quartzeux  qui  s'étend  entre  Lure  et 
Luxeuil. 

Guidé  par  la  physionomie  du  relief  du  terrain,  j'ai 
recherché  et  trouvé  en  ce  point  une  station  qui  ne  paraît 
pas  avoir  eu  beaucoup  d'importance,  et  qui,  du  reste,  est  à 
la  veille  de  disparaître.  Les  calcaires  du  muschelkalk  four- 
nissant des  moellons  de  bonne  qualité,  des  extractions  de 
carrière  ont  complètement  détruit  l'escarpement  primitif, 
circonstance  que  j'aurai  encore  A  signaler.  J'ai  pu  néan- 
moins recueillir,  en  arrière  des  excavations  qui  ont  boule- 
versé le  sol,  la  base  d'une  pointe  de  flèche  bien  retouchée, 
un  fragment  de  hache  polie,  et  des  éclats  de  silex  taillés 
assez  nombreux  pour  caractériser  une  station  en  lieu  élevé. 
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CANTON   DE   VILLERSEXEL. 


(Néant.) 


CANTON   d'hÉRICOURT. 


Le  canton  d'Héricourt  est  pour  le  département  de  la  Haute- 
Saône  une  région  un  peu  excentrique,  qui,  en  revanche,  se 
trouve  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  d'Emulation  de 
Montbéliard.  Aussi  est-ce  dans  les  Mémoires  et  dans  les 
collections  de  cette  Société  savante  qu'il  faut,  jusqu'à  présent, 
aller  puiser  les  renseignements  relatifs  à  ce  canton. 

Bussurel.  —  Pointe  de  flèche  en  silex  trouvée  par 
M.  E.  Tuefferd. 

Gonvillars.  —  Sur  le  territoire  de  cette  commune  se  trouve 
un  cirque  calcaire,  au  pied  duquel  un  ruisseau  vient  se 
perdre  dans  le  gouffre  indiqué  sur  la  carte  de  l'Etat-Major. 
Dans  se.*  flancs  s'ouvre  une  grotte  dite  Caverne  de  la  Baume, 
où  des  fouilles  exécutées  par  M.  H.  I/Epée  lui  ont  fait  décou- 
vrir un  vaste  foyer  ayant  servi  à  l'incinération  de  cadavres 
humains.  Au  milieu  ou  à  proximité  de  ce  foyer,  il  a  recueilli 
un  fragment  de  hache  de  pierre,  des  grattoirs  en  silex,  deux 
pointes  de  lance  en  bronze  de  0mI  2  de  longueur,  un  hameçon, 
une  épingle  et  quelques  petits  anneaux  en  bronze,  et  enfin 
un  crâne  humain  échappé  à  l'incinération.  (Mémoires  de  la 
Société  d'Emulation  de  Montbéliard,  3e  série,  2e  volume.) 
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llèricourt.—  On  connaissait  depuis  longtemps,  au  sommet 
du  Mont-Vaudois,  un  camp  ayant  la  forme  d'un  triangle  irré- 
gulier, déterminé  par  deux  levées  de  terre  de  3  à  4  mètres  de 
hauteur  et  un  escarpement  calcaire.  Il  n'avait  encore  été 
l'objet  d'aucune  fouille  sérieuse  et  d'aucune  étude,  lorsque 
les  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire  en  1875  sont 
venus  à  la  fois  le  détruire  et  en  faire  connaître  la  nature. 
C'était  une  enceinte  en  môme  temps  défensive  et  funéraire, 
d'où  on  a  extrait  une  vingtaine  de  squelettes  et  de  nombreux 
instruments  en  os  ou  en  pierre  polie,  qui,  d'après  ÏEtude  de 
M.  E.  Tuefferd,  de  Montbéliard,  sur  •  les  antiquités  préhisto- 
riques du  pajjs  de  Montbéliard  et  de  Belfort,  »  se  comptent 
par  milliers  :  haches  en  aphauite,  pointes  de  lance  et  de 
(lèche,  grattoirs,  couteaux,  poinçons  et  lissoirs  en  os,  etc. 

M.  Félix  Voulot,  délégué  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
recueillir- ces  débris  et  en  empêcher  la  dispersion,  dit,  dans 
une  «  Note  géologique  et  anthropologique  sur  le  Mont-Vaudois 
et  la  caverne  de  Cravanche,  »  que  les  corps  ont  été  trouvés 
tant  dans  des  tumuli  que  dans  la  levée  elle-même,  «  sorte  de 
muraille  grossière  à  pentes  douces.  *>  Tout  en  protestant 
contre  la  légende  romaine,  M.  Voulot  qualifie  néanmoins 
cette  enceinte  de  vallum,  expression  éminemment  impropre, 
sur  laquelle  j'aurai  occasion  de  revenir  plus  loin.  Cette  muraille 
renfermait  en  outre  des  traces  nombreuses  d'incinération. 

La  taille  moyenne  des  squelettes  a  été  trouvée  de  ln,63.  Les 
crânes  sont  en  majorité  sous-dolichocéphales,  avec  un  angle 
facial  assez  ouvert  et  un  prognathisme  peu  prononcé. 

Les  corps  étaient  couchés  sur  le  côté  gauche,  dans  des  sar- 
cophages  en  pierres  sèches,  et  les  genoux  violemment  repliés, 
mode  d'inhumation  qui  a  été  reconnu  spécial  à  la  période 
néolithique.  L'un  de  ces  squelettes  se  trouve,  avec  quelques 
haches,  au  musée  d'Epinal,  donl  M.  Voulot  est  conservateur. 
Quelques  haches,  couteaux,  etc.  sont  au  musée  de  Montbé- 
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liard.  Les  autres  débris,  ossements  ou  instruments,  ont  été 
déposés  dans  une  casemate  du  Mont-Vaudois,  et  leur  desti- 
nation définitive  n'est  pas  encore  arrêtée. 

Saint-Valbert-les'Héricourt.  —  Marteau-hache  en  serpen- 
tine, avec  œil  au  centre  pour  le  manche  (musée  de  Mont- 
béliard). 
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Arrondissement  de  Vesoul. 


CANTON   DE   V1TREY. 

Le  canton  de  Vilrcy  est  le  domaine  d'un  chercheur  instruit 
et  infatigable,  M.  A.- Bouillerot,  qui  a  consigné  le  résultat  de 
ses  observations  dans  un  travail  publié,  en  1875,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  d'Emulation  du  Doubs,  sous  le  titre  : 
«  La  montagne  de  Morey  et  ses  alentours  aux  premiers  Ages 
de  l'humanité.  » 

Bien  que  j'aie  visité  le  camp  de  Bourguignon-les-Morey, 
je  n'ajouterai  rien  aux  développements  si  complets  donnés 
par  M.  Bouillerot  dans  sa  monographie,  à  laquelle  je  renvoie 
le  lecteur  désireux  de  descendre  dans  des  détails  circonstan- 
ciés et  fort  intéressants.  Je  me  contenterai  d'en  extraire  les 
indications  sommaires  suivantes,  que  j'adapte  à  la  mesure 
commune  adoptée  par  moi  dans  l'ensemble  de  cette  étude. 
Le  nom  de  station  a  été,  en  effet,  étendu  par  M.  Bouillerot  à  tous 
les  lieux  ayant  fourni  des  découvertes,  ainsi  qu'à  toutes  les 
dépendances  immédiates  du  camp,  tandis  que  je  le  réserve 
aux  seuls  points  caractérisés  à  la  fois  par  l'abondance  des 
silex  travaillés  ou  de  leurs  débris,  et  par  une  situation  ayant 
pu  déterminer  une  habitation  ou  une  occupation  assez  pro- 
longée. J'enveloppe  également  dans  une  désignation  unique 
les  dépendances  immédiates  d'une  station  importante. 

Chauvirey-le-ChâteL —  Vnc  hache  taillée,  quelques  pointes 
de  flèche  et  quelques  éclats  (collection  A.  Bouillerot). 


CAR 


HA 
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Cintrey  — Silex  taillés  et  retouchés  de  différentes  formes, 
rencontrés  épars  sur  le  sol.  Trois  ou  quatre  tôtes  de  flèche, 
grès  et  granits  à  broyer  (collection  A.  Bouillerot). 

Afalvillers.  —  Une  hache  polie  et  quelques  débris  (collec- 
tion A.  Bouillerot). 

Preigney.  —  Une  hache  taillée  et  quelques  éclats  de  silex 
(collection  A.  Bouillerot). 

La  Quarte.  —  Deux  pointes  de  flèche,  un  couteau  à  bords 
retouchés,  deux  haches  polies,  un  granit  à  broyer  (collec- 
tion A.  Bouillerot). 

La  Rochelle.  —  Station  située  au  sommet  d'une  colline 
(parfaitement  distincte  sur  la  carte  de  l'Etat-Major  à  la  cote  369), 
caractérisée  par  des  pointes  de  flèche,  des  silex  taillés  et 
retouchés  de  tous  genres,  des  fragments  de  haches  polies,  et 
de  nombreux  débris  (collection  A.  Bouillerot). 

Bourguignon-les-Morey.  —  Du  massif  désigné  sous  le  nom 
de  «  Montagne  de  la  Roche»  »  dont  l'altitude  maxima  est  de 
451  mètres,  se  détache  au  nord-ouest  un  promontoire  de 
calcaires  jurassiques  de  Toolithe  inférieure,  dont  l'altitude 
s'abaisse  à  39!  mètres.  Un  léger  escarpement  presque  circu- 
laire, surmontant  des  pentes  rapides,  le  borde  au  nord,  à 
l'ouest  et  au  sud,  et  un  retranchement  irrégulier  formé  de 
pierres  amoncelées  le  ferme  à  l'est,  en  détachant  une  conte- 
nance d'environ  17  hectares  :  c'est  le  camp  romain.  Point 
n'est  besoin  de  dire  que  M.  Bouillerot  fait  énergiquement 
justice  de  cette  dénomination. 


—     18    — 

Le  sol  de  ce  plateau  a  été  évidemment  l'objet  d'un  rema- 
niement relativement  récent.  En  effet,  dans  des  fouilles  prati- 
quées en  1862,  sous  la  direction  du  docteur  Aillet,  dans  une 
terre  remuée,  mélangée  de  centres,  de  charbon  et  de  débris 
de  poterie,  on  a  trouvé  pôle-môle  : 

En  pierre  :  deux  haches  polies  et  deux  silex  taillés  ; 

En  bronze  :  une  hache,  deux  lames,  des  fragments  de 
bracelet,  deux  anneaux,  une  épingle  et  cinq  fibules  ; 

En  fer  :  un  mors  de  cheval,  deux  anneaux,  des  pointes  de 
flèche,  des  lames  de  ciseaux  ; 

Enfin  des  pesons  de  fuseaux  en  terre  cuite,  tous  objets 
figurant  maintenant  au  musée  de  Saint-Germain. 

Depuis,  et  dans  les  tranchées  restées  ouvertes,  M.  Bouillerot 
a  recueilli  des  pointes  de  flèche  et  des  silex  taillés,  des  frag- 
ments de  hache,  des  morceaux  de  poterie,  un  petit  disque 
de  bronze  percé,  et  des  ossements  de  bœuf,  de  mouton,  de 
cheval  et  de  porc,  enfin  quelques  vestiges  de  bois  de  cerf  et 
un  calcanéum  d'ours. 

Le  camp  de  Bourguignon  a  donc  successivement  reçu  des 
représentants  de  tous  les  âges,  depuis  celui  de  l'homme 
primitif,  jusqu'à  l'époque  gauloise  et  peut-être  gallo- 
romaine. 

La  surface  du  plateau  est  boisée,  ce  qui  reud  les  recherches 
difficiles;  mais  les  hauteurs  voisines  sout  à  l'état  de  friches 
ou  de  terres  cultivées.  Trois  petites  stations  secondaires,  ren- 
fermant des  silex  taillés  et  retouchés  et  quelques  haches 
polies,  ont  été  reconnues  par  M.  Bouillerot  dans  les  environs 
immédiats  du  camp.  Une  quatrième  enfin  a  été  trouvée 
récemment  par  le  docteur  Aillet,  au  point  culminant  du 
massif,  près  de  la  croix  Sainte-Marguerite  (collections  Aillet, 
Bouillerot,  A.  Travelet  et  N.  Travelet). 

Molay.  —  Une  fouille  pratiquée  près  d'un  bloc  calcaire 
dit  la  Pieme  qui  Vire  a  fait  découvrir  une  hache  de  pierre 
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encore  insérée  dans  un  morceau  de  corne  de  cerf,  et  brisée 
au  ras  de  cette  sorte  d'alvéole  (collection  N.  Travelet). 

Les  stations  lacustres  de  Suisse  offrent  de  nombreux 
exemples  de  remploi  de  cette  matière,  qui  servait  de  monture 
intermédiaire  entre  la  hache  de  pierre  et  son  manche  de 
bois. 

• 

Noroy-les-Jussey.  —  Le  signal  trigonométrique  du  Châtelet 
(altitude  372  mètres)  marque  exactement  remplacement  d'un 
camp  analogue  à  celui  de  Bourguignon-les-Morey,  promon- 
toire jurassique  émergeant  au'sud  en  pente  douce  des  marnes 
supérieures  du  lias,  qu'il  domine  au  nord  par  un  léger 
escarpement  et  une  pente  abrupte,  et  fermé  par  une  levée 
serai-circulaire  de  pierres  amoncelées.  Cet  amoncellement  se 
répète  à  l'intérieur,  et  les  deux  enceintes  comprennent  ainsi 
une  sorte  de  chemin  couvert  entre  leurs  courbes  concen- 
triques. D'autres  murailles,  dont  la  raison  d'être  ne  se  devine 
guère,  découpent  en  différents  sens  la  surface  du  camp, 
réduite  à  3  hectares  au  plus.  Des  fragments  de  poterie,  des 
silex  taillés,  des  pointes  de  flèche  de  différentes  formes  et 
d'un  beau  travail  y  ont  été  trouvés  par  différents  explora- 
teurs (collections  A.  Bouillerot,  Chapelain  et  A.  Travelet). 

L'existence  du  retranchement  avait  attiré  l'attention  sur  ce 
point  depuis  longtemps,  mais  on  n'y  a  fait  aucune  fouille. 

CANTON   DE  JUSSEY. 

Cendrecourt.  —  Dans  un  draguage  fait  dans  la  Saône  pour 
l'établissement  d'un  pont  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Mulhouse,  on  a  trouvé  une  hache  polie  percée  d'un  trou 
desliné  à  recevoir  le  manche.  Cette  pièce,  vue  et  dessinée 
par  M.  Boisseiet,  a  disparu. 

Raincourt.  —  Petite  hache  polie  (collection  Boisseiet). 
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CANTON  d'aMANCE, 


(Néant.) 


CANTON  DE  COMBEAUFONTAINE. 

Purgerot.  —  Une  longue  et  étroite  colline,  désignée  sur 
la  carte  de  l'Etat-Major  par  le  bois  du  Grand-Lien,  qui  en 
couvre  le  versant  nord,  s'étend  de  Test  à  l'ouest  sur  le 
territoire  de  Purgerot.  Terminée  à  Test  par  un  promontoire 
abrupt,  elle  se  rattache  à  l'ouest  au  plateau  environnant,  au 
lieu  dit  le  Châtelard.  Cette  dénomination  significative  est 
due  à  l'existence  d'un  retranchement  rectiligne  très-élevé, 
qui  ferme  l'accès  du  Grand-Lieu.  Seulement  cet  ouvrage 
défensif  est  construit  avec  infiniment  plus  d'art  que  n'en 
dénotent  les  amoncellements  de  pierres  qui  forment  générale- 
ment l'enceinte  des  camps  préhistoriques.  Il  présente  une 
sorte  de  couronnement  en  maçonnerie  sèche,  et  sa  construc- 
tion est  évidemment  relativement  récen  te.  Je  me  serais  abstenu 
de  le  mentionner  si  quelques  rares  fragments  de  silex  n'y 
avaient  pas  été  trouvés.  Je  me  suis  assuré  que  le  reste  de  la 
colline  n'en  renferme  pas,  et  je  doute  qu'il  y  ait  eu  là  une 
véritable  station. 

On  pourrait  supposer  qu'un  retranchement  primitif  a  été 
ensuite  surélevé  et  perfectionné.  Mais  quant  aux  silex,  qui 
seuls  peuvent  donner  la  date  de  ces  ouvrages,  un  remanie- 
ment de  ce  genre  ne  les  ferait  pas  disparaître.  Objets  à  la  fois 
inaltérables  et  sans  valeur,  ils  demeurent  sur  le  sol  et  restent 
inaperçus  jusqu'à  ce  que  le  chercheur  vienne  les  découvrir,  à 
moins  qne  l'emplacement  où  ils  ont  existé  n'ait  été  posté- 
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rieurement  recouvert  par  de  vastes  constructions,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  au  Chàtelard. 

Sur  le  bord  du  plateau  qui  domine  Purgerot  au  sud,  ua 
fragment  de  hache  apercée  a  été  trouvé  sur  le  sol  (collection 
Jolyet). 


CANTON  DE  PORT-SUR-SAÔNE. 

• 

Auxon.  —  Deux  haches  polies,  dont  une  en  roche  verte, 
d'un  travail  parfait,  présente  une  particularité.  L'ouvrier  qui 
l'a  fabriquée  n'a  pas  cherché  à  obtenir  un  tranchant  acéré. 
Il  a  au  contraire,  en  finissant  cette  belle  pièce,  abattu  et  usé 
légèrement  le  tranchant.  C'est  donc  plutôt  un  arme  conton- 
dante qu'un  outil  (collection  Chapelain). 

Fleurey-les-Faverney.  —  Un  escarpement  jurassique  tout 
à  fait  analogue  à  celui  qui  a  déterminé  la  fondation  du  camp 
de  Noroy-lcs-Juss^y,  mais  plus  éten  lu,  existe  au  nord  du 
village  de  Fleurey-les-Faverney.  Il  a  été  naturellement  l'objet 
d'une  de  mes  premières  courses.  Au  point  choisi  pour  l'em- 
placement du  signal  Irigonomêtrique  de  Fleu  rey  (al  titude  3 1 9m), 
j'ai  retrouvé  les  traces  d'une  station  à  peu  près  détruite  par 
des  carrières,  comme  au  Mont-Jarroz.  Les  carrières  de  Fleurey 
sont  très-estimées,  comme  toutes  celles  ouvertes  dans  les 
calcaires  de  l'oolithe  inférieure.  Les  extractions  sont  donc 
actives,  et  l'extrémité  du  promontoire  n'existe  plus.  Je  n'ai 
pu  retrouver  que  des  éclats  de  silex  taillés,  mais  en  assez 
grand  nombre. 

On  en  retrouve  aussi  quelques-uns  sur  tout  le  bord  de 
rescarpement  à  l'est,  et  c'est  en  allant  vérifier  mes  indica- 
tions à  ce  sujet  que  M.  A.  Travelet  a  découvert  (près  de  la 
cote  328)  une  petite  enceinte  carrée,  fermée  sur  un  côté  par 
l'escarpement  lui-môme,  et  sur  les  trois  autres  par  une  petite 
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levée  de  terre  à  relief  très-effacé,  mais  parfaitement  distinct. 
Nous  y  avons  recueilli  des  haches  entières  ou  en  fragments, 
des  silex  éclatés  en  lames,  une  pointe  de  flèche,  etc.  (collec- 
tions Chapelain  et  A.  Travelet). 

Port- sur- Saône.  —  Grande  hache  de  0mU  de  longueur  en 
silex  poli  (collection  Galaire). 

Sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  Test,  et  presque  en  face  du 
village  de  Chaux-les-Port,  une  grolte  de  peu  d'étendue 
s'ouvre  dans  une  petite  falaise  calcaire.  Cette  grotte  a  été 
fouillée  sous  la  direction  de  M.  Galaire,  qui,  à  0m60  de  pro- 
fondeur, sous  une  couche  de  stalagmites,  et  au  milieu  d'une 
sorte  de  brèche  calcaire  empâtant  des  cendres,  du  charbon, 
de  la  poterie  et  des  ossements,  y  a  trouvé  une  longue  pointe 
de  lance,  ou  plutôt  un  couteau  de  0m17  de  longueur  en  silex 
blond,  plat  sur  une  face,  bombé  sur  l'autre,  taillé  et  retouché 
sur  les  bords.  Les  ossements  n'ont  pas  été  déterminés  (col- 
lection Galaire). 


CANTON  DE   VESOUL. 

C'est  dans  le  canton  de  Vesoul,  et  aux  environs  de  cette 
ville,  que  les  calcaires  jurassiques  de  l'oolithe  inférieure,  se 
développant* en  longs  escarpements  sinueux,  présentent  leur 
physionomie  la  plus  caractéristique.  Aussi  allons-nous  re- 
trouver là,  plus  encore  qu'à  Bourguignon-les-Morey,  dans 
des  positions  éminemment  défensives,  des  centres  im- 
portants de  populations  primitives,  et  des  stations  secondaires 
qui  leur  sont  en  quelque  sorte  subordonnées.  Eu  môme  temps, 
cela  va  sans  dire,  nous  retomberons  dans  la  légende  romaine. 

Chariez.  —  Complètement  analogue  au  camp  de  Bourgui- 
gnon-les-Morey, mais  plus  vaste,  atteignant  25  à  30  hectares, 
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et  mieux  défendu  par  la  nature,  le  camp  romain  de  Chariez 
(signal  trigonométrique  de  Vaivre  :  altitude  380m)  se  rattache 
comme  lui  au  plateau  principal  par  un  isthme  étroit.  Seule- 
ment les  défenseurs  de  cette  position  ont  montré  plus  d'art 
que  leurs  compatriotes,  peut-être  leurs  ennemis,  de  Bourgui- 
gnon. Leur  retranchement,  d'un  profil  assez  régulier,  a  été 
jalonné  presque  en  droite  ligne,  au  point  le  plus  resserré  de 
Tisthme.  Il  est  assez  élevé,  encore  à  peu  près  intact.  C'est  le 
plus  remarquable  de  la  Haute-Saône.  Aussi  flgure-t-il  par  un 
trait  léger  sur  la  carte  de  l'Etat-Major. 

Les  terres  du  plateau  sont  presque  entièrement  en  culture. 
On  y  a  trouvé  de  nombreuses  pointes  de  flèche  de  toutes 
formes,  en  amande,  triangulaires,  à  soie  et  ailerons,  variant 
de  0m0l5  à  0m035  de  longueur,  des  silex  taillés  en  lames,  en 
pointes,  en  grattoirs  arrondis,  quelques  haches  polies,  enfin 
une  immense  quantité  d'éclats,  de  débris,  des  nuclei,  etc. 
(collections  Chapelain,  Jolyet  et  A.  Travelet). 

Ces  objets  ne  sont  pas  répartis  d'une  manière  régulière; 
de  vastes  espaces  en  paraissent  dépourvus;  l'isthme  en  est 
jonché,  et  les  pointes  de  flèche  se  rencontrent  presque  exclu- 
sivement aux  abords  et  de  chaque  coté  du  retranchement.  Les 
silex  ouvrés  se  retrouvent  en  dehors  de  l'enceinte  et  à  de 
grandes  distances  sur  le  plateau,  mais  principalement  sur  ses 
bords;  Cet  oppidum  ne  paraît  donc  pas  avoir  renfermé  Ja 
population. 

En  1860,  la  Société  d'agriculture,  toujours  préoccupée  des 
souvenirs  gallo-romains  au-delà  desquels  l'archéologie  d'a- 
mateur n'avait  jamais  songé  à  remonter,  fît  pratiquer  une 
coupure  dans  le  retranchement  de  Chariez.  Interrogée  en 
latin,  la  vieille  levée  répondit  dans  une  langue  alors  tout  à  fait 
inconnue,  qui  depuis,  du  reste,  n'est  pas  encore  devenue  par- 
faitement claire.  Au  lieu  de  luileaux,de  poterierouge  vernissée, 
de  médailles,  on  découvrit,  à  3  ou  4  mètres  au-dessous  de  la 
crôtc,  au  milieu  de  traces  de  foyers  et  de  débris  de  poterie 
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noire  grossière,  une  magnifique  pointe  de  flèche  de  0m06  de 
longueur,  aiguë,  tranchante,  parfaitement  symétrique,  véri- 
table objet  d'art  enfin. 

Cette  trouvaille  fit  réfléchir,  et  bien  qu'un  membre  de 
PInstitut,  M.  de  Longpérier,  consulté,  n'ait  pas  trouvé  d'autre 
réponse  à  faire  que  celle-ci  :  «  cette  pointe  de  flèche  me  paraît 
une  chose  extrêmement  intéressante  »,  la  légende  romaine 
était  entamée,  et  M.  Déy  présentait,  quelque  temps  après,  à 
la  Société  d'agriculture,  une  note  concluant  pour  le  camp 
de  Ghariez  à  une  origine  celtique.  Il  faut  lire  ces  quelques 
pages  si  judicieuses,  et  les  citations  qui  les  accompagnent, 
pour  se  rendre  un  compte  exact  du  mirage  qu'une  idée  pré- 
conçue peut  produire  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus 
distingués. 

MM.  Marc  (Mémoire  sur  les  antiquités  de  la  Haute-Saône) 
et  Clerc  (Essai  sur  l'histoire  de  la  Franche-Comté)  devaient 
avoir  visité  le  camp  de  Chariez,  puisqu'ils  en  parlent.  L'œil 
de  M.  Marc  distinguait  «  encore  les  restes  des  plates -bandes, 
des  boulevards,  le  percé  des  portes,  la  forme  quadrangulaire 
du  campl. . .  »  M.  Clerc  parle  du  c  vallum  ou  gros  mur  au- 
jourd'hui écroulé,  »  dont  t  la  hauteur  en  décombres  est 
d'environ  12  mètres,  »  et  de  cinq  portes  pratiquées  dans  le 
vallum.  Or  on  ne  voit  à  Chariez  qu'un  plateau  aux  contours 
arrondis,  circonscrit  par  un  escarpement  et  fermé  par  une 
levée  rectiligne  de  5  à  7  mètres  de  hauteur.  Cj  retranchement 
n'est  interrompu  que  par  la  coupure  fiite  par  la  Société  d'a- 
griculture; une  entrée  se  trouve  située  à  l'ouest  sur  le  bord 
du  plateau  :  on  peut  l'attribuer,  si  on  veut,  aux  fondateurs 
du  camp.  Enfin  cette  levée,  comme  toutes  celles  du  même 
genre  que  j'ai  déjà  décrites  ou  dont  j'aurai  encore  à  parler,  a 
été  obtenue  par  l'amoncellement  de  matériaux  pris  évidem- 
ment çà  et  là,  et  sans  qu'aucune  excavation  ait  été  pratiquée 
à  sou  pied,  ce  qui  prouve  que  si  les  hommes  préhistoriques 
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étaient  de  rudes  manœuvres,  c'étaient,  faute  d'outils,  de 
pauvres  terrassiers. 

Mais  l'aveuglement  était  tel,  qu'on  voulait  absolument 
mettre  le  texte  de  Polybe  d'accord  avec  l'aspect  si  caracté- 
ristique de  ces  retranchements  primitifs;  on  en  était  arrivé  à 
traduire  vallum  par  gros  mur  ou  remblai,  et  à  gravir  la 
rampe  ou  à  franchir  le  faîte  de  ce  vallum  en  forme  de  toit, 
sans  sourciller  et  sans  s'inquiéter  autrement  du  contre-sens. 
Cette  doctrine  aurait  pu  conduire  à  traduire  tectum  par  fossé, 
puteus  par  tour,  etc.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  qualifié 
l'issue  située  à  l'ouest  du  retranchement  de  Porte  Prétorienne, 
ce  qui  aurait  conduit  à  trouver  la  Porte  Décumane  dans  les 
rochers  qui  regardent  Vaivre. 

Noidans-let-Vesoul.  —  Si  l'on  quitte  le  camp  de  Chariez, 
pour  suivre  à  l'est  le  bord  de  l'escarpement,  on  continue  à 
trouver  des  silex  taillés,  ou  plutôt  leurs  débris.  Ces  vestiges 
relient  le  camp  à  une  petite  station  secondaire  située  à  l'ouest 
du  village  de  Noidans,  et  que  l'aspect  des  lieux  m'a  fait  soup- 
çonner et  découvrir.  C'est,  en  effet,  un  promontoire  étroit  et 
escarpé,  où,  sur  un  espace  d'environ  2  hectares,  on  a  trouvé 
des  silex,  des  pointes  de  flèche,  dont  une  remarquable  de 
0"04  avec  soie  et  ailerons,  des  nuclei,  etc.,  mais  naturelle- 
ment en  moins  grande  abondance  que  dans  la  riche  station 
que  nous  venons  de  quitter.  Bien  que  de'  longs  murgers 
semblent  au  premier  abord  fermer  l'accès  de  cette  petite 
station,  uu  examen  attentif  suffit  pour  faire  rejeter  l'hypothèse 
d'une  enceinte.  Aussi,  sur  ce  point,  a-t-on  laissé  Polybe  en 
repos  (collections  Chapelain,  A.  Travelet,  Société  d'agri- 
culture). 

Echenoz-la-Meline.  —  Le  plateau  se  creuse  et  se  découpe 
autour  du  village  de  Noidans,  s'avance  en  pointe  entre  les 
territoires  de  Noidans  et  d'Echeuoz,  puis  enfin  s'infléchit  pro- 
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fondement  pour  former  une  vallée  surmontée  de  rochers  à 
l'ouest,  terminée  par  un  cirque  au  sud,  et  où  s'allonge  le 
village  d'Echenoz-la-Meli ne.  C'est  presque  au  fond  de  cette 
vallée,  dans  les  rochers  de  l'ouest,  et  à  70  mètres  au-dessus 
du  thalweg,  que  s'ouvre  la  grotte  d'Echenoz  ou  Trou  de  la 
Baume.  Les  fouilles  de  M.  Thirria  l'ont  fait  connaître,  et  la 
carte  de  TEtat-Major  la  désigne  spécialement  sous  la  déno- 
mination de  «  grotte  à  ossements  fossiles.  » 

Je  n'en  donnerai  pas  la  description,  qu'on  trouvera  com- 
plète dans  la  Statistique  minéralogique  et  géologique  de 
M.  Thirria.  Mais  sa  notoriété,  ainsi  que  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  le  Dictionnaire  archéologique,  m'obligent  à  en 
dire  quelques  mots,  bien  que  les  observations  préhistoriques 
qu'on  a  pu  y  faire  soient  jusqu'à  présent  douteuses  ou  incom- 
plètes. 

Lorsque  M.  Thirria  fouillait  le  Trou  de  la  Baume  en  1827, 
non-seulement  il  ne  songeait  pas  à  y  chercher  les  vestiges 
de  l'homme,  mais  encore  il  était  l'adversaire  déclaré  de  son 
existence  pendant  la  période  quaternaire,  et  de  Sa  contem- 
poranéité  avec  les  grands  animaux  disparus  ou  émigrés,  le 
mammouth,  l'ours  et  l'hyène  des  cavernes,  le  renne,  etc.  Sa 
conviction  à  cet  égard  n'a  jamais  varié,  et  dans  la  partie  géolo- 
gique de  son  Manuel  à  l'usage  de  l'habitant  de  la  Haute- 
Saône,  son  dernier  ouvrage,  publié  après  sa  mort,  il  cherche 
encore  avec  insistance  à  réfuter  les  preuves  de  la  présence  de 
l'homme  sur  la  terre,  avant  l'époque  géologique  actuelle. 
■  Rien  ne  prouve,  dit-il,  la  coexistence  de  l'homme  avec 
l'éléphant  fossile  et  les  autres  grands  herbivores  ou  carnivores 
qui  sont  considérés  comme  ayant  vécu  à  l'époque  quaternaire.  » 
Ce  n'est  donc  pas  aux  recherches  de  M.  Thirria  qu'il  faut 
demander  les  preuves  d'un  fait  qu'il  nie  avec  tant  d'énergie. 

Après  lui,  la  grotte  d'Echenoz  a  retenti  sous  la  pioche  de 
nombreux  chercheurs,  et  fourni  un  nombre  considérable 
d'o>sements,  surtout  d'ours  et  d'hvèues.  Mais  aucune  observa- 
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tion  nouvelle  n'a  été  faite.  Depuis  1870,  le  sol  en  a  été  littérale- 
ment retourné,  parles  Allemands  d'abord,  dont  les  cartes  repro- 
duisent la  mention  de  celle  de  TEtat-Major:  Grotte  mit  fossilen 
Knochen,  puis  par  des  gens  du  pays  cherchant  des  ossements 
pour  les  vendre  à  différents  musées.  Il  est  donc  devenu  difficile 
maintenant  de  faire  des  fouilles  méthodiques  et  des  observa- 
tions exactes.  Quelques  silex  taillés  ont  été  présentés  à  la 
Société  d'agriculture,  comme  trouvés  à  de  faibles  profondeurs, 
et  elle  en  possède  un  éclat  allongé,  finement  retouché  sur 
l'un  de  ses  bords,  qui  paraît  authentique.  Elle  a  fait  faire 
elle-même  quelques  fouilles.  Nous  avons  découvert  dans  la 
première  chambre,  à  0m25  ou  0ra30  do  la  surface,  un  foyer 
étendu,  mais  sans  épaisseur.  Exploré  sur  les  deux  ou  trois 
mètres  carrés  où  il  était  resté  intact,  il  nous  a  donné  des 
fragments  de  poterie  de  diverses  époques,  mais  pas  de  silex. 
En  tous  cas,  la  couche  ossifère  est  inférieure  à  celle  qui 
renferme  ces  rares  vestiges  de  l'homme  sans  date  certaine. 

La  grotte  a  été  sans  doute  visitée  à  l'époque  où  les  pla- 
teaux voisins  étaient  habités;  il  serait  môme  étonnant  qu'elle 
ne  l'eût  pas  été.  Mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  le  siège  d'une 
habitation  prolongée,  et  il  est  jusqu'à  présent  certain  que 
cette  habitation  a  été  postérieure  à  la  période  quaternaire. 
Là  M.  Thirria  est  donc  dans  le  vrai. 

Navenne.  —  Au  nord-est  de  la  vallée  d'Echenoz,  la  falaise 
calcaire  reparaît  et  s'avano  en  promontoire  arrondi,  pour 
former  un  nouveau  camp  dit  t  de  Cita  »  (altitude  ,*È74m),  d'où 
on  domine  la  ville  de  Vesoul,  et  non  moins  romain  que  les 
précédents.  «  Chariez,  dit  Dunod  de  Cliannge,  qui  écrivait 
en  1709,  à  une  petite  lieue  de  Vesoul,  était  le  camp  de  la 
cavalerie,  et  Cita,  de  l'infanterie.  » 

C'est  la  reproduction  exacte,  mais  réduite  du  camp  deChariez, 
d'où  l'ingénieuse  hypothèse  de  Dunod,  qui  jugeait  saus  doute 
que  la  cavalerie  devait  tenir  plus  de  place  que  l'infanterie. 
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Le  retranchement  a  la  même  disposition  en  ligne  droite,  avec 
une  issue  à  chaque  extrémité;  mais  sa  hauteur  ne  dépasse 
pas  5  mètres,  et  la  surface  du  camp  n'est  plus  que  de  5  hec- 
tares environ.  Les  objets  qu'on  y  rencontre  sont  identiques  à 
ceux  de  Chariez,  et  tout  aussi  nombreux.  [PI.  I.]  On  y  a 
trouvé  en  outre  un  granit  à  broyer,  un  fragment  de  hache 
percée  en  gneiss,  et  un  morceau  d'hématite  poli  sur  deux 
faces  seulement,  sa  dureté  ayant  probablement  fini  par 
rebuter  l'ouvrier  (1). 

De  nombreuses  visites  au  camp  de  Cita  m'ont  permis  de 
constater  un  fait  particulier,  et  en  quelque  sorte  inverse  de 
celui  que  j'ai  remarqué  à  Chariez.  Les  silex,  nombreux  dans 
l'intérieur  du  camp  et  sur  le  bord  de  l'escarpement,  sont  très- 
rares  près  de  la  levée,  et  manquent  presque  totalement  à 
l'extérieur.  A  Chariez,  la  population,  ou  du  moins  les  vestiges 
qui  permettent  de  la  supposer,  débordent  ;  à  Cita,  au  contraire, 
ils  paraissent  renfermés  dans  une  enceinte  trop  vaste  (collec- 
tions Chapelain,  Galaire,  Jolyet,  A.  Travelet,  £.  Perron, 
Société  d'agriculture). 

A  l'est  du  camp  de  Cita,  l'oolithe  inférieure  décrit  un 
cirque  à  pentes  adoucies  autour  du  village  de  Navenne,  puis 
se  relève  en  pentes  raides  et  en  petits  escarpements  avant 
d'aller  s'abaisser  près  de  Quincey  pour  donner  passage  à  la 
Colombine.  Au  point  le  plus  élevé,  j'ai  découvert  une  petite 
station,  que  caractérisent  trois  ou  quatre  pointes  de  flèche 
bien  taillées,  trouvées  au  milieu  de  fragments  de  silex  nom- 
breux, mais  répartis  sur  un  espace  assez  restreint  (collections 
Chapelain,  A.  Travelet). 

Frotey.  —  Après  avoir  traversé  le  village  de  ce  nom,  on 
remonte  au  nord  la  falaise  jurassique,  qui  s'élève  peu  à  peu 

(1)  La  Société  d'agriculture  possède  dans  ses  collections  deux 
haches  polies  de  môme  matière,  provenant  du  Sénégal.  Les  haches 
d'hématite  sont  très-rares. 
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jusqu'à  uq  troisième  et  dernier  camp  romain.  Il  faut  beaucoup 
d'imagination  pour  se  le  représenter,  car  il  n'y  a  sur  ce  point 
ni  retranchement  ni  enceinte  autre  que  des  clôtures  de 
champ  très-épaisses,  vu  la  nécessité  d'épierrer  le  sol  avant 
toute  culture.  Il  n'en  figure  pas  moins  avec  cette  dénomina- 
tion sur  la  carte  de  l'Etat-Major  près  de  la  cote  340. 

Ce  lieu  est  très-connu  sous  le  nom  de  «  Sabot,  »  qu'il  doit 
à  un  accident  naturel  fréquent  dans  les  terrains  jurassiques. 
Lors  du  soulèvement  de  l'étage,  un  moreeau  de  la  falaise, 
détaché  par  fracture,  est  resté  debout  à  quelques  mètres.  Sa 
partie  supérieure  a  pris  la  forme  d'un  monstrueux  sabot, 
d'où  la  dénomination.  Ailleurs,  ces  rochers  portent  les  noms 
de  Moine,  Poupée,  Pierre  qui  Vire,  etc.  La  nôtre  vire  aussi  ; 
mais  son  évolution  n'a  lieu  que  tous  les  cent  ans,  instantané- 
ment, à  minuit,  et  on  ne  connaît  pas  le  jour! 

C'est  un  point  culminant  que  je  présumais  avoir  été  occupé. 
J'y  ai.  en  effet  trouvé  les  silex  qui  décèlent  cette  occupation. 
Mais  la  station  est  petite.  Une  friche  en  voie  de  boisement 
en  couvre  du  reste  la  plus  grande  partie,  de  sorte  que,  bien 
que  les  débris  soient  assez  nombreux  dans  les  terres  cultivées, 
je  n'ai  pu  y  recueillir  que  quelques  éclats  taillés  et  une  hache 
brisée  en  silex  poli.  On  a  aussi  trouvé  au  pied  de  l'escarpe- 
ment une  très-petite  hache,  ou  plutôt  un  ciseau  en  pierre 
polie  verdàtre. 

Vesoul.  —  La  colline  conique,  si  connue  sous  le  nom  de 
t  la  Motte,  *  qui  s'élève  au  nord  de  Vesoul,  et  d'où  l'on  jouit 
d'une  vue  très-étendue,  a  dû  servir  de  poste  d'observation; 
mais  elle  ne  pouvait  constituer  un  lieu  d'habitation  sûr  ou 
commode  pour  des  populations,  qui  paraissent  avoir  recherché 
les  plateaux.  Aussi  n'a-t-on  trouvé  sur  ses  flancs  que  de  très- 
rares  silex  et  quelques  haches  brisées. 
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Varogne.  —  Grande  pointe  de  flèche  en  silex  de  0m055  de 
longueur,  bien  travaillée  et  retouchée,  trouvée  à  la  surface 
du  sol  (collection  Chapelain). 


CANTON    DE    NOROY-LE-BOURG. 

(Néant.) 


CANTON   DE  MONTBOZON. 

Filain.  —  Trois  ou  quatre  haches  ou  coins  en  pierre  polie 
de  différentes  formes,  et  nombreux  débris  de  silex  taillés, 
trouvés  en  1836  et  1847  sur  différents  points  du  territoire 
(collection  Boisselet). 

Fonienoisles-Montbozon.  —  Au  lieu  dit  Au-Tatre,  plate- 
forme et  enceinte  carrées  de  36  mètres  de  côté,  établies  sur 
le  versant  d'une  colline.  En  1853,  des  fouilles  y  ont  fait  dé- 
couvrir, dans  une  couche  de  cendres  et  de  charbons,  deux 
fragments  de  poterie  noir*  et  un  silex  taillé  de  0m05  de  lon- 
gueur, à  0ra50  au-dessous  de  la  surface  du  sol  (observation 
et  collection  Boisselet). 

Roche-sur-Linolte.  —  Petite  hache  polie,  pointe  de  flèche 
et  nombreux  débris  de  silex  taillés,  trouvés  sur  le  sol  en 
différents  points  (collection  Boisselet). 


CANTON   DE   RIOZ. 


Boult.  —  Deux  silex  taillés  trouvés  à  la  surface  du  sol 
(collection  Chapelain). 
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CANTON   DE   SCEY-SUR-SAÔNE. 

Levrecey.  —  Petite  station  signalée  par  M.  Boisselet, 
caractérisée  par  sa  situation  sur  une  hauteur,  et  de  nombreux 
éclats  et  débris  de  silex. 

Scey-sur-Saône.  —  Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Saône 
ont  fait  découvrir,  à  150  mètres  en  aval  de  l'embouchure  de 
la  dérivation  de  Saint-Albin ,  un  bateau  creusé  dans  le  tronc 
d'un  énorme  chêne,  dont  la  circonférence  moyenne  ne  pouvait 
guère  être  inférieure  à  4m50.  Il  était  échoué  dans  le  lit  de  la 
Saône,  près  de  la  berge  gauche,  sous  une  couche  de  gravier 
de  2m50,  et  à  3  mètres  sous  l'étiage. 

Ce  bateau  a  8  mètres  de  longueur,  lml5  de  largeur  au 
milieu,  0m70  de  hauteur,  et  environ  0m10  d'épaisseur  au 
fond.  Il  présente  en  son  milieu  deux  cloisons  intérieures, 
qui  sont  évidemment  destinées  à  le  renforcer,  mais  qui 
peuvent  aussi  avoir  servi  de  banc  et  môme  de  réservoir. 
[PI.  II.] 

A  peu  de  distance  du  bateau,  on  retirait  du  gravier  un 
cadenas  grossier  en  fer;  mais  on  ne  peut  affirmer  qu'il  y  ait 
eu  connexité  entre  ces  deux  objets.  Quel  est  l'âge  de  cette 
curieuse  embarcation?  Nul  n'a  pu  résoudre  cette  question. 
La  perfection  du  travail  semblerait  tout  d'abord  exclure  l'idée 
qu'il  puisse  être  dû  à  la  hache  de  pierre,  si  on  ne  savait  qu'il 
y  a  un  demi-siècle,  les  sauvages  de  l'Océanie  se  servaient 
encore  d'instruments  analogues. 

En  1824,  Dumont  d'Urville,  visitant  Ualan,  Tune  des 
Carolines,  fut  reçu  dans  «  une  grande  case  publique,  qui 
servait  en  même  temps  d'atelier  de  construction,  car  j'y 
remarquai,  dit-il,  une  grande  pirogue  que  façonnaient  deux 
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ou  trois  ouvriers  avec  leurs  herminettes  en  fragments  de 
tridacne  acérés.  Je  vis  qu'ils  allaient  encore  assez  vite; 
chaque  coup  de  leur  hache  de  coquille  faisait  voler  des  mor- 
ceaux de  bois  assez  gros,  et  je  remarquai  même  que  leurs 
lames,  par  leur  forme,  convenaient  beaucoup  mieux  à  leurs 
travaux  que  celle  de  nos  instruments  d'acier.  Aussi  le  maître 
de  cet  atelier,  tout  en  admirant  la  hache  que  nous  portions, 
et  surtout  le  pouvoir  prodigieux  de  son  tranchant,  essaya  un 
moment  de  s'en  servir,  puis  il  nous  la  remi  t  en  disant  qu'elle 
coupait  beaucoup  trop.  » 

Il  est  néanmoins  plus  probable  que  la  façon  de  la  barque 
de  Saint-Âlbin  est  due  à  une  hache  métallique,  celle  de 
bronze,  par  exemple.  Les  outils  de  ce  métal  étaient,  du  reste, 
tout  aussi  bien  que  les  premiers  instruments  de  fer,  capables 
d'un  travail  perfectionné.  Ces  derniers  sont  restés  longtemps 
défectueux  chez  certains  peuples,  puisque  ce  n'est  guère  que 
deux  siècles  avant  notre  ère  que  les  Gaulois  cisalpins  ont 
fini  par  renoncer  à  leur  grande  épée  de  fer,  t  si  mauvaise 
qu'il  fallait  presque  à  chaque  coup  la  redresser  sous  le 
pied»(l). 

En  somme,  notre  spécimen  de  l'industrie  primitive  a  été 
jugé  assez  intéressant  pour  être  dirigé  à  grands  frais  sur  le 
musée  de  Saint-Germain,  où  il  figure  sous  le  n°  24506,  et  où 
je  l'ai  revu  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée.  La  dessiccation 
du  bois  en  a  passablement  altéré  la  forme.  Mais  au  moment 
où  je  l'ai  photographié,  lorsqu'il  était  encore  humide  et 
presque  intact,  ce  bateau  ressemblait  complètement. . .  à  ceux 
qu'on  fait  encore  aujourd'hui.  Curieux  témoignage  de  l'esprit 
de  tradition  qui  se  conserve  sur  le  sol  de  l'antique  Séquanie  ! 
Les  riverains  de  la  Saône  n'emploient  sans  doute  plus  des 
chênes  de  12  mètres  cubes  pour  y  creuser  leurs  barques; 
mais  si  maintenant  la  matière  est  économisée,  le  gabarit  est 
resté  le  môme. 

(I)  Alexandre  Bertrand,  Dictionnaire  archéologique. 
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Noidans-le-Ferroux.  —Jusqu'à  présent  on  a  pu  remarquer 
que  toutes  les  stations  caractérisées  par  la  présence  de  silex 
taillés,  et  de  débris  ou  déchets  de  fabrication  assez  nombreux, 
se  trouvent  situées  exclusivement  en  lieux  élevés,  et  sur  des 
terrains  (oolithe  inférieure,  muschelkalk,  marnes  irisées)  où 
les  silex,  complètement  étrangers  à  la  composition  géologique 
du  sol,  décèlent  à  coup  sûr  un  trausport  opéré  par  la  main 
de  l'homme.  Désormais  il  n'en  sera  plus  ainsi,  et  l'arron- 
dissement de  Gray  va  donner  lieu  à  des  observations  d'une 
autre  n  ilure.  Nous  y  rencontrerons  des  silex  ouvrés  groupés 
dans  des  plaines,  el  des  terrains  où  le  quartz  pyromaque 
entre  dans  les  éléments  constitutifs  du  sol. 

Le  territoire  de  Noidans-le-Ferroux  présente  le  premier 
cas  de  ce  genre.  C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  me  départir 
légèrement  de  la  marche  nord-sud  que  j'ai  adoptée,  et  à 
terminer  l'arrondissement  de  Vcsoul  par  le  canton  de  Scey- 
sur-Saone,  afin  que  la  commune  de  Noidans-le-Ferroux,  qui 
lui  appartient,  me  servit  de  transition  pour  pénétrer  dans 
l'arrondissement  de  Gray. 

La  portion  de  son  territoire  située  à  l'est  du  chemin  de 
fer  de  Vesoul  à  Gray,  fait  partie  d'une  vaste  plaine  argileuse 
qui  s'étend  à  travers  les  cantons  de  Fresnc-Saint-Mamès,  Gy 
et  Gray,  presque  jusqu'à  cette  dernière  ville.  Elle  occupe  une 
sorte  de  bassin  nettement  circonscrit,  où  s'est  déposé  un 
terrain  d'origine  lacustre,  dont  le  niveau  géognostique  n'est 
pas  parfaitement  déterminé,  mais  qui  appartient  à  l'époque 
tertiaire,  et  qui  a  été  postérieurement  recouvert  d'une  couche 
assez  épaisse  d'argile  diluvienne. 

Attribué  par  M.  Thirria  aux  dépôts  tertiaires  les  plus 
récents,  il  est  placé  par  M.  Elie  de  Reaumont  dans  l'étage 
miocène.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  renferme,  à  des  profondeurs 
variables,  des  rognons  et  des  plaques  de  silex,  et  des  plaques 
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de  calcaires  siliceux.  «  Les  silex  sont  eu  quartz  pyromaque  de 
couleur  jaunâtre,  grisâtre  ou  noirâtre,  et  parfois  rubanné  »  (1). 

Les  silex  qu'on  rencontre  à  la  surface  du  sol  dans  les  sta- 
tions de  la  Haute-Saône  ont  généralement  une  couleur  blanche 
due  à  une  altération  qui  se  produit  au  contact  de  Tair.  Mais 
en  les  brisant  on  ret^uve  au  centre  les  colorations  dont  je 
viens  de  parler.  On  retrouve  aussi  fréquemment  mis  en 
œuvre,  mais  avec  moins  de  perfection  et  de  fini  dans  le  tra- 
vail, des  calcaires  siliceux  provenant  du  terrain  lacustre. 
C'est  donc  là  que  les  hommes  préhistoriques  de  la  Haute- 
Saône  se  sont  en  partie  procuré  la  matière  première  de  leurs 
armes  et  de  leurs  instruments. 

La  profondeur  où  se  trouvent  les  silex  dépasse  souvent 
5  mètres;  mais  elle  peut  se  réduire  à  moins  d'un  mètre.  De 
plus,  les  phénomènes  diluviens,  courants  d'eau  ou  transports 
glaciaires  ayant  remanié,  déplacé  ou  décapé  les  couches  sous- 
jacentes,  nos  ancêtres  n'ont  pas  connu,  comme  leurs  voisins 
de  la  Champagne,  la  nécessité  de  creuser  des  puits,  et  ont 
trouvé  à  la  surface  du  sol  les  matériaux  dont  ils  avaient  besoin. 
On  y  rencontre  maintenant  des  rognons  intacts  pélo-mèle 
avec  des  silex  brisés,  essayés,  des  éclats  naturels,  des  débris, 
et  enfin  quelques  pièces  amenées  à  un  degré  plus  ou  moins 
avancé  de  fabrication,  depuis  l'ébauche  informejusqu'à  l'objet 
parfaitement  terminé,  ce  dernier  très-rare.  Telles  sont,  avec 
des  nuances  diverses,  les  conditions  au  milieu  desquelles  on 
retrouve  des  traces  de  Thomme  sur  certains  points  de  la 
région  que  je  viens  de  décrire. 

J'ai  recueilli  à  Noidans-le-Ferroux,  au  milieu  de  nombreux 
débris  dispersés,  des  fragments  de  couteau,  une  pointe  de 
silex  blond  régulièrement  ébauchée,  et  une  pointe  de  flèche 
triangulaire  d'une  grande  perfection. 

(1)  Thirria,  Statistique  minéralogique  et  géologique  de  la  Haute- 
Saône. 
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Arrondissement  de   Gray. 


CANTON   DE   CIIAMPLITTE. 

Champlitte.  —  Instruments  en  silex,  de  forme  lancéolée, 
présentant  une  face  plane  et  l'autre  bombée,  celle-ci  retou- 
chée à  éclats  moyens,  à  bords  tranchants,  ayant  pu  servir  de 
racloirs  (collection  E.  Perron). 

Pierrecourt.  —  Quatre  haches  polies  de  différentes  formes, 
en  diorite,  en  trapp  et  en  grauwacke  métamorphique,  trouvées 
en  différents  points  à  la  surface  du  sol  (collection  E.  Perron). 

Fouvent-le-Bas.  —  Sur  le  territoire  de  Fouvent-le-Bas, 
dans  la  petite  vallée  du  Vannon,  et  à  une  hauteur  très-faible 
au-dessus  du  niveau  de  ce  ruisseau,  slouvrent  trois  ou  quatre 
grottes  qui  ont  été  explorées  par  M.  Thirria,  et  dont  Tune  a 
fourni  des  ossements  appartenant  à  la  faune  quaternaire  Pas 
plus  qu'à  Echenoz-la-Meline,  M.  Thirria  n'y  a  trouvé  de 
traces  de  l'homme. 

Cette  grotte,  mentionnée  dans  le  Dictionnaire  archéologique, 
est  indiquée  sur  la  carte  des  cavernes  de  la  Gaule  antéhistorique 
comme  grotte  à  ossements  et  à  silex.  Il  y  a  là  une  erreur. 
Des  fouilles  y  ont  été  pratiquées  par  plusieurs  personnes 
après  M.  Thirria,  et  entre  autres  par  M.  Nodot,  qui  a  consigné 
le  résultat  de  ses  recherches  dans  un  mémoire  publié  après 
sa  mort  sous  le  titre  :  Une  visite  à  la  grotte  de  Fouvent 
(Dijon,  imprimerie  J.-E.  RabutOt;  sans  date).  Les  recherches 
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de  M.  Nodot  l'ont  conduit,  il  est  vrai,  ;\  la  découverte  de 
quelques  silex  taillés,  qu'il  qualifie  de  couteaux  celtiques. 
Ce  n'est  pas  à  l'intérieur  de  la  grotte  à  ossements  qu'ils 
ont  été  trouvés,  mais  dans  une  poche  ouverte  à  l'air  libre, 
«  petite  dépression  en  forme  de  cul  de  sac,  de  îm40  de  pro- 
fondeur sur  2  mètres  environ  de  largeur,  et  dont  l'ouverture 
évasée  aboutissait  à  la  surface  du  rocher.  •  Cette  sorte  de 
cuvette  contenait  au  fond  une  couche  ossifère  avec  ossements 
d'hyènes  et  de  rhinocéros;  immédiatement  au-dessus,  les 
couteaux  «  en  quartz  pyromaque  cassé  en  éclats  longitudi- 
naux et  tranchants  sur  les  bords  ;  »  enfin,  près  de  la  surface, 
«  des  poteries  grossières.  »  Des  dents  d'aurochs,  de  cerfs,  de 
chevaux  étaient  mêlées  à  toute  la  masse  et  même  superposées 
à  la  poterie.  Cette  circonstance,  si  on  voulait  l'interpréter  en 
faveur  de  la  coexistence  sur  ce  point  de  l'homme  et  des  ani- 
maux dont  les  dents  se  rencontrent  avec  les  produits  de  son 
industrie,  prouverait  tout  au  plus  que  l'homme  et  le  bos  urus 
(dénomination  latine  que  M.  Nodot  adopte  comme  synonyme 
d'auroch)  ont  fréquenté  ces  parages  ensemble.  Or  ni  le  bos  urus 
ou  bos  primigenius,  ni  l'auroch  ou  bison  européens  ne  sont 
des  animaux  caractéristiques  de  la  période  quaternaire, 
puisque  le  premier  est  mentionné  dans  les  Commentaires  de 
Jules-César,  et  que  le  second  existe  encore.  Ces  dents  auraient 
même  pu  appartenir  à  des  animaux  spéciaux  à  la  faune 
quaternaire,  que  leur  présence  avec  et  au-dessus  des  silex 
ne  serait  pas  une  preuve  absolue  que  l'homme,  qui  les  a 
recueillies  ou  déplacées  à  Fouvent,  ait  connu  les  espèces 
vivantes.  Il  aurait  pu  les  trouver  fossiles,  comme  nous  le 
faisons  nous-mêmes  aujourd'hui. 

Quant  à  la  grotte  elle-même,  elle  ne  communiquait  avec 
l'extérieur  que  par  des  ouvertures  trop  petites  pour  offrir  à 
l'homme  un  passage  commode.  Ces  ouvertures  n'ont  dû  être 
fréquentées  que  par  des  carnassiers  de  petite  taille  comme 
Thyène,  qui  apportaient  dans  leur  retraite,  pour  les  dévorer, 


—     37     — 

les  membres  des  animaux  dont  on  a  retrouvé  les  ossements. 

Du  reste,  la  grotte  de  Fouvent  n'existe  pour  ainsi  dire  plus 
aujourd'hui.  L'entrée  a  été  considérablement  agrandie»  et  la 
voûte  a  été  détruite. 

J'ai  insisté  un  peu  longuement  sur  ce  poiut  à  cause  de  la 
confusion  faite  sur  la  carte  de  la  Gaule  antéhistorique,  et 
parce  que  les  grottes  ayant  très-fréquemment  fourni  ailleurs 
des  preuves  de  l'existence  de  l'homme  quaternaire,  l'indica- 
tion de  grotte  à  ossements  et  à  silex  aurait  pu  faire  naître 
l'idée  fausse  d'une  habitation  humaine  paléolithique  à 
Fouvent. 

MontarloU  —  Sur  le  territoire  de  cette  commune  existe,  au 
bois  dit  de  Lausiane,  une  levée  rectiligne  située  au-dessus 
d'une  pente  assez  rapide  et  paraissant  destinée  à  fermer 
l'accès  du  plateau.  La  nature  de  sa  construction  et  l'absence 
de  tout  fossé  la  rendent  absolument  semblable  à  celles  de 
Bouguignon-les-Morey,  de  Chariez,  de  Cita,  etc.;  mais  on  n'a 
encore  signalé  aucune  découverte  permettant  de  rattacher 
cet  ouvrage  à  l'âge  de  pierre,  ce  qui  tient  peut-être  à  sa 
situation  en  forêt.  Pourtant  la  pente  qui  en  forme  les  abords 
est  en  grande  partie  cultivée,  et  je  l'ai  explorée  attentivement 
sans  y  trouver  la  trace  d'un  silex. 

C'est  cette~  incertitude  qui  m'a  déterminé  à  ne  pas  faire 
figurer  sur  ma  carte  ce  lieu,  qu'on  appelle  ordinairement  «  le 
Camp  de  Moularlot.  * 


CANTON   DE   DAMPIERRE-SUI\-SALON. 

Autet.  —  Hache  polie  en  jaspe  noir  des  Vosges,  trouvée 
dans  les  graviers  de  la  Saône  (collection  E.  Perron). 
Couteau  en  silw  de  OmlU  de  longueur  sur  0m0l5  de  lar- 
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geur,  trouvé  dans  la  Saône,  en  amont  du  bac  de  Quittent*. 
•  Petite  hache  polie  en  diorite,  et  pointe  de  lance  en  bronze, 
plate,  mince  et  percée  de  trous  permettant  de  la  fixer  au 
manche  à  l'aide  de  rivets,  trouvées  dans  la  Saône»,  en  aval  du 
bac  de  Quitteur  (collection  Texier). 

Dampierre-sur-Salon.  —  Deux  haches  polies,  Tune  en 
jaspe  noir,  l'autre  en  schiste  siliceux,  trouvées  à  la  surface 
du  sol,  au  lieu  dit  Les-Fouchères  (collection  E.  Perron). 


CANTON   DE   FRESNE-SAINT-MAMES. 

Beaujeu.  —  Sur  le  plateau  qui  domine  le  hameau  des 
Huguevilles  on  remarque  un  emplacement  à  peu  près  circu- 
laire, où  le  terrain  est  noirâtre  et  légèrement  bombé. 
Son  diamètre  est  d'environ  20  mètres,  et  le  centre  fait  saillie 
de  1  mètre  ou  lm50  au-dessus  du  sol. 

M.  Perron  a  recueilli  sur  cet  emplacement  un  assez  grand 
nombre  de  fragments  minces  de  lames  en  silex,  qu'il  consi- 
dère comme  les  débris  de  couteaux  brisés.  Il  s'est  du  reste 
assuré,  par  une  recherche  très-atteutive,  qu'on  ne  trouve  aucun 
silex  de  cette  nature  dans  les  champs  voisins,  et  il  voit  dans 
cet  exhaussement  de  terrain  les  vestiges  d'un  tertre  funéraire 
de  l'âge  de  la  pierre. 

En  1851,  un  cercueil  en  pierre  trouvé  dms  un  champ  à 
1 ,400  mètres  de  Beaujeu,  près  du  chemin  vicinal  de  lieaujeu  à 
Igny,  ayant  attiré  l'attention  sur  ce  point,  des  fouilles  y  furent 
faites  eu  18G0  et  1861.  Elles  ont  amené  la  découverte  d'un 
cimetière  d'une  surface  présumée  de  1  hectare.  Les  premières 
sépultures  ou  tumuli  ouverts  ont  été  attribués  à  l'époque 
gallo-romaine.  De  nombreux  objets  de  bronze  et  de  fer,  des 
poteries,  dont  un  fragmeut  signé  Marinus,  accompagnaient 
les  squelettes  exhumés.  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  observé 
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très-fréquemment,  des  inhumations  de  dates  très-différentes 
étaient  mêlées  et  môme  juxtaposées.  Des  sépultures  très- 
simples,  ne  renfermant  à  côté  du  mort  qu'une  arme  et  une 
médaille  gauloise,  permettaient  de  les  faire  remonter  à  une 
époque  antérieure  à  la  conquête  romaine.  Enfin,  bien  que  les 
vestiges  préhistoriques  ne  fussent  ni  recherchés  ni  soupçonnés, 
les  fouilles,  faites  avec  soin,  ont  fait  rencontrer,  dit  le  rapport, 
«  les  traces  d'inhumations  beaucoup  plus  anciennes.  Ici  Ton 
découvre  rarement  près  du  squelette  des  armes  en  fer  ou  en 
bronze,  mais  on  y  retrouve  presque  toujours,  en  revanche, 
des  défenses  de  sanglier,  des  bois  de  cerf,  des  couteaux  et 
des  pointes  de  flèche  en  silex.  » 

Les  silex  dessinés  dans  les  planches  des  Mémoires  de  la 
Commission  d'archéologie  (1862)  ne  laissent  aucun  doute. 
Ce  sont  ceux  que  Ton  peut  recueillir  entiers  ou  en  fragments 
dans  les  nombreuses  stations  dont  j'ai  déjà  parlé.  Ce  cimetière 
a  donc  été  inauguré  pendant  l'âge  de  la  pierre,  et  par  suite 
d'un  usage  dont  l'histoire  des  peuples  et  des  religions  offre  de 
nombreux  exemples ,  il  a  continué  à  recevoir  successive- 
ment la  consécration  de  cultes  différents,  et  les  dépouilles  de 
races  de  plus  en  plus  récentes.  Les  médailles  recueillies  vont 
jusqu'au  règne  d'Honorius  (375-424),  et  ce  champ  du  repos, 
où  sous  leur  cairn  dorment  encore  des  hommes  de  l'âge  de 
la 'pierre,  a  peut-être  vu  les  derniers  rites  funéraires  du 
paganisme  expirant. 

Il  recèle  encore  évidemment  de  grandes  richesses  archéolo- 
giques, car  le  quirt  seulement  de  sa  surface  a  été  fouillé,  et 
les  recherches  ont  dû  être  dirigées  surtout  du  côté  des  sépul- 
tures les  plus  riches,  et  par  suite  les  moins  anciennes. 

Les  objets  gallo-romains  sont  conservés  dans  les  collec- 
tions de  la  Société  d'agriculture  Mais  les  silex,  sans  doute 
jugés  de  peu  d'importance,  ont  disparu  avec  les  ossements. 
Il  va  sans  dire  que  l'indice  céphalique  des  crânes  n'a  pas  été 
mesuré. 
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CANTON  D'AUTREY. 

Esêtrtenne.— Pointe  de  lance  en  bronze  à  douille,  d'époque 
probablement  assez  récente,  trouvée  dans  la  Saône  en  amont 
du  ruisseau  de  Gecey  (collection  Texier). 

Oyrières.  —  Hache  de  roche  trappéenne  noire,  grossière- 
ment polie,  épaisse  et  à  tranchant  obtus. 

Hache  polie  en  schiste  siliceux  grisâtre,  et  de  forme  ana- 
logue à  la  précédente. 

Pointe  de  lance  ou  de  javelot  en  silex,  ovale  allongée, 
taillée  &  gran  h  éclats,  —  type  d'Etrelles  (I). 

Pointe  de  flèche  en  silex,  ovale  allongée,  taillée  à  petits 
éclats. 

Tous  ces  objets  ont  été  recueillis  à  la  surface  du  sol  en 
différents  points  du  territoire  (collection  E.  Perron). 

J'y  ai  aussi  trouvé  un  couteau  brisé. 

Rigny.  —  Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Saône  ont  fait 
découvrir,  en  1878,  à  Rigny,  un  bateau  analogue  à  celui  de 
Saint-Albin,  non  plus  en  rivière,  mais  à  50  mètres  de  la 
Saône,  dans  l'axe -de  la  dérivation.  Il  reposait  sur  une  mince 
couche  de  vase  recouvrant  le  gravier  pur,  à  4  mètres  sous  la 
surface  du  sol ,  et  à  2  mètres  en  contre-bas  de  l'étiage  de  la 
Saône. 

Ce  bateau  a  6OI40  de  longueur,  0m45  de  hauteur  au  milieu, 
et  0m84  de  largeur  au  môme  point.  Son  épaisseur  varie  de 
0m10  à  0m15.  Enfin  sa  section  n'est  plus  rectangulaire,  mais 
semi-cylindrique.  C'est  une  véritable  pirogue,   un   tronc 

(I)  Voir,  page  61,  le  travail  de  M.  E.  Perron  sur  l'importante 
station  d'Etrelles. 
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d'arbre  creusé.  Quoique  dénotant  moins  d'art  que  celui  de 
Saint-Albin,  sa  forme,  légèrement  relevée  à  chaque  extrémité, 
n'est  pas  dépourvue  d'élégance.  Trois  nervures  transversales 
de  0m06,  0m08  et  0m16  de  saillie,  situées  au  milieu  et  à  chaque 
extrémité,  étaient  simplement  destinées  à  lui  donner  de  la 
solidité. 


CANTON   DE   GRAY. 

Esmoulins.  —  Hache  en  silex,  taillée  à  grands  éclats, 
brisée  à  l'extrémité  opposée  au  taillant.  Recueillie  à  10  mètres 
du  grand  tumulus  d'Esrnoulins,  cette  hache  provient  vrai- 
semblablement d'un  essai  de  fouille  de  ce  tumùlus;  tenté  il 
y  a  une  trentaine  d'années  (collection  E.  Perron). 

Gray.  —  Instrument  en  silex  taillé,  de  forme  amigdaloïde, 
long  de  0raI0  sur  0m07,  pointu  à  un  bout,  grossièrement 
arrondi  à  l'autre,  retouché  à  éclats  moyens.  Il  rappelle  le 
type  de  Saint-Acheul. 

Pointe  de  javelot  de  0m12,  formée  d'un  éclat  de  silex,  plan 
sur  une  face,  légèrement  bombé  sur  l'autre  et  finement 
retouché  à  la  pointe. 

-   Ces  deux  objets  proviennent  des  graviers  de  la  Saône  (col- 
lection E.  Perron). 

On  trouve  fréquemment  à  Gray,  dans  ces  graviers,  des 
lames  ou  éclats  de  silex  obtenus  d'un  seul  choc,  qui  ont  pu 
servir  de  couteaux,  poinçons,  etc. 

Spiint- Loup -les- Gray.  —  Hache  en  grès  dur  grisâtre , 
formée  d'un  caillou  arrondi,  allongé,  à  taillant  obtus  obtenu 
par  le  polissage.  Cet  objet,  d'un  type  nouveau,  a  été  trouvé 
en  1874  en  creusant  les  fondations  de  la  chapelle  du  château 
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de  Saint-Loup,  à  2  mètres  de  profondeur,  dans  une  argile 
remaniée,  et  sur  l'emplacement  probable  des  anciens  fossés 
du  château.  L'extrémité  opposée  au  taillant,  qui  paraît  avoir 
été  une  pointe  obtuse,  a  été  brisée  par  les  ouvriers  qui  ont 
découvert  cet  instrument.  Son  diamètre  est  de  0m08,  et  sa 
longueur  primitive  peut  être  évaluée  à  0m20  environ  (collection 
E.  Perron). 

Velesme.  —  Silex  arrondi  en  boule  assez  régulière,  de 
0*04  de  diamètre,  couvert  de  fines  entailles  croisées,  comme 
s'il  avait  servi  de  percuteur,  trouvé  dans  le  bois  de  Bello- 
Corabe  (collection  E.  Perron). 

Velet.  —  Fragment  de  bois  de  cerf,  percé  d'un  trou  ovale 
destiné  à  recevoir  un  manche.  Sa  partie  antérieure,  détériorée, 
a  vraisemblablement  servi  de  gaîne  à  un  outil  en  pierre,  sa 
partie  postérieure  formant  marteau  (collection  E.  Perron). 

Cet  objet  a  été  recueilli  en  1870  dans  la  vase  d'une  mare 
de  plusieurs  ares  de  superficie,  située  au  milieu  du  bois  de 
La  Vaivre.  M.  Perron  a  pu  y  constater  l'existence  de  nom- 
breux pilotis  noircis  par  une  longue  submersion.  Entre  ces 
pilotis,  on  a  trouvé  des  éclats  informes  de  silex,  des  débris 
de  poterie,  des  ossements  d'animaux  sauvages  et  domes- 
tiques, une  pointe  de  javelot  en  fer,  des  morceaux  de  roches 
étrangères  à  la  localité,  des  briques  à  rebords,  etc.,  ensemble 
qui  indique  probablement  une  station  palustre  habitée 
jusqu'à  l'époque  gallo-romaine. 

Une  épaisse  couche  de  vase,  séjour  d'innombrables  sangsues 
et  de  larves  d'insectes,  recouverte  d'une  nappe  d'eau  qui  n'a 
pas  moins  de  1  mètre  d'épaisseur  au  moment  des  basses  eaux, 
rend  les  recherches  difficiles.  Elles  ne  pourraient  être  entre- 
prises avec  espoir  do  succès  qu'autant  qu'on  aurait  préala- 
blement desséché  la  mare. 
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CANTON   DE   GY. 

Angirey.  —  Fragment  de  couteau  trouvé  à  la  surface  du 
sol,  au  milieu  d'innombrables  silex  brisés  (collection  Chape- 
lain;. 

Aut  or  exile.  —  Fragment  de  couteau  en  silex  trouvé  à  la 
surface  du  sol  (collection  Chapelain). 

Vantoux.  —  Silex  brisés  épars. 

Oiselay.  —  La  butte  d'Oiselay,  isolée,  abrupte  et  visible 
de  toutes  parts,  présente  toutos  les  conditions  qui,  ailleurs, 
ont  amené  la  création  de  stations  préhistoriques.  Il  est  infi- 
niment probable  qu'elle  a  été  occupée;  seulement  il  est 
devenu  difficile  de  s'en  assurer.  Depuis  longtemps  de  vastes 
constructions  ont  bouleversé  remplacement  présumé  de  celte 
station,  où  un  château  s'élève  actuellement. 

M.  A.  Travelct  a  recueilli  sur  les  pentes  de  très-rares  dé- 
bris de  silex. 

M.  Perron  y  a  trouvé,  sous  les  pierres  d'un  lumulus,  deux 
haches  en  roches  schisteuses,  dont  Tune  carrée,  à  quatre 
faces  égales,  pointue  à  une  extrémité,  formant  coin  à  l'autre, 
constitue  un  type  probablement  peu  connu. 

Etrelles.  —  Le  territoire  d'Etrelles  présente  l'exemple  le 
plus  remarquable  de  la  présence  des  silex  dans  le  petit  bassin 
tertiaire  lacustre  qUe  j'ai  décrit  à  propos  de  la  commune  de 
Noidans-le-Ferroux.  Ils  sont  extrêmement  nombreux  à  la 
surface  du  sol  presque  sur  toute  retendue  de  la  commune; 
mais  particulièrement  sur  un  point  situé  le  long  du  chemin 
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d'Etrelles  à  La  Chapelle-Saint-Quillain,  exactement  à  la 
cote  250  de  la  carte  de  l'Etat-Major. 

Là  les  champs  sont  littéralement  jonchés  de  rognons  de 
silex  brisés,  de  nuclei,  d'éclats,  etc.  On  y  rencontre  assez 
souvent  des  ébauches  grossières,  dont  le  type  rappelle  tantôt 
la  hache  de  Saint-Acheul,  tantôt  la  pointe  du  Moustier.  Les 
formes  plus  perfectionnées  à  fines  retouches  sont  extrêmement 
rares,  et  pour  ma  part  je  n'en  ai  pas  recueilli.  Cette  impor- 
tante station  semble  avoir  été  un  atelier  qui  exportait  toutes 
ses  pièces  finies,  de  sorte  que  les  ébauches  ou  les  rebuts  seuls 
lui  sont  restés.  [PI.  III  et  IV.] 

Du  reste,  l'atelier  d'Rtrelles  a  été  découvert  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  par  M.  E.  Perron,  qui  Ta  souvent  exploré, 
et  y  a  recueilli  des  spécimens  de  tous  les  types  qu'on  peut  y 
rencontrer.  M.  Perron  ayant  bien  voulu  me  remettre  à  ce 
sujet  une  note  détaillée  qu'on  trouvera  plus  loin,  je  m'empresse 
de  lui  céder  la  parole,  heureux  d'avoir  pu  annexer  à  mon 
mémoire  ces  quelques  pages  dues  à  une  plume  si  compétente». 

Sur  les  terres  du  hameau  de  la  Montbleuse,  qui  fait  partie 
de  la  commune  d'Etrelles,  trois  haches  polies,  en  pétro-silex 
noirâtre,  ont  été  trouvées  à  la  surface  du  sol  (collection 
E.  Perron). 

Il  parait  qu'autrefois  elles  étaient  nombreuses  sur  ce  point, 
et  recherchées  par  les  bûcherons,  qui  s'en  servent,  du  reste, 
un  peu  partout  comme  de  pierres  à  aiguiser. 


CANTON  DE  PESMES. 


Montseugny.  —  Mar teau -hache  en  mélaphyre  des  Vosges, 
poli,  percé  d'm  œil  destiné  à  recevoir  le  manche  et  renforcé 
en  en  point;  le  côté  du  taillant  est  en  arc  de  cercle  ;  le  côté 
delà  tôle,  moins  allongé,  fonm  marteau.  Longueur  totale: 
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0m20  ;  diamètre  extérieur  à  l'œil,  0,n05  ;  largeur  du  taillant, 
0m35  ;  épaisseur,  0m035. 

Cet  instrument  est  bien  proportionné  et  de  forme  élégante. 
C'est  un  des  plus  beaux  spécimens  de  marteau-hache  qu'on 
puisse  rencontrer  dans  les  collections  publiques  ou  parti- 
culières. Son  état  de  conservation  est  tel  qu'il  est  douteux 
qu'il  ait  jamais  servi  à  un  travail  quelconque.  C'était  peut- 
être  un  objet  symbolique,  ou  un  insigne  de  commandement. 
Il  a  été  trouvé  en  18 il  dans  des  sables  extraits  de  la  Saône, 
en  face  du  village  de  Montseugny  (collection  E.  Perron). 

A  la  môme  époque,  et  au  môme  lieu,  le,g  ouvriers  dragueurs 
ont  aussi  extrait  du  lit  de  la  Saône  un  tronçon  de  chêne 
d'environ  4  mètres,  noirci  par  un  long  séjour  sous  l'eau, 
creusé  suivant  sa  longueur,  et  contenant  un  squelette  humain 
complet.  Ce  singulier  sarcophage,  abandonné  à  Fair  sur  le 
bord  de  la  rivière,  n'a  pas  tardé  à  se  fendre  et  à  se  réduire 
en  débris,  qui  ont  été  balayés  par  les  crues  avec  les  ossements. 

M.  Perron,  qui  lient  ces  détails  d'un  témoin  oculaire  de  la 
découverte,  n'a  malheureusement  pas  pu  les  vôrifler  par  lui- 
môme  et  recueillir  quelques  indications  permettant  d'assigner 
une  date  à  cette  curieuse  sépulture. 


CANTON   DE   MARNAY. 


Charcenne.  —  Au  lieu  dit  le  Chàtoillenod,  sur  une  colline 
abrupte  située  en  face  et  h  l'ouest  du  signal  trigonométrique 
de  Bellevue,  se  trouve  une  petite  station,  où  je  n'ai  trouvé 
que  des  éclats  de  silex  en  grand  nombre,  mais  où  M.  A.  Tra- 
vclet,  qui  Ta  découverte,  a  recueilli  des  fragments  retouchés 
et  deux  pointes  de  flèche. 
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Courcuire.  —  Silex  taillé  en  pointe  et  retouché  à  petits 
éclats  sur  les  bords,  trouvé  à  la  surface  du  sol  (collection 
Chapelain). 


De  la  longue  et  monotone  énumération  qui  précède  je 
vais  maintenant  essayer  da  déduire,  sur  l'ensemble  du  dépar- 
tement, quelques  considérations  générales  qui  puissent  justi- 
fier le  titre  placé  en  tôte  de  ce  mémoire. 

Grâce  à  une  variation  considérable  dans  les  altitudes,  la 
nature  et  la  configuration  du  sol,  la  Haute-Saône  offre  au 
minéralogiste,  au  géologue,  au  botaniste,  et  même  au  simple 
observateur,  un  champ  d'études  privilégié,  où  des  nuances 
très-diverses  se  trouvent  distribuées  sur  une  surface  rela- 
tivement restreinte. 

Le  touriste  qui,  venant  des  Vosges,  et  après  avoir  gravi  le 
Ballon  de  Servance  (ait.  1,1 89m),  redescendrait  dans  la  Haute- 
Saône  par  Lure,  Vesoul  et  Gray,  jusqu'au  confluent  de  la 
Saône  et  de  l'Ognon  (ait.  18Gm),  franchirait  en  altitude  une 
différence  de  1,003  mètres,  et  foulerait  successivement  sous 
ses  pas,  et  sans  interruption,  presque  toutes  les  formations 
géologiques,  depuis  les  terrains  de  transition  soulevés  par 
les  épanchements  de  syénites  et  de  porphyres,  Jusqu'au  terrain 
crétacé  inférieur,  et  ensuite  aux  dépôts  tertiaires  et  diluviens. 

De  la  combinaison  de  ces  deux  causes  primordiales,  l'alti- 
tude et  la  constitution  géologique,  résultent  les  effets  les 
plus  variés  dans  le  climat,  la  végétation  spontanée,  les  cul- 
tures, les  conditions  d'habitation,  etc. 

Au  nord-est,  dans  toute  la  contrée  montagneuse  que  domine 
le  Ballon  de  Servauce,  ce  sont  les  hauts  pâturages,  les  forêts 
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de  sapins,  les  cascades,  les  eaux  claires  et  rapides.  Le  granit, 
la  syénite,  les  porphyres  déchirent  le  flanc  de  pentes  escarpées. 
Le  climat  est  rigoureux;  le  sol  est  pauvre,  exclusivement 
siliceux.  L'agriculture,  absente  des  hautes  régions,  vers 
800  ou  900  mètres  dispute  péniblement  le  terrain  aux  rangs 
pressés  d'énormes  genêts  à  balais  pour  tenter  quelques  ré- 
coltes de  sarrazin,  le  blé  de  la  montagne.  Sur  un  sous-sol 
imperméable  courent  mille  ruisseaux  qui  se  hâtent  et  bon- 
dissent vers  la  scierie,  dont  la  roue  scande  du  battement  de 
ses  aubes  l'aigre  plainte  du  sapin  sous  la  morsure  de  la  scie 
circulaire.Les  mai  sons ,  basses,  entassent  d'irréguliers  moellons 
granitiques  dans  des  murs  percés  d'étroites  fenêtres. 

C'est  la  montagne,  la  région  vosgienne  aux  longs  hivers, 
aux  sites  sévères  et  pittoresques. 

Puis,  aux  schistes  tourmentés,  aux  blocs  de  granit  et  de 
grès  vosgien,  succède  le  relief  plus  adouci  du  grès  bigarré 
et  la  plaine  de  diluvium  quartzeux  qui  nivelle  le  fond  des 
vallées  sous  les  dépôts  de  cailloux  roulés  arrachés  aux  flancs 
des  Vosges. 

C'est  la  région  du  cerisier.  L'agriculture  gagne  du  terrain, 
grâce  au  ciment  argileux  du  grès  bigarré  ;  le  blé  apparaît. 
Les  maisons  s'élèvent  et  s'aèrent.  Le  grès,  plus  tendre,  fournit 
aux  constructions  des  matériaux  moins  rebelles,  et  aux  mo- 
numents de  Luxeuil,  les  dentelles  de  pierres  du  style  gothique. 
Mais  le  climat  est  encore  rude  et  humide. 

Vers  300  ou  400  mètres,  les  collines  du  muschelkalk  et 
des  marnes  irisées  portent  les  premières  vignes.  Après  la 
bande  étroite  des  grès  infraliasiques,  et  avec  les  calcaires  et 
les  marnes  du  lias,  arrivent  les  terres  fortes. 

La  grande  région  calcaire  jurassique  s'annonce  par  les 
escarpements  découpés  de  l'oolithe  inférieure,  (Jue  couronnent 
nos  camps  et  nos  stations  préhistoriques.  Les  bords,  souvent 
abrupts  de  ce  vaste  plateau,  jettent  encore  dans  l'aspect  du 
paysage  quelques  lignes  redressées  et  quelques  éléments  de 
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pittoresque,  cavernes,  cirques,  éboulis  de  roches,  que  désor- 
mais ou  ne  retrouvera  plus. 

Avec  cette  ligue  de  démarcation  si  tranchée,  le  climat,  le 
sol,  la  végétation  changent  brusquement.  Le  terrain  devient 
sec. ..Les  pluies  filtrent  immédiatement  à  travers  des  roches 
fissurées  jusqu'aux  marnes,  qui  les  recueillent  en  sources 
rares  et  volumineuses.  Les  eaux  deviennent  paresseuses,  et 
la  Saône  justifie  déjà  les  expressions  de  César,  en  s'écoulant 
incredibili  lenitate. 

Lcschamps  complètent  leurs  cultures  par  toutes  les  céréales, 
le  maïs,  le  sainfoin.  Les  constructions  empruntent  aux  cal- 
caires de  l'oolithe  ferrugineuse  et  du  forest-marble  d'excellents 
matériaux  et  des  pierres  de  taille  recherchées. 

Désormais,  les  premiers  escarpements  calcaires  une  fois 
franchis,  les  traits  généraux  de  la  contrée  changeront  peu , 
bien  qu'en  suivant  la  succession  des  formations  géologiques, 
les  collines  oxfordiennes,  avec  leurs  argiles  à  chailles  cou- 
vertes de  bruyères,  ramènent  sur  quelques  points  les  terres 
siliceuses. 

Enfin  les  terrains  tertiaires,  d'origine  lacustre,  où  les 
forges  puisaient  autrefois  le  minerai  de  fer  pisiforme  qui  a 
fait  la  réputation  des  fers  comtois,  dessinent  des  zones  presque 
exclusivement  forestières  découpées  par  les  affleurements 
portlandiens  et  kimméridiens  que  se  réserve  l'agriculture. 

Bien  que  les  divisions  administratives  ne  prennent  guère 
les  indications  de  la  nature  pour  bases,  on  peut  pourtant 
attribuer  une  physonomie  particulière  à  chacun  des  trois 
arrondissements  de  la  Haute-Saône. 

La  montagne,  le  climat  froid  et  humide,  c'est  l'arrondisse- 
ment de  Lure. 

v  Sous  un  ciel  plus  clément,  l'arrondissement  de  Vesoul 
dresse  ses  escarpements  calcaires,  et  comprend  une  région 
encore  assez  tourmentée. 
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Enfin  l'arrondissement  de  Gray  n'offre  plus  guère  que  des 
horizons  tranquilles,  des  plaines  et  des  collines  ondulées. 

Cette  rapide  description  des  différents  milieux  où  vit  la 
population  actuelle  du  département  montre  à  quel  point 
l'homme  est  obligé  de  modifier  ses  conditions  d'existence 
suivant  les  ressources  et  les  forces  naturelles,  qu'il  les  utilise 
ou  qu'il  les  combatte.  Si,  malgré  les  ressources  de  la  civili- 
sation, nous  y  sommes  encore  soumis,  dans  quelle  dépen- 
dance plus  étroite  nos  premiers  aïeux  ne  devaient-ils  pas 
vivre  en  face  de  ces  forces  dont  ils  étaient  le  jouet  ! 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  de  rencontrer  si  peu  de  traces 
de  l'homme  dans  le  nord  de  l'arrondissement  de  Lure. 
Quelques  haches,  pointes  de  lance  ou  de  javelot  isolées 
(Ainvelle,  Fontaine,  Luxeuil,  Ehuns,  Varogne)  représentent 
des  armes  perdues  à  la  chasse.  Ces  vestiges  manquent  abso- 
lument dans  les  cantons  de  Faucogney,  Melisey,  Lure,  et 
dans  le  nord  de  ceux  de  Saint-Loup,  Luxeuil  et  Champagney. 
Toute  cette  contrée,  froide  et  humide,  couverte  d'immenses 
forêts,  devait  être  en  effet  inhabitable  pour  les  hommes  pré- 
historiques, et  pour  eux  pleine  d'horreur  et  de  redoutable 
inconnu. 

Les  petites  stations  isolées  du  Mont-Jarroz,  de  Montdoré, 
étaient  sans  doute  des  postes  avancés  peu  habités,  d'où  par- 
taient les  expéditions  hardies  destinées  à  pénétrer  ou  à  fran- 
chir cette  région  inhospitalière. 

En  arrière,  au  contraire,  toute  une  ligne  de  positions 
défensives  semble  avoir  condensé  la  population  sur  une  sorte 
de  frontière  nettement  déterminée  par  les  falaises  du  plateau 
jurassique  qui  caractérisent  l'arrondissement  de  Vesoul,  car 
elles  lui  appartiennent  presque  toutes.  Ce  sont  les  stations 
ou  les  camps  de  Bourguignon-les-Morey,  La  Rochelle,  Noroy- 
les-Jussey,  Fleurey-les-Faverney ,  Chariez,  Noidans-les-Vesoul, 
Navenne  (Cita),  Frotey  (le  Sabot),  Héricourt  (le  Mont-Vaudois). 
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On  peut  suivre  cette  ligne  et  observer  cette  remarquable 
coïncidence  sur  une  carte  géologique  ;  et  lorsque  les  stations 
préhistoriques  présentent  entre  elles  des  lacunes  plus  ou 
moins  considérables,  on  peut  conclure  avec  certitude  à  l'ab- 
sence d'escarpements  dans  le  passage  des  marnes  du  lias  aux 
calcaires  jurassiques. 

Toutes  les  positions  se  prêtant  à  la  formation  d'une  en- 
ceinte, Bourguignon-Jes-Morey,  Noroy-les-Jussey,  Chariez, 
Cita,  le  Mont-Vaudois,  ont  été  fortifiées  grossièrement.  Ce 
sont  aussi  celles  qui  contiennent  le  plus  de  débris  et  les  objets 
les  mieux  travaillés. 

Toutefois  ces  positions  ne  paraissent  pas  avoir  été  fortifiées 
dès  le  début  de  leur  occupation,  et  il  n'existe  même  aucune 
relation  bien  constante  entre  l'emplacement  des  habitations 
que  l'abondance  des  silex  permet  de  présumer,  et  la  position 
des  retranchements. 

A  Bourguignon,  les  silex  se  rencontrent  en  plusieurs  points 
en  dehors  du  camp. 

A  Chariez,  la  levée  coupe  le  lieu  où  on  les  trouve  le  plus 
abondamment. 

A  Cita,  au  contraire,  on  ne  trouve  presque  rien  en  dehors 
de  l'enceinte. 

Enfin  la  destruction  du  retranchement  du  Mont-Vaudois,  la 
coupure  faite  dans  celui  de  Chariez,  ont  démontré  que  le 
premier  renfermait  des  armes  et  des  squelettes,  et  que  le 
second  recouvrait  des  traces  d'incinération  et  une  magnifique 
pointe  de  flèche,  sans  compter  les  autres  vestiges  qui  ont  pu 
échapper  à  des  yeux  recouverts  du  bandeau  gallo-romain. 
Ces  amoncellements  sont  donc  tout  à  fait  postérieurs  à  l'oc- 
cupation par  l'homme  des  lieux  où  ils  ont  été  élevés,  et  on 
peut  leur  supposer  un  caractère  funéraire. 

Ce  caractère  a  été  positivement  reconnu  au  Mont-Vaudois, 
où  on  a  constaté  deux  genres  de  sépulture,  l'un  par  enseve- 
lissement le  corps  replié,  l'autre  par  incinération.  Quant  à 


—     51     — 

Chariez,  on  y  a  trouvé  des  foyers  analogues  à  ceux  du  Mont- 
Vaûdois;  de  plus,  la  pointe  de  flèche  ou  de  javelot  découverte 
à  côté  d'eux  peut,  en  raison  de  sa  beauté  exceptionnelle  dans 
la  région,  être  considérée  comme  un  objet  votif. 

Sans  doute,  ces  ouvrages  ont  pu  à  l'occasion  servir  de 
moyen  de  défense.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
le  peu  de  relief  de  certaines  enceintes.  A  Fleurey-les-Faverney, 
ce  relief  n'est  guère  que  de  1  mètre  à  lœ50. 

On  peut  objecter  que  nous  ne  voyons  plus  ces  ouvrages 
avec  leur  aspect  primitif.  Mais  s'ils  avaient  affecté  une  forme 
et  atteint  une  hauteur  notablement  différentes  de  celles  qu'ils 
ont  aujourd'hui,  la  coupure  faite  dans  la  levée  de  Chariez 
aurait  révélé  à  une  certaine  profondeur  la  structure  primitive, 
et  le  point  où  Téboulement  aurait  commencé.  Or  cette  cou- 
pure montre  encore  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  jamais  ^u  là  qu'un 
simple  amoncellement.  Quelques  pierres  paraissent  avoir  été 
imbriquées  près  de  la  surface  ;  mais  si  cette  disposition  peu 
apparente  est  intentionnelle,  elle  prouve  que  les  versants  de 
cet  ouvrage  ne  sont  pas  des  talus  d'éboulement. 

Quant  à^la  hauteur,  on  ne  voit  pas  quelle  cause  aurait  pu 
la  faire  sensiblement  diminuer.  L'arôte  du  sommet  est  en 
général  très-visible  et  très-régulière,  ce  qui  exclut  toute 
destruction  de  main  d'homme.  Cette  destruction  eût  été,  du 
reste,  sans  intérêt.  L'épierrement  des  champs  peut  au  con- 
traire avoir  élargi  la  base  de  ces  levées,  en  leur  apportant  de 
nouveaux  matériaux. 

Une  circonstance  commune  à  tous  ces  retranchements  dans 
la  Haute-Saône,  qui  leur  enlève  une  partie  de  la  force  défen- 
sive qu'on  serait  tenté  de  leur  attribuer,  est  l'absence  de  tout 
fossé,  raison  sur  laquelle  je  me  suis  appuyé  pour  protester 
contre  l'expression  de  vallum.  Ici  surgit  une  nouvelle 
objection  :  si  le  relief  n'a  pas  été  détruit,  les  fossés  peuvent 
avoir  été  comblés.  Cette  hypothèse  paraîtra  difficile  à  admettre 
à  tous  ceux  qui  auront  visité  nos  camps.  La  culture  aurait 
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eu  seule  quelque  intérêt  à  remplir  ces  fossés,  et  quelques-uns 
de  ces  camps  sont  en  forêt.  La  forêt  peut  avoir  été  cultivée; 
soit  ;  mais  lorsque  le  cultivateur  comble  une  excavation 
un  peu  considérable,  ce  n'est  pas  avec  de  la  terre  végétale 
qu'il  le  fait  ;  il  prend  d'abord  des  matériaux  inertes,  s'il  les  a 
sous  la  main,  et  quand  à  côté  du  trou  sont  les  déblais  qui  en 
ont  été  tirés,  il  les  y  remet  tout  simplement. 

Si  la  levée  d'un  camp  préhistorique  était  sortie  d'une  exca- 
vation, c'eût  bien  été  le  cas  de  l'y  faire  rentrer,  et  de  con- 
quérir du  môme  coup,  d'abord  la  surface  du  fossé  remblayée, 
et  ensuite  une  partie  de  la  base  du  remblai  réintégré  dans  son 
gisement  primitif.  Je  dis  une  partie  seulement,  afin  de  tenir 
compte  du  foisonnement,  et  de  ne  pas  être  accusé  de  manquer 
de  précision  dans  mon  raisonnement. 

Les  vieux  remblais  de  Ghariez  et  de  Cita  sont  donc  encore, 
à  mes  yeux,  presque  semblables  à  eux-mêmes.  Leur  base 
seule  a  dû  s'élargir  légèrement,  et  ils  n'ont  jamais  dû  con- 
stituer un  élément  de  sécurité  bien  grand  pour  ceux  qui  les 
ont  construits. 

Enfin  un  dernier  caractère  commun  à  tous  nos  camps,  le 
manque  d'eau,  n'aurait  pas  pu  permettre  de  soutenir  une 
attaque  bien  prolongée.  On  a  vu,  du  reste,  que  l'absence  de 
retranchement  n'était  pas  un  obstacle  à  la  prédilection  bien 
constatée  de  l'homme  préhistorique  pour  ces  positions  domi- 
nantes, d'où  l'observation  était  facile,  et  qui  permettaient  par 
elles-mêmes  de  repousser  plus  aisément  une  agression. 

En  effet,  en  arrière  de  cette  ligne  stratégique,  si  les  traces 
de  l'homme  sont  encore  nombreuses,  elles  sont  plus  égale- 
ment réparties  et  se  concentrent  moins  souvent  sur  des  points 
déterminés.  C'est  que,  dans  l'arrondissement  de  Gray,  le 
relief  plus  adouci  du  sol  ne  comporte  plus  guère  de  positions 
défensives.  Lorsque  des  vestiges  se  rencontrent  groupés,  c'est 
un  autre  intérêt  qui  a  rassemblé  ceux  dont  ils  accusent  le 
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passage,  c'est  la  recherche  et  le  travail  des  silex  ;  le  type 
des  stations  de  ce  genre  est  l'atelier  d'Etrelles. 

En  résumé,  la  population  paraît  s'être  condensée,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  sur  une  ligne  de  positions  qui  traversent  le 
centre  du  département  de  Test  à  l'ouest.  Au  nord  de  cette 
ligne,  elle  a  fait  à  peu  près  complètement  défaut.  Au  sud, 
elle  s'est  éparpillée  plus  rare,  et  sans  doute  moins  sédentaire. 

Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  les  observations  commencent 
à  peine  dans  la  Haute-Saône,  et  que  je  reconnais  moi-môme 
toute  la  fragilité  de  ces  suppositions. 

En  indiquant  la  distribution  de  la  population  préhistorique, 
et  les  causes  qui  me  paraissent  l'avoir  déterminée,  j'ai  en 
quelque  sorte  préjugé  la  question  de  l'époque  à  laquelle  ces 
populations  ont  vécu,  puisque  je  constate,  ou  j'admets,  si 
Ton  veut,  qu'elles  ont  subi  des  conditions  d'existence  et  d'ha- 
bitation analogues  à  celles  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
J'admets  donc  en  même  temps  que  cette  époque  coïncide 
avec  l'époque  géologique  actuelle,  et  que  l'homme  n'a  fait 
son  apparition  dans  la  Haute-Saône  qu'après  la  période  qua- 
ternaire, alors  que  les  derniers  mouvements  de  la  surface  du 
sol  et  les  oscillations  du  climat  avaient  complètement  cessé. 

Le  raisonnement  est  loin  d'être  rigoureux,  et  si  la  répar- 
tition de  la  population  sur  notre  sol  était  la  seule  preuve  en 
faveur  de  cette  opinion,  je  n'aurais  certainement  pas  osé  la 
hasarder.  Mais  l'habitation  dans  des  camps  ou  positions  dé- 
fensives est  généralement  considérée  comme  relativement 
récente,  et  nous  allons  voir  cette  observation  se  confirmer 
dans  la  Haute-Saône. 

Les  silex  trouvés  à  la  surface  du  sol  ne  peuvent  fournir  que 
fort  peu  d'indications  «chronologiques,  puisque  leurs  formes 
seules  peuvent  être  interrogées,  et  les  conclusions  qu'on  peut 
tirer  de  celles-ci  sont  fort  incertaines. 

En  tous  cas,  le  type  de  Saint-Acheul  manque  complètement. 
Une  ou  d«ux  des  haches  recueillies  dans  le  canton  de  Vitrey 
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par  M.  Bouillerot  pourraient,  à  la  rigueur,  y  être  rapportées, 
ainsi  que  quelques  types  de  l'atelier d'Etrelles [Fig.  i,  3, 5, 6, 
pi.  III,  par  exemple].  Mais  ces  pièces,  moins  épaisses  que 
le  type  quaternaire  le  plus  ancien,  sont  plutôt,  surtout  celles 
d'Etrelles,  des  ébauches  destinées  à  être  retouchées  ou 
polies. 

Le  type  du  Moustier  est  partout  très-répandu,  mêlé  à  de 
nombreux  fragments  de  couteau. 

Enfin  celui  de  Solutré,  produit  d'une  fabrication  plus  habile, 
se  rencontre  fréquemment,  quoique  plus  rare.  Quelques-unes 
des  pointes  de  flèche  de  la  planche  II  peuvent  lui  être  rap- 
portées. 

L'absence  du  type  de  Saint-Acheul  peut  seule  se  prêter  à 
une  conclusion.  Quant  à  la  présence  des  deux  autres,  elle 
n'emporte  ici  aucune  signification.  Leur  extrême  abondance 
dans  la  caverne  du  ^loustier  et  la  station  de  Solutré  a  sans 
doute  permis  aux  archéologues  de  prendre  les  silex  de  ces 
localités  cpmme  types  de  différentes  époques  de  la  période 
paléolithique;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  été  employés 
pendant  les  âges  suivants,  et  si  le  sentiment  artistique  semble 
avoir  péri  à  la  fin  de  cette  période  dans  une  commotion  vio- 
lente, les  besoins  de  la  vie  domestique  ou  les  nécessités  de 
la  guerre  ont  perpétué  l'emploi  de  certaines  formes  paléoli- 
thiques, que  l'usage  de  la-pierre  polie  ne  pouvait  complète- 
ment remplacer. 

Mais  ce  qui  donne  la  date  de  nos  stations,  c'est  la  présence 
à  peu  près  constante  de  la  hache  polie  et  des  débris  de  la 
roche  particulière  qui  a  servi  à  en  fabriquer  la  plus  grande 
partie.  Il  faut  donc  rattacher  sans  hésitation  l'ensemble  de 
ces  stations  à  la  période  néolithique.  * 

Une  seule  observation  pourrait  faire  remonter  la  présence 
de  l'homme  aux  temps  quaternaires,  c'est  la  découverte  faite 
à  une  grande  profondeur  dans  le  diluvium  quartzeux  delà 
forêt  domaniale  des  Gabiottes  (Fontaine),  d'une  tète  de  lance 
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en  jaspe  noir.  Mais  deux  raisons  affaiblissent  la  signification 
de  cette  découverte.  L'indication  de  la  profondeur  de  4  mètres 
que  j'ai  donnée  résulte  de  la  déclaration  des  ouvriers  du 
chemin  de  fer,  et  chacun  sait  avec  quelle  réserve  il  faut 
admettre  ces  sortes  de  renseignements.  En  second  lieu,  la 
ligne  d'Aillevillers  à  Lure  est  établie  dans  le  diluvium 
quartzeux,  avec  des  déblais  très-fréquents  sur  près  de  vingt 
kilomètres,  et  la  découverte  de  cette  arme  est  restée  unique. 

Cette  observation  reprendrait,  du  reste,  toute  son  impor- 
tance si  elle  était  suivie  dans  l'avenir  de  trouvailles  faites 
dans  les  mêmes  conditions. 

L'homme  quaternaire  a  principalement  habité  les  cavernes, 
et  celles-ci  sont  assez  nombreuses  dans  la  Haute-Saône. 
M.  Thirria  en  signale  quatorze,  et  encore  en  passe-t-il 
quelques-unes  sous  silenee,  de  sorte  qu'on  peut  en  porter 
facilement  le  nombre  à  une  vingtaine.  Ces  grottes  ont  été 
-peu  explorées  jusqu'à  présent  au  point  de  vue  préhistorique. 
Pourtant  deux  d'entre  elles  (Port-sur-Saône  et  Echenoz-la- 
Meline)  ont  fourni  quelques  silex  associés  à  des  débris  de 
poterie;  or  la  poterie  a  été  presque  inconnue  à  l'époque 
paléolithique  (1).  Une  troisième  (Gronvillars)  a  môme  donné 
du  bronze. 

Jusqu'à  présent,  les  grottes  de  la  Haute- Saône  peuvent 
donc  ôtre  considérées  comme  n'ayant  donné  asile  pendant  la 
période  quaternaire  qu'aux  ours  et  aux  hyènes,  qui  y  ont 
traîné  les  membres  des  animaux  dont  on  retrouve  les  osse- 
ments môles  aux  leurs. 

La  détermination  de  l'époque  de  l'apparition  de  Phomme 
offre  seule  un  grand  intérôt,  car  il  est  évident  qu'ayant  une 
fois  pris  pied  dans  une  contrée,  l'homme  ne  Ta  plus  aban- 

(1)  La  poterie  de  la  grotte  d'Echenoz  présente  même  quelques 
ornements,  stries  et  triangles,  rappelant  l'ornementation  uniforme 
et  géométrique  de  l'âge  du  bronze. 
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donnée.  La  devise  :  «  J'y  suis,  j'y  reste,  »  est  vieille  comme  le 
monde. 

Pourtant  l'opinion  que  la  densité  de  la  population  a  dû 
diminuer  après  l'âge  de  la  pierre  polie,  a  dos  partisans; 
M.  Le  Hon  l'admet  pour  la  Belgique,  par  exemple,  et  les 
observations  faites  dans  la  Haute-Saône  sont  de  nature  à  la 
fortifler. 

D'abord  les  haches  de  pierre  percées  pour  recevoir  un 
manche,  qui  étant  évidemment  le  produit  d'une  industrie 
perfectionnée,  doivent  être  des  derniers  siècles  de  la  période 
néolithique,  sont  très-rares  dans  notre  région,  où  on  peut 
les  compter.  Je  n'ai  pu  en  recueillir  que  cinq  exemples 
(Saint-Valbert-les-Héricourt,  Cendrecourt,  Purgerot,  Cita  et 
Montseugny).  De  plus,  les  objets  de  bronze  sont  presque  aussi 
rares,  et,  sauf  à  Bourguignon-les-Morey,  font  absolument 
défaut  dans  nos  stations  à  l'air  libre. 

Cette  rareté  n'est  pas  spéciale  à  la  Haute-Saône;  les  cités 
lacustres  et  quelques  fonderies  préhistoriques  ont  seules 
présenté  de  grandes  quantités  d'instruments  de  bronze 
réunis. 

Maintenant  est-il  bien  logique  de  conclure  de  Tabseoce 
d'objets  en  bronze  à  la  rareté  de  la  population  qui  a  fait 
usage  de  cet  alliage? 

La  fabrication  des  haches  ou  des  épées  de  bronze  n'était 
pas,  comme  la  taille  d'une  tète  de  flèche,  ou  le  polissage 
d'une  hache,  à  la  portée  do  tout  le  monde.  C'était  une  opéra- 
tion métallurgique,  nécessitant  d'abord  l'extraction  ou  l'ac- 
quisition des  minerais  de  cuivre  et  d'étain,  puis  un  outillage 
et  des  connaissances  techniques,  apanage  du  petit  nombre. 
Evidemment,  pour  posséder  une  arme  métallique,  il  fallait 
non  pas  la  faire,  mais  l'acheter,  ce  qui,  à  cette  époque  de 
barbarie,  a  dû  réduire  singulièrement  le  nombre  des  heureux 
possesseurs  de  ces  objets  de  luxe.  Pendant  que  le  chef, 
l'homme  libre,  suspendait  à  sa  ceinture  un  celt  ou  une  épée 
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de  bronze,  et  parait  la  chevelure  de  sa,  ou  plutôt  de  ses 
femmes,  d'épingles  élégantes,  le  pauvre  diable  devait  conti- 
nuer à  frotter  patiemment  un  caillou  sur  un  grès  pour  se 
procurer  un  outil.  Si  une  hache  de  pierre  représente  un 
homme,  par  exemple,  nul  doute  que  le  celt  de  bronze  en 
représente  cent  ou  plus. 

Enfin,  à  peine  l'usage  des  silex  et  des  roches  feldspathiques 
a-t-il  été  abandonné,  que  ces  objets  ont  perdu  tout  leur  prix. 
Il  a  fallu  traverser  7,000  ou  8,000  ans  pour  voir  la  manie  des 
collectionneurs  ou  les  études  des  archéologues  leur  restituer 
quelque  valeur.  Témoignages  inaltérables  de  l'industrie  pri- 
mitive, tous  les  silex  quaternaires,  toutes  les  haches  néoli- 
thiques subsistent.  A  peine  quelque  cultivateur  trouvant  une 
pierre  à  fusil  sous  sa  charrue,  l'a-t-il  mise  de  côté  pour  battre 
le  briquet. 

En  est-il  de  même  pour  le  bronze?  Certainement  non. 
L'apparition  du  fer  n'en  a  pas  fait  abandonner  l'usage,  mais 
l'a  transformé.  Epées,  celts,  torques,  épingles,  bracelets  ont 
repassé  au  creuset  ;  nous  ne  les  retrouvons  plus  que  dans 
les  sépultures,  sous  les  stations  lacustres  incendiées,  dans 
les  tourbières,  et  c'est  tout  à  fait  involontairement  que  nos 
aïeux  nous  ont  laissé  l'immense  majorité  des  pièces  qui 
figurent  dans  nos  musées. 

Revenons  à  la  période  néolithique,  qui  seule  a  laissé  assez 
de  traces  dans  notre  région  pour  permettre  d'avancer  quelques 
hypothèses. 

Celle  des  relations  des  habitants  de  nos  camps  avec  les 
contrées  voisines  est  une  des  rares  questions  sur  lesquelles 
nous  possédions  aujourd'hui  quelques  données;  encore  la 
conclusion  est-elle  négative.  Nous  n'avons»  en  effet,  aucune 
preuve  que  ces  relations  aient  été  bien  étendues,  tous  les 
objets  que  nous  retrouvons  paraissant  avoir  une  provenance 
locale. 

Les  silex  viennent  en  grande  majorité  des  terrains  tertiaires 
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lacustres  de  l'arrondissement  de  Gray,  bien  que  les  types 
volumineux  d'Etrelles  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  camps 
de  l'arrondissement  de  Vesoul,  sauf  peut-être  une  ou  deux 
haches  du  canton  de  Vitrey.  Au  moins  puis-je  affirmer  qu'il 
n'y  en  a  pas  dans  toute  la  région  que  j'ai  particulièrement 
explorée,  depuis  le  camp  de  Bourguignon-les-Morey  à  l'ouest, 
jusqu'à  la  petite  station  du  Mont-Jarroz  à  l'est.  Quant  aux 
haches  de  silex  poli,  communes  en  Champagne,  je  n'en 
connais  que  deux  exemples,  le  fragment  que  j'ai  recueilli  au 
Sabot  (Frotey),  et  une  grande  hache  trouvée  à  Port-sur- 
Saône. 

On  rencontre  dans  la  Haute-Saône  des  haches  de  roches 
très-diverses,  et  la  collection  de  M.  E.  Perron  en  contient  de 
nombreux  spécimens.  Toutes  les  pièces  de  cette  collection 
ont  été  examinées  par  M.  Delesse,  i'éminent  ingénieur  des 
mines,  dont  le  nom  fait  autorité  en  pareille  matière;  elles 
ont  toutes  été  reconnues  par  lui  comme  provenaut  des  Vosges. 

Il  n'est,  du  reste,  même  pas  nécessaire  de  supposer  que  la 
race  néolithique  ait  pénétré  dans  cette  région  montagneuse 
pour  se  les  procurer.  Il  lui  suffisait  d'aller  les  chercher  à 
Têtat  de  cailloux  roulés  dans  les  rivières  de  la  Lanterne  et 
de  rognon,  ou  entre  Lure  et  Luxeuil,  dans  les  dépôts  du 
diluvium. 

Malgré  la  variété  des  roches  employées  par  les  polisseurs 
de  haches,  il  en  est  une  pour  laquelle  ils  ont  montré  une 
prédilection  marquée,  à  tel  point  que  la  hache  de  cette 
matière  me  paraît  caractéristique  de  notre  région,  surtout  de 
la  région  des  camps. 

J'éprouve  tout  d'abord  à  ce  propos  un  grand  embarras, 
venant  de  la  difficulté  où  je  suis  de  donner  à  cette  roche  une 
dénomination  certaine.  J'ai,  du  reste,  la  consolation  de  ne 
pas  être  le  ssul,  car  chacun  sait  combien  la  détermination 
des  roches  est  chose  ardue,  et  dans  les  monographies 
archéologiques,  il  est  nombre  d'appellations  en  ite  qui  ne 
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résisteraient  pas  à  l'analyse.  La  serpentine  est  une  des  roches 
les  plus  à  la  mode,  et  il  suffit  souvent  d'une  teinte  verte 
pour  appeler  sur  une  hache  la  faveur  de  cette  dénomination. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  arriver  à  une  connaissance 
exacte  de  la  nature  minéralogique  de  nos  haches,  qui  pût  me 
mettre  sur  la  trace  de  leur  provenance.  Ces  efforts  faits  pour- 
tant auprès  de  personnes  compétentes  n'ont  pas  abouti,  et  je 
me  suis,  entre  autres  obstacles,  heurté  à  une  synonymie 
inextricable.  J'ai  successivement  obtenu  les  dénominations 
suivantes  :  trapp,  pétro-silex,  schiste  siliceux,  argilolite  et 
aphanite.  Chacune  d'elles  a  une  source  sérieuse,  et  j'écarte 
les  noms  de  fantaisie.  La  dernière  m'a  paru  la  plus  employée, 
et  j'aurais  pu  m'y  arrêter;  mais  l'aphanite  est  une  roche 
composée  de  feldspath  labrador  et  d'amphibole  intimement 
mélangés  en  une  pâte  absolument  compacte,  tandis  que  les 
haches  de  la  Haute-Saône  ont  une  structure  schisteuse. 
J'emprunte  donc  au  Traité  des  Roches  de  M.  Coquand  la  dé- 
nomination tfamphibolite  schistoidey  qui,  bien  que  synonyme 
d'aphanite,  me  paraît  désigner  plus  particulièrement  la  ma- 
tière de  nos  haches.  M.  Coquand  cite,  du  reste,  un  gisement 
de  cette  variété  d'amphibolite  à  Château-Lambert  (Haute- 
Saône).  Je  n'ai  malheureusement  pas  eu  le  temps  d'en  faire 
la  recherche . 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  roche,  extrêmement  dure  et  résis- 
tante, a  une  cassure  parfois  conchoïdale,  souvent  lamellaire, 
et  d'un  aspect  mat.  Sa  pâte,  très -homogène,  est  d'un  noir 
vert;  elle  se  couvre  à  l'air  d'une  patine  gris-verdàtre.  Elle 
est  rubannéc,  et  quelques  haches  paraissent  s'être  fendues, 
grâce  à  une  certaine  flssilité. 

Si  j'insiste  sur  les  caractères  de  cette  roche,  c'est  que  la 
plupart  des  haches  de  nos  stations  en  sont  formées,  et  que 
l'emploi  de  cette  matière,  très-répandu  à  Test  du  départe- 
ment, sur  les  territoires  et  dans  les  environs  de  Belfort  et  de 
Montbéliard,  semble  ne  pas  s'être  étendu  au-delà  de  nos 
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limites  sud  et  ouest,  et  pourrait  bien  être  caractéristique  de 
notre  région,  où  par  contre  le  silex  poli  est  très-rare  (1). 

Je  n'ai  pas  retrouvé  cette  hache  à  l'Exposition  universelle, 
ni  dans  la  salle  d'anthropologie,  ni  au  Trocadéro,  et  je  n'en 
ai  vu  qu'une  seule  au  musée  de  Saint-Germain,  venant  de 
Belfort,  et  étiquetée  «  trapp.  » 


Tel  est  le  bilan  du  département  de  la  Haute-Saône,  jusqu'ici 
à  peu  près  inconnu  au  point  de  vue  préhistorique. 

J'ai  longtemps  hésité  à  publier  ces  quelques  notions,  faibles 
prémices  de  conclusions  incertaines,  et  je  trouve  encore  que 
le  bagage  en  est  bien  léger.  Mais  j'ai  réfléchi  que  les  obser- 
vations négatives,  elles-mêmes,  peuvent  avoir  une  certaine 
valeur.  EnQn  mon  but  ayant  été,  en  faisant  connaître  le  peu 
que  Ton  sait,  de  faire  précisément  ressortir  le  beaucoup  qu'on 
ignore,  sera,  sous  ce  rapport  au  moins,  complètement  atteint. 
Et  si  de  nouvelles  découvertes  et  de  plus  sûres  déductions 
viennent  prouver  bientôt  que  mes  observations  ont  été  mal 
faites  et  mes  conclusions  hasardées,  j'éprouverai  néanmoins 
une  véritable  satisfaction  d'avoir  ouvert  la  voie  et  peut-être 
provoqué  cet  heureux  résultat. 


Ve^oul,  avril  1879. 


E.   CHAPELAIN, 

Inspecteur  des  forêts. 


(1)  M.  Tuefferd,  dans  son  Etude  sur  «  les  antiquités  préhistoriques 
du  pays  de  Montbéliard  et  de  Belfort,  »  ne  signale  qu'une  seule 
hache  de  silex  poli. 


L'ATELIER  PRÉHISTORIQUE 

D'ÉTRELLES 


NOTE    DE    M.    EUGENE    PERRON 


L'ATELIER    PRÉHISTORIQUE   D'ÉTRELLES, 


Le  terrain  tertiaire  lacustre  de  la  Haute-Saône,  que  les 
géologues  classent  dans  la  période  miocène  (1),  renferme, 
dans  plusieurs  de  ses  assises,  des  plaquettes  et  des  rognons 
plus  ou  moins  volumineux  de  silex  à  cassure  souvent  vive 
et  tranchante,  de  nuances  généralement  claires,  mais  variant 
du  blond  au  noir. 

Ce  terrain  est  naturellement  recouvert,  d'abord  par  les 
couches  pliocôneSjdans  lesquelles  sont  enfouis  les  débris  des 
grands  pachydermes  de  cette  période,  tels  que  le  masto- 
donte, puis  par  une  formation  argilo-siliceuse,  non  stratifiée, 
d'origine  glaciaire,  et  appartenant  à  la  période  quaternaire. 

Cependant  les  érosions  qui  ont  suivi  cette  dernière  période 
ont  mis  à  découvert  le  terrain  lacustre  sur  un  assez  grand 
nombre  de  points,  dans  les  arrondissements  de  Vesoul  et  de 
Gray,  et  les  affleurements  des  bancs  renfermant  des  silex  ne 
sont  pas  rares. 

La  présence  des  silex  en  question  n'a  pas  échappé  à 
l'homme  des  temps  préhistoriques;  il  leur  a  demandé  la 


(l)  La  formation  lacustre  de  la  Haute-Saône  est  caractérisée-  par 
un  certain  nombre  d'espèces  de  mollusques  d'eau  douce,  dont  les 
principales  sont  :  Lymnea  longiscata,  Lamk.;  L.  acuminala,  Brong.; 
Planorbis  olygiratus,  Edw.;  Cyclostoma  mumia,  Lamk.;  Bylinia 
DuchaslelimNyst.,B.  pulchra,  Desh.;  B.  plicata,  d'Arch.;  B.  Perruni, 
Tournouer;  Cyclas  Thirriœ,  Tourn. 
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matière  de  ses  armes  et  de  ses  instruments  à  une  époque 
antérieure  à  la  connaissance  des  métaux. 

Aussi  trouve-t-on  fréquemment,  dans  la  région  du  bassin 
tertiaire  de  la  Haute-Saône  et  dans  les  régions  qui  l'avoi- 
sinent, disséminés  à  la  surface  du  sol,  des  éclats  de  ces  silex 
taillés  en  forme  de  lames,  de  haches,  de  pointes  de 
lance,  etc.  Nul  doute  que  des  recherches  minutieuses  n'a- 
mènent la  découverte  des  emplacements  où  ces  objets  ont  été 
taillés. 

Mais  jusqu'à  présent,  à  ma  connaissance  du  moins,  ce 
n'est  que  sur  le  territoire  d'Etrelles  que  l'accumulation  des 
produits  et  des  débris  de  la  taille  des  silex  a  été  constatée  en 
assez  grande  abondance  sur  un  même  point  pour  qu'on  ne 
puisse  avoir  aucun  doute  au  sujet  de  l'existence  d'un  antique 
atelier  de  l'âge  de  la  pierre. 

Lorsqu'on  suit  la  route  dite  des  Romains,  entre  Mont-lcs- 
Etrellcs  et  La  Chapelle-Saint-Quillain,  après  avoir  franchi  le 
ponceau  établi  sur  le  ruisseau  de  la  petite  Morthe,  et  avant 
d'arriver  au  sommet  de  la  montée,  on  a,  à  sa  droite,  un  cer- 
tain nombre  de  parcelles  de  terre  en  culture,  dont  l'ensemble 
figure  au  cadastre  d'Etrelles  sous  la  dénomination  de  :  les 
Petitei-Manges.  La  surface  de  trois  ou  quatre  de  ces  parcelles, 
inclinées  au  nord  et  au  nord-est,  à  240  mètres  d'altitude,  est 
couverte  de  fragments  de  silex  sur  une  surface  d'environ 
un  hectare. 

L'emplacement  n'a  rien  de  remarquable,  sinon  que  la  vue 
s'étend  à  quelques  kilomètres  dans  la  direction  d'Oiselay  à 
Frasne-le-Chàteau. 

Le  sol  est  argilo-ferrugineux  ;  il  appartient  au  dépôt  con- 
stitué par  les  argiles  remaniées  du  pliocène  auxquelles  Thirria 
a  donné  le  nom  de  terrain  du  minerai  de  fer  pisiforme.  C'est 
vraisemblablement  par  suite  du  remaniement  occasionné 
par  l'action  glaciaire,  pendant  la  période  quaternaire,  qu'il 
renferme  naturellement  quelques  fragments  de  silex.  Toutefois 
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presque  tous  ceux  de  la  surface  proviennent  sans  aucun  doute 
du  transport,  opéré  par  la  main  de  l'homme,  de  rognons  sili- 
ceux dont  le  gisement  géologique  se  rencontre  à  quelques 
kilomètres  de  distance. 

C'est  sur  ces  trois  ou  quatre  sillons ,  explorés  à 
diverses  reprises  et  depuis  vingt  ans  environ,  que  j'ai 
recueilli  un  assez  grand  nombre  d'objets  en  silex,  taillés, 
gisant  au  milieu  d'innombrables  éclats  informes  ou  déchets 
de  fabrication.  Parmi  ces  objets,  les  uns,  en  petit  nombre, 
paraissent  achevés  ;  un  plus  grand  nombre  ne  sont  qu'ébau- 
chés, dégrossis,  ou  ont  été  rebutés  par  suite  des  difficultés 
qu'a  présentées  leur  taille.  Ils  affectent  les  formes  de  lames,  de 
haches,  de  pointes  de  javelot,  de  racloirs,  grattoirs  et  perçoirs. 
Avec  ces  instruments  se  rencontrent  les  percuteurs,  qui  ont 
servi  à  la  taille,  les  nucle%9  desquels  ont  été  détachés  les  éclats 
façonnés,  quelques  rares  débris  de  poterie  et  des  fragment? 
de  meule  en  grès  très-dur. 

Sans  vouloir  présenter  comme  des  types  bien  définis  les 
pièces  que  j'ai  recueillies  aux  Petites-Manges  d'Etrelles,  j'ai 
dû  toutefois  les  classer,  pour  les  décrire,  sous  les  dénomina- 
tions usuelles,  et  c'est  sous  la  réserve  de  cette  observation 
que  j'en  donne  la  description  suivante  : 

Couteaux.  —  Ce  sont,  comme  dans  toutes  les  stations  pré- 
historiques, des  éclats  de  silex  en  forme  de  lames,  sans 
retouches  sur  les  bords,  plus  ou  moins  concaves  d'un  côté  et 
convexes  de  l'autre,  avec  une  arôte  ou  une  facette  médiane. 
[PI.  IV,  fig.  5.J 

Autant  les  fragments  de  ces  lames  sont  nombreux,  autant 
on  les  trouve  complètes  en  petit  nombre.  Beaucoup  de  ces 
objets  ont  peut-être  été  brisés  par  les  pieds  des  chevaux  lors 
des  travaux  de  la  culture. 
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Hacha.  —  Elles  sont,  comme  tous  les  autres  instruments 
recueillis  à  Etrelles,  en  silex  tertiaire  de  la  Haute-Saône,  de 
forme  bipenne,  taillées  à  grands  éclats,  à  tranchants  grossiers, 
propres  au  combat  ou  à  la  chasse  des  grands  animaux  plutôt 
qu'à  tout  usage  industriel. 

Presque  toutes  celles  que  j'ai  recueillies  sont  des  pièces  en 
partie  brisées,  en  partie  ébauchées.  L'une  d'elles  [PI.  III, 
flg.  1],  entière,  en  représente  le  type,  à  la  dimension  près; 
elle  mesure  21  centimètres  dans  le  sens  de  la  longueur;  sa 
largeur  est  de  10  centimètres.  Elle  est  bombée  sur  ses  deux 
faces,  et  son  épaisseur,  prise  sur  la  partie  médiane,  est  d'en- 
viron 45  millimètres.  Son  poids  est  de  720  grammes. 

Pointes  de  lance  ou  de  javelot.  —  Je  désigne  sous  ces  noms 
des  pièces  de  forme  lancéolée  [PI.  III,  flg.  2,  5,  6,  7],  taillées 
moins  grossièrement  que  les  précédentes,  arrondies  à  la  base, 
plus  effilées  à  l'autre  extrémité,  tranchantes  sur  tout  le  pour- 
tour. Le  type  le  plus  général  a  les  dimensions  suivantes  : 
longueur,  10  à  12  centimètres;  largeur  moyenne,  5  centi- 
mètres. Certains  échantillons  ont  une  des  faces  piano,  non 
retouchée;  la  plupart  ont  les  deux  faces  plus  ou  moins 
bombées.  La  taille  assez  soignée  de  l'extrémité  la  plus  large 
permet  d'en  considérer  quelques-uns  comme  de  véritables 
haches.  Outre  le  type  allongé,  il  s'en  rencontre  qui,  taillés 
en  amande,  se  rapprochent  du  type  du  mouslier.  [PI.  III, 
fig.  3  et  4.] 

Pointes  de  flèche.  —  Un  grand  nombre  de  petits  éclats, 
sans  relouches  [PI.  IV,  fig.  7],  ont  pu  avoir  cette  destination. 

Une  pointe  à  tige  et  à  ailerons,  finement  taillée  [PI.  IV, 
flg.  8],  semblable  à  celles  que  Ton  recueille  au  mont  Cita, 
bien  que  recueillie  sur  le  même  sol,  ne  me  parait  pas  avoir 
la  même  origine  que  les  précédentes.  Elle  est  d'ailleurs 
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Tunique  de  son  type;  elle  p3Ut  avoir  été  apportée  aux 
Petites-Manges  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  l'atelier. 

Racloirs  et  grattoirs.  —  Je  considère  comme  tels  :  1°  des 
éclats  ayant  une  des  faces  plane  et  non  travaillés,  régulière- 
ment arondis  par  d'assez  fines  retouches  sur  une  partie  de 
leur  pourtour  [PI.  IV,  fig.  1  et  3]  ;  2°  d'autres  éclats,  présen- 
tant également  une  face  plane,  mais  de  forme  plus  allongée 
que  les  précédents,  plus  épais  que  les  lames  de  couteau  et 
retaillés  sur  les  bords.  [PI.  IV,  fig.  2  et  1 1 .] 

Ces  objets,  et  peut-être  les  suivants,  pouvaient  être  em- 
ployés à  la  préparation  des  peaux  d'animaux  sauvages  ou 
domestiques  qui,  vraisemblablement,  servaient  de  vêtements, 
et  peut-être  d'abris  aux  hommes  de  l'âge  de  la  pierre.  J'en 
ai  recueilli  un  grand  nombre  à  la  station  d'Etrelles.  La  forme 
arrondie  domine,  avec  une  largeur  moyenne  de  8  à  9  centi- 
mètres. 

Ciseaux.  —  Je  ne  saurais  désigner  autrement  les  pièces 
figurées  planche  IV  ;  l'une  [fig.  10],  ayant  l'extrémité  large  en 
taillant;  l'autre  [fig.  9],  ayant  cette  même  extrémité  mousse. 

Poinçons  et  perçoirs.  —  C'est  sous  ces  désignations  que  je 
mentionne  les  éclats  de  dimensions  diverses  [PI.  IV,  fig.  4, 
6,  12,  13,  14]  obtenus  par  un  ou  plusieurs  chocs,  et  le  plus 
ordinairement  appointés  par  des  retouches. 

Percuteurs.  —  Ce  sont  généralement  des  rognons  de  silex 
de  grosseurs  diverses.  Les  uns  sont  des  rognons  bruts  ;  les 
autres  ont  été  préparés  par  une  taille  spéciale.  On  les  recon- 
naît facilement  à  ce  signe  qu'aux  points  saillants  de  leur 
surface,  ils  portent  des  hachures  enchevêtrées,  résultat  de 
la  percussion.  Quelques-uns  ne  présentent  qu'une  surface  de 
frappe;  d'autres  en  présentent  deux,  trois,  et  même  un  plus 
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grand  nombre.  Souvent  ce  sont  des  nuclei  qui,  après  avoir 
donné  des  lames  ou  des  éclats  utilisés,  ont  été  employés 
comme  percuteurs. 

Nuclei.  —  On  trouve  assez  souvent,  non-seulement  aux 
Petites-Manges,  mais  sur  tout  le  territoire  d'Etrelles  et  les 
territoires  des  communes  voisines,  particulièrement  celui  de 
Vantoux,  des  rognons  de  silex  desquels  des  lames  ont  été 
détachées  par  la  percussion.  Ils  présentent  autant  de  facettes 
longitudinales  et  parallèles  que  l'ouvrier  préhistorique  leur  a 
demandé  de  ces  lames.  J'en  possède  plusieurs  beaux  échan- 
tillons ;  il  s'en  trouve  un  au  cabinet  d'histoire  naturelle  de 
Vesoul,  qui  provient  égaleront  de  l'atelier  d'Etrelles. 

Débris  de  poterie.  —  Ces  débris  sont  très-rares  ;  je  n'en  ai 
rencontré  que  deux  ou  trois  en  très-petits  fragments  ;  ils 
semblent  provenir  de  poteries  à  parois  épaisses,  n'ayant  pas 
subi  ou  n'ayant  qu'imparfaitement  subi  l'action  du  feu. 

Débris  de  meules.  —  On  sait  qu'aujourd'hui  encore  les  peu- 
plades sauvages,  dans  l'alimentation  desquelles  entrent  les 
graines  de  céréales,  écrasent  ces  graines  à  la  main  pour  les 
réduire  en  farine.  C'est  très -probablement  à  cet  usage  qu'ont 
servi  trois  pierres  en  grès  très-dur,  plates,  en  forme  de 
meules,  présentant  des  traces  bien  évidentes  de  frottement. 
L'une  de  ces  meules  [PI.  III,  fig.  8],  dont  un  tiers  environ  a 
disparu,  a  un  diamètre  de  10  centimètres  sur  une  épaisseur 
de  4  centimètres.  Les  deux  autres  fragments  de  grès,  à  sur- 
faces polies  par  le  frottement,  proviennent  de  pièces  de  plus 
fortes  dimensions. 

Parmi  ces  objets  dont  je  viens  de  décrire  les  types,  les  uns 
sont  recouverts  d'une  belle  patine  blanche  :  ce  sont  ceux 
qui  ont  subi  une  longue  exposition  à  l'air;  d'autres  pré- 
sentent des  surfaces  d'apparence  fraîche  :  ce  sont  ceux  qui, 
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longtemps  enfouis  dans  le  sol,  ont  été  récemment  ramenés  à 
la  surface  par  les  travaux  de  la  culture  ;  quelques-uns  enfin 
présentent  des  traces  de  rouille,  résultat  de  leur  contact  avec 

« 

le  fer  des  charrues  et  des  autres  instruments  aratoires. 

Le  champ  des  Petites-Manges  a-t-il  été  un  centre  d'habi- 
tation prolongée,  ou  n'a-t-il  été  que  remplacement  d'un 
atelier  passager  pour  la  fabrication  des  instruments  de  l'âge 
de  la  pierre  ? 

D'un  côté,  si  on  tient  compte  de  cette  circonstance  que  le 
sol  des  Petites-Manges  ne  présente,  sur  aucune  partie,  la 
nuance  noirâtre,  résultat  du  séjour  de  l'homme,  et  due  au  mé- 
lange des  cendres,  des  charbons,  des  débris  de  poterie,  etc.; 
si  on  y  ajout i  l'absence  presque  absolue  de  ces  derniers 
débris,  celle  de  pièces  usagées,  de  tout  vestige  de  sépulture, 
en  un  mot  de  tous  les  signes  qui  décèlent  les  anciennes 
stations  humaines,  on  doit  rejeter  la  première  hypothèse.  On 
doit  au  contraire  admettre  la  seconde,  si  on  considère  le 
nombre  incalculable  d'éclats  de  silex  provenant  du  fait  de 
l'homme  et  le  grand  nombre  de  pièces,  rebutées  plutôt  qu'é- 
bauchées, réunies  sur  un  même  point. 

Reste  à  fixer  l'ancienneté  relative  de  l'atelier  d'Etrelles. 

L'absence  de  tout  objet  en  pierre  polie  et  la  grossièreté 
de  la  taille  des  silex  le  fait  remonter  à  la  période  paléolithique. 
La  forme  bipenne  des  haches,  celle  lancéolée  des  pointes  de 
javelot,  jointes  au  grand  nombre  de  grattoirs,  semblent 
devoir  le  faire  rattacher  A  l'époque  solutréenne,  c'est-à-dire  à 
celle  où  l'homme  primitif  occupait  nos  régions  concurrem- 
ment avec  le  mammouth,  dont  les  restes  se  rencontrent 
fréquemment  dans  les  graviers  de  la  Saône. 

e.   PERRON. 
20  mars  1879. 
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SEANCE  DU  31  JANVIER  1878. 
Présidence   de  M.   Rkboul  de   Neyrol. 

Présents  :  MM.  Reboul,  Burgtty,  Dodelier,  Bartholomé, 
Lévy,  Finot,  Félix  Galmiche,  Paul  Petitclcrc,  Travelet, 
Schœndœrffer,  Bardenet,  Membrey,  Loyez,  d'Andelarre  et 
Thevenin. 

M.  le  Préfet,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Président, 
exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  et 
espère  être  plus  heureux  une  autre  fois. 

MM.  Mangin,  Cardot  de  la  Burthe,  Jannot  et  Roger  Galmiche 
se  font  excuser. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Burgtty  pour  la  lecture  du 
rapport  de  la  commission  de  vérification  du  compte  de 
gestion  de  l'exercice  1877.  Ce  rapport  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Il  résulte  de  la  vérification  des  comptes  présentés  par 
notre  honorable  collègue  et  trésorier  M.  Willemot  que,  pour 
en  produire  le  reliquat  juste,  il  devrait  y  ajouter  de  sa  poche 
une  somme  de  28  fr.  05  c. 

«  M.  Willemot  a,  en  effet,  omis  d'inscrire  un  article  de 
dépenses  faites  pour  emploi  de  groise  dans  les  allées  du 
petit  jardin  de  l'exposition  horticole;  d'après  un  état  d'ou- 
vriers dressé  par  le  voyer  de  la  ville,  en  date  du  15  mai  1877, 
visé  par  les  membres  de  la  commission  et  approuvé  par  notre 
honorable  Président  M.  Reboul. 

«  Les  sommes  payées  et  non  inscrites  forment  un  total  de 
28  fr.  05  c,  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  total  des  dépenses 
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générales,  ce  qui  ea  réduirait  d'autant  le  reliquat  présenté 
par  M.  Wïllemot. 

€  Ainsi  rectifié,  le  résultat  des  écritures  de   l'exercice 
1877  se  résume  ainsi  : 

Recettes 1 0 . 1 6 1 f  78e 

Dépenses 7.406  70 


Excédant  des  recettes ...      2 .  755  02 

à  porter  à  nouveau  à  l'actif  de  l'exercice  1878. 

t  Votre  commission  constate  que  l'année  1877  a  été  des 
plus  difficiles  et  des  plus  pénibles  pour  notre  honorable 
trésorier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  adresser  les  plus  vifs  remer- 
cîmeçts  pour  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  a  apportés  à 
l'accomplissement  de  sa  rude  et  délicate  mission. 

«  Vesoul,  le  31  janvier  1878. 

«  BURGUY.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  Président  soumet  à  l'assemblée  le  projet  de  budget 
de  l'exercice  1878. 

A  ce  sujet,  MM.  Travelet  et  Petilclerc,  conservateurs- 
adjoints  du  musée,  communiquent  à  l'assemblée  un  rapport 
tendant  à  faire  ajouter  au  projet  de  budget  une  somme  de 
110  fr.,  destinée  au  mobilier  de  la  première  salle  des  collec- 
tions, où  ces  Messieurs  ont  l'habitude  de  travailler.  Ce  rapport 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Vesoul,  25  janvier  1878. 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Le  Conseil  général  de  la  Haute-Saône  a  bien  voulu  voter 
au  budget  de  1878  une  somme  de  800  fr.  pour  les  réparations 
des  bâtiments  départementaux  occupés  par  la  Société  d'agri- 
culture. 
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t  Sur  le  désir  de  M.  Paul  Petitclerc  et  le  mien,  M.  Dodelier, 
architecte  départemental,  nous  a  exposé  hier  les  diverses 
réparations  qu'il  se  proposait  de  faire  à  ces  locaux,  et  notam- 
ment à  ceux  contenant  les  collections,  et  nous  avons  pu  nous 
convaincre,  sur  place,  que  la  somme  allouée  serait  suffisante 
pour  exécuter  les  réparations  essentielles. 

«  Mais  il  en  est  d'autres  aussi  nécessaires  et  dont  le  dépar- 
tement ne  peut  se  charger  :  ce  sont  celles  du  mobilier  des  salles 
de  collections.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  en  quoi 
elles  consistent,  et  de  vous  proposer  de  soumettre  à  la  Société 
d'agriculture  la  demande  du  crédit  nécessaire. 

t  1°  Dans  la  petite  salle  du  musée,  il  y  a  une  grande  vitrine 
en  trop,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  il  est  impossible  d'y 
placer  une  table  à  écrire,  des  chaises,  et  presque  d'y  circuler. 
Nous  proposons  que  cette  vitrine  soit  prêtée  à  l'école  normale, 
si  cette  institution  veut  bien  l'accepter  et  en  assurer  la  con- 
servation, à  charge  pour  nous  d'y  placer  dans  quelque  temps 
une  petite  collection  minéralogique  et  géologique,  provenant 
de  nos  doubles,  et  qui  servirait  ainsi  à  l'instruction  dans  cette 
école.  (Dépense  nulle.) 

«  2°  Pour  assurer  dans  cette  même  salle  la  conservation 
des  réparations  importantes  que  le  département  doit  y  faire, 
tant  au  plafond  qu'aux  murs,  fenêtres  et  planchers,  et  en 
outre  celle  des  vitrines,  armoires  et  boîtes  des  collections, 
enfin  pour  nous  permettre  d'y  travailler,  sans  danger  au  point 
de  vue  de  la  santé,  à  la  réorganisation  desdites  collections,  il 
est  absolument  nécessaire  d'y  placer  un  petit  poêle  en  faïence, 
dont  les  tuyaux  déboucheraient  à  l'extérieur  par  un  orifice 
ménagé  dans  la  cloison  et  le  mur  nord  de  la  pièce.  La  dépense 
s'élèverait  à  : 

«  Poêle  en  faïence 50f 

«  Tuyaux,  pelles  et  pincettes,  bouchon  en  tùle.. . .      20 
«  3°  La  plupart  des  boîtes  en  carton  contenant  les 

A  reporter 70 
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Report 70' 

échantillons  des  collections  sont  hors  de  service, 
moisies  et  salpôtrées  ;  il  est  essentiel  de  les  renouveler 
en  partie  dès  maintenant.  Nous  proposons  d'en  acheter 
4,000  neuves 20 

«  4°  Indépendamment  de  quelques  réparations  aux 
chaises,  de  deux  dossiers  à  remettre,  d'un  pied  cassé 
à  remplacer,  etc.,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  que  la 
poussière  entre  dans  les  vitrines  et  nous  oblige  dans 
peu  de  temps  à  recommencer  un  pénible  nettoyage,  de 
recouvrir  ces  vitrines  avec  des  toiles.  Pour  diminuer 
cette  dépense,  nous  proposons  d'y  employer  les  toiles 
de  l'ancienne  tente  servant  aux  distributions  de  prix 
et  autres  solennités  extérieures  de  la  Société,  et  que 
l'on  n'utilise  plus  à  cet  effet.  D'ailleurs,  ces  toiles 
débitées  en  grands  morceaux  rectangulaires  pourraient 
facilement,  le  cas  échéant,  être  recousues  ensemble  pour 
reconstituer  les  diverses  parties  de  la  tente  actuelle. 

t  La  dépense  pour  les  menues  réparations  précitées 
et  l'appropriation  des  toiles  ne  dépasserait  pas 20 

«  C'est  donc  une  somme  totale  de 1  I0f 

que  Ton  devrait  prélever  sur  les  ressources  de  la  Société,  et 
dont  l'emploi  économique  pourrait  être  surveillé  par  nous. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  respectueux  dévouement. 

P.    PETITCLERC.  «    TRAVELET, 

a  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  » 

La  Société  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport  et 
charge  M.  Dodelier  de  demander  à  M.  le  directeur  de  Tôcoie 
normale  s'il  accepte  la  vitrine  qui  lui  est  offerte. 

M.  Travelet  désire  savoir  si  l'allocation  de  100  fr.  affectée 
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à  l'entretien  du  musée  dans  le  projet  de  budget  est  appli- 
cable à  toutes  les  collections  y  compris  les  médailles. 

A  quoi  M.  le  Présideat  répond  affirmativement. 

Incidemment,  à  propos  des  réparations  projetées  des  locaux 
de  la  Société,  M.  Dodelier  fait  remarquer  que  l'usage  de  la 
salle  des  réunions,  devenu  presque  public,  a  donné  lieu  à  de 
graves  abus  ;  que,  notamment,  les  sessions  de  la  commission 
d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  amènent  beaucoup  de 
personnes  dans  les  divers  locaux  et,  à  défaut  d'une  surveil- 
lance tout  à  fait  impossible,  entraînent  non-seulement  des 
dégradations  sérieuses,  mais  môme  des  soustractions  de 
pièces  géologiques. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  prie  M.  le 
conservateur  du  musée  et  ses  collègues  de  présenter  un 
rapport  sur  les  inconvénients  de  ces  réunions  et  l'urgence 
qu'il  y  aurait  à  prier  l'administration  d'y  affecter  un  autre 
local . 

M.  le  Président  demande  à  M.  Dodelier  s'il  a  compris,  dans 
l'affectation  de  la  somme  de  800  fr.  allouée  par  le  Conseil 
général  et  mentionnée  au  budget  de  la  Société,  les  réparations 
qu'exigent  le  plancher  du  vestibule  et  celui  de  la  première 
salle  des  collections,  à  droite. 

M.  Dodelier  déclare  que  dans  ces  réparations  il  ne  com- 
prend que  l'entrée  du  vestibule  et  une  partie  seulement  du 
plancher  de  la  salle  des  collections.  M.  Dodelier  ajoute  qu'il 
y  aura  lieu  de  demander  au  Conseil  général  un  supplément 
de  crédit  pour  rendre  étaoehe  le  bassin  du  jardin  de  la  Société, 
et  réparer  la  toiture  d'une  des  portes  de  sortie  et  l'habitation 
du  jardinier. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  le  projet 
de  budget  est  approuvé  pour  être  transcrit  comme  suit  au 
procès-verbal  de  la  séance  : 
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Projet  de  budget  de  Pannée  1§78. 

CHAPITRE  Ier. 

RECETTES. 

|  1er.  —  Recettes  ordinaires. 

Reliquat  de  l'exercice  clos 2 .  755f  08* 

Subvention  du  Ministre  de  l'agriculture 1 .  500  » 

Subvention  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique    300  • 

Subvention  du  département 1 .  G00  » 

Cotisations  des  membres  de  la  Société 500  • 

Produits  du  jardin  de  la  Société 500  » 

Total 7.Î55  08 

§  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

Subvention  du  comice  de  Vesoul  pour  l'expo- 
sition des  produits  de  l'agriculture 300f  » 

Subvention  du  comice  de  Lure. 100  » 

Id.       du  comice  de  Saint-Loup 100  » 

Id.       du  comice  de  Gray . .   GO  » 

Id.       du  département 2 .000  j> 

Subvention  du  département  pour  grosses  répa- 
rations dans  les  locaux  de  la  Société 800  » 

Total 3.360    » 

RÉCAPITULATION. 

Recettes  ordinaires 7 .  455'  08 

Recettes  extraordinaires 3 .360    » 

Total  des  recettes 10.515  08 
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CHAPITRE  IL 

DÉPENSES. 

§  1er.  —  Dépenses  ordinaires. 

Traitement  de  l'expéditionnaire 200f 

Traitement  du  concierge 100 

Traitement  du  jardinier 900 

Impression  du  Bulletin,  affiches,  lettres,  etc.  800 
Frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage,  plumes, 

encre,  papier,  etc 50 

Entretien  de  la  bibliothèque,  achat  de  livres, 

reliures,  etc 100 

Abonnements  à  des  publications  et  cotisations 

pour  des  Sociétés 404 

Timbres  et  affranchissements 80 

Subvention  à  la  Société  des  concours  des  ani- 
maux gras  de  la  région 100 

Entretien  du  jardin 300 

Musée 100 

Concours  agricole  annuel.  • .   \ . . .  i  .800 


Total 4.634 


§  2.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Réparation  des  locaux  de  la  Société 800f  » 

Entretien  du  mobilier 110  » 

Exposition  d'ensemble  des  produits  agricoles 

du  département 4.000  » 


Total 4.940    > 


§  3.  —  Dépenses  imprévues 97 1  08 
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RECAPITULATION. 


Recettes  ordinaires  et  extraordinaires 10. 515*08 

Dépenses  ordinaires,  extraordinaires  et  im- 
prévues    10.515  08 


IvLSlL/ ...  .»•••• 


A  l'occasion  d'une  nouvelle  lettre  de  M.  Eugène  Monnier,  en 
date  du  9  janvier  dernier,  M.  le  Président  invite  la  Société  à 
reprendre  la  discussion  relative  au  rachat  de  la  cotisation  des 
membres  de  la  Société.  Il  fait  observer  que,  préalablement  à 
l'exécution  de  la  décision  qui  pourra  intervenir,  il  sera  néces- 
saire de  faire  déclarer  la  Société  établissement  d'utilité 
publique. 

Après  un  débat  contradictoire  auquel  ont  pris  part 
MM.  Travelet,  Burgily,  Dodelier,  Loyez  et  Schœndœrffer,  la 
Société  décide  en  principe,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  Travelet,  que  la  cotisation  pourra  être  rachetée  moyennant 
la  somme  de  100  fr.  payable  en  un  seul  terme. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Schœndœrlfer  pour  la  lecture  de 
son  mémoire  sur  l'utilité  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
de  l'économie  des  frais  de  transport. 


de  l'utilité  des  chemins  de  feu  au   point  de  vue  de 
l'économie  des  frais  de  transport. 


«  Nous  nous  proposons,  dans  l'essai  qui  va  suivre,  dechercher 
à  évaluer  en  argent  quelle  est  actuellement  Futilité  publique 
des  chemins  de  fer  français  au  point  de  vue  de  l'économie 
réalisée  sur  les  transports. 

«  Les  principes  qui  caractérisent  l'utilité,  sa  définilionet  sa 
mesure,  ont  été  expliqués  avec  une  grande  clarté  dans  un 
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mémoire  publié  en  1846  par  M.  Dupuît,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

«  Nous  allons  les  rappeler  sommairement  d'après  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Sévène,  car  ils  serviront  de  base  à  nos 
recherches. 

c  L'utilité  publique  d'une  chose,  d'un  pont  ou  d'un  chemin 
c  de  fer  par  exemple,  c'est  la  somme  des  utilités  particulières 
«  créées  par  cette  chose,  c'est-à-dire  la  somme  des  avantages 
c  procurés  à  ceux  qui  s'en  servent  ou  en  tirent  profit  d'une 
c  manière  quelconque. 

c  L'utilité  varie  d'un  individu  h  l'autre,  d'une  chose  à  l'autre; 
c  elle  varie  môme  pour  le  môme  individu  et  pour  la  môme 
«  chose  d'un  moment  à  l'autre. 

«  Elle  a  pour  valeur,  pour  chaque  usage  qui  se  produit,  la 

•  plus  forte  somme  que  l'individu  qui  fait  cet  usage  eût  été 

•  disposé  à  donner  plutôt  que  de  s'en  abstenir. 

c  Ainsi  un  chemin  de  fer  se  crée  entre  deux  villes  :  une  mar- 

•  chandisequi  se  transportait  d'une  ville  à  l'autre  pour  20  fr. 

•  va  se  transporter  pour  6  fr.  L'utilité  du  transport  pour  cette 
«  marchandise  était  au  moins  de  20  fr.,  puisqu'elle  consentait 
«  à  les  payer.  L'avantage  que  lui  procure  le  chemin  de  fer, 
«  c'est-à-dire  l'utilité  du  chemin  de  fer  pour  la  marchandise, 
«  est  donc  de  20  fr.  — -  6  fr.  =  14  fr. 

«  Telle  autre  marchandise  ne  se  transportait  pas  d'une  ville 
«  à  l'autre  avant  la  jonction  par  voie  ferrée,  et  va  se  transporter 
«  maintenant.  Il  est  bien  clair  que  l'utilité  du  transport  pour 
«  cette  marchandise  n'est  pas  de  20  fr.,  puisqu'elle  ne  faisait 
«  pas  le  voyage  quand  il  fallait  payer  ce  prix  ;  mais  cette  utilité 
«  est  de  plus  de  6  fr. ,  puisqu'elle  trouve  avantage  à  se  déplacer 
«  maintenant.  L'utilité  de  transport  est  donc  comprise  entre 
«  G  fr.  et  20  fr.,  et  l'avantage  procuré  par  le  chemin  de  fer  aux 
«  marchandises  nouvelles  qu'il  va  transporter  sera  compris 
«  entre  0  fr.  et  14  fr.  » 
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c  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également  aux 
voyageurs,  du  moins  si  Ton  se  borne  à  envisager  la  question 
au  point  de  vue  exclusif  auquel  nous  nous  plaçons,  qui  est 
celui  de  l'économie  des  frais  de  transport. 

«  Cela  posé,  considérons  le  réseau  tout  entier  de  nos  voies 
ferrées,  et  supposons  un  instant  que  l'invention  de  la  loco- 
motive eût  été  retardée  d'un  siècle  par  exemple:  quelle  eût  été 
l'importance  des  transports  effectués,  par  quels  moyens  et  à 
quel  prix  ces  transports  se  fussent-ils  effectués? 

t  Telle  est  la  première  question  que  nous  allons  chercher  à 
résoudre. 

c  Les  renseignements  statistiques  prouvent  que  la  circulation 
moyenne  de  nos  routes  nationales  a  peu  varié  depuis  une 
vingtaine  d'années  malgré  l'énorme  importance  du  trafic  des 
chemins  de  fer,  et  qu'elle  est  d'environ  240  colliers  par  jour, 
correspondant  à  100  tonnes  et  à  28  voyageurs  par  kilomètre. 

t  Si  les  chemins  de  fer  n'avaient  pas  été  inventés,  on  peut 
admettre  que  les  artères  naturelles  qu'ils  suivent  eussent  été 
desservies  par  des  routes  nouvelles,  créées  à  mesure  des 
besoins  et  présentant  une  circulation  au  moins  égale  à  la 
moyenne  indiquée  tout  à  l'heure.  L'étendue  du  réseau  étant 
de  16,465  kilomètres  (en  1869),  le  nombre  de  tonnes  kilo- 
métriques transportées  par  les  routes  remplaçant  ce  réseau 
eût  donc  été  annuellement  de  600,972,500  ;  le  nombre  des 
voyageurs  kilométriques  eût  été  de  168,265,000. 

c  Pour  ces  transports,  l'utilité  des  chemins  de  fer  est  exacte- 
ment égale  à  la  différence  entre  les  frais  de  transport  par 
route  au  moyen  des  véhicules  ordinaires,  et  les  frais  de 
transport  par  chemin  de  fer. 

«  Mais  le  mouvement  des  marchandises  et  celui  des  vova- 
geurs  qui  se  fait  actuellement  par  les  chemins  de  fer  est 
bien  supérieur  à  celui  que  nous  venons  de  considérer,  et 
pour  tous  ces  transports,  qui  ne  trouvaient  aucun  avantage  à 
se  faire  sur  des  routes  par  les  moyens  ordinaires,  l'utilité  du 


-     15    — 

chemin  de  fer  est  supérieure  à  0,  mais  inférieure  à  la  diffé- 
rence entre  les  frais  par  chemin  de  fer  et  ceux  par  route. 
Parmi  ces  transports,  quelques-uns  eussent  trouvé  avantage 
à  se  faire  par  des  locomotives  routières,  d'autres  par  des 
tramways  à  traction  de  chevaux,  d'autres  enfin  par  des 
chemins  de  fer  établis  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
des  chemins  de  fer  actuels,  mais  plus  défectueuses  au  point 
de  vue  de  l'économie  de  l'exploitation. 

«  L'utilité  des  chemins  de  fer  tels  qu'ils  existent  actuelle- 
ment varie  donc  pour  les  transports  que  nous  avons  en  vue 
de  manière  à  présenter  toutes  les  valeurs  comprises  entre  les 
deux  limites  indiquées  plus  haut.  On  peut  donc  admettre 
avec  raison  que  cette  utilité  pour  l'ensemble  des  marchan- 
dises nouvelles  transportées  su  r  nos  voies  ferrées  est  égale  à 
la  moyenne  de  nos  deux  limites,  et  est  par  conséquent  égale 
à  la  moitié  de  la  différence  entre  les  frais  de  transport  par 
route  et  les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer. 

«  Or  il  résulte  d'une  statistique  dressée  pour  la  dernière 
Exposition  universelle  de  Vienne,  que  le  mouvement  des 
marchandises  à  petite  vitesse  a  été,  en  1869,  de  6,270,952,000 
tonnes  kilométriques,  et  le  mouvement  des  voyageurs  de 
4,107,561,000  par  kilomètre. 

«  La  différence  entre  ces  nombres  et  ceux  que  nous  avons 
donnés  plus  haut  est  de  : 

5,669,979,500  tonnes  kilométriques; 
3,939,296,000  voyageurs  kilométriques. 

«  Avec  les  tarifs  actuels,  les  transports  par  chemin  de  fer 
se  font  à  raison  de  0f06  en  moyenne  par  tonne  kilométrique, 
et  un  voyageur  paie,  à  très-peu  près,  le  môme  prix  qu'une 
tonne  de  marchandise. 

«  Sur  les  routes  et  par  les  véhicules  ordinaires  le  prix  de 
transport  est  d'environ  quatre  fois  supérieur,  soit  0f24  par 
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tonne  ou  par  voyageur  kilométrique.  La  différence  entre  ces 
deux  prix  est  de  Ofl8.  (C'est  là  un  minimum.) 

«  L'utilité  des  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  l'économie 
des  frais  de  transport,  est  donc,  d'après  ce  qui  précède, 
représentée  actuellement  par  une  somme  d'argent  de  : 

(600,972,500+168,265,000)  0<18 

+  (5,669,979,500  +  3,939,296,000)  0'09 

=  1,021,297,545  fr. 

«  Les  dépenses  faites  jusqu'au  1er  janvier  1870  aux  frais  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  incombant  au  Trésor  public  et  correspon- 
dant à  des  subventions  soit  en  argent,  soit  en  travaux  non 
remboursables,  se  montent  à  1 ,010  millions  de  francs. 

•  Le  capital  dépensé  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  l'ensemble 
des  contribuables,  en  construction  de  chemins  de  fer,  se  trouve 
donc  placé  aujourd'hui  à  un  taux  d'un  peu  plus  de  100  p.  0/0 
au  bénéfice  du  pays  tout  entier. 

c  Ce  chiffre  éloquent  montre  une  fois  de  plus  la  merveilleuse 
fécondité  de  l'idée  si  simple  qui  a  présidé  à  l'invention  des 
chemins  de  fer. 

«  Dans  un  prochain  mémoire  nous  verrons  dans  quelle  pro- 
portion et  au  prix  de  quels  sacrifices  pécuniaires  l'utilité 
actuelle  des  chemins  de  fer  peut  être  augmentée  par  rabaisse- 
ment des  tarifs  de  transport,  et  nous  chercherons  à  en 
déduire  quelques  conséquences  relatives  à  la  question  du 
rachat  par  l'Etat  des  lignes  concédées. 

«  Vesoul,  le  5  janvier  1878. 

«    P.    SCIIOEXDOERFFER, 

«  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées.   r> 

Après  avoir  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  la  lecture  de  ce 
mémoire,  rassemblée  vote  des  remerclmcnls  à  M.  Schœn- 
dœrffer  et  décide  que  son  travail  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  Tannée. 
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L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Trelut,  intitulé  :  Bilan  de  la  peste  bovine  dans  la  Haute- 
Saône. 

M.  Trelut  n'assistant  pas  à  la  séance,  son  mémoire  est 
remis  à  M.  Félix  Galmiche.  qui  est  prié  d'en  rendre  compte. 

En  l'absence  do  M.  Mangin,  auteur  d'un  mémoire  sur  la 
Revue  des  Eaux  et  Forêts  de  1877,  la  Société  charge  H.  le 
Président  de  communiquer  ce  travail  à  M,  Chapelain,  avec 
prière  d'en  prendre  connaissance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  suivante  :  *  Le  Concours 
a/nnuel  étendu  aux  services  rendus  à  l  agriculture  par  les 
possesseurs  de  machines  agricoles  perfectionnées.  » 

La  Société  n'étant  pas  suffisamment  édiflée  sur  l'impor- 
tance de  la  modiflcation  proposée,  renvoie  la  question  à 
M.  Félix  Galmiche,  avec  prière  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport 
à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  15 
janvier  dernier,  par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Saône 
informe  la  Société  d'agriculture  que  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur a  formé  le  dessein  de  présenter,  à  l'Exposition  universelle 
de  1878,  la  collection  des  documents  les  plus  curieux  au 
point  de  vue  historique  et  paléographique  que  renfernieût 
les  archives  des  départements.  Ces  documents  seraient  repro- 
duits par  l'héliogravure  et  formeraient  un  album  dont  le 
prix  est  fixé  à  la  somme  de  100  fr.  M.  le  Préfet  demande  si 
la  Société  d'agriculture  serait  disposée  à  souscrire  à  un  ou 
plusieurs  exemplaires  de  cet  ouvrage. 

La  Société,  considérant  le  haut  intérêt  que  présentera  cette 
publication,  souscrit  à  un  exemplaire  et  vote  le  crédit 
nécessaire. 

La  parole  est  à  M.  Félix  Galmiche  pour  la  lecture  d'un 
rapport  sur  des  expériences  d'ensilage  faites  par  lui. 

L'assemblée  remercie  M.  Galmiche  et  décide  que  son  rapport 
sera  iuséré  au  procès-vorbal  de  la  séance. 

TOME   ?.  2 
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DE  L'ENSILAGE  DES  FOURRAGES  VERTS  A  LA  FERME  DES 

HABERGES  EN  SEPTEMBRE  1877. 

€  Messieurs, 

«  Jaloux  des  succès  d'un  grand  nombre  d'agriculteurs 
ensileurs,  je  résolus  de  tenter  l'épreuve  sur  mon  domaine, 
au  commencement  du  mois  de  septembre  dernier.  L'année 
était  favorable  pour  cette  sorte  d'expérience  :  abondance  de 
fourrages,  par  suite  hébergeages  trop  étroits.  On  pouvait  donc 
tenter  la  fortune,  et  en  cas  d'insuccès,  la  provision  restait 
encore  suffisante. 

«  Dans  une  fosse  de  20  mètres  de  longueur  sur  2  mètres 
de  largeur  et  lm20  de  profondeur,  longeant  un  chemin  et 
limitée  de  l'autre  côté  par  un  fossé  profond,  je  fis  conduire 
pendant  trois  jours  dix-huit  voitures  de  fourrages  verts,  con- 
sistant en  luzerne,  regain  de  foin,  trèfle  et  maïs  dent  de 
cheval,  répandus  par  couches  ou  lits  bien  pressés,  le  maïs 
régulièrement  disposé,  le  tout  saupoudré,  pendant  le  déchar- 
gement, d'une  quantité  de  sel  dénaturé  équivalant  à  100  ou 
120  kilogrammes. 

«  La  masse  ensilée  dépassait  la  hauteur  de  la  fosse  et 
affectait  la  forme  d'un  ados.  Du  jour  au  lendemain,  on  pouvait 
constater,  par  suite  du  tassement,  de  l'état  vert  et  de  l'addition 
de  sel,  un  accroissement  de  chaleur  accusant  suffisamment 
un  commencement  de  fermentation.  Aussitôt,  moitié  de  la  terre 
provenant  de  la  fosse  fut  rejetée,  toujours  en  conservant  la 
forme  en  dos  crâne.  Le  tout  s'affaissa  sensiblement,  et  fina- 
lement la  masse  fourragère  perdit  les  deux  tiers  de  son 
volume. 

«  Le  20  décembre,  la  curiosité  seule  me  poussant,  je  fis 
ouvrir  le  silo  à  sa  partie  inférieure;  mais  quel  ne  fut  pas 
mon  étonnement,  qunnd  je  vis  le  fourrage  baigné  dans  un 
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liquide  couleur  café  concentré  et  d'une  odeur  nauséabonde  et 
pénétrante!  Alors,  je  fis  immédiatement  pratiquer  une  saignée, 
dirigée  sur  le  fossô  du  chemin,  pour  favoriser  l'écoulement 
de  ce  liquide  et  de  celui  qui  pourrait  arriver  de  plus  haut.  Le 
fourrage  fut  néanmoins  présenté  successivement  en  petite 
quantité  à  chacun  des  animaux,  après  avoir  toutefois  détourné 
ce  qui  était  terreux  ou  avarié  ;  et  plusieurs  le  gouttèrent  sans 
trop  de  façon.  La  basse-cour  de  la  ferme  Le  picorait  avec 
avidité  II  n'était  donc  pas  douteux  que  cette  nourriture  fût 
complètement  inoflensive. 

«  Que  vous  dire,  Messieurs,  des  phénomènes  physiques  et 
chimiques  qui  se  sont  succédé  pendant  ces  trois  mois  d'eu- 
silement  que  vous  ne  sachiez  vous-mêmes?  Quiconque  a  fait 
de  li  choucroute  a  pu  constater  :  production  de  vapeur, 
condensation  de  cette  vapeur,  émanation  de  gaz  et  mauvaise 
odeur  de  l'eau  produite.  Le  silo  n'est  donc,  en  un  mot,  qu'une 
immense  choucroute  où  le  sel,  qui  n'est  pas  plus  indispen- 
sable dans  un  cas  que  dans  l'autre,  joue  le  rôle  de  sau- 
mure. 

a  Aujourd'hui  que  mon  silo  est  en  pleine  exploitation,  je 
puis  affirmer  qui!  est  parfaitement  mangé  par  tous  les  ani- 
maux, bœufs  ou  vaches,  et  que  le  trèfle  seul  est  préféré  par 
les  chevaux.  Je  dois  ajouter  également  que  certains  d'entre 
eux  le  préfèrent  au  foin,  que  le  fourrage  ensilé,  à  poids  égal, 
me  paraît  être  aussi  nourrissant  que  ce  dernier,  que  la 
qualité  du  lait  n'est  en  rien  altérée,  que  sa  quantité  est 
plutôt  un  peu  augmentée. 

«  p]st-il  besoin  maintenant  de  faire  ressortir  les  avantages 
des  fourrages  verts?  Je  ne  le  crois  pas;  ils  sont  évidents,  pal- 
pables ;  je  me  contenterai  donc  de  les  énumérer  à  la  hâte  : 
possibilité  de  soustraire  tout  ou  partie  d'une  récolte  fourra- 
gère à  une  série  de  mauvais  temps,  économie  de  main-d'œuvre, 
économie  dans  la  ration  alimentaire,  contenant  sensiblement 
plus  de  matières  nutritives  que  le  fourrage  desséché,  etc. 
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t  Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  l'expérience  et  tels  sont 
les  avantages  que  j'en  ai  retirés. 

«   F.   GALMICHE.   » 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  de  M.  Heuzé, 
membre  de  la  Société  centrale  d'agriculture,  sur  les  résultats 
d'une  mission  qui  lui  avait  été  confiée  à  l'occasion  de  l'inva- 
sion du  doryphora  decemlineata  sur  le  territoire  allemand, 
à  MQlheim  près  de  Cologne.  A  ce  sujet,  M.  le  Président  fait 
remarquer  combien  l'apparition  de  cet  insecte  cause  d'émo- 
tion parmi  les  agriculteurs  et  préoccupe  les  gouvernements 
eux4Déœs.  Il  pense  qu'il  serait  convenable  que  la  Société 
appuyât,  pat  un  vœu,  la  proposition  due  à  l'initiative  de  la 
Société  centrale  d'agriculture  et  tendant  à  obtenir  une  loi  qui 
armerait  l'administration  des  moyens  nécessaires  pour  lutter 
contre  le  fléau. 

L'assemblée  partage  cette  manière  de  voir.  Elle  émet  le 
vœu  que  les  instructions  ministérielles  relatives  au  dory- 
phora, dont  la  Société  a  été  saisie  et  auxquelles  elle  n'a  pu 
donner  toute  la  publicité  désirable,  soient  publiées  sous  forme 
de  brochure  et  d'affiche,  par  les  soins  du  ministère,  et  répan- 
dues dans  toutes  les  communes  des  frontières  menacées. 

M.  le  Président  donne  ensuite  connaissance  à  l'assemblée 
du  programme  arrêté  par  le  comice  agricole  de  Gray,  en  vue 
du  concours  d'enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales. 

L'assemblée  ne  peut  qu'applaudir  à  un  système  d'encou- 
ragement destiné  à  développer  les  ressources  de  la  culture. 

M.  l'abbé  de  Bcauséjour,  curé  de  Luxeuil,  est  présenté 
comme  membre  non  résidant  par  MM.  Finot,  Galmiche, 
Reboul,  d'Andelarre  et  Travelet. 

M.  Loyez,  Auguste,  instituteur  à  Lure,  est  présenté  comme 
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membre  non  résidant  par  MM.  Loyez,  Bartholomé,  Schœn- 
dœrfler  et  Membrey. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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ceux  des  agriculteurs  qui,  se  trouvant  en  possession  de 
machines  à  moissonner  ou  à  faucher,  justifient  de  l'exécution 
d'un  certain  travail  pour  le  compte  du  public. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  cette  importante  question, 
SI.  le  Président  donne  à  la  Société  communication  d'une  note 
en  forme  de  proposition  que  M.  F.  Galmiche  a  bien  voulu  se 
charger  de  rédiger  spécialement  en  vue  des  besoins  de  l'agri- 
culture de  la  Haute-Saône.  M.  Galmiche  serait  d'avis  de 
limiter,  quant  à  présent,  les  récompenses  de  la  Société  au 
travail  du  moissonnage  par  les  machines  agricoles,  sauf  à  les 
étendre  plus  tard  à  d'autres  travaux.  Il  pense  qu'il  convien- 
drait d'exiger  des  possesseurs  de  machines  le  moissonnage 
de  20  hectares  pour  le  public,  et  de  n'accorder  de  récom- 
pense qu'aux  superficies  moissonnées  au-delà  de  ce  chiffre  ; 
qu'il  serait  en  outre  convenable  de  fixer  à  f 0  fr.  le  maximum 
du  prix  que  l'entrepreneur  pourrait  exiger  de  son  client  pour 
chaque  hectare  moissonné,  et  à  3  fr.  le  chiffre  de  la  récom- 
pense pour  chaque  hectare  moissonné  au-delà  des  29  hec- 
tares exigés. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'avant  tout  il  s'agit  d'as- 
surer les  ressources  nécessaires  à  cette  partie  du  concours,  en 
supprimant  dans  l'ancien  programme  les  articles  qui  seraient 
jugés  les  moins  nécessaires. 

En  conséquence,  la  Société,  aprùs  une  vive  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Meillier,Travelet,  Galmiche,  Jannot, 
Bernard,  Trelut,  Loyez,  décide  :  1°  que  les  primes  comprises 
dans  le  dernier  programme  sous  le  titre  de  :  seconde  prime 
d'iwnneur,  prime  des  étables,  prune  des  engrais  et  des  fosses 
à  purin,  et  prime  des  vieux  serviteurs,  seraient  provisoire- 
ment supprimées;  2°  que,  dans  l'intérêt  de  la  petite  culture, 
il  serait  créé  uq  2e  prix  d'honneur  de  200  fr.  pour  les  cul- 
tures de  5  à  10  hectares;  3°  que  la  prime  accordée  aux  insti- 
tuteurs pour  leur  enseignement  agricole,  et  à  laquelle  la 
Société  consacrait  la  somme  de  203  frM  serait  réduite  à 
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100  fr.,  exclusivement  affectés  à  des  médailles  d'honneur, 
dont  la  commission  du  jury  réglerait  le  module  et  la  valeur 
d'après  le  mérite  des  lauréats  ;  4°  que  la  1"  prime  d'honneur 
et  celle  consacrée  à  encourager  les  travaux  de  reboisement 
et  de  repeuplement  seraient  maintenues. 

Il  résulte  de  ces  modifications  une  économie  de  500  fr.,  à 
laquelle  il  est  décidé  qu'on  ajouterait  une  somme  de  100  fr. 
sur  le  crédit  du  concours,  ce  qui  élèverait  à  600  fr.  la  somme 
consacrée  au  moissonnage  par  les  machines. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  somme,  la  Société,  pre- 
nant en  considération  ce  qui  se  passe  dans  le  département  du 
Doubs  et  la  proposition  spéciale  de  M.  F.  Galmiche,  après  un 
débat  très-é  tendu  et  dans  lequel  sont  discutés  les  points  de  savoir 
s'il  fallait  d'abord  procéder  par  voie  d'entrepreneurs  agréés  ou 
bien  laisser  la  concurrence  parfaitement  libre;  s'il  fallait  en 
outre  imposer  aux  concurrents  un  prix  de  façon  pour  l'hec- 
tare, ou  bien  leur  laisser  la  liberté  de  régler  le  prix  avec  les 
intéressés;  si,  d'un  autre  côté,  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  que 
dans  le  système  proposé  par  M.  F.  Galmiche,  la  Société  ne 
fût  débordée  par  le  montant  des  primes  à  payer  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  divers  points  MM.  Meillier, 
Travelet,  Galmiche,  la  Société  décide  : 

1°  Que  le  concours  serait  entièrement  libre  ; 

2°  Que  le  chiffre  des  hectares  de  suparûcie  h  moissonner 
avant  toute  récompense  serait  réduit  à  10,  et  qu'au-dessus  de 
ce  chiiTre,  la  prime  accordée  aux  entrepreneurs  serait  de 
3  fr.  par  hectare  ; 

3°  Que  les  cntrepreni'iirs  régleraient  avec  leurs  clients  le 
prix  de  façon  comme  ils  l'entendraient. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président,  que  les  dispositions 
qui  précèdent  constituent  un  programme  tout  nouveau  auquel 
il  est  urgent  de  donner  sans  retard  la  plus  grande  publicité, 
et  qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  d'en  avoir  l'approbation 
définitive  avant  la   prochaine  séance,  la  Société  désigne 
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MM.  Meillier,  Travelet  et  F.  Galmiche  pour  former  une  com- 
mission d'examen  du  projet  de  programme,  avec  pouvoir  de 
l'approuver  ou  de  le  modifier  comme  ils  l'entendront,  sous  la 
réserve  des  dispositions  arrêtées. 

M.  le  Président  donne  ensuite  à  la  Société  connaissance 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  Dépierres,  président  du  comice 
de  Lure,  réclame  pour  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
riionn  mr  d'être  le  siège  de  la  distribution  des  primes  de  la 
Société,  attendu  que  le  concours  de  1877  ayant  été  ajourné, 
le  chef-lieu  doit  conserver  son  tour  de  faveur. 

La  proposition  de  M.  D.ipierres  est  adoptée. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Mangiu  pour  la  lecture  de  son 
rapport  intitulé  :  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts  de  iSll. 

Ce  mémoire  est  écouté  avec  intérêt,  et  l'assemblée  décide 
qu'il  sera  inséré  au  procès-verbal  et  au  Bulletin, 

Extrait»  d'articles  dw  «  In  Revue  de»  Eaux  et 
Foret»,  »  année  1 877,  pouvn  nt  donner  Heu  à  de» 
nppllcullon»  utiles. 

PLANTOIR-TARIÈRE. 

Le  plantoir-tarière  a  de  l'analogie  avec  la  bêche  demi- 
circulaire.  Il  en  diffère  en  ce  que  son  extrémité  inférieure 
s'échanerc  et  se  recourbe  en  dedans  à  la  façon  d'une  gouge 
de  tourneur  ou  d'une  pointe  de  vilebrequin  ;  les  deux  bords 
verticaux  doivent  être  tranchanls  et  bien  affilés  ;  il  est  terminé 
à  sa  partie  supérieure  par  une  barre  transversale.  L'ouvrier 
appuie  fortement  sur  le  sol  la  partie  inférieure  ;  puis  il 
imprime  à  l'instrument  soit  un  mouvement  de  rotation  verti- 
cale au  moyen  d'un  changement  de  mains,  soit  une  série  de 
demi-rotations  en  le  faisaut  tourner  successivement,  sans 
changer  les  mains,  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  adroite. 
Ce  dernier  mode  est  préférable  dans  une  terre  friable;  le 
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premier  est  nécessaire  dans  des  sols  durs  ou  entremêlés  de 
racines. 

Quand  on  n'opère  pas  dans  une  terre  forte  où  les  potets 
doivent  être  ouverts  h  l'avance,  on  procède  ainsi  qu'il  suit  : 
un  premier  ouvrier  creuse  les  potets,  un  deuxième  et  un 
troisième  ouvriers  placent  les  plants  dans  les  potets  en 
enterrant  les  racines  avec  les  soins  voulus. 

Dans  des  plantations  de  pins  et  d'épicéas  faites  de  cette 
manière,  en  1876,  de  la  fin  de  janvier  au  20  mai,  5  p.  0/0  à 
peine  des  plants  n'ont  pas  réussi,  tandis  que  la  mortalité  a 
été  considérable  dans  une  plantation  faite  à  la  pioche  daus 
des  conditions  toutes  semblables.  Afin  de  rendre  plus  faciles 
et  moins  coûteux  les  semis  et  les  plantations,  M.  l'inspecteur 
des  forêts  Prouvé  a  fait  fabriquer,  dans  la  taillanderie  de 
Mmc  veuve  Batelot,  à  Blamont  (Meurthe-et-Moselle),  les  outils 
ci-après  mentionnés  : 

SEMOIR    POUR   GROSSES   GRAINES. 

Le  semoir  à  employer  pour  grosses  graines  (glands, 
châtaignes)  consiste  en  un  tube  en  fer  taillé  en  bec  de  flûte 
à  la  partie  supérieure,  et  en  fer  de  lance  à  l'autre.  (Prix  :  7  fr.) 

L'ouvrier  a  les  graines  dans  son  tablier;  il  en  introduit 
une  ou  plusieurs  dans  le  tube;  elles  viennent  se  loger  dans 
la  cavité  ouverte  avec  le  fer  de  lance  ;  elles  sont  recouvertes 
de  terre  avec  la  pointe  du  semoir  ou  avec  le  pied ,  mises  à 
l'abri  des  influences  atmosphériques  nuisibles,  et  soustraites 
aux  recherches  des  animaux  qui  s'en  nourrissent  ;  un  homme 
peut  ainsi  repiquer  en  un  jour  33  litres  de  glands  sans 
fatigue. 

semoir  pour  menues  graines.  {Prix  :  10  à  18  fr.) 

Un  tube  en  fer,  terminé  par  un  fer  de  lance,  est  aussi  em- 
ployé pour  le  semis  des  menues  graines  (celles  de  pin, 
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sapin,  etc.);  mais  il  est  fermé  à  l'extrémité  supérieure  par 
un  couvercle  mobile  et,  en  bas,  par  un  disque  et  une  sou- 
pape que  Ton  ouvre  à  volonté  en  frappant  sur  un  bouton  ;  une 
douille  permet  de  régler  la  quantité  de  graine  qui  doit 
s'échapper  à  chaque  coup.  Si  l'ouvrier  ouvre  seulement  le 
sol,  il  peut,  dans  la  journée,  ensemencer  près  de  50  ares. 

BÊGHES-LEVIERS. 

Les  bêches-leviers  se  composent  d'un  fer  étroit,  long, 
aciéré,  épais,  muni  d'un  étrier  et  adapté  à  un  manche  long  et 
fort.  Elles  servent  à  l'extraction  des  plants  ;  elles  permettent 
d'obtenir  intacts  des  pivots  ou  racines  ayant  jusqu'à  0m70  de 
longueur.  On  ouvre  devant  le  rayon  où  se  trouvent  les  plants 
à  extraire  une  rigole  suffisamment  profonde  ;  deux  ouvriers 
enfoncent,  derrière  ce  rayon,  leurs  bêches  k  côté  Tune  de 
l'autre,  et,  appuyant  ensemble  sur  les  manches  formant  levier, 
détachent  et  soulèvent  une  grosse  motte  qu'un  troisième 
ouvrier  prend  et  brise  pour  séparer  les  jeunes  sujets  qu'elle 
contient.  (Prix  de  la  bôche  :  18  fr.) 

PLANTOIR   ET   FOURREAU. 

Pour  mettre  les  plants  à  demeure  on  se  sert  d'un  long 
plantoir  en  fer,  à  pointe  d'acier,  muni  d'un  étrier  et  d'un 
manche,  et  d'un  fourreau  en  tôle  d'acier  fendu  longitudi- 
nalement  et  adapté  à  une  poignée  en  bois.  Un  ouvrier  ouvre 
avec  le  plantoir  un  trou  plus  ou  moins  profond,  suivant  la 
longueur  des  racines  ;  un  deuxième  ouvrier  prend  dans  sou 
tablier  un  plant  par  la  tige,  et  faisant  passer  le  bas  de  celle-ci 
par  la  fente  du  fourreau,  il  y  introduit  les  racines;  il  met 
ensuite  l'outil  dans  le  trou  et  le  retire  dès  que  le  plant  se 
trouve  à  une  profondeur  convenable.  Ces  instruments  doivent 
être  employés  dans  les  sols  profonds  et  humides.  Deux 
ouvriers  peuvent  arracher  et  repiquer  en  un  jour  1 ,000  chênes 
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de  deux  à  trois  ans.  (Les  plantoirs  coûtent  14, 16,  18  IV.,  tt 
les  fourreaux  5  et  6  fr. ,  suivant  leur  longueur.) 

Résultats  constatés  quant  aux  frais* 

Semis  de  1  hectolitre  de  glands  : 

A  la  houe  ou  à  la  cheville. ...       12f  50e  )  _  .         rf 

i    >  •  -r  en  l  Economie,      5f 

Au  plautoir 7  50  j 

Semis  de  \  hectare  en  pin  silvestre  avec  le  plantoir,  (ill  ne 
faut  que  8  au  lieu  de  10  kilogrammes  de  graines;  diffiï*> 
rence,  12  fr.)  : 

Culture  à  la  houe  (bandes  ou 

potets) 120f  >i  [  Economie,  108r 

Culture  au  semoir f  2  »» 

Plantation  de  1,000  chênes  de  deux  à  trois  ans  : 

Main-d'œuvre  à  la  houe 20f»»  )  „ 

T1                .    ,  .  «       i  Economie,     15f 

la.         au  plantoir 5  »»  ) 

REBOISEMENTS   EN   AUSTRALIE. 

A  99  milles  de  James-Town,  des  pépinières  sont  formées 
au  moyen  de  milliers  de  pièces  de  bambou  de  3  à  4  centi- 
mètres de  diamètre,  sciées  à  une  longueur  de  108  millimètres 
(4  pouces).  Ces  petits  tubes  sont  aussi  serrés  que  possible  ;  un 
compost  tamisé  est  jeté  sur  l'ensemble,  de  façon  A  remplir 
les  tubes  et  les  intervalles.  Dans  chaque  tube  l'on  met  à  la 
main  trois  ou  quatre  graines  ;  cette  opération  se  fait  bien  vite 
par  l'habitude.  Quand  les  semis  sont  assez  avancés,  les 
plantes  superflues  sont  retirées  et  les  tubes  sont  placés  à 
demeure.  Le  bambou  après  avoir  protégé  la  plante,  tant 
qu'elle  est  restée  délicate,  donne  ensuite  de  la  nourriture 
aux  racines  par  sa  décomposition.  Ce  système  est  fort  avan- 
tageux quand  il  faut  transporter  les  plants  à  une  grande 
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distance;  on  peut  en  emballer  beaucoup  sans  nuire  aux 
pousses  et  aux  racines  ;  on  pourrait  substituer  aux  bambous, 
en  France,  des  plantes  à  tiges  creuses,  dont  la  décomposition 
ne  serait  ni  trop  prompte  ni  trop  lente. 

REBOISEMENTS   EN  ESSENCES   RÉSINEUSES   A   FEUILLES 

PERSISTANTES. 

Les  reboisements,  qui  ont  surtout  pour  objet  d'empêcher 
les  inondations  ou  de  les  rendre  moins  désastreuses,  doivent 
être  effectués  avec  des  essences  résineuses  à  feuilles  persis- 
tantes. Il  résulterait  de  diverses  expériences  que  ces  essences 
ne  laissent  arriver  au  sol  que  de  50  à  65  p.  0/0  des  eaux 
pluviales.  La  résine  est  surtout  composée  d'hydrogène  pro- 
venant de  l'eau  du  sol.  Aussi  a-t-on  remarqué  que  plus  une 
essence  est  résineuse,  plus  elle  assèche  le  terrain;  le  pin 
maritime  tient  le  premier  rang  à  cet  égard ,  mais  seulement 
dans  les  sols  siliceux  des  régions  chaudes  du  littoral,  telles 
que  les  Landes  et  la  Gironde. 

PEUPLIER  DU  CANADA  ET  PEUPLIER  BLANC. 

La  culture  du  peuplier  du  Canada  et  celle  du  peuplier  blanc 
ont  une  grande  importance  dans  le  nord  de  la  France.  Des 
botanistes  et  des  forestiers  ont  constaté  que  les  mâles  croissent 
plus  rapidement  et  atteignent  une  plus  grande  taille  que  les 
femelles  et  donnent  ainsi  un  plus  graud  revenu.  Il  y  a  deux 
variétés  de  peuplier  blanc,  le  populus  alba  type  et  le  populus 
alba  nivea.  La  dernière  végète  d'abord  rapidement,  mais  elle 
ralentit  ensuite  sa  croissance,  en  sorte  qif à  quarante  ans  elle 
ne  donne  que  la  moilié  des  produits  matériels  de  l'autre  et 
moins  encore  en  argent.  La  variété  type 'à  souvent  les  feuilles 
sinuées,  crénelées.  Un  lomentum  blanc  v  abonde  sur  les 
jeunes  feuilles,  au  sommet  des  rameaux,  et  disparait  complè- 
tement sur  les  feuilles  de  leur  base.  Dans  le  nivea,  les  feuilles 
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sont  lobées,  revêtues  d'un  tomentum  blanc  argenté,  très- 
abondant  sur  les  feuilles  du  sommet  des  rameaux  et  persistant 
en  grande  partie  sur  celles  de  leur  base.  Les  deux  espèces  de 
peuplier  sont  stériles  dans  le  nord  de  la  France.  L'écorce  des 
jeunes  rameaux  des  peupliers  du  Canada  est  rougeâtre  chez 
le  mâle  et  jaunâtre  chez  la  femelle,  ce  qui  permet  de  vérifier 
le  sexe  des  plants  avant  de  les  acheter. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  PLANTATIONS  URBAINES. 

Quand  on  a  vu  les  squares  et  les  parcs  de  la  ville  de  Paris, 
on  ne  peut  plus  se  contenter  des  maigres  et  poudreuses  allées 
que  beaucoup  de  municipalités  continuent  à  faire  planter.  Il 
y  a  plus  d'ombre  et  moins  de  poussière  dans  les  allées  d'un 
square  gazon  né  et  bien  garni  de  beaux  arbres  que  sous  de 
monotones  rangées  d'arbres  eu  partie  étiolés.  Les  arbres, 
n'importe  leur  espèce,  ne  se  contentent  pas  longtemps  des 
fosses  où  on  les  plante.  Si  leurs  racines,  après  avoir  absorbé 
toutes  les  matières  assimilables  contenues  dans  la  terre  qui 
les  entoure,  se  trouvent  arrêtées  par  un  sol  compacte,  battu 
comme  celui  des  promenades  fréquentées,  leur  croissance  se 
ralentit  et  l'arbre  dépérit;  l'enlèvement  des  feuilles  mortes 
produit  le  môme  effet.  Le  sol,  dépourvu  de  cette  nourriture 
fécondante,  piétiné,  durci,  presque  impénétrable  à  l'eau, 
devient  infertile.  Au  bout  de  peu  d'années,  les  sujets  les 
moins  vigoureux  disparaissent  ;  les  chocs  accidentels,  les 
coups  de  soleil,  les  fuites  de  gaz  mortelles  pour  les  arbres, 
amènent  leur  coutingent  de  mortalité,  et  il  se  forme,  au 
détriment  de  la  symétrie,  des  lacunes  qu'il  est  fort  difficile  de 
combler,  car  les  jeunes  arbres  viennent  mal  à  côté  de  ceux 
qui  sont  plus  âgés  ;  il  y  a  toujours  entre  eux  une  différence 
de  taille  fort  désagréable  à  l'œil.  Il  faut  aux  arbres  de  la 
fraîcheur  au  pied,  de  Vair  au  corps,  de  la  lumière  à  la  tête. 

Uuand  on  dispose  de  surfaces  assez  étendues,  afin  d'éviter 
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le  piétinement  il  faut  établir  des  enceintes  gazon  nées  sur  les 
bords  desquelles  les  arbres  sont  plantés,  de  manière  à 
ombrager  les  allées  livrées  à  la  fréquentation.  Il  ne  faut  pas 
faire  ces  plantations  régulières,  afin  de  pouvoir  remplacer, 
sans  rompre  la  symétrie,  les  sujets  qui  viendraient  à  manquer. 
Il  faut  se  garder  avec  soin  des  ébranchements  barbares  qui 
laissent  sur  les  tiges  des  traces  ineffaçables.  C'est  par  des 
raccourcissements  sagement  pratiqués  qu'on  amène  peu  à 
peu  les  arbres  à  prendre  une  forme  déterminée;  mais  les 
amputations  ne  produisent  que  des  déformations  ou  des  plaies 
incurables.  L'étêtement,  au  moment  de  la  plantation,  a  pour 
résultat  de  former  au  point  de  section  une  empaumure  qui 
altère  la  forme  de  l'arbre. 

Les  promenades  devant  surtout  donner  de  l'ombre,  il  faut 
rechercher  les  essences  qui  croissent  vite  et  qui  conviennent 
au  sol.  Les  marronniers,  les  platanes  veulent  un  sol  frais  et 
profond  ;  les  tilleuls,  surtout  les  variétés  à  petites  feuilles,  se 
contentent  d'un  terrain  sec,  pourvu  qu'il  soit  assez  meuble.  Le 
sophora,  le  noyer  d'Amérique,  qui  sont  de  fort  beaux  arbres 
et  devenus  assez  communs  en  France,  ne  sont  pas  plus  diffi- 
ciles que  le  tilleul.  Les  peupliers  du  Canada,  ceux  de  la 
Caroline  et  même  les  grands  saules  à  cinq  élamines,  dont  les 
feuilles  ressemblent  à  celles  du  laurier,  seraient  avantageu- 
sement employés,  vu  leur  croissance  rapide.  Divers  érables 
conviennent  dans  les  sols  calcaires.  Dans  les  villes,  les  rési- 
neux peuvent  dépérir  promptement,  parce  que  leurs  feuilles 
se  couvrent  de  poussière.  Ce  praliuage  qui  obstrue  les  sto- 
mates a  des  effets  plus  pernicieux  que  sur  les  essences  ;\ 
feuilles  caduques,  parce  que  ces  dernières  renouvellent  annuel- 
lement leurs  feuilles.  Il  y  aurait  avantage,  dans  les  jardins 
paysagers,  à  receper  et  nou  à  arracher  les  arbres  brisés  ou 
couronnés;  les  rejets  de  souches  pourraient  donner  en  peu 
d'années  des  cépées  d'un  joli  effet. 
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PROCEDES   INDUSTRIELS    SERVANT  A  OBTENIR   DIVERS 

PRODUITS   TIRÉS   DU   BOIS. 

La  Chronique  du  mois  de  février  (page  69)  indique  com- 
ment on  prépare  la  pâte  de  bois  servant  à  la  fabrication  des 
papiers.  Il  faut  isoler  les  cellules  végétales  et  leur  enlever 
les  matières  incrustantes  qui  les  colorent. 


PATE  DE  BOIS  SERVANT  A  LA  FABRICATION  DU  PAPIER. 

On  soumet  le  bois  râpé  à  l'action  de  la  vapeur  d'eau,  à  la 
pression  de  plusieurs  atmosphères,  ce  qui  amollit  le  tissu 
cellulaire  et  facilite  la  dissolution  des  substances  qu'il  ren- 
ferme. La  pulpe  est  ensuite  traitée  par  une  lessive  de  soude 
caustique  qui  dissout  toutes  ces  substances  sans  attaquer  la 
cellulose.  On  achève  de  la  blanchir  par  une  dissolution  de 
chlorure  de  chaux  à  3  ou  4  p.  0/0,  'et  en  lavant  de  nouveau 
à  la  lessive  de  soude. 


TRANSFORMATION   EN  TEINTURES  ECONOMIQUES  DE  DIVERSES 

SUBSTANCES   VÉGÉTALES. 


MM.  Croissant  et  Bretonnière  traitent  la  sciure  de  bois 
ou  divers  résidus  organiques  par  des  lessives  de  sulfures 
alcalins  à  des  températures  plus  ou  moins  élevées;  le  soufre 
s'empare  de  l'hydrogène  de  la  sciure.  Plus  la  température  est 
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élevée  et  plus  le  temps  de  la  cuisson  est  prolongé,  plus  le  pro- 
duit se  rapproche  du  noir  et  du  brun ,  plus  sa  solubilité  et  sa 
solidité  augmentent;  le  produit  obtenu  de  l'humus  des  vieux 
chênes  est  surtout  remarquable  A  ces  deux  égards.  La 
sciure  doit  être  sèche,  bien  tamisée.  Il  faut  préférer  celle  du 
chêne,  du  hêtre,  du  cerisier,  du  châtaignier,  etc.,  et  laisser 
la  sciure  des  essences  résineuses,  qui  résiste  davantage  au 
traitement. 


ECLAIRAGE  AVEC  LES    ESSENCES   DE  TEREBENTHINE. 


Si  les  produits  résineux  ne  peuvent  lutter,  au  point  de  vue 
économique,  avec  ceux  de  la  distillation  des  houilles  et  des 
pétroles,  ils  peuvent  avantageusement  entrer  en  concurrence 
avec  eux  pour  remplacer  les  huiles  lampantes.  Il  résulte 
d'expériences  récentes  que  les  essences  de  térébenthine, 
convenablement  préparées,  n'offrent  aucun  danger  d'explo- 
sion; qu'elles  brûlent  sans  odeur,  et  donnent  une  flamme 
blanche  douée  d'un  pouvoir  éclairant  supérieur  à  celui  des 
huiles  minérales. 


CONSERVATION  DES  TRAVERSES  POUR  CHEMINS  DE  FER. 


D'après  des  expériences  faites  sur  les  lignes  ferrées  de 
Cologne-Mindcn  et  les  communications  de  M.  Funck  à  la 
réunion  des  ingénieurs  allemands,  la  proportion  de  traverses 
de  pin  injectées  au  chlorure  de  zinc  a  été  de  31  p.  0/0  au 
bout  de  vingt-un  ans.  Après  vingt-deux  ans,  il  a  fallu  rem- 
placer 46  p.  0/0  de  traverses  de  hêtre  injectées  à  la  créosote. 
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Après  dix-sept  ans,  des  traverses  de  chêne  injectées  au 
chlorure  de  zinc  offraient  79  p.  0/0  de  pièces  saines,  et  celles 
non  injectées  51  p.  0/0  seulement. 

Sur  la  ligne  autrichienne  Kaiser-Ferdinand-Nord,  le  rem- 
placement a  été  ainsi  effectué  :  après  douze  ans,  chêne  non 
injecté,  74,48  p.  0/0;  chêne  injecté  au  chlorure  de  zinc, 
après  sept  ans,  3,20  p.  0/0;  chêne  créosote,  après  six  ans, 
0,09  p.  0/0  ;  pin  injecté  au  chlorure  de  zinc,  après  s-îpt  ans, 
4,46  p.  0/0. 


ENQUETE   AG RIGOLE   DE    1866-70. 


L'enquête  agricole  de  1866-70  comprend  33  volumes, 
publiés  en  1875  seulement,  et  renfermant  beaucoup  de  dépo- 
sitions dépourvues  d'intérêt.  Cette  publication  a  été  résumée 
par  M.  ïurot  en  I  volume  grand  in-8°  de  xx-502  pages, 
édité  à  Paris  par  la  librairie  agricole.  Son  acquisition  pourrait 
être  utile. 


APPAREILS   DIVERS.    —    ÉCHELLE   d'ÉLAGAGE. 


M.  de  La  Roche-Macé  a  imaginé  d'adapter  aux  échelles 
d'élagage  des  courroies  qui  permettent  de  les  maintenir  dans 
une  position  verticale;  elles  ne  peuvent  être  ainsi  brisées  par 
les  branches  provenant  de  Télagage,  et  la  vie  des  ouvriers 
n'est  pas  mise  en  péril.  Son  système  consiste  en  une  tige  de 
sapin  de  9m50  de  longueur,  traversée  par  des  barreaux  en 
acacia  ou  eu  frêne  de  0m43  de  longueur,  espacés  de  0m42. 
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Elle  est  garnie  au  milieu  et  à  ses  extrémités  de  trois  fortes 
courroies  en  cuir  avec  boucles,  pour  rattacher  aux  arbres. 
Le  bas  est  terminé  par  une  tige  en  fer  de  0mi  1 ,  qui  s'enfonce 
dans  le  sol  de  manière  à  empocher  tout  glissement.  Le  haut 
est  muni  d'une  bague  en  fer  débordant  de  4  centimètres, 
sur  laquelle  on  appuie,  au  besoin,  une  deuxième  échelle  en 
fer  creux  de  2œ36,  s'adaptant  elle-même,  à  l'aide  d'un  fuseau 
en  bois,  à  une  troisième  échelle,  aussi  en  fer  creux,  de  2m44 
de  longueur.  Les  deux  échelles  en  fer  sont  aussi  garnies  de 
courroies  en  cuir  qui  permettent  de  les  fixer  à  l'arbre  ;  elles 
pèsent  chacune  6  kilogrammes  seulement,  et  l'échelle  en 
bois  37k500.  Au  moyen  des  trois  échelles  superposées,  on  peut 
atteindre  une  hauteur  de  15  mètres. 


CARBONISATION  EN  FORET   PAR   LE  SYSTEME  DROMART. 


L'appareil  est  formé  de  panneaux  et  d'une  cheminée  en 
tôle,  montés  sur  un  carrelage  en  fonte  et  maintenus  avec  des 
membrures  et  des  cercles  de  fer;  il  y  a  huit  petites  cheminées 
en  fonte  pour  faciliter  et  égaliser  le  tirage.  En  chargeant  avec 
50  stères  de  bois  secs,  ou  obtient,  en  trente-six  heures,  150°  de 
chaleur,  et  il  en  faut  quarante-huit  pour  la  carbonisation.  Sui- 
vant que  le  produit  principal  doit  être  du  charbon  ou  des  acides 
pyroligneux,  il  faut  opérer  avec  le  plus  de  lenteur  possible, 
ou  accélérer  la  carbonisation,  afin  de  passer  de!50  à  400°. 
On  peut  retirer  le  charbon  après  quatre-vingts  ou  quatre-vingt- 
seize  heures,  suivant  la  saison.  Des  expériences  faites,  il 
résulte  que  le  rendement  est  de  25  p.  0/0  en  poids  et  de 
46  p.  0/0  en  volume,  au  lieu  de  18  p.  0/0  en  poids  et  de 
33  p.  0/0  en  volume,  rendement  de  la  carbonisation  en 
meules. 
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ÉCORÇAGE  DES   BOIS. 


L'augmentation  toujours  croissante  du  prix  des  écorces 
propres  à  la  tannerie  a  fait  rechercher  les  moyens  de  rendre 
ce  produit  plus  abondant  et  de  l'obtenir  à  toute  époque  de 
Tannée.  M.  Maître  y  est  parvenu  en  employant  la  vapeur  sous 
une  certaine  pression.  €e  procédé  exigeait  des  chaudières  à 
parois  épaisses,  rendant  l'appareil  lourd  et  coûteux.  M.  de 
Nomaison,  en  substituant  la  vapeur  surchauffée  à  la  vapeur 
comprimée,  au  moyen  de  nombreux  tubes  de  cuivre  donnant 
une  surface  de  chauffe  considérable,  est  arrivé  à  réduire  de 
plus  de  moitié  le  poids  de  la  chaudière  et  à  rendre  l'appareil 
plus  facilement  transportable  à  travers  les  coupes,  en  évitant 
tout  danger  d'explosion.  M.  de  Wavrechin,  voulant  autant 
que  possible  réunir  les  avantages  et  éviter  les  inconvénients 
des  deux  procédés,  vient  de  prendre  un  brevet  ayant  pour 
titre  :  Ecorcement  des  bois  par  V action  de  la  vapeur,  sur- 
chauffée au  besoin,  sous  pression.  Le  brevet  de  M.  de 
Nomaison  indiquait  Yécorcement  par  la  chaleury  et  celui  de 
M.  Maître,  Yécorçage  à  la  vapeur.  Toutefois,  ce  dernier  ne 
s'attache  pas  exclusivement  à  la  pression,  car  il  prenait, 
dès  1865,  un  certificat  d'addition  à  son  brevet,  mentionnant 
l'emploi  de  l'air  chaud.  Mais,  dans  les  expériences  faites 
en  1867  à  Billancourt,  il  voulait  démontrer  aux  agriculteurs 
propriétaires  de  locomobiles  destinées  aux  travaux  agricoles, 
qu'ils  pouvaient  les  utiliser  pour  l'écorcement  de  leurs  bois. 
Le  procédé  Maître  se  prête  aussi  à  l'emploi  des  générateurs 
fonctionnant  déjà  dans  des  usines  pour  d'autres  fins.  On  peut 
utiliser  encore  dans  cet  ordre  d'idées  une  gare  de  chemin  de 
fer,  un  port  servant  au  dépôt  ou  à  rembarquement  des  produits 
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annuels  de  la  forêt.  On  aurait  alors  plus  de  facilités  pour  l'ap- 
provisionnement du  combustible  minéral  quand  il  serait 
avantageux  d'en  user;  IVau  d'alimentation  serait  toujours  à 
portée;  les  ouvriers  plus  rapprochés  de  leur  gîte  perdraient 
moins  de  temps  en  allées  et  venues.  Les  appareils  de 
M.  de  Nomaison  dépensent  de  une  heure  et  demie  h  deux 
heures  à  la  préparation  du  bois.  M.  Maître  l'effectue  de  dix- 
sept  en  trente  minutes  ;  telles  sont  les  observations  de  M.  de 
Wavrechin,  qui  a  surtout  en  vue  le  perfectionnement  du  pro- 
cédé Maître. 

Il  est  acquis  que  l'écorçage  au  moyen  de  la  vapeur  ou  de 
la  chaleur  est  praticable  en  toute  saison ,  qu'il  ne  nuit  en 
rien  à  la  qualité  des  écorces,  qu'il  peut  devenir  économique  ; 
la  seule  partie  du  problème  restant  à  résoudre  consista  à 
trouver  un  mode  avantageux  de  sécher  les  écorces. 


Il  est  décidé  en  mémo  temps ,  sur  la  proposition  de 
M.  Mangin,  que  la  Société  ferait  l'acquisition  du  volume  de 
M.  Turol,  qui  résume  l'enquête  agricole  de  1866. 

M.  F.  Galmiche  rend  compte  du  mémoire  de  M.  Trelut  sur 
la  peste  bovine  dans  la  Haute-Saône.  Le  rapport  de  M  Gal- 
miche conclut  à  l'insertion  au  Bulletin  de  cet  intéressant 
travail.  En  môme  temps,  le  rapporteur  dépose  sur  le  bureau 
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la  carte  spéciale  du  département,  annexée  au  mémoire  de 
M.  Trelut,  qui  en  fait  don  à  la  Société. 

L'assemblée  adopte  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gai- 
miche,  et  vote  des  remcrcîments  à  M.  Trelut. 

M.  Jannot  dépose  son  rapport  sur  les  publications  du  mois. 
L'assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  inséré  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 


Agriculture. 


CONSEILS    AUX     CULTIVATEURS   SUR   LA    MANIERE  DE   FAIRE 

LES    RÉCOLTES. 

Indiquer  au  juste  l'époque  où  il  faudrait  rentrer  les  diffé- 
rentes espèces  de  céréales,  c'est-à-dire  l'époque  où  les  grains 
ne  sont  ni  trop  murs  ni  pas  assez  murs,  n'est  pas  chose 
facile,  et  cependant  c'est  là  une  question  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'agriculteur  qui  veut  tirer  le  plus  grand 
avantage  possible  de  son  exploitation.  A  propos  de  la  moisson, 
on  peut  tomber  dans  deux  fuites;  la  commencer  trop  tut  ou 
trop  tard,  et  dans  les  deux  cas  les  pertes  sont  grandes. 
Toutefois  il  arrive  rarement  qu'on  moissonne  trop  tôt  ;  le 
contraire  arrive  plus  souvent. 

La  moisson  se  fait  trop  tard  lorsque  la  paille  est  complète- 
ment morte,  d'un  aspect  ligneux,  et  que  les  grains  sont  durs. 
Les  désavantages  qui  en  résultent  sont  les  suivants  : 

\°  En  fauchant,  en  retournant  les  gerbes,  en  les  chargeant 
sur  la  voiture  et  en  les  déchargeant,  on  perd  une  quantité 
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considérable  de  grains,  qui  équivaut  à  celle  employée  pour 
la  semence.  En  outre  de  ces  pertes  de  grains,  il  arrive  surtout, 
pour  le  seigle  et  l'orge,  que  les  épis  se  détachent  plus  facile- 
ment des  tiges  et  restent  sur  le  champ. 

2°  Le  second  désavantage,  c'est  que  les  grains  sont  beau- 
coup plus  mauvais  que  s'ils  avaient  été  récoltés  en  temps 
utile;  si  on  attend  en  etïet  la  maturité  complète,  la  pellicule 
s'épaissit  de  plus  en  plus;  une  partie  de  l'amidon  se  change 
en  fibre  ligneuse,  et  il  s'ensuit  que  ces  grains,  lorsqu'on  les 
moud,  donnent  plus  de  son  et  de  farine  grise.  La  fine  farine 
et  le  gluten  ayant  plus  de  valeur  que  le  son,  les  marchands 
de  blés,  les  meuniers,  les  boulangers  paient  plus  cher  des 
blés  lourds  à  pellicule  mince,  qui  contiennent  par  conséquent 
peu  de  son  et  beaucoup  de  farine,  que  les  blés  trop  mûrs. 

3°  Un  troisième  désavantage  d'une  moisson  trop  tardive, 
c'est  que  la  paille  aussi  perd  en  valeur  comme  fourrage,  car 
de  même  que  le  jus  des  grains  se  transforme,  celui  de  la 
paille  aussi  se  change  en  fibres  ligneuses,  et  il  est  évident 
que  celles-ci  donnent  une  matière  nutritive  moindre  aux 
animaux  domestiques. 

Voici  par  contre  les  désavantages  d'une  moisson  trop  hâtive. 
Alors  que  la  paille  est  encore  verte  et  les  grains  laiteux,  ces 
grains  se  rétrécissent  et  perdent  beaucoup  en  volume  et  en 
poids.  Sans  doute,  la  paille  est  plus  nutritive;  mais  cet  avan- 
tage ne  compense  pas  la  perte  qu'on  subit  pour  les  graius. 

Maintenant  quelle  est  l'époque  la  plus  favorable  pour  la 
moisson,  celle  où  les  grains  sont  le  plus  lourds  et  leurs 
pellicules  le  plus  minces? 

En  ce  qui  concerne  le  seigle,  il  faut  le  couper  lorsque  le 
grain  est  devenu  assez  dur  pour  ne  pas  se  casser  quand  on  le 
presse  contre  l'ongle  du  doigt.  Les  parties  laiteuses  du  grain 
se  sont  alors  transformées  en  parties  farineuses.  La  maturité 
se  fait  encore  quand  les  gerbes  sont  en  tas  ;  il  faut  ne  les 
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rentrer  que  lorsque  les  grains  ont  entièrement  mûri  leur 
tige. 

Quant  au  froment,  le  moment  de  la  moisson  est  venu 
quand  le  grain  n'est  plus  laiteux,  mais  pas  assez  dur  pour 
qu'on  ne  puisse  plus  le  broyer  entre  le  pouce  et  l'index.  Il 
faut  aussi  faire  attention  à  ce  que  la  tige  au-dessous  de  l'épi 
ait,  sur  une  longueur  de  deux  à  trois  pouces,  une  couleur 
jaune  uniforme,  et  qu'au  toucher  elle  pique  un  peu.  Quand 
le  froment  est  devenu  très-mûr,  les  épis  penchent  vers  le 
sol  et  la  pellicule  supérieure  s'ouvre. 

En  ce  qui  concerne  l'orge,  le  grain  et  les  arêtes  de  l'épi 
doivent  avoir  une  couleur  uniforme,  et  les  épis  ne  pas  se 
pencher  vers  le  sol  ;  dans  ce  dernier  cas,  et  si  les  arêtes 
forment  un  angle  droit  avec  l'épi  s'il  est  trop  mûr,  il  se 
casse  facilement  et  les  grains  tombent  à  terre'. 

L'avoine  peut  être  coupée  sans  hésitation  dès  qu'elle  com- 
mence à  se  couvrir  de  taches  et  quand  les  balles  ne  se  sont 
pas  encore  ouvertes.  On  reconnaît  que  l'époque  de  la  coupe 
est  venue  quand  la  tige  au-dessous  de  l'épi  a,  sur  une  lon- 
gueur de  quelques  pouces,  pris  une  couleur  jaune  de  paille 
uniforme.  On  la  laisse  en  l'état  un  peu  plus  longtemps  en  tas 
pour  qu'elle  mûrisse  encore.  S'il  arrive  que  l'orge  et  l'avoine 
mûrissent  inégalement,  qu'une  partie  soit  mûre  et  que  l'autre 
soit  encore  verte,  il  ne  faut  pas  attendre  que  toutes  les  plantes 
soient  parvenues  à  la  maturité,  mais  couper  le  champ  dès 
que  la  plus  grande  partie  est  jaune. 

Quant  aux  plantes  légumineuses,  les  haricots,  les  pois,  les 
lentilles,  le  moment  propice  de  les  rentrer  n'est  pas  le  même 
que  pour  les  céréales.  Pour  les  fèves,  il  ne  faut  pas  attendre 
que  les  gousses  commencent  à  devenir  noires,  mais  procéder 
à  la  récolte  quand  la  semence  est  complètement  fermée  dans 
les  gousses.  Il  est  nécessaire  ensuite  que  la  maturité  se  com- 
plète sur  le  champ  même.  Quant  aux  pois  et  aux  vesces,  on 
les  récolte  quand  la  majeure  partie  des  gousses  qui  ont 
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fleuri  les  premières  sont  mûres,  quand  même  il  y  aurait 
encore  à  la  partie  supérieure  des  liges  de  gousses  non  mûres 
ou  môme  des  fleurs.  Les  lentilles  ne  devront  être  récoltées 
que  lorsqu'elles  sout  jaunes  et  par  un  beau  temps  ;  si  on  les 
laisse  mûrir  complètement,  les  goussent  crèvent  et  les  grains 
s'échappent. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  moment  le  plus  propice  pour 
la  récolte  est  le  milieu  entre  la  maturation  qui  commence  et 
la  maturation  trop  complète. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Loxère 
tome  XXVIIÏ,  année  1877.) 


MOUCHE  DES  BKTES  A  CORNES. 

C'est  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  que 
les  bètes  de  l'espèce  bovine  sont  attaquées  par  l'œstre  volant. 
Il  ne  poursuit  pas  les  bœufs  pour  se  nourrir  de  leur  sang, 
comme  le  fait  le  taon,  avec  lequel  on  l'a  souvent  confondu , 
il  cherche  seulement  à  introduire  ses  œufs  sous  la  peau  de 
l'animal  ;  aussi  est-ce  la  femelle  seule  de  l'œstre  qui  jette  le 
désordre  dans  le  troupeau.  La  larve  qui  sort  de  l'œuf  occa- 
sionne des  tumeurs  que  l'on  remarque  sur  le  dos  des  bœufs 
et  des  vaches.  Les  tumeurs  sont  d'abord  grosses  comme  un 
pois,  puis  comme  une  noisette,  et  eu  Un  comme  une  noix.  La 
larve  est  un  ver  blanchâtre,  plus  gros  à  son  extrémité  anté- 
rieure; elle  séjourne  sous  la  peau  jusqu'au  mois  de  juin- 
juillet  de  l'année  suivante;  arrivée  alors  au  terme  de  sa 
croissance,  elle  sort  de  sa  demeure,  tombe  sur  le  sol  et  se 
cache  dans  l'herbe  pour  se  transformer  en  nymphe;  six  ou 
sept  semaines  après,  sa  dernière  métamorphose  s'est  accom- 
plie, et  un  nouvel  œstre  s'envole,  qui,  presque  aussitôt, 
poursuit  les  bétes  bovines  pour  déposer  sous  leur  peau  les 
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œufs  destinés  &  perpétuer  son  espèce.  On  peut  tuer  cette 
larve  avec  une  alêne  introduite  par  le  petit  trou  qui  existe 
au  sommet  de  la  tumeur;  une  fois  percée,  la  larve  se  vide, 
meurt,  et  est  éliminée  par  la  suppuration.  Un  autre  procédé 
consiste  à  asphyxier  la  larve  en  obstruant  avec  un  peu  de 
térébenthine  1  ■»  trou  dont  il  vient  d'être  parlé. 

(Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Direction  de  l'agriculture.) 


M.  le  Président  ouvre  ensuite  le  scrutin  sur  l'élection  de 
MM.  de  Beauséjour,  curé  à  Luxeuil,  et  Loyez,  instituteur  à 
Lure,  comme  membres  non  résidants. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  :  16. 

MM.  de  Beauséjour  et  Loyez  obtiennent  16  voix  chacun. 
En  conséquence  ils  sont  proclamés  membres  non  résidants  de 
la  Société  d'agriculture. 

M.  Haas,  garde  général  à  Jusscy,  est  proposé  comme 
membre  non  résidant  par  MM.  Schœndœrlfer,  Bartholomé, 
Chapelain  et  Reboul  de  NeyrJ. 

M.  VValtefaugle  est  proposé  par  MM.  F.  Galmiche,  Perron 
et  Reboul  de  Neyrol. 

M.  Dodun  des  Perrières,  trésorier- payeur  général  du  dépar- 
tement, est  proposé  comme  membre  résidant  par  MM.  Reboul 
de  Neyrol,  F.  Galmiche,  de  Beauséjour,  et  Noirot,  comman- 
dant. 

M.  Godard  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  de 
sa  brochure  intitulée  :  le  Bégaiement. 

Acte  est  donné  du  dépôt,  et  des  remercîments  seront 
adressés  à  Fauteur. 
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M.  le  Président  communique  à  l'assemblée  une  dépêche 
de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  en  date  du 
31  janvier  1878,  par  laquelle  il  informe  le  Président  que  des 
lectures  et  des  conférences  publiques  auront  lieu  à  la 
Sorbonne,  à  L'occasion  du  16*  congrès  des  Sociétés  savantes 
de  France,  les  24,  25  et  26  avril  prochain.  Il  invite  les 
membres  des  Sociétés  savantes  à  y  prendre  part. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


BILAN 


DE  LA 


PESTE  BOVINE  DANS  LA  HAUTE-SAONE, 


Par    IV.    TRELUT, 

Vétérinaire -Inspecteur  départemental, 

Vice -Président    du    Comice    agricole    de  Vesoul, 

Membre  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  de  la  Commission! 

d'Hygiène  et  de  Salubrité  de  la  Haute-Saône, 

Membre  correspondant  de  la  Société  nationalo  de  Médecine  vétérinaire 

de  la  Seine  ;  etc. 


!§>OI8ri. 


En  faisant  le  bilan  de  la  poste  bovine  clans  la  Haute-Saône, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  produire  une  œuvre  scientifique. 
Que  pourrais-je  dire,  en  effet,  que  l'on  ne  trouve  dans  le  Traité 
de  police  sanitaire  de  Delafond,  daus  les  écrits  de  M.  H.  Bouley 
et  dans  les  conférences  de  M.  Chauveau?  Mon  but  est  d'ex- 
poser tout  simplement  ce  que  j'ai  vu>  ce  que  j'ai  fait  pendant 
l'épizootie.  J'ai  suivi  l'ordre  chronologique,  et  mon  mémoire 
est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  comprend  l'invasion 
et  la  marche  de  l'épizootie,  la  deuxième  son  état  et  les  causes 
de  sa  propagation,  et  la  troisième  son  déclin  et  sa  terminaison. 

Pour  rendre  mon  travail  plus  intelligible,  je  l'ai  accompa- 
gné d'une  carte  du  département  où  sont  figurées  les  com- 
munes infectées  ;  j'y  ai  joint  un  tableau  indiquant  les  pertes 
éprouvées  par  chacune  d'elles,  l'époque  de  leur  infection,  et 
la  fin  de  la  maladie  ;  enfin  j'ai  réuni  tous  les  arrêtés  préfec- 
toraux pris  en  vue  d'arrêter  le  fléau. 
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I. 

Invasion*  —  Marche  -de  la  peste. 

C'était  daos  les  premiers  jours  de  septembre.  Déjà  l'Alsace 
et  la  Lorraine  étaient  envahies  par  les  troupes  allemandes,  et 
l'ennemi,  franchissant  les  défilés  des  Vosges,  s'avançait  vers 
la  Haute-Saône.  On  apprenait  que  la  peste  décimait  les  trou- 
peaux d'approvisionnement  de  l'armée  dans  les  environs  de 
Nancy.  Chacun  s'en  émut,  et  M.  Meillier,  alors  préfet  du 
département,  prenait,  à  la  date  du  14,  un  arrêté  par  lequel  il 
faisait  appel  au  personnel  vétérinaire  et  aux  hommes  spéciaux 
du  département  pour  organiser  d'urgence  les  mesures  propres 
à  conjurer  l'invasion  de  l'épizootie.  En  môme  temps,  ce  fonc- 
tionmirc  invitait  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  les 
cultivateurs,  à  l'aider  dans  l'application  de  ces  mesures.  (Voir 
les  Documents  administratif»  à  la  suite  de  ce  rapport,  n°  1.) 

Le  22  septembre,  une  commission  composée  de  médecins, 
de  vétérinaires,  de  pharmaciens  et  de  cultivateurs,  se  réunis- 
sait à  la  préfecture,  sous  la  présidence  de  M.  Colin,  professeur 
à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  adoptait  les  résolutions  qui 
font  l'objet  de  l'arrêté  préfectoral  pris  à  la  même  date.  (Ou 
trouvera  cet  arrêté  aux  Documents  administratifs  sous  le  n°  2 .) 

Le  12  octobre,  un  télégramme  du  préfet  d'Epinal  annonçait 
à  son  collègue  de  Vesoul  que  la  peste  venait  de  faire  son 
apparition  dans  les  Vosges.  Aussitôt  notre  préfet  prenait  un 
arrêté  visant  celui  du  22  septembre  et  enjoignait  à  ses  admi- 
nistrés de  s'y  conformer  strictement.  Cet  arrêté  fut  un  des 
derniers  actes  de  l'administration  française.  Le  18  octobre, 
les  Prussiens  entraient  à  Vesoul,  el  M.  Meillier,  conduit  en 
Prusse  comnuî  otage,  cédait  la  place  au  préfet  allemand,  le 
baron  von  Laûer-Munchhofen . 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  M.  Colin  pariait  pour 
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remplir  sa  mission  du  coté  de  Nancy.  Je  ne  l'avais  pas  revu 
depuis  cette  époque,  et  je  n'avais  pas  de  ses  nouvelles,  lors- 
que je  reçus  de  lui,  datée  de  Mollans,  13  décembre,  une  lettre 
par  laquelle  il  me  demandait  s'il  était  à  ma  connaissance  que 
la  peste  existât  à  Colombe,  village  situé  à  six  kilomètres  de 
Vesoul.  Il  me  prévenait  en  môme  temps  qu'jl  se  trouverait 
dans  cette  commune  le  lendemain  à  midi,  et  m'invitait  à  m'y 
rendre. 

Jusqu'alors,  aucun  cas  de  peste  ne  m'avait  été  signalé,  et 
cela  se  comprend  :  les  troupes  allemandes  se  nourrissaient 
au  moyen  des  réquisitions  faites  dans  le  pays.  C'est  seulement 
dans  le  courant  de  novembre  que  des  bœufs  venant  de 
Nancy,  où  sévissait  le  fléau,  apportaient  la  peste  et  la  com- 
muniquaient à  nos  bestiaux. 

Au  reçu  de  la  lettre  de  M.  Colin,  je  me  rendis  auprès  du 
préfet  prussien  pour  lui  demander  un  sauf-conduit.  M.  von 
Lauer  me  l'accorda  avec  empressement  et  l'accompagna  d'un 
ordre  de  service  qui,  disait-il,  devait  rendre  ma  mission  plus 
facile  vis-à-vis  des  troupes  allemandes.  Voici  cet  ordre  : 

«  M.  Trelut,  vétérinaire  de  Vesoul,  a  reçu  de  moi  Tordre 
•  pour  faire  des  recherches  sur  les  symptômes  de  la  peste 
«  bovine  qui  ont  été  observés  dans  les  villages  de  Colombe 
«  et  de  Villers-le-Sec. 

«  J'ordonne  à  MM.  les  maires,  les  conseils  municipaux, 
«  gardes  champêtres  et  toutes  autorités  municipales  d'ob- 
t  tempérer  aux  ordres  de  M.  Trelut,  à  fin  de  faciliter  sa 
«  mission  toute  d'intérêt  public  et  agricole. 

«  Le  Préfet  du  département  de  la  Haute- Saônt, 
«  Sigm»  :  Baron  de  Lauer-Munchhofen  »  (1) 


(I)  Toutes    les    pièces    émanant  de   l'autorité   allemande    sont 
textuelles. 
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Muni  de  ces  pièces,  je  me  hâtai  d'aller  à  Colombe,  où  j 
trouvai  M.  Colin  occupé  â  faire  l'autopsie  d'une  vache  qu' 
avait  Tait  abattre.  Si  celle  opération  nous  avait  laissé  d« 
doutes  sur  l'existence  de  la  peste,  les  renseignements  re 
cueillis  sur  les  lieux  mêmes  les  auraient  dissipés.  Ces  rcn 
seignements  sont  contenus  dans  mon  premier  rapport  qu 
voici  : 

o  Vesoul,  16  décembre  1870. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Eu  vertu  de  l'ordre  que  vous  m'avez  donné  le  14  cou 
rant,  je  me  suis  rendu  le  même  jour  dans  les  communes  d 
Colombe  et  de  Villers-le-Sec  pour  étudier  la  maladie  qui  s'es 
déclarée  sur  les  animaux  de  l'espèce  bovine  de  ces  deu: 
localités. 

«  À  mon  arrivée  sur  les  lieux,  j'ai  rencontré  M.  Colin 
professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  conjointemen 
nous  nous  sommes  livrés  aux  investigations  suivantes,  qu 
nous  ont  démontré  d'une  manière  certaine  que  la  maladii 
régnante  est  bien  la  peste  bovine.  Elle  se  serait  déclarée  b 
29  novembre  dans  l'établc  du  sieur  Goux,  Jacques,  dit  Li 
Gros,  au-devant  de  laquelle  un  bœuf  hongrois,  amené  d< 
Nancy,  aurait  été  abattu  cinq  jours  auparavant.  Les  dix  bêle; 
renfermées  dans  celte  élable  ont  succombé  en  treize  jours 
sans  que  le  vétérinaire  et  l'empirique  qui  les  oui  traitée; 
aient  su  quelle  maladie  ils  avaient  à  combattre  Nous  u'avon: 
pas  pu  constater  les  lésions  cadavériques,  puisque  tous  le; 
auimaux  étaient  morts  et  enfouis;  mais,  d'après  les  renseigne- 
ments pris  sur  les  symptômes  observés  et  la  lerminaisoi 
fatale  de  la  maladie,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  ce: 
animaux  ont  succombé  à  la  peste. 

«  Le  12,  une  vache  péril  riiez  le  sieur  Hobardey,  jrendn 
et  voisin  du  sieur  Goux;  elle  présente  tous  les  symptôme; 
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observés  sur  les  dix  hôtes  de  ce  dernier.  Aujourd'hui,  une 
autre  vache  est  malade,  et  le  propriétaire  consent  à  la  laisser 
sacrifier;  les  signes  reconnus  sur  l'animal  vivant  et  les 
lésions  cadavériques  constatées  ne  nous  ont  laissé  aucun 
doute  sur  l'existence  du  typhus.  Il  reste  encore  dans  l'écurie 
du  sieur  Robardey  un  veau  d'un  an  que  je  fais  séquestrer 
sous  ma  surveillance. 

t  De  Colombe,  nous  nous  rendons  à  Villers-le-Sec.  Dans 
l'étable  du  sieur  Jacquinot,  dit  Soleil,  nous  trouvons  un  bœuf 
atteint  de  la  peste  depuis  deux  jours  ;  il  succombe  dans  la 
nuit  du  14  au  15,  et  l'autopsie  faite  douze  heures  après  la 
mort  nous  démontre  également  le  typhus. 

•  En  résumé,  ont  succombé  jusqu'à  ce  jour  : 

Chez  le  sieur  Goux,  de  Colombe 10  animaux. 

—  Robardey,    id 2       — 

—  Jacquinot,  de  Villers —      1       — 

Total 13       — 

•  J'ai  rencontré  beaucoup  de  bon  vouloir  chez  MM.  les 
maires  de  Colombe  et  de  Villers  ;  ils  sont  tout  disposés  à 
mettre  en  pratique  les  instructions  contenues  pages  16,  17, 
18,  19  et  20  du  Recueil  des  publications  officielles  du  gou- 
vernement de  Lorraine ,  publié  à  Nancy  le  17  septembre 
1870,  signé  von  Bonin,  dont  vous  avez  bien  voulu  me 
remettre  un  exemplaire. 

•  Aucun  nouveau  cas  ne  s'est  manifesté  aujourd'hui,  et 
je  me  propose  de  me  rendre  demain  dans  les  communes 
infectées. 

•  J'aurai  l'honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  tenir  au 
courant  de  ce  qui  pourra  survenir,  et  de  réclamer  de  votre 
autorité  les  moyens  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  la 
mission  que  vous  m'avez  confiée. 

t  Agréez,  etc.  t  trelut.  » 

TOME   V.  4 
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A  ce  rapport  M.  le  Préfet  a  répondu  par  la  lettre  suivante, 
que  je  copie  textuellement  : 

t  Monsieur  Trelut,  vétérinaire, 

«  En  vous  remerciant  du  rapport  sur  le  résultat  de  vos 
c  premières  démarches  en  égard  de  la  peste  bovine,  je  vous 
t  prie  de  bien  vouloir  continuer  soigneusement  dans  vos 
«  démarches  et  de  m'indiquer  les  moyens  que  vous  jugez 
t  nécessaires  pour  leur  exécution. 

«  Agréez,  etc. 

•  Le  Préfet  du  département  de  la  Haute-Saône, 

•  Signé  :  Baron  de  Lauer-Munchhofen.  » 

Ainsi  que  je  l'avais  promis  dans  mon  rapport  précédent,  je 
me  suis  rendu  dans  les  communes  infectées  le  i7  et  jours 
suivants,  et  le  30  décembre  j'adressais  au  Préfet  mou 
deuxième  rapport,  dont  suit  copie  : 

«  30  décembre  1870. 

c  Monsieur  le  Préfet, 

*  «  Dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
à  la  date  du  16  courant,  je  disais  m'ôtre  rendu  dans  les  com- 
munes de  Colombe  et  de  Villers-le-Sec,  avoir  reconnu  la  peste 
bovine  et  constaté  la  m'ort  de  treize  bétes.  A  partir  de  cette 
époque,  les  onze  tôles  de  bétail  qui  restaient  dans  Tétable 
du  sieur  Jacquinot  ont  été  abattues  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
étaient  atteintes.  Les  dernières  ont  été  enfouies  Lier  29.  Il  y 
a  de  morts  et  de  sacrifiés  jusqu'à  ce  jour  : 

D'après  mon  premier  rapport 13  bétes. 

Depuis,  chez  llobardey 1 

Enfin,  chez  Millot 2 

Et  chez  Jacquinot.   11 

Total 27 
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•  J'espère  que  les  mesures  mises  en  pratique  par  MM.  les 
maires,  et  ordonnées  par  M.  Colin  et  par  moi,  produiront  les 
bons  effets  que  j'en  attends,  et  mettront  fin  à  ce  terrible 
fléau. 

c  Agréez,  etc.  «  trelut.  » 

Comme  on  le  verra  par  la  lettre  suivante,  que  j'ai  reçue  en 
réponse  à  ce  dernier  rapport,  les  Allemands  sont  très-sévères 
sur  l'application  des  mesures  de  police  sanitaire  à  opposer 
au  typhus.  Voici  la  copie  textuelle  de  cette  lettre  : 

c  3  janvier  1871. 

«  Monsieur  Trelut, 

«  Votre  rapport  du  30  décembre  1870  contient,  à  mon 

•  grand  regret,  l'aveu  tacite  que  vos  mesures  contre  le  lléau 
«  de  la  peste  bovine  desquelles  vous  parlez  dans  votre  pre- 
t  mier  rapport  du  16e  décembre,  n'ont  point  été  suffisantes. 

«  Il  semble  que  l'instruction  du  gouverneur  général  en 

«  Lorraine  du  20e  septembre  (non  pas,  comme  vous  dites 

«  dans  votre  rapport,  du  17*  septembre),  contenu  pages  16-20 

«  du  Recueil  des  publications  officielles  du  gouvernement 

«  général  de  Lorraine,  communiqué  le  21e  septembre  par 

•  M.  Solger,  commissaire  civil  délégué,  aux  maires  des  com- 
«  munes  du  gouvernement  général,  page  15  du  Recueil,  n'a 

•  pas  été  observée  dans  tous  ses  articles.  Un  ordre  du  môme 
«  commissaire,  adressé  à  moi,  blâme  le  ménagement  du 
«  veau  du  sieur  Robardey  (abattu  plus  tard),  et  désaprouve 
«  votre  avis  que  le  consentement  du  propriétaire  d'une  bote 
«  suspecte  soit  nécessaire  pour  prendre  les  mesures  sévères 

•  que  vous  jugez  h  propos. 

«  Je  demande  spécialement,  comme  de  la  plus  grande 
«  importance,  l'isolement  le  plus  soigneux  des  ôtables  in- 
«  foc  tues,  l'enfouissement  prompt  des  cadavres  et  de  tous  les 
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objets  contagieux,  non  moins  la  désinfection  non-seulement 
des  étables,  mais  aussi  de  chaque  place  suspecte  d'infec- 
tion, principalement  des  fumiers.  Il  recommande  la  plus 
stricte  et  minutieuse  observation  des  40  articles  de  l'arrêté 
du  gouverneur  général  du  20§  septembre,  soit  quant 
aux  dispositions  générales  (art.  1-14),  soit  quant  aux 
mesures  d'isolement  (art.  15-36),  soit  aux  dispositions 
finales  (art.  37-40). 

t  C'est  donc  dans  ce  sens  circonspect  et  salutaire  que  je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  diriger  vos  observations  et 
mesures. 

«  M.  le  commissaire  Solger  ordonne  en  môme  temps  que 
cette  affaire,  d'une  si  grande  importance  pour  le  salut 
public,  soit  traitée  formellement  avec  plus  d'exactitude. 
«  Il  ordonne,  par  conséquence,  que  chaque  canton  du 
département,  aussitôt  que  le  typhus  vient  d'y  paraître,  ait 
son  propre  médecin-vétérinaire,  qui  s'oblige,  après  la  for- 
mule d'un  procès-verbal  que  j'ajoute  à  la  présente  (signé 
par  la  lettre  A),  de  surveiller  la  maladie  et  de  la  combattre 
soigneusement  par  toutes  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté 
de  M.  le  gouverneur  général  en  Lorraine  en  date  du 
20  septembre  1870,  et  qui  sera  ajusté  à  cette  tâche  par 
une  autorisation  contenante  une  réquisition  d'assistence, 
dont  j'ajoute  la  formule  signée  par  lettre  B,  à  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

«  L'indemnisation  de  MM.  les  médecins-vétérinaires  est 
fixée  à  18  fr.  par  jour  occupé,  payable  de  la  caisse  dépar- 
tementale. 

c  Chaque  commune  affligée  ou  menacée  de  la  peste  bovine 
aura  un  conseil  de  salubrité  convoqué  par  le  maire,  et  le 
médecin-vétérinaire  en  est  membre;  ce  conseil  sera  respon- 
sable de  la  stricte  exécution  de  l'arrêté  du  20  septembre 
1870,  et  rapportera  à  moi,  toutes  les  semaines,  sur  ce  qui 
s'est  passé  en  égard  de  la  maladie.  Ce  rapport  sera  soumis 
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«  par  moi  à  M.  le  commissaire  Solger,  à  Nancy,  qui  sur- 

•  veille  directement  l'activité  du  conseil. 

c  En  écrivant  à  MM.  les  maires  des  chef-lieux  des  cantons 
«du  département,  et  en  leur  demandant  les  noms  et  les 
c  habitations  des  médecins-vétérinaires  domiciles  dans  leur 
t  canton,  en  écrivant  par  conséquence  à  M.  le  maire  de 
«  Vesoul,  chef-lieu  des  communes  de  Colombe  et  de  Villers- 
«  le-Sec,  où  la  peste  bovine  vient  d'éclater,  et  en  rengageant 

•  de  convoquer  le  plus  tôt  possible  un  conseil  de  salubrité, 

•  c'est  vous,  Monsieur,  qui  vous  êtes  engagé  déjà  au  combat 

•  dans  ces  lieux,  que  je  nomme  en  même  temps  membre  de 
«  ce  conseil. 

«  En  vous  invitant  de  venir  chez  moi  pour  vous  conformer 
«  au  procès- verbal  ci-dessus  mentioné  en  échange  de  l'au- 

•  torisation  mentionée  de  môme,  j'ai  l'honneur  de  prononcer 
c  l'assurance  de  mon  estime  parfaite. 

«  Le  Préfet  du  département  de  la  Haute-Saône, 

•  Signé  :  Baron  de  Làuer-Munchhofen.  » 


Le  4  janvier,  lendemain  du  jour  où  je  reçus  la  lettre  qui 
précède,  je  me  rendis  à  la  préfecture.  J'expliquai  à  M.  le 
Préfet  que  les  mesures  recommandées  soigneusement  par  lui 
avaient  été  mises  à  exécution.  Je  lui  fis  comprendre  que 
j'avais  conservé  le  veau  de  Robardey,  sous  la  surveillance  du 
maire  et  du  garde  champêtre  de  Colombe,  pour  expérimenter 
l'acide  phénique  dont  M.  le  docteur  Déclat  vantait  les  effets 
curatifs,  médicament  qui,  en  cette  circonstance  et  dans  toutes 
les  autres,  a  échoué  aussi  bien  entre  les  mains  de  mes  con- 
frères qu'entre  les  miennes.  M.  le  baron  Latier  accepta  mes 
explications  et  me  dit  que  j'avais  eu  tort  de  ne  pas  expliquer 
dans  mon  rapport  le  motif  pour  lequel  j'avais  conservé  ce 
veau.   Enfin  il  termina  en  affirmant  l'inefficacité  de  toute 
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espèce  de  traitement  curatif  à  opposer  à  la  peste  bovine.  Telle 
était,  disait-il,  l'opinion  de  tout  le  corps  médical  allemand. 

Le  baron  von  Laûer  était  un  homme  affable,  bienveillant, 
et,  je  dois  le  dire,  dans  toutes  les  circonstances  qui  m'ont 
forcé  à  avoir  des  rapports  avec  ce  fonctionnaire,  je  n'ai  eu  qu'à 
me  louor  do  lui.  Par  ses  procédés  calmes  et  empreints  d'une 
sollicitude  qui  avait  quelque  chose  d'exagéré,  de  politique, 
il  semblait  chercher  à  effacer  les  fâcheuses  et  pénibles  im- 
pressions produites  par  les  vexations  et  les  exactions  de  la 
soldatesque  allemande.  C'est  ainsi  que,  sur  ma  demande,  il 
voulut  bien  faire  remise  aux  communes  de  Colombe  et  de 
Villers-le-Sec  des  réquisitions  en  nature  et  des  contributions 
dont  elles  avaient  été  frappées. 

Je  ne  perdais  pas  de  vue  les  communes  infectées,  je  les 
visitais  tous  les  deux  jours,  et  le  9  janvier,  j'adressais  à 
M.  Latier  le  rapport  suivant  : 

a  Vesoul,  9  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

c  Avant  de  répondre  à  votre  honorée  du  3  courant,  relative 
à  mon  rapport  du  30  décembre  dernier,  je  me  suis  rappelé  les 
mesures  sanitaires  prises  dans  les  communes  de  Colombe  et 
de  Villers-le-Sec,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
qu'elles  ont  produit  l'effet  que  j'en  attendais;  elles  ont  mis 
fin  à  la  maladie  régnante.  Quant  au  reproche  de  n'aVoir  pas 
fait  sacrifier  immédiatement  le  veau  du  sieur  Robardey, 
j'avoue  qu'il  est  en  apparence  fondé,  mais  ce  veau  était 
séquestré  sous  la  surveillance  du  maire  et  du  garde  cham- 
pêtre, et  je  le  conservais  pour  expérimenter  l'acide  phénique. 

«  Je  répéterai  ce  que  je  disais  dans  mon  rapport  du  30 
décembre,  à  savoir,  que  si  la  peste  s'est  communiquée  aux 
bétes  du  sieur  Millot,  c'est  parce  que  l'étable  de  ce  dernier 
est  contiguë  à  celles  de   Kobardey  et  de  Goux,  et  que  des 
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communications  avaient  eu  lieu  entre  les  animaux  de  ces 
trois  étables. 

«  J'avais  rencontré  chez  MM.  les  maires  tant  d'empresse- 
ment à  exécuter  les  ordres  que  je  leur  avais  donnés  que 
j'étais  certain  de  leur  scrupuleuse  application  (1)  :  ainsi, 
fermeture  des  étables  infeclées,  apposition  sur  leurs  portes 
et  à  toutes  les  issues  du  village  d'un  écriteau  portant  ces 
mots  :  Typhus  contagieux ,  ordre  aux  habitants  de  s'éloigner 
des  étables  infectées,  défense  aux  propriétaires  d'animaux 
malades  de  sortir  de  chez  eux,  enfouissement  des  litières  et 
des  objets  renfermés  dans  les  étables  contagionnées,  séques- 
tration de  tous  les  animaux,  y  compris  les  moutons,  les  chiens 
et  même  les  volailles,  non-seulement  dans  le  village,  mais 
encore  dans  leurs  habitations  respectives,  etc. 

«  Si  je  puis  constater  la  parfaite  observance  de  toutes  ces 
mesures  par  les  habitants,  je  dois  dire  qu'il  n'en  a  pas  été 
de  môme  de  la  part  de  l'armée  allemande.  Ainsi,  le  31 
décembre,  à  Villers-le-Sec,  six  chevaux  de  dragons  badois 
ont  été  placés  dans  l'écurie  infectée  de  Jacquinot,  malgré  les 
observations  de  ce  dernier  et  l'affiche  apposée  sur  la  porte  de 
l'étable.  Plusieurs  bœufs  ont  été  pris  chez  des  cultivateurs  et 
emmenés  malgré  les  réclamations  pressantes  et  réitérées  de 
l'adjoint  au  maire,  en  l'absence  de  ce  dernier,  conduit  en 
Prusse  comme  otage. 

«  L'état  sanitaire  est  excellent  dans  les  deux  communes 
surveillées,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  la  peste  ne  repa- 
raîtra pas,  tant  que  les  mesures  sanitaires  prescrites  seront 
mises  à  exécution.  Les  étables  daus  lesquelles  la  maladie  a 
régné  vont  être  désinfectées;  déjà  les  fumiers  et  tous  les 


(t)  Ce  passage  avait  pour  but  de  justifier  mon  refus  d'un  bataillon 
que  M.  Lauer  voulait  mettre  à  ma  disposition  pour  occuper  les 
deux  villages  infectés.  Je  savais  que  les  habitants  craignaient  les 
Prussiens  plus  que  la  peste  et  qu'ils  m'obéiraient. 
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objets  qu'elles  contenaient  ont  été  enlevés,  les  uns  enfouis, 
les  autres  brûlés. 

c  Soyez  persuadé,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  ne  négligerai 
rien  pour  arrêter  le  fléau  qui  menace  notre  agriculture; 
j'y  suis  intéressé  moralement  par  trente-cinq  années  d'exercice 
comme  vétérinaire  du  département, et  par  l'intérêt  tout  parti- 
culier que  je  porte  à  nos  cultivateurs. 

c  Agréez,  etc.  «  trelut.  » 

Comme  je  l'avais  prévu,  la  peste,  qui  avait  cessé  ses  ravages 
depuis  le  29  décembre,  quinze  jours  après  ma  dernière  visite, 
ne  reparut  pas.  Le  3  février,  j'adressais  à  M.  Laûer  mon  der- 
nier rapport  que  voici  : 

«  3  février  1871. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  J'ai  la  satisfaction  de  vous  confirmer  la  fin  de  la  peste 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  dans  mon  rapport  du 
9  janvier  dernier. 

«  Il  y  a  quatre  jours,  je  me  suis  transporté  de  nouveau  dans 
les  communes  infectées,  et  j'ai  procédé  à  la  désinfection  des 
étables,  tenues  fermées  jusqu'alors,  par  des  lavages  à  l'eau 
chlorurée,  phéuiquée,  et  des  fumigations  par  le  procédé  de 
Guyton  de  Morveau.  Plus  d'un  mois  s'est  écoulé  depuis 
l'abalage  du  dernier  veau,  et  aucun  cas  nouveau  ne  s'étant 
manifesté,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  typhus  ne  reparaîtra 
pas. 

«  Agréez,  etc.  t  trelut.  » 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  peste  cessait  à  Colombe  et  à 
Villers-le-Sec,  mais  elle  existait  encore  à  Ancier,  petit 
village  à  quatre  kilomètres  de  Gray.  Malgré  mon  désir,  les 
communications  étaient  si  difficiles  et  si  peu  sûres  que  je  ne 
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pus  me  rendre  dans  cette  commune,  où  le  fléau  persista  jus- 
qu'à Oq  mars.  Et  puis,  je  l'avoue  franchement,  je  craignais 
qu'il  arrivât  malheur  à  ma  famille,  que  j'avais  laissée  exposée 
seule  ^ux  brutalités  des  soldats  allemands  qui  emplissaient 
ma  maison,  et  dont  les  exigences  étaient  telles  qu'il  fallait  les 
satisfaire  tout  de  suite,  comme  ils  savaient  si  bien  le  dire.  Du 
reste,  j'étais  peu  disposé  à  courir  de  nouveaux  dangers,  car 
j'avais  failli  perdre  la  vie  quelques  jours  auparavant  en 
voulant  accomplir  mon  devoir.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances : 

Jusqu'alors  j'avais  voyagé  à  travers  les  détachements 
ennemis  qui  sillonnaient  les  environs  (Vesoul  était  le  quartier 
général),  toujours  tenant  mon  sauf-conduit  à  la  main,  et 
subissant  toutes  sortes  d'interrogations  tudesques  que  je 
comprenais  difficilement,  que  je  ne  comprenais  souvent  pas 
du  tout.  C'était  le  23  décembre,  jour  où  l'armée  allemande 
s'attendait  à  être  attaquée  par  des  troupes  qu'elle  supposait 
venir  de  Besançon.  Tout  en  sortant  de  la  ville  pour  aller  à 
Colombe,  je  remarquai  des  mouvemenls  de  Iroupes  inusités, 
et,  en  arrivant  à  Frotey  (deux  kilomètres),  je  vis  les  murs 
crénelés  à  hauteur  d'homme,  les  sentinelles  nombreuses  et 
rapprochées.  A  la  sortie  du  village  existaient,  à  peu  de 
distance  l'une  de  l'autre,  deux  barricades  faites  avec  des 
voitures,  des  pierres,  des  madriers,  des  peupliers  ren- 
versés, etc.  Après  beaucoup  de  difficultés,  j'étais  parvenu  au 
pont  de  Champdamoy.  A  la  tête  de  ce  pont  se  trouvait  une 
troisième  barricade  gardée  par  un  seul  factionnaire,  qui  croisa 
la  baïonnette  et  ne  voulut  pas  me  laisser  passer,  malgré  mon 
sauf-conduit  que  je  lui  montrais  à  distance.  Comme  j'insistais 
pour  passer,  en  criant  un  peu  fort  (le  malheureux  soldat  ne 
comprenait  pas  le  français),  un  officier,  commandant  du  poste, 
qui  se  chauffait  au  moulin,  sortit  et  vint  vivement  à  moi  le 
sabre  nu.  Je  présentai  mon  permis  à  cet  officier,  qui  me  dit 
en  bon  français  :  —  t  Si  ce  factionnaire  vous  avait  laissé 
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passer,  vous  seriez  mort  maintenant,  car  j'ai  de  l'autre  côté 
de  la  montagne  un  poste  avancé  qui  a  Tordre  de  tirer  sur 
tout  ce  qui  n'est  pas  soldat  prussien.  *  Il  me  fit  accompagner 
par  deux  hommes;  il  me  donna  une  heure  pour  aller  à 
Colombe,  dont  je  n'étais  éloigné  que  de  deux  kilomètres,  et  me 
Ht  ramener  en-deçà  des  lignes  allemandes.  Lorsque  je  rentrai 
àVesoul,  les  Prussiens  démolissaient  le  pont  des  Promenades, 
des  barricades  s'élevaient  au  pont  de  l'hôpital  et  sur  la  route 
de  Besançon  ;  la  ville  était  entourée  de  troupes  allemandes, 
et  on  croyait  à  une  bataille  pour  le  lendemain.  Il  n'en  fut 
rien,  cependant. 

Je  n'ai  jamais  compris  comment  tout  le  pays  étant  couvert 
de  troupes  ennemies,  rayonnant  dans  tous  les  sens,  réquisi- 
tionnant jusque  dans  les  hameaux,  je  n'ai  pas  compris,  dis-je, 
que  la  peste  se  soit  déclarée  dans  les  communes  de  Colombe, 
de  Villers-le-Secetà  Ancier,  les  deux  premières  éloignées  de 
la  troisième  de  plus  de  soixante  kilomètres.  11  est  cependant 
probable  que  son  origine  était  commune ,  qu'elle  venait  de 
Nancy.  Cette  opinion  est  d'autant  plus  fondée  qu'à  cette 
époque  on  venait  de  sacrifier  400  bœufs  près  de  cette 
place,  d'où  partaient  les  vivres-viande  destinés  au  corps 
d'armée  d'envahissement,  et  que  celui-ci  n'avait  encore  rien 
reçu  du  côté  de  l'Alsace. 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  la  première 
quinzaine  d'avril,  je  u'avais  vu  et  on  ne  m'avait  signalé 
aucun  cas  de  peste;  eu  effet,  il  n'en  existait  pas.  Sans  croire 
que  tout  fût  fini  de  ce  côté,  j'espérais  cependant  que  le  fléau 
serait  conjuré. 

Malheureusement  mon  espoir  fut  cruellement  déçu,  et  vers 
la  fin  du  mois  d'avril,  la  peste  reparut  plus  terrible  que  jamais. 
Cette  fois,  elle  nous  arrivait  par  l'Alsace.  Mon  confrère  Zundel, 
de  Mulhouse,  m'écrivait,  à  la  date  du  15,  qu'un  troupeau  de 
bœufs  hongrois  coutaminés  se  dirigeaient  sur  Vesoul,  et  il 
m'engageait  à  prendre  le  >  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
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la  propagation  de  la  raalalio.  La  difficulté  des  communications, 
le  mauvais  vouloir  de  l'administration  allemande,  si  soup- 
çonneuse et  si  méfiante,  firent  que  cette  lettre  ne  m'arriva 
que  le  5  mai,  par  h  poste  prussienne,  qui  l'avait  ouverte. 

Déjà  le  mal  était  fait.  Dès  le  20  avril,  la  peste  se  déclarait 
de  nouveau  et  se  propageait  avec  une  rapidité  effrayante  dans 
tous  les  villages  traversés  par  les  convois  allemands  qui  sui- 
vaient l'armée  ennemie,  convergeant  vers  Dijon,  et  arrivant 
à  Gray  en  trois  colonnes  par  les  trois  routes  qui  aboutissent 
à  cette  ville  (1). 

La  marche  de  la  peste  peut  être  facilement  suivie  sur  la  carte 
jointe  à  ce  rapport,  où  les  noms  des  villages  infectés  directement 
par  les  Prussiens  sont  écrits  en  caractères  italiues.  Sur  la  pre- 
mière route,  on  verra  successivement  et  presque  simultanément 
contagionnés  :  Vesoul,  Pusey,  Port-sur-Saône,  Combeaufon- 
taine,  Vauconcourt ,  Dampierre-sur-Salon,  Montureux-les- 
Gray,  Gray.  Sur  la  deuxième  route,  Fresnc-Saint-Mamès, 
Vellexon,  Ancier.  Enfln,  sur  la  troisième,  Gy  et  ce  malheureux 
Ancier.  Les  autres  communes  aussi  écrites  en  italiques  sur  la 
carte,  ont  été  infectées  par  rayonnement,  c'est-à-dire  par  la 
viande  provenant  des  divers  centres  de  commandements 
prussiens  et  distribuée  en  rations  aux  différents  cantonnements 
voisins  relevant  de  ces  commandements.  Le  nombre  des  com- 
munes iufectées,  on  peut  dire  de  première  main,  s'élève  à  31. 
Il  est  à  remarquer  que  toutes  ont  été  contagionnées  dans  un 
délai  très-court,  c'est-à-dire  de  fin  avril  à  la  première  quin- 
zaine de  mai. 

Au  commencement  d'avril  1871,  M.  d'Huart  vint  à  Vesoul 
comme  secrétaire  général  de  la  préfecture,  faisant  fonctions 
de  préfet.  Il  publia,  à  la  date  des  9  avril,  4,  7,  10,  12  mai  et 
15  juin,  des  arrêtés  visant  celui  du  22  septembre  1870 
nommant  une  commission  consultative  au  chef-lieu  du  dépar- 

• 

(l)  Voir  la  carte  annexée  à  ce  rapport. 
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tement,  et  contenant  de  nouvelles  mesures  rendues  néces- 
saires par  la  propagation  de  l'épi  zoo  tie.  (On  trouvera  ces 
pièces  aux  Documents  administratifs  sous  les  n°s  4,  5,  6, 
7,  8  et  9.) 

Entretenu  par  l'arrivée  continuelle  de  convois  de  bœufs 
expédiés  des  Vosges  et  de  l'Alsace,  le  fléau  marchait,  faisant 
chaque  jour  de  nouvelles  et  trop  nombreuses  victimes.  Le 
quartier  de  cavalerie  de  Vesoul  servait  de  dépôt  général,  d'où 
étaient  expédiées  vivantes  ou  dépecées  les  bétes  devant  ali- 
menter les  troupes  de  la  division  détachées  dans  les  villages 
voisins.  On  en  expédiait  môme  jusqu'à  Chaumont  et  à  Dijon. 
Un  jour  entre  autres,  plusieurs  bœufs  mourants  furent  abattus 
au  quartier,  d'autres  tombèrent  sur  le  chemin  de  l'abattoir, 
éloigné  seulement  de  cinq  cents  mètres,  et  déjà  rempli  de 
viandes  malsaines  (!). 

En  présence  de  ces  faits,  dont  j'étais  tous  les  jours  témoin, 
et  comprenant  qu'avec  un  foyer  contagifère  semblable  je  ne 
pourrais  jamais  enrayer  la  marche  de  l'épizootie,  je  fis  une 
démarche  à  la  préfecture,  à  la  suite  de  laquelle  M.  d'Huart 
adressa  au  commissaire  civil  prussien  une  demande  à  l'effet 
d'obtenir  pour  moi  l'autorisation  de  visiter  les  bestiaux 
amenés  pour  l'alimentation  des  troupes.  Cette  autorisation 
fut  accordée,  comme  on  peut  le  voir  par  les  deux  pièces 
suivantes  : 

•  Nous  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet  de  la 
Haute-Saône,  certifions  que  M.  Trelut,  ancien  élève  diplômé 
de  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  exerce  depuis  de  longues 
années  les  fonctions  de  vétérinaire-inspecteur  départemen- 
tal, et  lui  délivrons  la  présente  attestation  à  l'effet  de  l'ac- 
créditer auprès  des  autorités  allemandes  pour  procéder 
soit  seul,  soit  avec  le  concours  des  vétérinaires  attachés 

(1)  Toutes  ces  viandes  furent  consommées  par  les  Prussiens. 
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c  aux  armées  allemandes,  à  la  visite  des  bestiaux  amenés  en 
«  gare  ou  autrement  pour  l'alimentation  des  troupes,  ladite 
«  visite  ayant  pour  objet  de  constater  l'état  sanitaire  de  ces 
t  animaux  et  de  faire  apprécier  les  mesures  nécessaires 
c  contre  la  propagation  du  typhus, 
t  Fait  à  Vesoul,  le  10  avril  1871. 

c  Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet^ 

t  Signé  :  G.  d'Huàrt.  » 

Voici  la  réponse  : 

«Vesoul,  17  avril  1871. 

t  Monsieur  le  Préfet, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 

t  De  môme,  je  me  charge  de  vous  notifier  que  Son  Exe.  M,  le 

t  général  Kirchbach  ayant  entendu,  par  votre  lettre  du  10  de 

•  ce  mois,  quelles  mesures  vous  avez  cru  convenables 

c  contre  la  peste  bovine,  en  a  bien  compris  la  nécessité,  de 

c  manière  que  non-seulement  les  commandants  des  troupes 

t  du  5f  corps  d'armée  ont  reçu  l'ordre  de  ne  pas  gêner  votre 

t  vétérinaire-inspecteur  départemental  en  exerçant  ses  fonc- 

«  tions,  mais  que  les  vétérinaires  militaires  aussi  ont  été 

c  instruits  de  prendre  toute  précaution  contre  ladite  maladie. 

«  Agréez,  etc. 

c  Le  Commissaire  civil, 

•  Signé  :  Velck.  » 

En  môme  temps  que  copie  de  la  lettre  qui  précède  m'était 
remise,  le  fournisseur  général  du  corps  d'armée  recevait 
Tordre  non-seulement  de  me  laisser  visiter  les  bestiaux 
(bœufs  et  moutons),  mais  encore  de  me  prévenir  de  leur 
arrivée  à  Vesoul,  et  de  n'en  expédier  dans  les  divers  can- 
tonnements qu'avec  un  certificat  délivré  par  moi,  et  consta- 
tant Tôtit  sanitaire  des  animaux  expédiés.  A  partir  de  ce 
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moment,  je  n'eus  à  constater  qu'une  seule  fois  des  cas  de 
typhus  dans  un  troupeau  de  douze  bœufs,  qui  furent  immé- 
diatement abattus  et  livrés  à  la  consommation  sur  place.  De 
jour  en  jour,  les  arrivages  de  bœufs  d'outre-Rhin  diminuaient  ; 
une  partie  de  la  fourniture  était  prise  dans  la  Haute-Saône,  et 
une  autre,  plus  tard,  arriva  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie,  qui 
nous  envoyèrent  leurs  bœufs  à  longues  cornes  en  forme  de 
lyre. 

Autant  les  chefs  de  l'armée  allemande  mettaient  d'em- 
pressement à,  reconnaître  l'existence  du  typhus  et  à  aider 
aux  mesures  propres  à  le  combattre,  autant  leurs  vétérinaires 
prenaient  soin  d3  la  dissimuler.  Quel  était  leur  but?  Je 
l'ignore.  Dans  tous  les  cas,  voici  une  pièce  authentique  où 
s'étale  le  jésuitisme  médical  le  plus  complet  : 


<   CIVIL  COMMISSARIAT. 


a  Vesoul,  den  18  mai  1871. 


i  Monsieur  le  Préfet, 

i  J'ai  l'honneur  de  vous  foire  connaître  qu'un  vétérinaire 
allemand  renommé  a  visité,  le  10  du  mois,  Rougemont,  pour 
y  examiner  la  maladie  des  botes  à  cornes,  constatée  par  deux 
vétérinaires  français,  dont  l'un  a  été  venu  de  Besançon, 
comme  typhus  contagieux.  Le  vétérinaire  a  fait  la  dissection 
d'abord  d'une  bote  à  cornes  morte  déjà  depuis  trente-six 
heures,  et  le  lendemain  une  autre,  peu  de  temps  après  la 
mort  de  cette  seconde  bote.  Le  résultat  de  ses  observations 
a  été  les  deux  fois  le  môme;  il  a  gagné  la  persuasion 
que  la  maladie  à  laquelle  ont  succombées,  et  qui  en 
général  règne  à  Rougemont,  n'est  pas  le  typhus  con- 
tagieux, mais  une  fièvre  typheuse  contagieuse  pareille  à 
l'inflammation  de  la  rate  (1). 


(I)  Mes  confrères  Bellair,  de  Besançon,  et  Gaudron,  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs),  ont  très-bien  reconnu  le  typhus,  qui  fit  dix- 
sept  victimes  malgré  les  précautions  prises  par  le  maire. 
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t  Je  n'ai  pas  voulu,  Monsieur  le  Préfet,  manquer  à  vous 
•  en  donner  avis. 
«  Agréez,  etc.  •  Le  Commissaire  civil, 

t  Signé  :  Velck.  » 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  première  invasion  de  la 
peste  remonte  au  29  novembre  1870,  et  la  seconde  date  du 
20  avril  1371.  A  la  première  invasion,  il  a  été  facile  d'en 
arrêter  les  ravages,  parce  que  les  cultivateurs  tenaient  leurs 
animaux  renfermés;  les  travaux  des  champs  étaient,  du  reste, 
terminés.  Il  n'en  a  pas  été  de  môme  à  la  seconde.  On  va  voir, 
dans  le  chapitre  suivant,  les  causes  certaines  et  effectives  de 
sa  propagation. 


IL 


Etat  de  la  peate.  —  Causes  de  «a  propagation* 

Quoi  qu'on  en  dise,  en  ces  moments  troublés  par  la  pré- 
sence d'un  enuemi  vainqueur,  sous  l'influence  du  sentiment 
douloureux  du  patriotisme  froissé,  de  l'intérêt  général  com- 
promis, chacun  perd  plus  ou  moins  la  tète,  et  ce  qui  serait 
facile  dans  les  circonstances  ordinaires,  devient  sinon  d'une 
impossibilité  absolue,  au  moins  d'une  exécution  difficile. 

L'administration  préfectorale  multipliait  bien  ses  arrêtés, 
qui  étaient  peu  ou  point  obéis;  les  municipalités,  générale- 
ment animées  de  bonnes  intentions,  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  ne  comprenant  pas  le  danger,  manquaient  d'énergie 
pour  réprimer  les  délits;  les  administrés,  eux,  les  plus  inté- 
ressés, guidés  par  un  intérêt  mal  compris,  cherchaient  par 
tous  les  moyens  possibles  à  se  défaire  de  leurs  bestiaux 
lorsque  le  typhus  venait  à  se  déclarer  dans  quelques-unes 
des  étables  de  la  commune.  Il  faut  bien  le  dire  aussi,  les 
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condamnations  pour  contraventions  aux  arrêtés  préfector 
étaient  dérisoires  et  pas  du  tout  de  nature  à  arrêter  les  dé] 
En  résumé,  la  sanction  pénale  était  à  peu  prés  nulle.  Ai; 
on  voit  un  boucher  condamné  à  3  fi*,  d'amende  pour  a' 
acheté  des  veaux  dans  une  commune  contaminée  et  les  a' 
conduits  dans  une  commune  encore  saine.  Trois  indivi 
sont  condamnés,  l'un  à  1  fr.,  les  deux  autres  â5fr.  d'amei 
pour  avoir  dépouillé  des  animaux  morts  du  typhus  et  a: 
vendu  les  peaux.  Plusieurs  condamnations  à  2  fr.  cliac 
ont  été  prononcées  contre  des  personnes  ayant  laissé  di 
guer  leurs  chiens  dans  des  communes  infectées.  Je  pour) 
citer  un  grand  nombre  de  jugements  dont  l'amende  intli; 
ne  s'élève  que  de  1  â  5  fr.  Un  seul  jugement,  à  ma  conoï 
sance,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  a  p 
nonce  une  amende  de  iOO  fr.  contre  un  cultivateur  qui  a- 
recelé  deux  bœufs  achetés  dans  une  commune  conlagionr 
et  une  amende  de  200  fr.  contre  l'acheteur.  Le  vendeur,  ç 
selon  moi,  était  le  plus  coupable,  n'a  été  condamné  qu'à  .c 
d'amende. 

Malgré  le  dénombrement  fait  dans  tout  le  déparierai 
beaucoup  de  bestiaux,  sous  le  coup  de  l'infection  et  mé 
déjà  malades,  étaient  emmenés  pendant  la  nuit  dans 
villages  voisins,  qu'ils  contagion  naieut,  ou  bien  conduii 
l'abattoir  le  plus  rapproché,  où  ils  n'arrivaicnl  qu'en  sem 
la  peste  dans  les  communes  qu'ils  avaient  traversées. 

Nous  étions  au  mois  de  juin  ;  plus  de  quarante  commu: 
étaient  infectées.  Je  ne  pouvais  être  partout;  le  temps 
manquait,  les  moyens  de  communication,  étaient  rares 
difficiles.  Je  savais,  par  leurs  rapports,  que  mes  confrères 
suppléaient  dans  beaucoup  de  localités  oiï  régnait  IVpizooi 
j'étais  rassuré  de  ce  coté.  Toujours  sous  la  inriiu  de  l'an  toi 
préfectorale,  car  je  rentrais  à  Vesoul  presque  tous 
soirs,  je  lui  venais  journellement  en  aide,  soil  en  répond 
aux  nombreuse*  lettres  qu'elle  recevait,  soit  en  arrangeant 
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difficultés  qui  surgissaient  souvent  entre  les  communes  con- 
tagionnôes  et  les  communes  voisines  encore  indemnes,  surtout 
au  sujet  des  lieux  d'enfouissement,  qui  pouvaient  être,  par 
leur  exposition  ou  leur  proximité,  une  puissante  cause  d'in- 
fection pour  ces  dernières.  C'est  ainsi  que  je  mis  fin  aux 
conflits  survenus  entre  les  communes  de  Vauconcourt, 
Mersuay,  Noroy-le-Bourg  infectées,  et  celles  de  Villers-Vaudey, 
Bassigney,  Dampierre-les-Gonflans  et  Calmoutier  indemnes. 

Un  grand  nombre  d'étables  complètement  dépeuplées 
constituaient  autant  de  foyers  d'infection  qu'il  était  urgent 
d'assainir;  les  cultivateurs,  découragés,  à  moitié  ruinés  par 
la  perte  de  leurs  bestiaux,  ne  songeaient  môme  pas  à  les 
désinfecter.  Des  procédés  de  désinfection  plus  ou  moins 
incomplets  étaient  appliqués  souvent  d'une  manière  inintelli- 
gente. C'est  alors  que  je  rédigeai  la  note  suivante,  que  M.  le 
Préfet  Ht  publier  et  afficher  dans  toutes  les  communes  du 
département. 

DÉSINFECTION  DES   ÉTABLES. 

«  Tous  les  objets  de  peu  de  valeur  renfermés  dans  les 
étables  où  le  typhus  a  régné  doivent  être  brûlés.  Les  man- 
geoires, les  râteliers  seront  grattés,  lavés  à  l'eau  de  cendres 
d'abord,  et  ensuite  avec  de  l'eau  contenant  du  chlorure  de 
chaux  sec,  à  la  dose  de  500  grammes  par  dix  litres  d'eau, 
ou  bien  avec  de  Peau  phéniquée,  à  la  dose  de  50  grammes 
d'acide  phénique  par  dix  litres  d'eau.  Les  objets  en  fer  seront 
passés  au  feu. 

«  Le  sol  des  étables  non  pavées  sera  enlevé  sur  une  épaisseur 
de  cinq  centimètres  ;  la  terre  extraite  sera  enfouie  avec  les 
fumiers.  Si  les  étables  sont  pavées,  le  pavé  sera  gratté  et  lavé 
de  la  même  manière  que  les  mangeoires  et  les  râteliers.  Les 
murs  et  les  planchers  seront  raclés,  crépis  et  blanchis  à  la 
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chaux.  Les  litières  sèches  seront  brûlées,  les  fumiers  enfouis. 
Pour  compléter  l'assainissement,  on  fera  dégager  du  chlore 
de  la  manière  suivante  : 

•  L'étable,  vide  de  bétail,  étant  nettoyée  comme  il  est  dit 
plus  haut,  on  en  fermera  toutes  les  issues,  portes  et  fenêtres. 
On  placera  par  terre,  sur  la  longueur  de  l'étable,  deux  vases 
en  terre  vernissée,  en  cailloutage  ou  en  porcelaine,  et  on 
mettra  dans  chacun  ?00  grammes  de  chlorure  de  chaux  sec 
et  200  grammes  d'acide  sulfurique.  La  personne  qui  fera  cette 
opération,  après  avoir  versé  l'acide  sur  le  chlorure,  sortira 
promptement  de  l'étable,  qui  restera  fermée  pendant  deux 
jours,  et  dans  laquelle  on  ne  pénétrera  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  après  avoir  ouvert  toutes  les  ouvertures,  c'est-à-dire 
lorsque  la  vapeur  chlorurée  en  sera  toute  sortie. 

«  Ces  doses  de  chlorure  et  d'acide  sont  indiquées  pour  une 
étable  ordinaire  ;  elles  seront  modifiées  selon  les  dimensions 
des  étables  à  désinfecter. 

c  Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

«  Signé  :  de  Bardonnet.  » 

Ce  procédé  de  désinfection,  peu  coûteux,  est  d'une  applica- 
tion facile,  et  son  efficacité  a  été  telle  que  jamais  la  peste  n'a 
reparu  dans  les  étables  où  il  a  été  pratiqué,  bien  que  beaucoup 
d'entre  elles  aient  été  réoccupées  dans  un  délai  très-court. 

Abstraction  faite  de  Colombe,  Villers-le-Sec  et  Ancier, 
infectées  en  novembre  1870,  je  ferai  remarquer  que  les 
vingt-huit  autres  communes  infectées  directement  par  les 
Prussiens  l'ont  été  dans  un  délai  très-court,  c'est-à-dire  de 
fin  avril  à  fin  mai  1871  II  n'en  a  pas  été  ainsi  des  autres 
communes;  dans  celles-ci,  la  contamination  s'est  faite  à  des 
époques  plus  ou  moins  et  relativement  très-éloignées.  Ainsi, 
elle  se  produit  pour  la  première  fois  à  Faverney  le  15  mai, 
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et  pour  la  dernière  fois  à  Cendrecourt  le  23  novembre. 
A  Faverney,  elle  est  due  à  une  vache  destinée  à  la  boucherie 
et  venant  de  Menoux.  Arrivée  aux  premières  maisons  de 
Favcrney,  cette  vache  tombe  ;  elle  est  recueillie  dans  une 
grange,  et,  six  jours  après,  le  typhus  se  déclare  et  se  propage 
dans  toute  la  commune.  On  n'a  jamais  su  à  qui  appartenait  cette 
vache,  le  conducteur  s'étaut  enfui  sans  être  reconnu.  A  Cen- 
drecourt, on  ne  sait  pas  si  la  peste  a  été  apportée  par  un 
chien  ou  par  des  moutons  achetés  par  le  fermier,  quelques 
jours  auparavant. 

Les  causes  premières,  éloignées  de  la  propagation  du 
typhus  sont  :  Inobservation  des  arrêtés  préfectoraux,  l'ab- 
sence de  la  force  publique,  la  négligence  des  autorités  muni- 
cipales, Tingérence  des  empiriques  affirmant  la  non  conta- 
giosité de  la  maladie,  saignant  sur  la  voie  publique  tous  les 
animaux  d'une  commune  déjà  infectée,  le  manque  d'uuLoiité 
des  vétérinaires  chargés  de  combattre  l'épizootie.  Si,  au  lieu 
d'agir  seulement  par  leurs  conseils,  les  vétérinaires  avaient 
eu  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la  gendarmerie  ou  celle 
des  agents  de  la  police  municipale,  comme  ils  l'ont  eu  plus 
tard,  lorsque  M.  Halna  du  Fretay,  inspecteur  général  de 
l'agriculture,  muni  de  pleins  pouvoirs,  est  venu  dans  notre 
département,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  la  peste  n'aurait 
pas  contiuué  ses  ravages  jusqu'au  mois  de  décembre,  mais 
qu'elle  aurait  pris  fin,  au  plus  tard,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'août.  Je  dirai  à  la  troisième  partie  de  ce  mémoire 
comment  M.  du  Fretay  organisa  le  service. 

Les  causes  prochaines,  effectives  de  la  propagation  de  la 
peste  sont  les  suivantes;  la  plupart  de  ces  causes  ont  été 
constatées  d'une  manière  irrécusable,  d'autres  sont  restées 
douteuses  malgré  les  investigations  auxquelles  je  me  suis 
livré  pour  les  découvrir.  Ainsi,  en  consultant  le  tableau  indi- 
quant sur  la  carte  du  département  les  communes  contagion- 
nées,  on  verra  que  : 
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Trente-une  communes  ont  été  infectées  par  les  Prus- 
siens      31 

Deux  communes  par  les  chiens S 

Dans  trois  communes,  la  peste  a  été  apportée  par 
des  animaux  venant  de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs 3 

Les  bouchers  ont  infecté  quatre  communes 4 

Sept  communes  ont  été  contagionnées  par  les  maqui- 
gnons         7 

Dans  six  communes,  le  typhus  a  été  transmis  par 
des  personnes  ayant  eu  des  relations  avec  des  villages 
infectés 6 

Dans  sept  communes,  l'origine  du  typhus  n'a  pu 
être  constatée  d'une  manière  certaine 7 


Total  des  communes  infectées 60 


La  maladie  qui  a  enlevé  quelques  têtes  de  bétail  dans  les 
communes  de  Passavant,  Amoncourt,  Yisoncourt,  Châteney 
et  Servigney,  a  été  reconnue  comme  n'étant  pas  le  typhus. 
S'il  a  été  pris  des  mesures  sanitaires  dans  ces  localités,  c'est 
sur  la  déclaration  des  maires,  qui  ont  tenu,  et  on  doit  les  en 
féliciter,  à  se  conformer  aux  arrêtés  préfectoraux. 

En  présence  d'un  aussi  grand  nombre  de  malades,  en  face 
d'une  affection  morbide  aussi  éminemment  contagieuse  et 
presque  toujours  mortelle,  mes  confrères  et  moi  nous  nous 
demandions  s'il  ne  serait  pas  possible  et  opportun  de  chercher 
quelque  médication  à  opposer  à  cette  affection,  et,  dans 
l'affirmative,  à  quel  système,  à  quelle  méthode  nous  devrions 
avoir  recours.  D'un  côté,  nous  étions  entraînés  par  les  rela- 
tions contenues  dans  le  Traité  de  police  sanitaire  de  Delafond 
et  dans  le  Dictionnaire  de  médecine  vétérinaire  d'Hurtrel 
d'Arboval,  relations  d'après  lesquelles,  dans  les  épizoolies 
de  typhus  qui  ont  régné  en  France  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  et  au  commencement  de  celui-ci,  on  serait  parvenu, 
par  des  moyens  rationnels,  à  guérir  la  moitié  et  même  les 
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trois  quarts  des  malades;  d'un  autre  côté,  nous  étions  arrêtés 
par  la  crainte  de  favoriser  le  développement  de  l'épizootie, 
en  conservant  des  foyers  puissants  d'infection.  Mais,  animés 
par  le  désir  et  l'espoir  de  mettre  la  main  sur  un  traitement 
efficace,  et  toutes  précautions  prises,  plusieurs  d'entre  nous 
ont  essayé,  en  vain  malheureusement,  différents  moyens. 

Quelques-uns  ont  employé  la  méthode  antiphlogistique 
pure  :  saignées,  révulsifs,  breuvages  émollients  et  adoucis- 
sants simples;  d'autres  ont  ajouté  à  cette  médication  le 
vinaigre,  le  camphre,  l'acétate  d'ammoniaque,  l'essence  de 
térébenthine,  la  gentiane,  le  laudanum,  le  quinquina,  l'assa 
fœtida,  etc.,  toute  la  pharmacie  y  a  passé;  d'autres  enfin 
ont  cherché  un  spécifique,  et  ont  employé  l'acide  phénique, 
tant  préconisé  par  le  docteur  Déclat,  et  la  levure  de  bière, 
qui  semblait  avoir  eu  quelques  succès  entre  les  mains  de 
M.  Poignant,  alors  vétérinaire  à  Besançon. 

Tous  les  moyens  mis  en  usage  avec  une  certaine  persé- 
vérance ont  échoué  successivement,  aussi  bien  au  déclin 
qu'au  commencement  de  l'épizootie,  et  si  on  a  eu  à  enregis- 
trer cinquante  -  neuf  guérisons  sur  deux  mille  sept  cent 
quarante-une  tètes  de  bétail  atteintes  de  la  peste,  on  peut, 
sans  commettre  d'erreur,  en  porter  au  moins  cinq  ou  six  à 
l'actif  du  traitement  suivi  ;  et  encore  ne  peut-on  pas  affirmer 
que  les  seuls  efforts  de  la  nature  n'auraient  pas  opéré  ces 
guérisons.  Toutes  les  médications,  tous  les  agents  pharma- 
ceutiques ont  échoué  non-seulement  comme  curatifs,  mais 
encore  comme  préservatifs  ;  ce  qui  nous  faisait  penser  que 
peut-être  l'épizootie  régnante  n'était  pas  de  même  nature  que 
celles  de  1815  et  1816. 

Pour  mon  compte,  j'ai  employé  l'acide  phénique  à  la  dose 
de  5  à  20  grammes  par  jour,  et  la  levure  de  bière  sur  une 
trentaine  de  malades  placés  dans  des  conditions  favorables, 
et  je  n'ai  recueilli  que  des  insuccès.  Ces  deux  substances 
employées  comme  préventifs  n'ont  pas  mieux  réussi. 
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A  propos  du  traitement  de  la  peste,  je  ne  puis  résister  au 
désir  de  citer,  à  l'appui  de  ma  manière  do  voir,  l'opinion  de 
mon  confrère  et  ami  M.  Charpiot.  Ce  vétérinaire,  instruit, 
exerce  depuis  plus  de  vingt  ans  à  Traves,  pays  essentielle- 
ment agricole,  où  domine  l'espèce  bovine,  qui  fait  la  base 
de  sa  clientèle.  C'est  assez  dire  que  la  connaissance  des 
maladies  des  bétes  à  cornes  lui  est  familière,  et  il  pouvait 
d'autant  mieux,  dans  ce  cas,  faire  des  observations  que  le 
typhus  a  fait,  dans  la  commune  qu'il  habite,  cent  treize 
victimes  sur  cent  dix-huit  bétes  atteintes.  Voici  la  note  que 
M.  Charpiot  a  mise  à  la  colonne  d'observations  du  compte- 
rendu  qu'il  m'a  adressé  : 

«  Beaucoup  d'animaux  atteints  du  typhus,  pour  lesquels 
«  j'ai  été  appelé,  ont  été  traités  par  des  moyens  et  des  médi- 
«  caments  divers  sans  résultat  appréciable. 

«  L'acide  phénique  à  haute  dose,  l'essence  de  térébenthine, 

•  la  levure  de  bière,  la  décoction  d'écorce  de  saule,  addi- 
■  tionnée  d'acide  phénique,  la  décoction  de  lierre  terrestre, 
t  l'acétate  d'ammoniaque,  le  sulfate  de  quiniue,  le  café  noir,  les 
t  purgatifs  salins,  les  sétons  animés,  quelquefois  la  saignée, 
«  employés  tour  à  tour,  ont  témoigné  de  leur  impuissance 
c  contre  le  typhus. . .  Enfin  je  dois  avouer  que  quelques  ma- 
«  lades,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq,  ont  guéri  avec  du 

•  fourrage  et  de  l'eau  claire  à  discrétion,  par  les  seuls  efforts 
«  de  la  nature.  » 

A  ce  qui  précède  j'ajouterai  que  quelques  malades,  dont 
l'état  était  désespéré,  conduits  vivants  au  li-ni  d'enfouisse- 
ment, n'ayant  pas  été  abattus  dans  la  soirée,  ont  rompu  leurs 
liens  et  sont  rentrés  le  lendemain  à  leur  élable,  où  ils  ont 
guéri  sans  traitement.  Ce  cas  s'est  présenté  dans  la  commune 
de  Pusey. 

Convaincus,  mes  confrères  et  moi,  de  l'inefficacité  de  toute 
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médication,  tious  nous  sommes  appliqués  à  empêcher  la  pro- 
pagation de  l'épizootie  non-seulement  d'élable  à  étable  dans 
les  communes  infectée  >,  mais  encore  dé  commune  conta- 
gionnée  à  commune  indemne  Le  moyen  qui  nous  a  le  mieux 
réussi  est  la  séquestration.  Pour  mon  compte,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  aidé  par  l'autorité  locale,  j'ai  pu  éteindre 
l'épizootie  dans  h  première  étable  où  elle  s'était  déclarée. 
Ainsi,  à  Vilbrs-ic-Sec,  l'adjoint  faisant  fonctions  de  maire 
en  l'absence  de  ce  dernier,  conduit  en  Prusse  comme  otage, 
mit  à  ma  disposition  plusieurs  jeunes  gens  choisis  en  dehors 
des  cultivateurs.  Ces  jeunes  gens  veillèrent  autour  de  l'étable 
infectée,  et  six  jours  après,  les  douze  tôtes  de  bétail  que 
contenait  cette  étable  étaient  abattues  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  furent  atteintes,  sans  que  la  maladiPeût  fait  d'autres 
victimes  dans  les  étables  voisines.  Pareil  résultat  a  été 
obtenu  par  le  môme  moyen  à  Vy-Ie-Ferroux  et  à  Venisey.  Il 
est  bien  entendu  que  la  séquestration,  pour  être  efficace, 
doit  être  appliquée  aux  personnes  et  aux  choses  comme  aux 
animaux,  qu'il  soit  question  d'une  étable,  d'une  ferme  ou 
d'un  village. 

Au  21  juillet,  le  typhus  étiit  éteint  dans  trente-trois  com- 
mîmes, et  seize  communes  étaient  encore  infectées  ;  ce  sont: 
Port-sur-Saône,  Gombeaufontaine,  Faverney,  Vauconcourt, 
Nervezain  ,  Dampierre  -  sur  -  Salon ,  Montureux  -  les  -  Gray, 
Vellexon,  Gy,  Quiucey,  Colombe,  Menoux,  Mersuay,  Traves, 
Aroz  et  Noroy-le-Bourg. 

Quelques  étables  étaient  désinfectées;  mais  dans  plusieurs, 
la  désinfection  n'avait  pas  été  faite  d'une  manière  complète; 
dans  d'autres,  elle  n'était  pas  commencée,  et  les  cultiva- 
teurs, atterrés  par  la  perte  de  leur  bétail,  se  rendaient  diffi- 
cilement aux  conseils  des  vétérinaires,  malgré  la  promesse 
de  l'indemnité  des  trois  quarts  faite  par  l'Etat,  et  cependant 
payée  régulièrement. 

Tous  les  jours,   le  typhus  allait  en  diminuant,  et  au 
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22  septembre,  il  n'existait  plus  que  dans  les  cinq  communes 
de  Noroy-lc-Bourg,  Traves,  Faverney,  Amance  et  Mersuay. 
Il  touchait  à  sa  fin. 


III. 


Déclin.   —  Pin  de  la  peste. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  cinq  communes  seulement 
restaient  infectflfcs,  et  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  nous 
en  avions  fini.  Il  en  a  été  autrement;  la  peste  s'est  montrée 
dans  deux  nouvelles  communes,  Arc-les-GrayetCendrecourt. 
Elle  fut  attaquée  vigoureusement,  et  céda  en  quelques  jours, 
grâce  aux  pouvoirs  que  quelques-uns  de  mes  collègues  et 
moi  nous  avions  reçus  de  M.  le  Préfet,  sur  la  proposition  de 
M.  Halna  du  Fretay,  inspecteur  général  de  l'agriculture, 
envoyé  dans  notre  département  comme  commissaire  général 
chargé  de  mettre  fin  à  l'épizootie.  Si,  depuis  le  retour  de 
l'administration  française,  nous  avions  été  munis  de  ces 
pouvoirs,  et  c'est  par  là  qu'on  aurait  dû  commencer,  la 
peste  n'aurait  pas  duré  aussi  longtemps;  elle  n'aurait  pas  fait 
tant  de  victimes;  mais  nous  ne  pouvions  agir  que  par  nos 
conseils,  nous  n'étions  vraiment  pas  secondés  par  les  auto- 
rités et  leurs  agents  :  de  là  le  peu  de  succès  de  nos  efforts 
contre  l'épizootie. 

Après  s'être  renseigné  sur  les  mesures  sanitaires  précé- 
demment employées,  après  avoir  pris  connaissance  du'norabre 
des  communes  encore  contaminées  et  de  celles  restant  à 
désinfecter,  M.  du  Fretay,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  décida 
la  formation  d'une  commission  composée  de  quatre  vétéri- 
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naires  désignés  par  moi,  et  chargés,  sous  ma  direction, 
d'exécuter  les  opérations  de  désinfection  des  étables  conta- 
minées et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  propres  à  faire 
cesser  le  typhus.  A  cet  effet,  M.  le  Préfet  prit  l'arrêté 
suivant  : 


«    NOUS  PRÉFET  DE   LA   HAUTE-SAÔNE, 
«  Officier  de  la  Légion-d'Honneur, 

€  Vu  notre  arrêté  du  8  de  ce  mois,  prescrivant  de  nou- 
velles mesures  sanitaires  contre  la  peste  bovine,  notamment 
la  désinfection  de  toutes  les  étables  dans  lesquelles  des  cas 
d'épizootie  ont  été  observés  ou  se  manifestent  encore  actuelle-'7 
ment; 

c  Vu  Tavis  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'agriculture, 
commissaire  général  délégué  par  le  Gouvernement  dans  la 
région  de  l'Est  ; 

t  Considérant  qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
procéder  à  une  vérification  sévère  des  étables  infectées  et 
de  s'assurer  si  les  propriétaires  ont  satisfait  aux  prescriptions 
et  aux  recommandations  de  l'autorité  administrative, 

«  Arrêtons  : 

a  Art.  1er.  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône  une  commission  spéciale  chargée  de  vérifier  la  désin- 
fection des  étables. 

«  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Trelut,  vétérinaire-inspecteur  départemental  à  Vesoul, 
commissaire  spécial  en  chef; 
Billerey,  vétérinaire  à  Amancc ,  eommissaire-adjoint 
pour  l'arrondissement  de  Vesoul  ; 
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MM.  Diraud,  vétérinaire  à  Conflans,  commissaire  spécial 
pour  V arrondissement  de  Lure; 
Grand,  vétérinaire  à  Arc-les-Gray,  et  Vernot,  vétérinaire 
à  Fretigney,  commissaires  spéciaux  pour  V arron- 
dissement de  Gray. 

«  Art.  2.  Le  commissaire-adjoint  et  les  commissaires  spé- 
ciaux ci-dessus  désignés  correspondront  directement  avec 
le  commissaire  spécial  en  cher,  qui  rendra  compte  au 
Préfet  »  (1). 


En  vertu  de  cet  arrêté,  je  réunis  immédiatement  mes  col- 
lègues et  leur  donnai  les  instructions  suivantes  : 

t  Pour  remplir  convenablement  la  mission  qui  nous  est 
confiée,  il  faut  :  1°  nous  adresser  au  maire  de  chaque  com- 
mune et  lui  demander  la  liste  des  étables  dans  lesquelles  le 
typhus  a  sévi  ;  2°  nous  faire  accorapaguer  soit  par  la  gendar- 
merie, le  garde  de  police  ou  le  garde  champêtre  ;  3°  demander 
et  rechercher  des  renseignements  permettant  de  remplir  le 
cadre  qui  doit  servir  à  établir  un  rapport  général;  4° enfin 
nous  devons  nous  faire  renseigner  sur  h  manière  dont  le 
typhus  a  pu  s'introduire  dans  la  commune. 

«  Afin  que  le  travail  soit  fait  d'une  manière  uniforme,  et 
pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  j'ai  préparé  des  en- 
têtes d'états  que  nous  remplirons  pour  chacune  des  communes 
que  nous  aurons  visitées. 

c  Nous  aurons  soin,  à  la  On  de  chaque  état,  de  récapituler 
toutes  les  colonnes,  sous  ce  titre  :  la  Commune.  Daus  cette 
récapitulation  figurera  le  nombre  total  des  animaux  inscrits 


(1)  Voir  la  suite  de  l'arrêté  au  n°  10  des  Documente  administratifs. 
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sur  le  tableau  fourni  à  la  préfecture  au  moment  de  l'invasion 
du  typhus.  Dans  la  colonue  d'observations,  nous  mentionne- 
rons les  causes  qui  ont  pu  propager  ou  entretenir  l'épizootie, 
et  les  moyens  qui  nous  paraîtront  les  plus  efficaces  et  les 
plus  sûrs  pour  en  arrêter  les  ravages. 

a  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  constater  la  négligence 
ou  le  mauvais  vouloir  dos  maires  et  des  propriétaires  à 
exécuter  les  mesures  sanitaires  que  cous  leur  prescrirons  et 
de  les  signaler  à  l'administration.  » 

M.  du  Fretay,  à  qui  j'ai  communiqué  ces  instructions, 
m'en  a  accusé  réception  par  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  Trelut,  vétérinaire-inspecteur  départemental, 
commissaire    spécial    en    chef  du    service    sanitaire    à 

Vesoul. 

«  J'ai  lu,  avec  le  plus  grand  intérêt,  les  détails  que  vous 
t  avez  bien  voulu  me  trausmettre  sur  l'organisation  du 
«  service  sanitaire  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
«  et  les  instructions  que  vous  avez  données  à  vos  collègues. 

«  Je  les  approuve  en  tout  point,  et  vous  remercie  de  cette 
«  communication. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

€  Signé  :  g.  halna  du  fretay.  * 


Encouragés  par  cette  approbation,  mes  collègues  et  moi 
nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre  avec  un  tel  empressement 
qu'à  la  fin  de  novembre,  nous  étions  parvenus  à  désinfecter 
le  plus  grand  nombre  des  étables  contaminées.  Cinq  nou- 
veaux cas  de  typhus  s'étaient  déclarés  à  Faverney  du  21  au 
30  de  ce  mois. 
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M.  du  Pretay,  chargé  d'éteindre  la  peste  dans  plusieurs 
départements  voisins,  était  à  Cliaumont,  et,  soucieux  de  savoir 
ce  qui  se  passait' dans  la  Haute-Saône,  il  m'écrivit  de  cette 
m  ville,  à  la  date  du  7  décembre,  pour  me  demander  des  ren- 
seignements sur  les  résultats  obtenus  par  la  commission 
spéciale  que  je  dirigeais.  Voici  la  réponse  que  je  lui  adressai 
le  lendemain  à  l'hôtel  du  Louvre,  à  Epiual  : 

t  Vesoul,  8  décembre  1871. 

«  Monsieur  l'inspecteur  général, 

«  En  réponse  à  votre  honorée  du  7  courant,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  le  typhus  est  en  pleine  décroissance. 
De  toutes  les  communes  infectées,  Faverney,  seul,  a  eu  cinq 
cas  du  21  au  30  novembre,  et  depuis  ce  moment,  rien. 

«  Le  1er  décembre,  j'ai  visité  l'écurie  du  fermier  de 
Miévillers,  commune  de  Cendrecourt,  où  la  peste  s'était 
déclarée  depuis  quelques  jours  ;  une  vache  était  morte,  tro  s 
avaient  été  abattues  sur  l'avis  de  MM.  Hologne  et  Viney, 
vétérinaires  à  Jussey.  J'ai  fait  sacrifier  les  quatre  qui  restaient 
et  prescrit  les  mesures  sanitaires  indiquées  en  pareil  cas. 
Cette  ferme,  tout  à  fait  isolée,  ne  donne  aucune  inquiétude 
pour  la  propagation  de  la  maladie. 

«  La  désinfection  des  étables  s'opère  d'une  manière  assez 
satisfaisante,  malgré  les  quelques  résistances  que  uous  avons 
rencontrées,  mes  confrères  et  moi.  Je  dois  dire  tout  d'abord 
que  la  température  a  empoché  les  cultivateurs  de  crépir  et  de 
blanchir  les  étables,  et  dans  quelques-unes,  nous  avons  dû 
nous  borner  à  faire  laver  et  fumiger,  après  avoir  enlevé  les 
cinq  centimètres  de  sol  prescrits. 

«  En  somme,  je  ne  crois  pas  m'ètre  trompé  lorsque  j'ai 
promis  que  le  typhus  aurait  cessé  dans  la  Haute-Saône  avant 
le  VT  janvier. 

•  Agréez,  etc.  «  trelut.  » 
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Sur  ces  entrefaites,  quelques  nouveaux  cas  de  peste  s'étant 
déclarés  à  Arc-les-Gray,  M.  du  Fretay  mïnvita  à  m'y  rendre 
avec  lui.  Les  précautions  prises  par  M.  Grand,  commissaire 
spécial  pour  Gray,  avaient  arrêté  la  maladie;  cependant 
M.  l'inspecteur  général  ordonna  Tabatage  immédiat  d'une 
vache  suspecte  qui  avait  cohabité  avec  des  animaux  malades 
sacrifiés  quelques  jours  auparavant. 

Il  ne  restait  donc  à  désinfecter  que  quelques  étables  k 
Faverney  et  celles  de  la  ferme  de  Miévillers  ;  ce  qui  fut  fait 
avant  la  fin  do  décembre,  ainsi  qu'il  résulte  des  deux  lettres 
suivantes,  adressées,  Tune  à  M.  du  Fretay,  l'autre  à  M.  le 
Préfet  du  département  : 

«  Vesoul,  23  décembre  1871. 

«  Monsieur  l'inspecteur  général, 

c  Ensuite  des  instructions  que  vous  m'avez  données  à  Gray 
le  17  du  courant,  je  me  suis  rendu  hier  à  la  ferme  de  Mié- 
villers pour  m'assurer  de  l'état  des  travaux  de  désinfection 
que  vous  avez  prescrits;  le  brigadier  de  gendarmerie  de 
Jussey  m'accompagnait.  Voici  ce  que  nous  avons  constaté  : 

«  Dans  les  quatre  étables,  le  sol  est  enlevé,  les  mangeoires 
et  les  râteliers  ont  été  démontés,  grattés,  passés  à  l'eau  de 
cendres  et  au  chlorure  de  chaux  ;  les  menus  objets  en  bois 
ont  été  brûlés. 

«  Vu  l'impossibilité  matérielle  de  se  procurer  du  sable  et 
de  la  chaux,  les  murs  et  les  planchers  ont  été  raclés  et  lavés, 
comme  les  mangeoires  et  les  râteliers,  sauf  à  crépir  et  à 
blanchir  quand  il  sera  possible.  En  attendant,  une  fumigation 
chlorurée  va  être  faite  dans  les  quatre  étables,  sous  la  sur- 
veillance de  M.  Billerey,  mon  adjoint  ;  elle  sera  répétée  aussitôt 
qm  le  crépissage  et  le  blanchissage  seront  exécutés. 

c  Faverney  va  être  désinfecté  ;  mardi  dernier,  les  étables 
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étaient  prêtes  à  recevoir  les  fumigations,  je  m'en  suis  assuré 
avec  M.  Billerey.  Mercredi  prochain  nous  en  ferons  la  recon- 
naissance, sauf  à  faire  rédiger  des  procès-verbaux  contre  les 
retardataires. 

«  J'ai  vu  M.  le  Préfet  ce  matin,  et  le  chef  de  division  chargé 
du  service  sanitaire  m'a  dit  n'avoir  reçu  aucune  déclaration 
de  nouveaux  cas  de  peste.  Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  que 
nous  en  avons  fini  avec  le.  terrible  fléau. 

«  Agréez,  etc.  c  trelut.  » 


Mon  affirmation  était  fondée,  comme  on  va  le  voir  par  la 
lettre  suivante  : 

c  Vesoul,  22  janvier  1872. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

c  Depuis  les  derniers  cas  de  typhus  qui  se  sont  manifestés 
&  Arc-les-Gray  et  à  la  ferme  de  Miévillers,  c'est-à-dire  depuis 
le  15  décembre,  aucun  cas  nouveau  no  s'est  déclaré.  Grâce  à 
votre  dernier  arrêté,  la  désinfection  des  étables  est  complète. 
Nous  pouvons  donc  affirmer  que  nous  sommes  maîtres  de  la 
situation,  et  que  l'épizootie  si  meurtrière  a  enfin  disparu. 

«  En  conséquence,  je  viens  vous  proposer,  Monsieur  le  Préfet, 
de  prendre  un  arrêté  déclarant  que  toutes  les  communes  du 
département  sont  saines;  que  les  bestiaux  peuvent  travailler 
et  pâturer  sur  le  territoire  de  leur  commune  respective;  que 
le  transport  des  fourrages  est  rétabli,  la  saillie  des  vaches 
permise  de  commune  à  commune,  ainsi  que  la  vente  et  la 
circulation  du  bétail  dans  rinlérieur  du  département. 

«  Toutes  ces  mesures,  prises  à  titre  provisoire,  et  observées 
jusqu'à  la  fin  du  mois,  seraient  un  pas  vers  le  retour  à  l'an- 
cien état  de  choses,  et  si  les  départements  voisins  étaient 
reconnus  sains,  les  foires  et  marchés  pourraient  être  rétablis 
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vers  le  15  février  prochain,  tout  en  conservant  encore  pendant 
un  certain  temps  l'usage  du  certificat  d'origine. 

«  Par  ma  lettre  de  ce  jour,  je  donne  connaissance  de  ces 
faits  à  M.  du  Fretay,  commissaire  général. 

t  Agréez,  etc.  c  trelut.  » 

M.  du  Fretay,  consulté,  ayant  donné  un  avis  favorable  au 
contenu  de  cette  lettre,  M.  le  Préfet  prit,  dans  ce  sens,  à  la 
date  du  16  février,  un  arrêté  que  Ton  trouvera  sous  le  n°  15 
aux  Documents  administratifs.  Ce  fut  le  dernier. 


CE  QUE  J'AI  FAIT  : 

8  rapports  adressés  à  l'administration  ; 

22  lettres  écrites; 

28  lettres  répondues?; 

1 9  vacations  de  cabinet  ; 

159  vacations  sur  le  terrain  ; 

4,08 i  kilomètres  parcourus. 
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TABLEAU  indignant  les  communes  infectées  ;  le  nombre  d'anim 

indemnités  ;  e 


2 
3 
4 
5 
6 


8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 


Amance 


NOMBRE 

de 

têtes 

de 

bétail 

au 

!•'   juillet 


! 


JU11J 

870. 


Faverney. 
Menoux. . 


Mersuay 

Venisey 

Combeaufontaine 


7     La  Demie. 


Colombe. 


Quincey 

Noroy-le-Bourg 

Port-sur-Saône 


Amoncourt 


Bougnon 

Fleu  rey-les  •  Faverney . 
Scey-sur-Saône  .... 
Traves 


Aroz 


485 
393 
360 
250 
220 
258 
155 
220 
300 
556 
595 
150 
365 
360 
437 
355 
198 


NOMBRE     DBS     ANIMAUX 


atteints 


27 

157 

115 

43 

9 

117 

49 

46 

118 

157 

60 

1 

6 

9 

12 

118 

42 


abattus 

morts. 

27 

n 

148 

6 

115 

» 

38 

3 

8 

1 

113 

4 

40 

29 

115 

142 

45 


6 

9 

12 

113 

42 


8 

16 

» 

11 
13 
1 
» 
» 
» 


u 


» 


2 

» 
1 
1 
3 


5 


» 


de  l'iuvat 

30  avril 
15  mai. 
20  avril. 

3  juillet 
9  juin. 

27  avril. 

4  mai. 
29  nov. 

mai. 

18  juillet 

15  mai. 

juin. 

24  juillet 

7  juin. 

4  août. 

2  juillet 

3  juillet 


o 
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lades,  morts,  abattus,  guéris  ;  le  montant  des  pertes  et  des 
i  d'infection. 


cas. 


371 
bre 


bre 


bre 


TOTAL 

des 
pertes. 


G.56[>f 

35.480 

31 .655 

10.000 

2.030 

27.230 

15.000 

10  560 

25.190 

46.22Ô 

15.895 

250 

1.480 

1.480 

4.000 

27.0G5 

10.305 


MONTANT 

des 

indemnités 

accordées 

aux 

propriétaires. 


4.717'50* 
25.507  50 
22.714  25 

6.476  50 

1.522  50 
19.672  50 

8.711  75 

4.931  25 

18.879  50 

33.078  15 

9.420  75 

1.110  » 
1.072  50 

2.523  65 
20.298  75 

7.728  75 


MODES     ET     CAUSES 


d'infection 


pour  chaque  commune. 


Par  les  Prussiens  :  au  lieu  d'abatage 
et  de  distribution. 

Par  un  animal  importé  de  Menoux 
pour  la  boucherie. 

Par  les  Prussiens  :  abatage  et  distri- 
bution. 

Cause  douteuse  :  par  Faverney  ou 
par  empirique. 

Par  bœufs  sortis  la  nuit  de  Vau- 
concourt. 

Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Par  Prussiens  :  viande  apportée  par 

les  soldats. 
Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Par  Prussiens  :  viande  apportée  par 

les  soldats. 
Cause  douteuse  :  pourrait  bien  venir 

de  Colombe. 
Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Pas  le  typhus  :  Préfet  informé  par 
précaution. 

Cause  douteuse  :  ou  par  Port-sur- 
Saône,  ou  par  Pusey. 

Cause  inconnue  :  doit  venir  de  Fa 
verney. 

Par  un  animal  importé  de  Traves 
pour  la  boucherie. 

Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Par  Prussiens  :  viande  provenant  de 
la  rnmmune  do  Traves. 


■    E 
1 

| 

*—.«-»*- 

de 

teWs 
de 

1"    juillet 
1870. 

0*. 

Hbnttus 

_* 

a 

der 

/teporl 

5.657 

1.086 

1.002 

63 

21 

18 

Vesoul 

200 

27 

21 

1 

2 

29  a' 

(,      j     ■ 

28  a' 

Frote 

23 

Bw.'ey-les-T raves.  . . . 

13-2 

34 

32 

2 

. 

es 

fi 

1 

fi 

! 

M 

Vy-le-Fcrrowc 

!53 

& 

h 

■ 

. 

30 

209 

1 

■:s 

ViHcra-!e-Sec 

|8fl 

12 

II 

1 

» 

14  Ji 

29 

333 

8 

8 

» 

21  ot 

30 
31 

344 

245 

3li 

36 

» 

* 

3 

1 

. 

„ 

33 

34 

00 
180 

2 
3 

3 

" 

» 

Bouhans-les-Autrey. . 

15 

35 

Muntiiri'iix-les-Grny  . 

309 

129 

125 

3 

t 

24 

:«; 

Dumpir-ire-sii  r-Snkin . 

330 

51 

31 

15 

5 

1"  ji 

Ui.biil 

1.514 

I.38S 

S3 

33 
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TOTAL 

MONTANT 

des 

MODES     ET     CAUSES 

M^^M* 

des 

indemnités 
accordées 

d'infection 

cas. 

pertes. 

aux 
propriétaires. 

pour  chaque  commune. 

270.410' 

188  30 j' 

80e 

7.710 

5.445 

» 

Par  Prussiens  :  bœufs  venant  directe- 
ment d'Allemagne. 

1.150 

862 

50 

Par  Prussiens  :  viande  provenant  de 
Vesoul. 

5.813 

4.024 

75 

Par  Prussiens  :  viande  provenant  de 
Vesoul. 

17  080 

12.525 

» 

Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

871 

1.050 

412 

50 

Par  des  bœufs  venant  la  nuit  de 
Vellexon. 

bre 

7.3C2 

5.296 

50 

Par  des  bœufs  ayant  couché  dans  une 
écurie  d'Aroz. 

1.200 

168 

75 

Pas  le  typhus  :  d'après  M.  D liant!  et 
le  vétérinaire  de  feodoncourt. 

1  • 

1.300 

690 

D 

Par  un  chien  venant  des  fosses  d'en- 
fouissement de  Traves. 

bre 

1.075 

866  25 

Par  des  bœufs  venant  de  Traves  la 

nuit  :  boucherie. 

300 

225 

» 

Par  un  cheval  ayant  travaillé  à  Vau- 
concourt  :  contaminé. 

370 

2.800 

1.785 

» 

Par  Prussiens  :  viande  apportée  par 
les  soldats. 

371 

1  800 

1.350 

» 

Par  maquignons  :  à  l'abreuvoir  en 
passant  devant  la  ferme. 

re. 

13.010 

9.495 

» 

Cause  douteuse  :  on  présume  que 
c'est  par  un  chien. 

bre 

680 

510 

» 

Même  cause  que  pour  Villers-sur- 
Port  :  par  mêmes  animaux. 

300 

225 

» 

Par  un  chien  venant  d'Amance. 

6-20 

450 

» 

Par  une  vache  venant  de  Fontaine- 
Française  (Côte-d'Or). 

510 

382 

50 

Par  les  Prussiens  :  distribution  de 
viande. 

• 

26.700 

19.750  25 

Par  les   Prussiens  :  distribution  de 

viande. 

8 .  900 

3.772 

50 

Parles  Prussiens  (état-major)  :  abatage 
et  distribution.                                     1 
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I 


ao 
I 


37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
45 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 


NOMS  DBS  COMMUNES. 


NOMBRE 

de 
têtes 

de 
bétail 

au 

t"   juillet 

1870. 


Report 10.501 


Fresne-Saint-Mamès  . 


Vellexon 


Saint-Gand. 


Sept-Fontaines 
Seveux  


Motey  . . 
Gray . . . 
Nantilly 
Ancier. . 


Igny 

Vauconcourt 


Nervezain 


Gy 

Marnay 

La  Grande-Résie. 


Broye-les-Loup 
Autrey    

Ray 

Arc-les-Gray. . 


374 
357 
293 
248 
450 
130 
165 
216 
278 
320 
345 
42 
365 
198 
164 
210 
298 
210 
290 


NOMBRE      DES     ANIMAUX 


atteints 


1.514 

104 

410 

9 

6 

11 

8 

13 

7 

110 

11 

206 

12 

124 

26 

42 

28 

12 

4 

24 


abattus 

morts. 

1.388 

93 

97 

6 

402 

8 

9 

» 

6 

> 

4 

7 

8 

» 

10 

3 

6 

1 

18 

85 

10 

1 

196 

» 

12 

» 

118 

9 

4 

33 

7 

26 

1 

10 

9 

0 

A- 

0 

Dm 

22 

9 

33 


» 
» 

)) 


» 

10 

» 

4 


» 


» 


de  l'invas 


9  mai. 
10      — 

90  

13  — 
1er  juin. 
26  mai. 

2  — 
17  octobr 
15  déc.    1 
28  mai. 

12  — 

13  juillet 
8  mai. 

10  — 
■24  — 
25  juillet 

3  mai. 
15  — 
2ti  septon 
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cas. 


bre 


TOTAL 

des 
pertes. 


bre 


bre 


Dre 


369.770' 

22.760 

99  365 

1.300 

1.420 

770 

1.590 

3  630 

2.300 

17.400 

2.130 

42.205 

2.870 

25.450 

7.295 

8.015 

7 .  300 

1 .960 

500 

8.209 


MONTAHT 

des 

indemnités 

accordées 

aux 

propriétaires. 


256.602'30< 
16.042  50 
73.417  50 

975     » 
1.065    » 

577  50 
1.192  50 
2.122  50 
1.605  » 
2  797  50 
1 . 597  50 
31.653  75 
2.152  50 
18.465  » 
4 . 909  » 
4.661  25 
5.175  j> 
1.470  » 

375  » 
4.715  20 


MODES     KT     CAUSES 


d'infection 


pour  chaque  commune. 


Par  Pru«.  siens  :  distribution  de  viande) 

de  Vellexon. 
Par  Prussiens  (état-major)  :  abatageet| 

distribution. 
Par  une  vache  de  Fresne-Saint-Mamès] 

conduite  au  taureau. 
Par  des   bœufs   achetés  à  Gy,   déjà) 

contaminés. 
Par    cultivateurs    travaillant    sur    le 

territoire  de  Vellexon. 
Par  Prussiens  :  viande  de  Vellexon. 


Par  Prussiens  :  à  l'abreuvoir,  bœufs 

allemands. 
Cause  inconnue  :  peut-être  par  Arc- 

les-Gray. 
Par    Prussiens   :    bœufs    venant   de 

Nancy. 
Par  femme,  enfants  et  chiens  étant 

allés  à  Gy,  infecté. 
Par    Prussiens    :    vache    venant    de 

Gombeaufontaine. 
Proximité  de  Vauconcourt  (500  mètres 

de  distance). 
Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Par   Prussiens  :  viande  apportée  de 

Gy  et  de  Gray. 
Par  Prussiens  :  troupeau  de  bœufs 

allemands. 
Par  vache  venant  de   la   Côte-d'Or, 

vendue  par  maquignon. 
Par  Prussiens  :  abatage  et  distribution. 

Par  Prussiens  :  au  moyen  des  four- 
rages. 

Par  maquignons  :  passages  de  bœufs 
arrivant  par  la  jrarc. 


e 

uwn 

.fe 

de 

C      DES      AK1MAIX 

. 

NOMS    UBB    COMMUNES 

tttatei 

Hbnttn» 

mort.. 

? 

de 

■ 

1870. 

* 

*,»« 

15.454 

Ï.CSI 

2.338 

ai 

59 

, 

■■- 

Mclisey 
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:i 

. 

-.ï, 

se 
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i 

' 

. 

'il 

5 

„ 

M 

60 

403 

H 

3? 

. 

1  1 

His  :pntv 
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65 

MailliTonconrt  ...... 
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1 

• 

M 

04 
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G 

? 

> 

10 

i,r. 
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1 

■ 

'" 
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18.346 
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2.448 
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cas. 


TOTAL 

des 
pertes. 


MONTANT 

des 
indemnités 
'  accordées 

aux 
propriétaires. 


bre 


bre 


bre 


626.239' 

43i.571'50« 

300 

225  » 

625 

318  75 

» 

» 

1,720 

900  » 

8.300 

0.292  50 

700 

360  » 

80 

60  » 

1.000 

» 

2 .  200 

1.215  » 

250 

» 

541. 504 

440.942  75 

MODES     ET     CAUSES 


d'infection 


pour  chaque  commune. 


Pas  le  typhus  :  d'après  M.  Dirand, 

vétérinaire. 
Par  Prussiens  :  viande  apportée  par 

les  soldats. 
Pas  le  typhus  :   d'après  M.  Trelut, 

vétérinaire. 
Par  les  Prussiens  :  viande  et  chevaux 

de  Saulx 
Par  Prussiens  :  abalage  et  distribution 

Par  un  bœuf  sorti  do  Menoux  la  nuit 
(boucherie). 

Cas  douteux  :  s'il  y  a  typhus,  il  serait 
venu  de  Saulx. 

Par  une  vache  achetée  à  Baume-les- 
Darnes  (Doubs). 

Par  maquignons  :  vache  venant  de 
Noroy. 

Ce  n'est  pas  le  typhus  :  Coryza  gan- 
greneux. 
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DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 


POLICE     SANITAIRE. 


Pièce  no  1. 

Vesoul,  le  14  septembre  1870. 

A  Messieurs  les  Maires. 

Messieurs, 

Je  suis  informé  que  le  typhus  contagieux  des  bétes  à  cornes 
vient  de  se  déclarer  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et  de 
la  Meurthe,  importé  par  les  bestiaux  destinés  à  l'approvi- 
sionnement des  armées  ennemies.  Ce  fléau  va,  si  on  n'y  porte 
immédiatement  obstacle  par  des  mesures  énergiques,  entraîner 
la  perte  de  tout  le  bétail  français  et,  par  suite,  la  ruine  de 
notre  agriculture  déjà  si  gravement  compromise  par  une  guerre 
désastreuse. 

Je  viens  faire  appel  au  zèle  des  hommes  spéciaux  et  du 
personnel  vétérinaire  du  département  pour  organiser  d'ur- 
gence les  mesures  propres  à  conjurer  l'invasion  de  la  redou- 
table épizootie.  Mais  ces  mesures  demeureraient  insuffisantes 
si  elles  n'étaient  secondées  par  les  efforts  de  tous  les  citoyens, 
et  particulièrement  de  tous  les  habitants  des  campagnes. 

Il  importe  essentiellement  que  chacun  se  tienne  en  garde 
et  évite  avec  le  plus  grand  soin  d'introduire  dans  le  départe- 
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ment  des  animaux  venant  de  la  région  infectée.  C'est  la  pre- 
mière condition  à  observer  pour  assurer  la  conservation  des 
magnifiques  troupeaux  qui  constituent  une  grande  partie  de 
la  richesse  du  pays. 

Je  vous  recommande  instamment,  Messieurs,  de  donner 
la  plus  grande  publicité  possible  à  la  présente  circulaire,  et 
de  veiller  à  ce  qu'elle  reçoive  sa  complète  exécution.  Vous 
rappellerez  notamment  à  vos  administrés  que  la  loi  porte 
des  peines  sévères  contre  ceux  qui  importent,  vendent  ou 
achètent  des  animaux  contaminés,  ou  qui  ne  signalent  pas 
sur-le-champ  aux  autorités  locales  les  cas  de  typhus  survenus 
dans  leurs  écuries. 

Si  l'épizootie  vient  malheureusement  à  se  manifester,  vous 
devrez  vous  conformer  de  tous  points  à  la  circulaire  insérée 
au  Recueil  des  Actes  administratifs  de  1365,  pages  221  et 
suivantes.  Vous  m'en  donnerez  immédiatement  avis. 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  J.  Meillier. 


Pièce  n°  9. 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE  , 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses  des 
animaux  ; 

Considérant  que  le  typhus  contagieux  du  gros  bétail,  ou 
peste  bovine,  sévit  actuellement  dans  les  départements  de 
l'Est  occupés  par  l'ennemi  ; 

Considérant  que  ce  fléau  se  propage  avec  rapidité  et  causera 
des  pertes  énormes  cà  l'agriculture  si  on  ne  met  obstacle  à 
son  extension  par  d'énergiques  mesures  de  police  sanitaire, 
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Arrêtons  : 

Art.  1er.  L'entrée  et  le  passage  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône  des  bêtes  bovines  et  ovines  provenant  de  l'Alle- 
magne, de  la  Suisse  et  des  départements  où  le  typhus  exerce 
ses  ravages,  sont  rigoureusement  interdits. 

Art.  2.  L'introduction  et  le  transit  des  cuirs  frais,  des 
cornes  et  onglons  de  même  provenance  sont  également  pro- 
hibés. 

Art.  3.  Les  foires,  marchés,  concours  et  autres  exhibitions 
d'animaux  sont  supprimés  en  co  <|ui  concerne  les  espèces 
bovine  et  ovine. 

Art.  4.  Il  sera  établi  dans  les  communes,  sur  la  lisière  du 
département,  du  côté  menacé  de  la  contagion,  un  cordon 
sanitaire  constitué  par  la  garde  nationale,-la  gendarmerie,  les 
gardes  champêtres,  forestiers,  otc,  à  l'effet  de  barrer  le 
passage  des  routes  et  autres  voies  aux  animaux  venant  de 
localités  où  sévit  la  peste  bovine,  d'arrêter  les  délinquants, 
et  de  mettre  sous  séquestre  tout  ce  qui  est  de  nature  à  pro- 
pager la  maladie  contagieuse. 

Art.  5.  Si  le  typhus  vient  à  éclater  dans  quelques  com- 
munes, les  maires  en  préviendront  immédiatement  l'autorité 
préfectorale,  leurs  administrés  et  les  maires  des  communes 
voisines,  qui,  dès  cet  instant,  devront  intercepter  les  com- 
munications entre  leur  bétail  et  celui  des  localités  infectées. 
Un  petit  cordon  sanitaire  circonscrira  la  commune  où  la 
maladie  aura  fait  son  apparition. 

Art.  6.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  animaux  malades 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  immédiate  à  la  mairie,  de 
les  tenir  enfermés  et  de  les  abreuver  dans  retable,  aûn  qu'ils 
n'aient  aucun  rapport  avec  ceux  du  voisinage. 

Art.  7.  Après  due  constatation  de  la  maladie  par  un  vété- 
rinaire, le  maire  ordonnera  l'abatage  des  malades  et  le  fera 
surveiller.  Les  animaux  seront  conduits,  par  des  voies  peu 
fréquentées,  dans  des  endroits  désignés,  puis  tués  et  enfouis 
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h  2  mètres  de  profondeur,  avec  la  peau  tailladée.  Les  animaux 
morts  ne  seront  jamais  transportés  par  des  bœufs  dans  les 
lieux  de  l'enfouissement. 

Le>  déjections  répandues  sur  les  chemins  devront  être 
enlevées,  enfouies,  et  leurs  traces  couvertes  de  terre. 

Art.  8.  Au  début  de  l'épizootie,  et  pour  étouffer  plus 
promptement  la  maladie,  on  pourra  ordonner  Tabatage  de 
toutes  les  bétes  bovines  de  rétable  dans  laquelle  le  typhus 
aura  fait  son  apparition. 

Art.  9.  Dès  l'invasion  du  typhus  dans  une  commune,  Usera 
fait  un  dénombrement  avec  signalement  et  estimation  des 
bétes  à  cornes  qu'elle  possède.  A  compter  de  ce  moment, 
aucun  animal  de  l'espèce  bovine  ne  pourra  circuler  de  com- 
mune à  commune  sans  un  permis  indiquant  l'état  sanitaire 
de  la  localité  d'où  il  vient.  Les  bouchers  ne  pourront  en  tuer 
aucun  sans  l'avoir  fait  visiter  par  l'autorité  communale. 

Art.  10.  Les  fumiers,  les  litières  des  étables  où  la  maladie 
se  sera  déclarée  devront  toujours  être  enfouis  à  50  centimètres 
de  profondeur,  loin  des  endroits  h  portée  du  bétail.  Ils  le 
seront  avec  les  cordes  et  objets  de  peu  de  valeur  ayant  servi 
aux  malades. 

Art.  11.  La  désinfection  des  étables  sera  opérée  avec  soin 
par  l'enlèvement  des  fumiers,  les  lavages  à  l'eau  de  chaux, 
l'eau  chlorurée,  phéniquée,  etc.,  et  il  faudra  éviter  autant 
que  possible,  pendant  quelques  mois,  d'y  mettre  du  bétail  sain. 

Art.  12.  Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
passibles,  suivant  la  gravité  des  délits  et  de  leurs  consé- 
quences, d'une  amende  de  16  à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  cinq  ans  (art.  453,  460,  461  et  462  du 
Gode  pénal,  etc.). 

Art.  13.  Une  commission  spéciale  sera  nommée  dans  chaque 
arrondissement  et,  au  besoin,  dans  chaque  canton,  pour 
veiller  à  l'exécution  des  mesures  sanitaires  ci-dessus  pre- 
scrites. 
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Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  chaque  commune, 
publié  à  son  de  trompe  et  placardé  d'une  manière  perma- 
nente. Il  sera  en  outre  inséré  au  Recueil  des  Actes  admi- 
nistratifs et  dans  tous  les  journaux  du  département. 

Art.  15.  MM.  tes  sous-préfets,  maires  et  adjoints  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Vesoul,  le  22  septembre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Haute- Saône, 

Signé  :  J.  Meillier. 


Pièce  n"  S*. 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 

Vu  notre  arrêté  du  22  septembre  dernier,  ordonnant  des 
mesures  sanitaires  contre  l'invasion  du  typhus  contagieux 
des  bètes  bovines  et  ovines  ; 

Vu  le  télégramme  par  lequel  notre  collègue  des  Vosges 
nous  informe  que  cette  épizootie  vient  de  se  déclarer  dans  son 
département , 

Arrêtons  : 

Art.  l,r.  Les  défenses  et  prohibitions  prescrites  par  notre 
arrêté  du  22  septembre  dernier  seront,  à  partir  du  présent 
jour,  rigoureusement  applicables  en  ce  qui  concerne  les  ani- 
maux et  débris  d'animaux  de  provenance  des  Vosges,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle. 

Art.  2.  Les  maires  et  adjoints,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  et  tous  autres  agents  de  la  police  judiciaire  sont 
chargés  de  veiller  h  la  stricte  exécution  du  présent  arrêté,  et 
de  constater  par  procès-verbaux  toutes  les  infractions  qui 
seront  commises. 

Fait  à  Vesoul,  le  12  octobre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  ;  J.  Meillier. 
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Pièce  n°  4. 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE  , 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  22  septembre  1870,  ordonnant 
des  mesures  sanitaires  contre  l'invasion  du  typhus  contagieux 
des  botes  bovines  et  ovines  ; 

Vu  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  et  desquels 
il  résulte  que  cette  épizootie  a  fait  récemment  sou  apparition 
dans  plusieurs  communes  du  Doubs  situées  à  proximité  de 
la  frontière  de  notre  département;  que  quelques  cas  ont 
môme  été  observés  dans  la  Haute-Saône, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Toutes  les  prescriptions,  défenses  et  prohibitions 
prononcées  par  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du  22  septembre 
1870  demeurent  maintenues,  et  continuent  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Il  est  rappelé  notamment  aux  autorités  et  aux  populations 
que  les  foires  et  marchés  pour  les  espèces  bovine  et  ovine 
restent  complètement  interdits  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

Art.  2.  Les  maires  et  adjoints,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  et  tous  autres  agents  de  la  police  judiciaire  sont 
chargés  d'assurer  la  stricte  exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  immédiate- 
ment après  sa  réception. 

FaiUVosoul,  le  9  avril  1871. 

Le  Secrétaire  général  fanant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 
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Pièce  n°  :;. 
NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses 
des  animaux  ; 

Vu  les  arrôtés  préfectoraux  des  22  septembre  1870  et 
9  avril  1871 ,  prescrivant  les  mesures  à  prendre  contre  l'inva- 
sion du  typhus  contagieux  des  espèces  bovine  et  ovine; 

Vu  les  avis  annonçant  que  cette  épizootie  vient  d'appa- 
raître sur  différents  points  de  la  Haute-Saône,  notamment 
dans  les  communes  limitrophes  du  territoire  de  la  ville  de 
Vcsoul  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  compléter  les  dispositions  des 
arrôtés  susvisés  et  de  rappeler  au  public  la  pressante  nécessité 
de  les  observer, 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  foires  et  marchés  pour  les  espèces  bovine  et 
ovine,  interdits  par  les  arrêtés  des  22  septembre  1870  et 
9  avril  1871,  continueront  à  être  supprimés  (rime  manière 
générale  dans  toute  l'étendue  du  département  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  2.  Les  autorités  locales  des  villes  et  communes  ayant 
des  foires  et  marchés  sont  invitées  à  s'opposer,  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition,  même  par  procès-verbaux,  h  la 
tenue  de  ces  réunions  commerciales  pour  les  espèces  de 
bestiaux  désignées  en  l'article  précédent. 

Art.  3.  Du  moment  où  le  typhus  apparaît  dans  une  com- 
mune, le  pâturage  et  la  vaine  pâture  y  demeurent  interdits 
immédiatement  et  d'une  manière  absolue,  sur  toute  retendue 
du  territoire  et  sur  les  routes  et  chemins,  en  vertu  du  présent 
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arrêté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  avis  ou  prescription 
spéciale  émanant  de  l'autorité  municipale. 

L'interdiction  s'applique  aussi  bien  aux  moutons  qu'à 
l'espèce  bovine. 

Art.  4.  Il  est  défendu,  môme  dans  les  localités  non  infec- 
tées, de  faire  conduire  les  botes  bovines  et  ovines  au  pâturage/ 
lorsque  ces  localités  sont  traversées  par  des  routes,  chemins 
ordinaires  et  chemins  de  fer  suivis  par  les  convois  de  bestiaux 
ou  de  viande  deslinjs  à  l'approvisionnement  des  armées 
allemandes,  comme  de  faire  circuler  lesdites  espèces  sur  les 
mômes  voies  de  communication. 

Art.  5.  Les  bouchers,  les  marchands  de  bétail  et  toutes 
les  personnes  qui  emploient  des  bœufs  au  transport  des 
denrées,  engrais,  bois,  houille,  etc.,  sont  tenus,  pour  dé- 
placer leurs  animaux,  de  se  munir  d'un  certificat  du  maire 
constatant  l'état  sanitaire  de  la  localité  d'où  ils  viennent, 
ledit  certiûcat  donnant  le  signalement  de  ces  animaux,  et 
valable  pour  deux  jours  seulement. 

Art.  G.  Les  bouchers  ne  pourront  tuer  aucune  bote  bovine 
sans  l'avoir  fait  visiter,  le  jour  de  Tabatage,  par  l'autorité 
communale  ou  par  ses  délégués.  Ils  ne  pourront  mettre  en- 
vente  ni  transporter  de  commune  en  commune  aucune 
viande  de  cette  espèce  non  marquée  d'une  estampille  spé- 
ciale. 

Art.  7.  Les  tanneurs  et  autres  personnes  faisant  le  com- 
merce des  cuirs  ne  devront  les  mettre  en  circulation  qu'avec 
un  permis  indiquant  que  ces  cuirs  proviennent  d'animaux 
sains  ou  de  localités  exemptes  du  typhus. 

Art.  8.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  arrêtés 
préfectoraux  des  22  septembre  1870  et  9  avril  1871  seront 
exécutées  rigoureusement  et  sans  préjudice  des  prescriptions 
ci-dessus. 

Art.  9.  II  est  recommandé  au  public,  surtout  aux  personnes 
chargées  du  soin  des  étables  saiues,  de  s'abstenir  de  la  visite 
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des  écuries  infectées,  les  habits  de  toute  sorte,  et  particu- 
lièrement les  vêtements  en  laine,  étant  susceptibles  de  servir 
d'agent  de  transmission  à  la  contagion. 

Art.  10.  Les  maires  et  adjoints,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  et  tous  autres  agents  de  la  police  judiciaire  sont 
^chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs,  affiché  et  publié 
dans  toutes  les  communes  de  la  Haute-Saône  immédiatement 
après  sa  réception. 

PaitàVesoul,  le  4  mai  1871. 

Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 


Pièce  n°  f*. 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE  , 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses  des 
animaux  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  22  septembre  1870  et 
4  mai  1871; 

Considérant  que  Tépizootie  du  typhus  contagieux  des  bêtes 
A  cornes  a  déjà  fait  son  apparition  dans  un  certain  nombre  de 
communes  de  la  Haute-Saône,  cl  qu'il  est  urgent,  comme 
complément  aux  dispositions  déjà  prescrites,  d'organiser  et 
d'appliquer  une  série  de  nouvelles  mesures  propres  à  com- 
battre le  fléau  et  A  en  atténuer  les  funestes  conséquences  dans 
la  limite  du  possible, 

Arrêtons  : 
Art.  1er.  Il  est  institué  au  chef-lieu  du  département  un 
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comité  consultatif  pour  toutes  les  mesures  qu'il  pourra  être 
nécessaire  d'ordonner  et  de  faire  exécuter  contre  la  peste 
bovine. 
Art.  2.  Sont  nommés  membres  du  comité  : 

MM.  Galmiche,  président  de  la  Société  d'agriculture  à  Vesoul  ; 
Trelut,  médecin-vétérinaire  départemental  à  Vesoul; 
Thouverey,  maire  à  Quincey  ; 
Grangeret,  maire  à  Pusey  ; 
Theveuin,  maire  à  Echenoz-la-Meline  ; 
Gevrey,  docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

Art.  3.  A  leur  première  séance,  les  membres  ci-dessus 
•désignés  éliront  le  président  et  le  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

Art.  4.  Le  comité  départemental  aura  pour  mission  de 
rechercher  et  de  proposer  les  mesures  générales  et  d'intérêt 
local  qui  lui  paraîtront  utiles  et  d'indiquer  lès  moyens  d'exé- 
cution. 

Il  agira  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  à  vue  des  pièces 
et  documents  qui  lui  seront  communiqués. 

Les  avis  et  demandes  de  renseignements  émanant  des 
autorités  locales  ou  des  particuliers,  les  rapports  et  comptes- 
rendus  des  vétérinaires,  les  délibérations  des  commissions 
locales  qui  pourraient  être  créées  dans  le  môme  but  seront, 
soit  directement,  soit  par  nos  soins,  soumis  à  l'examen  du 
comité  départemental,  afin  qu'il  soit  constamment  tenu  au 
courant  de  la  situation  de  l'épizootie  et  en  état  d'apprécier  le 
degré  d'efficacité  ou  l'insuffisance  des  dispositions  appliquées. 

Le  comité  aura  d'ailleurs  la  faculté  de  déléguer  des  attri- 
butions, en  tout  ou  en  partie,  à  telles  personnes  dont  le  con- 
cours lui  paraîtra  utile  pour  l'exécution  des  mesures  dont  la 
nécessité  aura  été  reconnue. 

TOME    V.  7 
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Art.  5.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  chacun 
des  membres  ci-dessus  nommés  pour  lui  tenir  lieu  de  com- 
mission. 

FaitàVesoul,  le  7  mai  1871. 

Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 


Pièce  n°  T. 

Vesoul,  le  10  mai  1871. 

Monsieur  le  Maire, 

Informé  que  la  peste  bovine  sévit  dans  votre  commune,  je 
crois  devoir  vous  recommander,  de  la  manière  la  plus 
instante,  d'assurer  ponctuellement  et  rigoureusement  toutes 
les  prescriptions  des  circulaires,  arrêtés  et  règlements  précé- 
demment publiés. 

J'appelle  surtout  votre  attention  sur  les  dispositions  sui- 
vantes, de  l'exécution  desquelles  je  vous  rends  responsable  : 

1°  Les  personnes  qui  soignent  les  étables  saines  ne  doivent 
pas  visiter  les  écuries  infectées,  parce  que  les  vêtements,  et 
principalement  les  habits  en  laine,  peuvent  servir  d'agent 
de  transmission  à  la  contagion. 

2°  Les  personnes  qui  approchent  des  animaux  malades  et 
pénètrent  dans  les  étables  infectées  doivent,  par  la  même 
raison,  s'abstenir  d'entrer  dans  les  étables  saines. 

3°  Vous  ferez  apposer  à  toutes  les  issues  de  la  commune, 
si  déjà  vous  ne  l'avez  fait,  des  affiches  annonçant  l'existence 
de  la  peste  bovine  et  rappelant  l'interdiction  d'y  introduire 
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ou  d'y  laisser  traverser  des  animaux  des  espèces  boviue  et 
ovine  venant  d'autres  localités. 

4°  Vous  veillerez  à  l'exécution  de  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  de  faire  immédiatement  la  déclaration  de  leurs 
animaux  malades»  sous  les  peines  portées  par  l'article  459 
du  Gode  pénal  (six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
16  à  200  fr.  d'amende). 

5°  Le  traitement  des  animaux  atteints  du  typhus  est  exclu- 
sivement réservé  aux  vétérinaires  brevetés,  dont  la  liste 
officielle  est  publiée  chaque  année  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, et  il  est  expressément  défendu  aux  individus  non 
diplômés,  vulgairement  désignés  sous  les  noms  d'empiriques, 
médecins,  guérisseurs,  etc.,  de  pénétrer  dans  les  villages  où 
règne  le  typhus,  et  surtout  dans  les  étables  infectées.  Vous 
ne  laisserez  d'ailleurs  pas  ignorer  à  vos  administrés  qu'ils 
seront  déchus  de  tout  droit  aux  indemnités  de  l'Etat  en  cas 
de  pertes,  s'ils  fout  traitef  leurs  animaux  par  toutes  autres 
personnes  que  des  vétérinaires  brevetés. 

Recevez,  Monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée. 

Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 


Pièce  n°  &. 


NOUS   PRÉFET  DE  LA   IIAUTE-SAÔNE, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses 
des  animaux  ; 
Vu  les  renseignements  qui    nous   parviennent  sur    les 
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ravages  causés  par  le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes 
sur  différents  points  du  département , 

Arrêtons  : 

Art.  1èr.  Il  sera  procédé,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté  au  dénombrement  des  animaux  des 
espèces  bovine,  ovine  et  caprine,  dans  toutes  les  communes 
du  département.  Cette  opération  sera  faite  par  le  maire, 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux.  Un  double  du  tableau 
de  dénombrement  nous  sera  adressé  sans  retard. 

A  partir  de  ce  moment,  aucun  bœuf  employé  au  transport 
ne  pourra  circuler  do  commune  à  commune  sans  un  certificat 
du  maire  constatant  que  la  localité  d'où  il  vient  n'est  pas 
atteinte  par  le  typhus,  ledit  certificat  donnant  le  signalement 
de  l'animal  et  valable  pour  deux  jours  seulement. 

Art.  2.  Le  propriétaire  d'un  ou  plusieurs  animaux  malades 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  immédiate  à  la  mairie,  de 
les  tenir  renfermés  et  de  les  abreuver  dans  retable,  afin  qu'ils 
n'aient  aucun  rapport  avec  les  animaux  du  voisinage. 

Art.  3.  Dès  que  le  typhus  éclatera  dans  une  commune,  le 
maire  en  préviendra  immédiatement  l'autorité  préfectorale, 
ses  administrés  et  les  maires  des  communes  voisines,  qui, 
dés  cet  instant,  devront  intercepter  les  communications  entre 
leur  bétail  et  celui  des  localités  infectées.  Un  petit  cordon 
sanitaire  circonscrira  la  commune  où  la  maladie  aura  fait  son 
apparition.  Il  sera  en  outre  placé,  à  toutes  les  issues  du 
village,  des  écriteaux  annonçant  l'existence  de  la  peste  bovine 
et  rappelant  l'interdiction  d'y  introduire  ou  d'y  faire  passer 
des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine. 

Art.  4.  A  partir  de  l'invasion  de  Uépizoolie  dans  uni»  com- 
mune, les  bœufs,  les  moutons,  les  chèvres,  les  chiens,  les 
chats,  les  volailles  seront  renfermés.  Ceux  des  animaux  qui 
seraient  trouvés  divagauts  seront  saisis  ou  abattus.  Le  par- 
cours et  la  vaine  pâture  demeureront  interdits  immédiatement 
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et  d'une  manière  absolue  sur  toute  retendue  du  territoire  de 
cette  commune  et  sur  les  routes  et  cheraius,  en  vertu  du 
présent  arrêté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  avis  ou 
prescription  spéciale  émanant  de  l'autorité  municipale. 

Cette  interdiction  s'applique  aussi  bien  aux  moutons  et 
chèvres  qu'à  l'espèce  bovine. 

Art.  5.  Après  due  constatation  de  la  maladie  par  un  vété- 
rinaire, le  maire  ordonnera  l'abalage  des  animaux  malades 
et  fera  surveiller  l'opération;  il  est,  à  cet  effet,  autorisé  à 
requérir  des  ouvriers  pour  le  creusage  des  fosses  et  l'en- 
fouissement des  cadavres.  Les  animaux  seront  conduits  par 
des  voies  peu  fréquentées  dans  les  endroits  désignés,  puis 
tués  et  enfouis  à  2  mètres  de  profondeur,  avec  la  peau  tail- 
ladée. Les  animaux  morts  ne  seront  jamais  transportés  par 
des  bœufs  dans  les  lieux  de  l'enfouissement. 

Les  déjections  répandues  sur  les  chemins  devront  être 
enlevées,  enfouies  et  leurs  traces  recouvertes  de  terre. 

Art.  6.  Au  début  de  l'épizootie,  et  pour  étouffer  plus 
promptement  la  maladie,  on  pourra  ordonner  l'abatage  de 
toutes  les  bêles  bovines  de  l'étable  dans  laquelle  le  typhus 
aura  fait  son  apparition. 

Art.  7.  Les  fumiers,  les  litières  des  étables  où  la  maladie 
se  sera  déclarée?,  devront  toujours  être  enfouis  à  50  centi- 
mètres de  profondeur  loin  des  endroits  à  portée  du  bétail. 
Ils  le  seront  avec  les  cordes  et  objets  de  peu  de  valeur  ayant 
servi  aux  malades. 

Art.  8.  La  désinfection  des  étables  sera  opérée  avec  soin 
par  l'enlèvement  des  fumiers,  les  lavages  à  l'eau  de  chaux, 
l'eau  chlorurée,  phéniquée,  etc.,  et  il  faudra  éviter  autant 
que  possible,  pondant  quelques  mois,  d'y  mettre  du  bétail 
sain. 

Art.  9.  Le  traitement  des  animaux  atteints  du  typhus  est 
exclusivement  réservé  aux  vétérinaires  brevetés,  dont  la  liste 
officielle  est  publiée  chaque  année  par  les  soins  de  l'admi- 
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nistration,  et  il  est  expressément  défendu  aux  individus  non 
diplômés,  vulgairement  désignés  sous  la  qualification  d'em- 
piriques, médecins,  guérisseurs,  etc.,  de  pénétrer  dans  les 
villages  où  règne  le  typhus,  et  surtout  dans  les  étables 
infectées. 

Les  propriétaires  seront  déchus  de  tout  droit  aux  indem- 
nités de  l'Etat,  en  cas  de  portes,  s'ils  font  traiter  leurs  ani- 
maux par  d'autres  personnes  que  des  vétérinaires  brevetés. 

Art.  10.  Il  est  défendu,  même  dans  les  localités  non 
infectées,  de  faire  conduire  les  botes  bovines,  ovines  et 
caprines  au  pâturage,  lorsque  ces  localités  sont  traversées 
par  des  routes,  chemins  ordinaires  et  chemius  de  fer  suivis 
par  les  convois  de  bestiaux  ou  de  viande  destinés  à  l'appro- 
visionnement des  armées  allemandes,  comme  de  faire  circuler 
lcsdiles  espèces  sur  les  mômes  voies  de  communication. 

Art.  11.  Les  bouchers  ne  pourront  tuer  aucune  béte  boviue 
sans  l'avoir  fait  visiter,  le  jour  de  l'abatage,  par  l'autorité 
communale  ou  par  ses  délégués.  Ils  ne  pourront  mettre  eu 
vente  ni %  transporter,  de  commune  en  commune,  aucune 
viande  de  cette  espèce  non  marquée  d'une  estampille  spéciale. 

Art.  12.  Les  tanneurs  et  autres  personnes  faisant  le  com- 
merce des  cuirs  frais  ne  devront  les  mettre  en  circulation 
qu'avec  un  permis  indiquant  que  ces  cuirs  proviennent 
d'animaux  sains  ou  de  localités  exemptes  du  typhus. 

Art.  13.  Les  foires  et  marchés  pour  les  espèces  bovine, 
ovine  et  caprine,  interdits  par  divers  arrêtés  préfectoraux  pré- 
cédents, continueront  à  être  supprimés,  d'une  manière 
générale,  dans  toute  l'étendue  du  département,  jusqu'à  ce 
qu'il  eu  soit  autrement  ordonné. 

Art.  14.  Les  autorités  locales  des  villes  et  communes  avant 
des  foires  et  marchés  sont  iuvitées  à  s'opposer,  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition,  môme  par  procès-verbaux,  à  la 
tenue  de  ces  réunions  commerciales  pour  les  espèces  de 
bestiaux  désignées  en  l'article  13. 
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Art.  15.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  arrêtés 
péfectoraux  des  22  septembre  1870,  9  avril  1871  et  4  mai 
courant,  seront  exécutées  rigoureusement  et  sans  préjudice 
des  prescriptions  ci-dessus. 

Art.  16.  Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  passibles,  suivant  la  gravité  des  délits  et  de  leurs 
conséquences,  d'une  amende  de  16  A  1 ,000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  cinq  ans  (art.  459,  460,  461  et  462 
du  Code  pénal,  etc.). 

Art.  17.  Il  est  recommandé  au  public,  surtout  aux  per- 
sonnes chargées  du  soin  des  étables  saines,  de  s'abstenir  de 
la  visite  des  écuries  infectées,  les  habits  de  toute  sorte,  et 
particulièrement  les  habits  en  laine,  étant  susceptibles  de 
servir  d'agent  de  transmission  à  la  contagion.  Les  personnes 
qui  approchent  des  animaux  malades  et  pénètrent  dans  les 
étables  infectées  doivent,  par  la  môme  raison,  ne  pas  entrer 
dans  les  écuries  saines. 

Art.  18.  Les  maires  et  adjoints,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie  et  tous  autres  agents  de  la  police  judiciaire  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs,  affiché  et  publié 
à  son  de  caisse  dans  toutes  les  communes  de  la  Haute-Saône, 
immédiatement  après  sa  réception. 

FaitàVesoul,  le  12  mai  1871. 

Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute- Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 
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Pièce  n°  !>• 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses 
des  animaux,  notamment  les  arrêtés  préfectoraux  des  2*2  sep- 
tembre 1870,  9  avril,  4  et  12  mai  J871; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  départemental  ; 

Considérant  que  le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes 
continue  à  sévir  avec  intensité  dans  un  grand  nombre  de 
commîmes  du  département,  et  que  l'expérience  démontre  la 
nécessité  de  compléter  les  prescriptions  déjà  publiées  dans 
le  but  de  combattre  l'extension  du  fléau  ; 

Considérant  que  la  prochaine  récolte  des  fourrages  pourrait 
favoriser  le  développement  de  la  conlagion  par  le  fait  du 
déplacement  fréquent  des  animaux  d'attelage  employés  au 
défruitement,  et  qui  ont  souvent  à  faire  de  longs  trajets  pour 
se  rendre  des  habitations  h  la  prairie  et  vice  versa, 

Arrêtons  : 

Art.  ltr.  A  partir  de  la  publication  du  préseut  arrêté,  les 
animaux  de  l'espèce  bovine  employés  au  trausport  des  pro- 
duits de  l'agriculture,  de  l'industrie,  etc.,  ne  pourront  cir- 
culer de  commune  à  commune  sms  un  certificat  du  maire 
constatant  que  la  localité  d'où  ils  viennent  n'est  pas  atteinte 
par  le  typhus,  ledit  certificat  donnant  le  signalement  des 
animaux,  et  valable  pour  deux  jours  seulement. 

Art.  2.  Les  commerçants,  boucliers,  cultivateurs,  éleveurs 
et  autres  habitants  domiciliés  dans  des  communes  saines, 
acquéreurs  de  bestiaux  des  espèces  bovine,  ovine  et 
caprine,  demeurent  tenus  de  produire  la  même  justification 
aux  autorités  locales  avant  d'introduire  dans  leurs  étables  de 
nouveaux  animaux  venant  du  dehors. 
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Cette  disposition  s'applique  aux  transactions  isolées  faites 
à  domicile  et  en  dehors  des  foires  et  marchés  publics,  qui 
continuent  à  être  prohibés  d'une  manière  absolue. 

Art.  3.  Si  l'épizootie  règne  dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  sont  situées  les  terres  ou  prairies  à  dôfruiter,  il 
est  formellement  interdit,  soit  aux  habitants  domiciliés,  soit 
aux  forains,  d'enlever  leurs  récoltes  au  moyen  d'animaux 
autres  que  chevaux,  mulets  ou  ânes. 

Comme  moyen  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  animaux  de 
trait,  l'administration  conseille  aux  cultivateurs  de  former 
sur  place  des  meules  temporaires  qui  permettront  de  n'exé- 
cuter qu'à  la  longue  le  travail  de  l'enlèvement  des  foins  et 
autres  natures  de  récoltes. 

Art.  4.  La  môme  défense  est  applicable  dans  le  cas  où, 
pour  se  rendre  avec  des  attelages  d'une  commune  également 
saine,  il  est  nécessaire  de  traverser  un  village  ou  le  territoire 
d'un  village  infecté. 

Art.  5.  La  saillie  des  vaches  demeure  expressément  défen- 
due dans  toute  commune  infectée,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
constaté  que  les  dangers  de  contagion  out  complètement 
disparu. 

Art.  6.  Il  est  également  interdit  aux  détenteurs  de  tau- 
reaux, dans  les  communes  saines,  de  livrer  ces  animaux  aux 
femelles  amenées  des  localités  voisines,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  maire,  donnée  sur  la  présentation  d'un  certificat 
analogue  à  celui  mentionné  en  l'article  1er  ci-dessus. 

Art.  7.  Le  pacage  soit  dans  les  bois,  soit  sur  d'autres 
points  quelconques  du  territoire,  est  absolument  défendu 
dans  toute  commune  infectée,  tant  pour  les  bétes  malades 
que  pour  les  bétes  encore  saines.  Les  premières  devront  être 
séquestrées  à  domicile  jusqu'à  l'abatage  ou  à  la  mort,  ou 
enfin  être  abattues  aussitôt  qu'elles  seront  arrivées  sur  le 
lieu  de  l'enfouissement,  si  elles  y  sont  conduites  à  pied.  Les 
bétes  saines  seront  constamment  tenues  à  l'étable,  où  elles 
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seront  surveillées  et  traitées  suivaDt  les  prescriptions  hygié- 
niques recommandées  par  les  hommes  de  l'art. 

Art.  8.  Il  est  interdit  aux  bouchers  domiciliés  dans  les 
communes  infectées  de  transporter  aucune  viande  soit  avec 
voitures,  .-oit  de  toute  autre  manière,  dans  les  communes 
encore  saines. 

Art.  9.  Les  personnes  appelées  par  leurs  affaires  dans  une 
commune  où  sévit  Tépizootic  ne  devront  pas  s'y  faire  accom- 
pagner de  leurs  chiens. 

Art.  10.  Les  contrevenants  aux  articles  qui  précodent 
seront  passibles,  suivant  la  gravité  des  faits  et  de  leurs  con- 
séquences, d'une  amende  de  16  à  1,000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  cinq  ans  (art.  459,  460,  461  et 
462  du  Code  pénal,  etc.). 

Art.  11.  Les  h-ibitants  des  communes  dans  lesquelles  les 
prescriptions  et  recommandations  de  l'administration  auront 
été  méconnues  seront  privés  de  l'indemnité  Axée  par  la  loi  du 
11  juin  1866,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  abattus  par 
ordre  de  l'autorité  dans  l'intérêt  public^ainsi  que  des  secours 
spéciaux  pour  pertes  et  événements  malheureux. 

Art.  12.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  à  la 
dilligence  et  sous  la  responsabilité  de  MM.  les  maires,  auxquels 
la  gendarmerie,  les  préposés  forestiers  et  tous  autres  agents 
de  la  police  administrative  et  judiciaire  seront  requis  de 
prêter  un  concours  actif  en  toutes  circonstances. 

Elles  seront  appliquées  sans  préjudice  de  celles  publiées 
dans  nos  précédents  arrêtés,  qui  continueront  à  recevoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

Fait  à  Vesoul,  le  15  juin  1871. 

Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet 
de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  G.  d'Huart. 
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Pièce   n«    ÎO. 

NOUS   PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 
Officier  de  la  Légion-d'Honneur, 

Vu  notre  arrêté  du  8  de  ce  mois,  prescrivant  de  nou- 
velles mesures  sanitaires  contre  la  peste  bovine,  notamment 
la  désinfection  de  toutes  les  étables  dans  lesquelles  des  cas 
d'épizootie  ont  été  observés  ou  se  manifestent  encore  actuelle- 
ment; 

Vu  Pavis  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'agriculture, 
commissaire  général  délégué  par  le  Gouvernement  dans  la 
région  de  l'Est  ; 

Considérant  qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
procéder  à  une  vérification  sévère  des  étables  infectées  et 
de  s'assurer  si  les  propriétaires  ont  satisfait  aux  prescriptions 
et  recommandations  de  l'autorité  administrative, 

Arrêtons  : 

Art.  itr.  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône  une  commission  spéciale  chargée  de  vérifier  la  désin- 
fection des  étables. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Trelut,  vétérinaire-inspecteur  départemental  à  Vesoul, 

commissaire  spécial  en  chef; 
Billerey,  vétérinaire  à  Amance ,  commissaire-adjoint 

pour  l'arrondissement  de  Vesoul  ; 
Diraud,  vétérinaire  à  Conflans,   commissaire  spécial 

pour  V arrondissement  de  Lure; 
Grand,  vétérinaire  à  Arc-les-Gray,  et  Vernot,  vétérinaire 

à  Fretigney,  commissaires  spéciaux  pour  Varron- 

dissement  de  Gray. 
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Art.  2.  Le  commissaire-adjoint  et  les  commissaires  spé- 
ciaux ci-dessus  désignés  correspondront  directement  avec 
le  commissaire  spécial  en  chef,  qui  rendra  compte  au 
Préfet. 

Art.  3.  Les  commissaires  ont  pour  mission  de  se  rendre 
partout  où  l'épizootie  leur  a  été  ou  leur  sera  signalée;  de 
prêter  leur  concours  aux  autorités  locales  pour  obliger  les 
propriétaires  d'étables  à  effectuer  les  opérations  premières  ou 
complémentaires  nécessaires  h  un  assainissement  rapide  et 
complet;  enfin  de  donner  ta  cette  fin  toutes  indications,  ren- 
seignements et  instructions  utiles. 

Art.  4.  Aucune  élable  ne  pourra  être  réoccupé0  sans  une 
autorisation  du  Préfet,  accordée  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat délivré  par  le  commissaire  spécial. 

Art.  5.  Pour  faciliter  aux  commissaires  spéciaux  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  MM.  les  maires  sont  iuvités  à 
préparer  immédiatement  et  à  leur  remettre  une  liste  exacte 
des  étables  précédemment  ou  actuellement  infectées. 

Art.  6.  Toute  infraction  ou  désobéissance  aux  prescriptions 
ci-dessus  sera  réprimée  conformément  à  la  loi. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  publié  en  placard  partout  où 
besoin  sera,  à  la  diligence  de  MM.  les  maires. 

Fait  à  Vesoul,  le  8  novembre  4871. 

Le  Préfet  de  la  Haute- Saône, 

Signé  :  de  Bardonnet. 


Pièce  ii°   1 1 . 

NOUS   PRÉFET   DE   LA   HAUTE-SAÔNE, 
Officier  de  la  Lcgion-d' Honneur, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  coutagieuses  des 
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animaux,  notamment  les  arrêtés  préfectoraux  des  22  sep- 
tembre 1870,  9  avril,  4  et  12  mai,  15  juin  et  15  juillet  1871, 

Arrêtons  : 

Dispositions  particulières  aux  communes  précédemment 

ou  actuellement  infectées. 

Art.  1er.  La  circulation  du  bétail  est  interdite  dans  toutes 
les  communes  ci-après,  où  la  peste  bovine  a  été  constatée, 
savoir  : 

Amondissement  de  Vesoul.  —  Amance,  Faverney,  Mcnoux, 
Saint-Remy,  Molay,  Yenisey,  Combeaufontaine,  La  Demie, 
Colombe-les-Vesoul ,  Quincey,  Noroy-le-Bourg,  Port-sur- 
Saône,  Amoncourt,  Bougnon,  Fleurey-les-Faverney,  Scey- 
sur-Saéne,  Trayes,  Aroz,  Vesoul,  Comberjon,  Frotey,  Pusey, 
Bucey-les-Traves,  Passavant,  Vy-le-Ferroux,  Pontcey,  Chantes, 
Villers-le-Sec,  Villers-sur-Port,  Gevigney. 

Arrondissement  de  Gray.  —  Attricourt,  Bouhans-les- 
Autrey,  Montureux-les-Gray,  Dampierre-sur-Salon,  Autet, 
Fresne-Saint-Mamès,  Vellexon,  Saint-Gand,  Sept-Fontaines, 
Seveux,  Fretigney,  Motey-sur-Saône,  Gray,  Nantilly,  Ancier, 
Igny,Vauconcourt,  Nervezain,  Gy,  Marnay,  La  Graude-Résie, 
Broye-les  Loup,  Avrigncy,  Autrey,  Ray,  Arc,  Oiselay. 

Arrondissement  de  Lure  —  Visoncourt,  Melisey,  Chàteney, 
Genevrey,  Saulx,  Bassigney,  Mailleroncourt-Charette,  Vyans, 
La  Bruyère,  Servigncy. 

Art.  2.  A  la  réception  du  présent  arrêté,  il  sera  procédé  à 
un  nouveau  dénombrement  du  bétail  de  l'espèce  bovine  dans 
toutes  les  communes  indiquées  ci-dessus.  Cette  opération 
sera  faite  à  la  diligence  de  MM.  les  maires,  suivant  les  con- 
ditions spécifiées  dans  notre  circulaire  du  12  mai  1871. 

Art.  3.  Les  propriétaires  d'animaux  malades  demeurent 
tenus  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  à  l'autorité 
locale  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  sans  préjudice  de  la 
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perte  de  tout  droit  à  l'indemnité  allouée  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  4.  La  circulation  des  fourrages  emmagasinés  ou  ré- 
coltés, dans  les  communes  désignées  en  l'article  1",  est 
expressément  interdite  dans  l'intérieur  comme  au  dehors  de 
l'enceinte  de  ces  localités. 

Art.  5.  Les  chiens,  moutons  et  chèvres  seront  tenus  à 
l'attache  ou  enfermés.  Ceux  de  ces  animaux  trouvés  divagants 
seront  saisis  ou  abattus. 

Art.  6.  Défense  formelle  est  faite  aux  bouchers,  maqui- 
gnons, empiriques,  mendiants  et  vagabonds  de  pénétrer  dans 
les  étables  actuellement  infectées  ou  qui  l'ont  été  précédem- 
ment. 

Art.  7.  La  sortie  des  bétes  d'attelage  de  l'epèce  bovine  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  donnée 
par  le  maire,  pour  des  besoins  justifiés,  et  ne  devra  pas 
excéder  un  parcours  déterminé  qui  ne  s'étendra,  dans 
aucun  cas,  au-delà  des  limites  du  territoire  communal. 

Art.  8.  Le  commerce  du  bétail  pour  les  espèces  bovine, 
ovine  et  caprine,  sur  les  foires  ou  même  par  transactions 
isolées  et  à  domicile,  est  sévèrement  interdit  dans  toutes  les 
communes  comprises  en  la  nomenclature  de  l'article  1er,  sauf 
les  exceptions  qui  seront  déterminées  ci-après  eu  ce  qui  con- 
cerne la  boucherie. 

Il  en  est  de  même  du  parcours  de  la  vaine  pAture  et  de  la 
conduite  aux  abreuvoirs,  la  séquestration  devant  être  absolue. 

Art.  9.  L'abatage  des  bétes  malades  et  des  suspectes  s'ef- 
fectuera suivant  les  prescriptions  et  conditions  annoncées 
dans  nos  précédents  arrêtés  et  circulaires,  et  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  Président  de  la  République  du 
30  septembre  dernier,  publié  au  n°  23  du  Recueil  des  Actes 
administratifs,  dont  un  exemplaire  est  déposé  dans  toutes 
les  mairies. 

Après  due  constatation  de  la  maladie  par  un  vétériuaire,  le 
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maire  ordonnera  Tabatage  et  le  fera  surveiller.  Les  animaux 
dont  la  viande  sera  jugée  insalubre  seront  conduits  par  des 
voies  peu  fréquentées  dans  des  endroits  désignés,  puis  tués 
et  enfouis  à  2  mètres  de  profondeur  avec  la  peau  tailladée. 
Les  animaux  morts  ne  seront  jamais  transportés  par  des 
bœufs  dans  le.>  lieux  d'enfouissement. 

Les  animaux  seulemeut  coût  uni  nés  ou  suspects  seront 
traités,  quant  à  l'utilisation  des  viandes  et  cuirs,  ainsi  qu'il 
en  sera  disposé  plus  loin. 

Art.  lo.  Les  fumiers,  les  litières  des  étables  où  la  maladie 
se  sera  déclarée,  les  cordes  et  autres  objets  de  peu  de  valeur 
ayant  servi  aux  animaux  atteints,  seront  enfouis  à  au  moins 
50  centimètres  de  profondeur,  dans  des  endroits  clos,  ou  du 
moins  écartés  et  isolés  autant  que  possible.  Ces  engrais  ne 
pourront  être  utilisés  avant  un  délai  de  six  mois  et  sans 
une  autorisation  préalable  du  Préfet. 

Art.  11.  Les  résidus  de  fourrage  sur  lesquels  les  animaux 
malades  auront  soufflé  seront  brûlés. 

Art.  12.  Les  étables,  cours,  fosses,  ruisseaux,  harnais,  voi- 
tures seront  immédiatement  désinfectés  par  les  procédés 
indiqués  dins  les  instructions  envoyées  à  chaque  commune, 
notamment  dans  le  placard  qui  formera  annexe  au  présent 
arrêté. 

Art.  13.  Toutes  étables  actuellement  infectées  ou  qui  l'ont 
été  antérieurement  seront  condamnées  par  un  poteau  indi- 
cateur portant  ces  mots  :  peste  bovine.  Aucun  animal  nou- 
veau ne  pourra,  après  désinfection,  y  être  introduit  sans  une 
autorisation  du  maire,  tenu  de  consulter  préalablement  le 
vétérinaire,  commissaire  spécial  de  l'arrondissement. 

Un  poteau  indicateur  sera  placé  également  aux  chemins  et 
routes  aboutissant  aux  fermes  ou  villages  dans  lesquels  l'é- 
pizootie  existe  encore  ou  viendrait  à  se  déclarer  par  la  suite. 
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Utilisation  des  viandes  pour  la  boucherie  et  des  cuirs 
et  suifs  pour  le  commerce  ou  l'industrie. 

Art.  14.  Lorsqu'après  Pabatage  d'un  aaimal  encore  dans  la 
première  période  de  la  maladie,  il  est  reconnu,  par  le  vété- 
rinaire, que  la  viande  présente  tous  les  caractères  d'une 
viande  salubre  comme  viande  de  boucherie,  elle  peut  être 
livrée  à  la  consommation,  l'expérience  ayant  démontré  qu'elle 
ne  possède  aucune  propriété  nuisible  pour  l'homme,  et  que 
son  usage  alimentaire  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  incon- 
vénient. Ces  viandes,  comme  celles  provenant  des  animaux 
suspects  abattus  sur  place,  seront  consommées  dans  un  court 
rayon,  et,  en  tous  cas,  ne  pourront  circuler  que  sur  des  ter- 
ritoires infectés  ;  elles  devront  être  enveloppées  d'un  double 
linge. 

Le3  suifs  de  même  provenance  ne  pourront  être  transportés 
en  branches  et  devront  être  fondus  préalablement. 

Les  peaux  et  issues  ne  pourront  circuler  qu'après  désin- 
fection au  moyen  d'un  bain  de  deux  heures  dans  l'eau  chlo  - 
rurôe.  Cette  désinfection  sera  opérée  en  présence  de  l'homme 
de  l'art  préposé  par  l'autorité  locale. 

L'exportation,  même  à  courte  distance,  des  viandes, 
graisses,  cuirs  et  autres  matières  ci-dessus  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sous  le  bénéfice  de  l'obtention  et  de  la  présentation 
d'un  certificat  émanant  d'un  vétérinaire  diplômé  et  dûment 
accompagné  d'unpermi;  de  sortie  du  maire  du  lieu  d'origine, 
lesdits  certificat  et  permis,  rédigés  sur  la  même  feuille, 
valables  pour  deux  jours  seulement,  et  spécifiant  expressé- 
ment la  destination  ou  direction  à  douner  aux  expéditions. 

Art.  15.  Les  animaux  suspects  ou  contaminés,  c'est-à-dire 
ayant  cohabité  avec  des  sujets  malades,  ou  même  seulement 
appartenant  à  des  communes  infectées,  pourront  être  vendus 
à  la  boucherie,  sous  la  réserve  expresse  de  l'observation 
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ponctuelle  de  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  notre 
arrêté  du  15  juillet  dernier,  publié  au  n°  42  du  Recueil  de$ 
Actes  de  la  préfecture,  et  dont  il  sera  donné  lecture  aux 
vendeurs  et  aux  acheteurs  par  les  soins  de  MM.  les  maires. 

Le  certificat  du  vétérinaire  et  le  permis  de  sortie  délivré 
par  l'autorité  locale,  notamment,  devront  être  représentés  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  durant  le  trajet, 
et  ensuite  rapportés,  avec  le  certificat  d'abatage,  au  maire  du 
lieu  d'origine,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement. 

Art.  16.  Tout  fonctionnaire  public  qui  délivrerait  de  faux 
certificats,  comme  toute  personne  qui  en  ferait  usage,  serait 
poursuivi  et  puni  d'une  amende  de  1,000  fr.  (arrêt  du  Conseil 
du  24  mars  1745,  toujours  en  vigueur). 

Dispositions  applicables    à  toutes  les   communes 

du  département. 

Art.  17.  Les  foires,  marchés,  concours  et  autres  exhibitions 
d'animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine  continuent  à 
être  prohibés  d'une  manière  absolue  sur  toute  l'étendue  du 
département,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  18.  Les  commerçants,  bouchers,  cultivateurs,  éleveurs 
et  autres  habitants  domiciliés  dans  les  communes  jusqu'à 
présent  exemptes  de  l'épizootie,  ne  pourront  y  introduire  de 
nouveaux  animaux  saûs  un  certificat  du  maire  du  lieu  de 
provenance,  constatant  que  cette  localité  n'a  pas  été  et  n'est 
pas  actuellement  atteinte  par  le  typhus,  et  précisant  en  outre  le 
domicile  de  l'acquéreur.  Ce  certificat,  donnant  le  signalement 
des  animaux,  et  valable  pour  deux  jours  seulement,  sera 
rapporté  et  remis  au  maire  de  l'endroit  où  l'acquéreur  a 
sa  résidence. 

L'amende  prévue  en  l'article  1 6  qui  précède  sera  également 
encourue  dans  le  cas  spécifié  au  présent  article. 

TOKB  ▼.  8 
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Art.  19.  Le  pâturage  sur  les  routes  et  chemins  demeure 
formellement  interdit  dans  tout  le  département. 

Art.  20.  Les  dispositions  contenues  dans  nos  précédents 
arrêtés  des  22  septembre  1870,  9  avril,  4  et  12  mai,  15  juin 
et  15  juillet  1871,  et  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent,  demeurent  maintenues. 

Art.  21.  Les  prohibitions  portées  par  le  présent  arrêté  ne 
pourront  être  levées  que  par  un  nouvel  arrêté. 

Les  mesures  prescrites,  exécutoires  immédiatement,  n'em- 
brasseront d'ailleurs  que  le  temps  nécessaire  à  l'administra- 
tion pour  opérer  la  vérification  sévère  de  la  désinfection  des 
étables  anciennement  ou  récemment  pestiférées,  vérification 
qui  sera  faite  suivant  des  instructions  prochainement  publiées. 

Art.  22.  Toutes  autorisations  ou  permissions  générales  ou 
spéciales  antérieurement  accordées,  et  qui  seraient  contraires 
à  l'un  ou  l'autre  des  divers  articles  de  l'arrêté  ci-dessus, 
seront  suspendues  ou  rapportées. 

Art.  23.  Les^  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie,  les  gardes 
champêtres,  les  cantonniers  des  routes  et  chemins  et  tous 
autres  agents  de  la  police  judiciaire,  seront  chargés  d'assuré* 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  affiché  et  publié  à  son 
de  caisse  dans  toutes  les  communes  de  la  Haute-Saône 
aussitôt  après  sa  réception, 

Fait  à  Vesoul,  le  8  novembre  187 1 . 

Le  Préfet  de  la  Haute- Saône, 

Signé  :  de  bardoxnet. 


Pièce  n<>  19. 


NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 
Officier  de  la  Légion-d'Honneur, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses  des 
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animaux,  notamment  les  arrôtés  préfectoraux  des  22  sep- 
tembre 1870,  9  avril,  4  et  12  mai,  15  juin,  15  juillet  et 
8  novembre  1 87 1  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la  situation  actuelle 
de  l'épizootie  dans  le  département; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  Ministre  de  la 
justice  du  7  décembre  courant  ;   • 

Considérant  que,  nonobstant  les  mesures  édictées  par  les 
arrôtés  susvisés,  la  peste  bovine  continue  à  persister  dans 
plusieurs  communes  ;  qu'elle  s'est  môme  récemment  manifestée 
dans  diverses  localités  éloignées  des  centres  précédemment 
infectés,  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  instructions  et  prohi- 
bitions publiées  n'ont  pas  été  scrupuleusement  observées; 

Considérant  qu'il  est  démontré  que  cette  persistance  de  la 
peste  est  le  résultat  de  la  communication  des  bestiaux  de 
commune  à  commune  et  du  maquignonnage  par  transactions 
faites  isolément,  à  domicile,  et  renouvelées  d'autant  plus  fré- 
quemment que  cette  industrie  de  marchands-courtiers  ne 
peut  s'exercer  sur  les  foires  et  marchés  publics  interdits  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  trancher  le  mal  par  sa  racine 
et  de  profiter  à  cette  fin  de  la  saison  morte  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons;  que  l'urgence  est  commandée  par  le  triple 
intérêt  de  l'alimentation  publique,  de  l'Etat  et  des  cultiva- 
teurs eux-mômes  ; 

Sur  la  proposition  de  M-  l'inspecteur  général  de  l'agricul- 
ture, commissaire  général  sanitaire  dans  la  région  de  l'Est, 
et  par  application  des  ordres  récemment  donnés  par  le  Gou- 
vernement, 

Arrêtons  : 

Art.  Ier.  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et 
jusqu'à  la  complète  extinction  du  fléau,  qui  sera  annoncée 
par  les  soins  de  l'administration,  les  animaux  de  l'espèce 
bovine,  les  moutons  et  chèvres  seront  séquestrés  d'une  manière 
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absolue  dans  toutes  les  communes  du  département.  Toutefois, 
dans  toutes  les  localités  saines,  cette  séquestration  est  limitée 
au  périmètre  du  village,  à  l'exclusion  de  toute  sortie  sur  le 
territoire. 

Le  commerce  des  mêmes  animaux  est  formellement  interdit 
pendant  le  môme  délai,  non-seulement  sur  les  foires  et  mar- 
chés, qui  continuent  à  être  suspendus,  mais  encore  en  ce  qui 
touche  les  transactions  opérées  à  domicile  entre  éleveurs  ou 
cultivateurs  ou  par  l'intermédiaire  des  marchands  de  pro- 
fession. Il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus 
loin. 

Art.  2.  IVfcir  assurer  l'exécution  ponctuelle  et  rigoureuse 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  il  sera,  à  la  diligence 
du  maire,  assisté  de  deux  conseillers  municipaux,  procédé, 
dans  un  délai  de  cinq  jours  à  compter  de  la  réception  du 
présent  arrêté,  à  un  nouveau  dénombrement  de  l'espèce 
bovine  dans  chaque  commune,  avec  estimation  des  ani- 
maux. 

Un  exemplaire  du  tableau  sera  adressé  immédiatement  à  la 
préfecture,  et  le  second  restera  entre  les  mains  du  maire, 
tenu  de  le  communiquer  à  toute  réquisition  à  la  gendarmerie, 
chargée  de  contrôler  avec  soin  l'effectif  des  étables  à  des 
intervalles  rapprochés,  et  de  constater  si  de  nouveaux  animaux 
y  auraient  été  introduits  ou  s'il  en  serait  sorti  quelques-uns 
contrairement  à  la  défense  portée  ci-dessus. 

Art.  3.  Lorsqu'un  animal  compris  dans  le  dénombrement 
aura  été  vendu  pour  la  boucherie  sous  le  bénéfice  de  la  faculté 
accordée,  le  vendeur  ou  le  propriétaire  devra  être  en  mesure 
de  représenter,  au  lieu  et  place  de  cet  animal,  le  certificat 
d'abatagc  régulièrement  délivré  par  l'autorité  du  lieu  où  il 
aura  été  tué. 

L'entrée  des  étables  est  interdite  aux  bouchers,  empiriques, 
mendiants  et  étrangers.  Lorsqu'un  boucher  se  présentera 
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pour  acheter,  on  devra  faire  sortir  le  bétail  devant  la  porte 
de  l'écurie. 

Art.  4.  Les  propriétaires  d'animaux  malades  demeurent 
tenus  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  maire,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi,  sans  préjudice  de  la  perte  de 
tout  droit  à  l'indemnité  allouée  par  le  Gouvernement. 

Art.  5.  L'abatage  des  bêtes  malades  et  des  suspectes  aura 
lieu  suivant  les  prescriptions  et  conditions  énoncées  dans 
nos  précédents  arrêtés  et  circulaires.  Toutefois  les  cadavres 
devront  être  enfouis  réglementairement  avec  la  peau  tailladée, 
les  viandes  ne  devant,  dans  aucun  cas,  être  désormais  dépe- 
cées ou  transportées  pour  être  livrées  à  la  consommation. 

Art.  6.  II  est  expressément  défendu  de  conserver  en  traite- 
ment ou  en  observation  des  animaux  malades  ou  contaminés. 

Les  infractions  à  cette  défense  seront  constatées  et  réprimées 
avec  sévérité. 

Art.  7.  Les  fumiers,  les  litières  des  étables  où  la  maladie 
se  sera  déclarée,  les  cordes  et  autres  objets  de  peu  de  valeur 
ayant  servi  aux  animaux  atteints,  seront  enfouis  à  au  moins 
50  centimètres  de  profondeur,  dans  des  endroits  clos  ou 
du  moins  écartés  et  isolés  autant  que  possible.  Ces  engrais 
ne  pourront  être  utilisés  avant  un  délai  de  six  mois  et  sans 
une  autorisation  spéciale  du  Préfet, 

Art.  8.  Les  résidus  de  paille  et  fourrage  sur  lesquels  les 
animaux  malades  ou  contaminés  auront  soufflé,  seront  brûlés. 
Les  liens  en  fer  ayant  servi  à  rattache  ou  à  l'attelage  de  ces 
animaux,  seront  passés  au  feu. 

Art.  9.  La  désinfection  des  étables,  cours,  ustensiles  d'é- 
curie, charrettes,  harnais,  etc.,  sera  opérée  conformément  à 
l'instruction  publiée  par  nous,  d'après  l'avis  de  M.  le 
vétérinaire-inspecteur  départemental,  et  qui  a  été  placardée 
dans  toutes  les  communes. 

Art.  10.  La  saillie  des  vaches  et  la  conduite  aux  abreuvoirs 
publics  ou  en  tout  autre  lieu  sont  rigoureusement  prohibées 
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dans  les  communes  infectées;  les  animaux  devront  ôtre  con- 
stamment tenus  à  Potable. 

Art.  1 1.  La  môme  prohibition  s'applique  à  la  sortie  et  au 
transport  des  pailles  et  fourrages  en  dehors  des  communes 
infectées. 

Art.  12.  Les  routes  aboutissant  à  ces  mômes  communes 
seront  condamnées  par  des  poteaux  indicateurs  dressés  à  la 
diligence  des  maires. 

Art.  13.  Les  chiens,  moutons  et  chèvres  seront  enfermés 
ou  tenus  à  l'attache  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ments, sauf  l'exception  ci-après  en  ce  qui  concerne  les  chiens 
de  chasse. 

Les  chasseurs  se  rendant  à  la  chasse  devront  les  tenir  en 
laisse  ou  couplés  jusqu'à  500  mètres  au  moins  de  la  dernière 
habitation,  et  agir  de  môme  au  retour. 

En  dehors  des  chasses,  ces  animaux  seront  séquestrés 
comme  les  autres. 

Service   de  la   boucherie. 

Art.  14.  Les  animaux  de  boucherie,  mais  sains,  existant 
dans  les  communes  infectées,  en  cas  de  vente,  devront  ôtre 
abattus  et  dépecés  sur  place.  Les  viandes  n'en  pourront  cir- 
culer que  sur  des  territoires  infectés,  à  la  condition  d'ôtre 
enfermées  dans  des  paniers  clos  et  enveloppées  de  doubles 
linges,  qui  seront  lavés  dans  des  eaux  non  susceptibles  de 
servir  à  l'abreuvage  du  bétail. 

Art.  45.  Les  peaux  et  issues  des  animaux  ainsi  abattus  ue 
pourront  ôtre  transportées  qu'après  désinfection  par  un  bain 
de  deux  heures  dans  l'eau  chlorurée. 

Les  suifs  seront  vendus  également  sur  place,  et  ne  pourront 
ôtre  exportés  en  branches. 

Ces  viandes,  cuirs,  issues  et  suifs,  ainsi  préparés  et  désin- 
fectés, seront  accompagnés  d'un  certificat  d'origine  émanant 


—    119    — 

d'un  vétérinaire  breveté,  qui  indiquera  leur  désinfection  et 
destination,  ainsi  que  la  quantité  mise  en  circulation.  Ce 
certificat  sera  révolu  du  visa  de  l'autorité  locale,  et  ne  sera 
valable  que  pendant  vingt-quatre  heures.  Il  devra  être  rap- 
porté au  maire  du  lieu  d'origine. 

Art.  16.  Les  animaux  de  boucherie  existant  dans  les  com- 
munes non  infectées  ne  pourront  en  sortir  que  pour  être 
conduits  à  l'abattoir,  et  à  la  condition  de  ne  traverser  que 
des  territoires  sains. 

Les  conducteurs  seront  pourvus  d'un  certificat  du  maire  et 
d'un  vétérinaire,  donnant  le  signalement  des  animaux,  attes- 
tant que  ceux-ci  proviennent  d'une  commune  saine,  et  préci- 
sant leur  destination. 

Ce  certificat,  valable  pour  quarante-huit  heures  seulement, 
devra  toujours  être  rapporté,  avec  le  certificat  d'abatage,  au 
maire  du  lieu  d'origine. 

Art.  17.  Les  cas  de  contagion  déterminés  par  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  ci-dessus  entraîneront,  sans  préjudice 
des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  loi,  des  poursuites 
en  dommages -intérêts,  conformément  à  la  jurisprudence 
rappelée  dans  la  circulaire  ministérielle  du  23  novembre 
dernier.  L'Etat  se  portera  partie  civile  dans  le  procès,  à 
l'effet  de  faire  déclarer  les  contrevenants  redevables  envers  le 
Trésor  public  d'une  restitution  égale  à  la  somme  des  indem- 
nités accordées  pour  l'abatage  des  animaux  pestiférés  par  le 
fait  de  ces  délinquants. 

Commission   spéciale   sanitaire. 

Cette  commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  8  novembre 
1871,  est  composée  de  : 

M.  Trclut,  vétérinaire-inspecteur  départemental  à  Vesoul , 
commissaire  spécial  en  chef; 


—    120    — 

HM.Billerey,  vétérinaire  à  Amance,  commissaire -adjoint 

pour  V arrondissement  de  Vesoul; 
Dirand,  vétérinaire  à  Conflans,  commis$aire  spécial  pour 

V arrondissement  de  Lure; 
Grand,  vétérinaire  à  Arc-les-Gray,  et  Vernot,  vétérinaire 

à  Fretigney,  commissaires  spéciaux  pour  l'arrondies*- 

ment  de  Gray. 

Art.  18.  Indépendamment  de  la  mission  conférée  à  cette 
commission,  en  ce  qui  concerne  le  soin  de  faire  procéder  à 
la  désinfection  des  étables  et  de  surveiller  cette  importante 
opération,  les  commissaires  spéciaux  sont  investis,  par  l'effet 
du  présent  arrêté,  du  droit  : 

i°Dc  requérir,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
l'assistance  de  la  gendarmerie,  des  maires,  des  gardes 
champêtres  et  de  tous  autres  agents  de  la  police  ou  de  la 
force  publique,  pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  des 
prescriptions  administratives  ainsi  que  la  répression  des 
infractions  au  règlement  (instructions  de  MM.  les  Ministres 
de  la  guerre  et  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  29  no- 
vembre et  6  décembre  1871); 

2°  De  réclamer  des  autorités  locales  et  môme  des  habitants 
les  renseignements  qui  leur  seront  nécessaires  pour  découvrir 
soit  les  circonstances  des  contraventions,  soit  les  causes 
probables  qui  auront  pu  déterminer  l'invasion  de  l'épizootie 
dans  une  commune  et  même  dans  une  étable  jusqu'alors 
préservées  ; 

3°  De  requérir  des  ouvriers  pour  faire  les  travaux  d'assai- 
nissement des  étables,  en  cas  de  refus  et  de  négligence  de  la 
part  des  propriétaires.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  seront  payés 
à  vue  d'états  de  journées  certifiés  conjointement  par  les  com- 
missaires spéciaux  et  les  maires,  et  rendus  par  nous  exécu- 
toires. 

Art.  49.  Lorsque  l'épizootie  fera  invasion  dans  une  étable, 
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ou  qu'elle  y  reparaîtra  à  nouveau,  le  maire  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  d'en  informer  sur-le-champ  le 
Préfet. 

Le  propriétaire  de  rétable  devra  obtenir  du  maire  la  certi- 
tude de  l'exécution  de  cette  prescription,  à  défaut  de  quoi  il 
perdra  tout  droit  à  l'indemnité. 

La  disposition  ci-dessus  est  obligatoire,  sans  préjudice  du 
droit  du  maire  de  faire  appeler  le  vétérinaire  breveté  le  plus 
rapproché,  pour  concourir  avec  lui  à  la  délivrance  de  l'ordre 
d'abatage. 

Art.  20.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  con- 
statées et  poursuivies  devant  les  tribunaux,  conformément 
aux  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  21.  Les  dispositions  de  nos  précédents  arrêtés  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  le  présent,  continueront  à  ressortir 
leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  22.  MM.  les  sous-préfets,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  spéciaux,  la  gendarmerie  et  tous  agents  de  la 
police  administrative  et  judiciaire,  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  ponctuelle  et  rigoureuse  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Vesoul,  le  16  décembre  1871. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  de  bardonnet. 


Pièce  n°  13. 


NOUS   PREFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 
Officier  de  lt  Légion: d'Honneur, 


Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  maladies  contagieuses 
des  animaux  et  les  divers  arrêtés  publiés  par  nous  relative- 
ment à  Tépizootie  du  typhus  ; 
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Vu  les  instructions  récentes  données  par  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  circulaire  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  Ministre  de  la  justice  du  7  décembre  courant  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'agricul- 
ture, commissaire  général  sanitaire  dans  la  région  de  l'Est; 

Considérant  que  Ja  persistance  de  la  peste  bovine  dans  la 
Haute-Saône  provoque  de  grandes  inquiétudes  et  commande 
des  efforts  et  des  mesures  énergiques, 

Arrêtons  : 

Art.  \'\  L'introduction  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine, 
provenant  des  départements  du  Haut-Rhin,  du  Doubs,  du 
Jura,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges,  est 
expressément  interdite  à  partir  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sauf 
l'exception  ci-après  en  ce  qui  concerne  le  bétail  de  boucherie 
(espèces  bovine  et  ovine)  à  destination  d'un  abattoir. 

Art.  2.  Les  animaux  de  boucherie  doivent  être  transportés 
par  les  voies  rapides  et  accompagnés  de  certificats  authen- 
tiques établissant  qu'ils  proviennent  d'une  localité  saine, 
qu'ils  ont  pu  être  importés  sans  traverser  des  territoires 
envahis  par  la  contagion,  et  spécifiant  la  destination  précise 
sur  laquelle  ils  sont  dirigés.  Ces  certificats  seront  remis  aux 
préposés  dont  il  sera  ci-après  parlé,  et  ensuite  déposés  à  la 
mairie  du  lieu  d'arrivée. 

Art.  3.  Les  animaux  ne  pourront  être  déchargés  dans  les 
diverses  gares  du  département  qu'en  présence  d'un  préposé 
désigné  par  nous,  à  défaut,  par  le  maire  de  la  ville  ou  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  débarcadère  se  trouve 
situé.  Ils  seront  immédiatement  conduits  à  l'abattoir.  Chaque 
préposé  pourra,  en  cas  de  besoin,  s'adjoindre  un  délégué. 

Art.  4.  Lorsque  le  nombre  des  bestiaux  d'approvisionne- 
ment dépassera  les  besoins  du  jour,  l'excédant  sera  placé 
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dans  une  ou  plusieurs  écuries  désignées  et  surveillées  par  le 
préposé  sanitaire,  qui  les  fera  désinfecter  une  fois  par 
semaine  au  moyen  de  lavages  et  de  fumigations  chlorurées. 

Art.  5.  Les  préposés  à  la  surveillance  des  déchargements  et 
des  étables  dans  lesquelles  seront  provisoirement  remisés  les 
animaux  de  boucherie  ne  pourront  être  choisis  que  par  les 
vétérinaires  brevetés.  Cette  mission  demeure  spécialement 
dévolue  aux  vétérinaires  commissaires  spéciaux  désignés 
dans  notre  arrêté  de  ce  jour,  en  ce  qui  concerne  les  gares 
existant  sur  les  localités  où  ils  sont  domiciliés. 

Art.  6.  L'introduction  d'animaux  de  boucherie  des  dépar- 
ments  limitrophes  par  les  voies  ordinaires  (routes  et  chemins) 
est  prohibée  d'une  manière  absolue,  quelque  minime  que 
soit  le  trajet  à  parcourir  pour  les  rendre  à  destination. 

Art.  7.  Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  passibles,  suivant  la  gravité  des  faits,  d'une  amende 
de  16  à  1,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  d'emprisonne- 
ment (art.  459,  460,  461  et  462  du  Gode  pénal,  etc.). 

Art.  8.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  fait  usage  de 
faux  certificats  sera  également  punie  d'une  amende  de 
1,000  fr.  (arrêté  du  Conseil  du  24  mars  1745,  toujours  en 
vigueur). 

Art.  9.  MM.  les  sous-préfets,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  sanitaires  spéciaux,  la  gendarmerie  et  tous 
agents  de  la  police  judiciaire  et  administrative,  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  ponctuelle  et  rigoureuse  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Vesoul,  le  16  décembre  1871. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  de  bardonnet. 
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Pièce  n°  1<4. 

NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 
Officier  de  lt  Légion-d'Honneur, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  peste  bovine; 

Vu  les  divers  arrêtés  précédemment  publiés  pas  nos  soins; 

Considérant  que  le  typhus  contagieux  n'a  pas  reparu  dans 
la  Haute-Saône  depuis  le  16  décembre  dernier,  mais  qu'il 
subsiste  encore  dans  plusieurs  départements circon voisins; 

Considérant  que  si,  en  raison  de  cette  dernière  circonstance, 
il  n'est  pas  possible  de  lever,  par  mesure  générale,  les  pro- 
hibitions prononcées,  on  peut  néanmoins  suspendre,  à  titre 
provisoire,  certaines  interdictions  gênantes  pour  les  culti- 
vateurs, éleveurs  et  autres  habitants; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général  de 
l'agriculture,  commissaire  général  sanitaire  dans  la  région 
de  l'Est, 

Arrêtons  : 

Art.  i".  Les  cultivateurs  et  autres  habitants  changeant  de 
résidence  d'une  commune  à  l'autre,  à  quelque  distance  que 
ce  soit  dans  l'intérieur  du  département,  sont  autorisés  à 
transférer  leurs  bestiaux,  denrées  et  matériel  d'exploitation, 
à  charge  par  eux  d'obtenir  du  maire  du  lieu  de  départ  un 
certificat  constatant  que  la  localité  est  saine,  et  indiquant  le 
nombre,  l'espèce  et  le  signalement  des  bestiaux.  Ce  certificat 
sera  remis,  à  l'arrivée,  au  maire  de  la  nouvelle  résidence, 
pour  être  joint  au  dernier  tableau  de  dénombrement  dressé 
dans  la  commune. 

Art.  2.  Le  pâturage  des  moutons  et  chèvres  est  autorisé  sur 
le  territoire  respectif  de  chaque  commune,  à  la  condition  de 
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tenir  le  troupeau  à  1,000  mètres  au  moins  de  la  limite  du 
territoire  voisin. 

La  sortie  des  bœufs  d'attelage,  pour  la  conduite  des  engrais 
sur  les  terres  011  pour  tout  autre  travail,  est  permise  avec  la 
même  restriction. 

Art.  3.  Les  habitants  des  localités  où  il  n'existe  pas  de 
taureau  pourront  désormais  conduire  les  vaches  à  la  saillie 
dans  la  commune  voisine,  moyennant  le  certificat  d'accompa- 
gnement prescrit  par  les  règlements. 

Art.  4.  Spnt  également  autorisés  de  commune  à  commune, 
et  seulement  pour  l'intérieur  du  département  : 

1°  A  compter  de  ce  jour,  le  transport  des  pailles  et  four- 
rages, et  l'emploi  des  attelages  de  bœufs  pour  la  conduite 
exclusive  des  denrées  aux  marchés  du  voisinage  ou  des  ren- 
taires  dus  par  les  fermiers  aux  propriétaires  forains  ; 

2°  À  partir  du  10  février  prochain,  les  transactions  isolées, 
faites  à  domicile  entre  propriétaires  et  cultivateurs,  à  l'effet 
de  reconstituer  leurs  attelages  et  de  pourvoir  à  l'alimentation 
des  ménages. 

Ces  transactions  auront  lieu  directement  entre  les  proprié- 
taires et  cultivateurs,  c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  inter- 
vention du  maquignonnage,  qui  demeure  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue  jusqu'à  nouvelle  décision. 

La  faculté  d'achat  ci-dessus  est  limitée  par  la  condition  que 
le  nombre  des  animaux  de  la  même  catégorie,  à  l'écurie, 
n'excédera  pas,  après  l'acquisition  : 

Pour  les  exploitations  de  12  hectares  et  au-desious  :  deux 
bœufs  de  trait  ; 

Pour  les  exploitations  supérieures  à  12  hectares  :  quatre 
bœufs  de  trait; 

Pour  chaque  ménage  :  une  vache  à  lait. 

Le  transport  des  animaux  achetés  comme  il  vient  d'être  dit 
demeure  rigoureusement  soumis  à  la  formalité  du  certificat 
mentionné  en  l'article  1er  du  présent  arrêté. 
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Art.  5.  Le  repeuplement,  même  dans  les  limites  ci-dea» 
des  étables  qui  ont  été  infectées  n'aura  lieu  que  graduel 
ment  et  en  procédant  par  trois  têtes  au  plus  pour  la  premi 
acquisition  (deux  bœufs  de  trait  et  une  vache).  La  detudfe 
acquisition,  espacée  de  la  première  de  vingt  jours  au  moi] 
ne  sera  effectuée  qu'après  certitude  du  bon  état  de  santé  ( 
premiers  animaux  introduits  dans  l'écurie  désinfectée. 

Art.  6.  La  circulation,  des  chiens  est  tolérée  dans  l'encrai 
du  village,  à  l'exclusion  de  toute  sortie  sur  le  territoire.  L'< 
clusion  ne  s'applique  pas  aux  chiens  de  chasse  accompagni 
leurs  maîtres  durant  les  chasses. 

Art.  7.  Les  diverses  autorisations  ci-dessus  pourront  ê 
retirées  si  la  nécessité  venait  à  en  être  reconnue. 

Art.  8.  La  surveillance  des  lieux  d'enfouissement  est  pai 
culièrement  recommandée  1  MM.  les  maires  des  commui 
qui  ont  été  victimes  du  typhus.  Les  fosses  que  les  anima 
carnassiers  auraient  mises  à  découvert  devront  être  reco 
blées,  rechargées  et  gazonnées,  de  manière  à  étouffer 
exhalaisons  contagieuses. 

Art.  9.  Les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie,  les  gan 
forestiers,  lus  gardes  champêtres  et  tous  autres  agents  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  sont  chargés  de  veille 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Vesoul,  le  25  janvier  1872. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  DE   BARD-ONNET. 


■Méce  n»  18. 


NOUS  PRÉFET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE, 

Officier  de  l'ordre  national  de  la  Légiou-d'Honu*ur, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  peste  bovine; 

Vu  les  divers  arrêtés  précédemment  publiés  par  nos  soin 


/> 
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Considérant  que  les  bestiaux  de  l'agriculture  réclament  la 
réouverture  des  foires  et  marchés,  mais  que  si  la  Haute- 
Saône  est  heureusement  délivrée  de  l'épizootie  du  typhus  et 
complètement  désinfectée,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  plu- 
sieurs départements  rapprochés,  où  il  se  produit  encore  de 
temps  à  autre  des  cas  de  contagion  qui  sont  une  menace  pour 
notre  pays  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  à  la  fois  pru- 
dent et  indispensable  de  maintenir  certaines  prescriptions, 
tout  en  autorisant  le  rétablissement  des  foires  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'agri- 
culture, commissaire  général  sanitaire  dans  la  région  de  l'Est, 

Arrêtons  : 

Art.  Tr.  L'interdiction  des  foires  et  marchés  aux  bestiaux, 
prononcée  par  nos  arrêtés  susvisés,  est  levée  à  compter  du 
4"  mars  prochain. 

Art.  2.  Sont  formellement  exclus  de  l'entrée  aux  foires  et 
dans  l'intérieur  de  la  Haute-Saône  les  animaux  des  espèces 
bovine,  ovine  et  caprine  provenant  des  départements  des 
Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Ardennes,  ainsi  que  des  Etats  étrangers.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  exclusion  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transit  des  bestiaux  de  boucherie  transférés  par  les  voies 
rapides. 

Art.  3.  La  faculté  d'exposer  des  animaux  de  l'espèce  bovine 
sur  les  foires  et  marchés  demeure  expressément  soumise  à  la 
formalité  du  certificat  d'origine  et  d'accompagnement,  avec 
indication  du  signalement  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  règle- 
ments antérieurs. 

Ce  certificat,  spécifiant  la  foire  pour  laquelle  il  a  été  de- 
mandé, devra  être  individuel.  En  d'autres  termes,  il  y  aura 
autant  de  certificats  que  de  paires  de  bœufs  ou  tètes  d'ani- 
maux disjoints. 

En  cas  de  vente,  le  certificat  sera  remis  à  l'acquéreur,  tenu 
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de  le  déposer  entre  les  mains  du  maire  de  sa  commune  dès 
l'arrivée  à  domicile. 

Art.  4.  La  restriction  apportée  par  l'article  4  de  notre  arrêté 
du  25  janvier  dernier  à  la  limite  des  achats,  quant  au  nombre 
de  têtes,  est  supprimée. 

Art.  5,  Les  cultivateurs,  marchands,  bouchers,  important 
ou  exportant  par  les  chemins  de  fer,  devront  justifier,  lors  du 
déchargement  ou  de  rembarquement,  de  la  désinfection  com- 
plète des  wagons  de  transport,  sous  peine  d'abatage  immédiat 
de  leurs  animaux,  qui  seraient,  dans  ce  cas,  livrés  à  la  bou- 
cherie sur  place,  pour  le  compte  des  expéditeurs  et  à  leurs 
risques  et  périls. 

Art.  6.  L'effet  du  présent  arrêté  sera  immédiatement  sus- 
pendu, si  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  par  suite  d'accidents  ou 
cas  de  contagion  qui  viendraient  à  se  révéler. 

Art.  7.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies 
selon  les  rigueurs  de  la  loi. 

Art.  8.  Les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie,  les  vétéri- 
naires commissaires  spéciaux,  les  gardes  champêtres,  les 
cantonniers  des  routes  et  chemins  et  tous  autres  agents  de 
la  police  administrative  ou  judiciaire,  seront  chargés  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

Fait  à  Vesoul,  le  26  février  1872. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  de  bardonnet. 


L 


—  m  - 


SÉANCE  DU  28  MARS. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Nbyrol. 

Présents  :  MM.  Reboul  de  Neyrol,  présideut,  BartholomÊ, 
Oardot  de  la  Burthe,  Travelet,  Willemot,  Lambert,  Petit, 
délégué  du  comice  de  Gy,  Loyez,  Virot,  Yernier,  Mangin, 
Pinot,  Félix  Galmiche,  Burgtty,  Meillier,  Schœndœrffer,  de 
Beauséjour,  H  lussetête,  et  Dodelier,  secrétaire. 

M.  Bartholomé  a  la  parole  pour  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance,  qui  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  rend  compte  des  dispositions  qu'il  a  prises 
pour  assurer  à  l'exposition  d'ensemble  des  produits  agricoles 
de  la  Haute-Saone  les  conditions  les  plus  conforma  à  l'im- 
portance de  l'entreprise.  Après  avoir  procédé,  au  dépôt 
central,  à  une  première  révision,  à  l'étiquetage  et  w  cata- 
logage  des  échantillons,  il  les  a  envoyés  dans  des  caisses 
fabriquées  spécialement  pour  en  assurer  le  transport  con^ 
mode  et  sûr  à  l'école  de  Saint-Remy,  dont  Je  directeur, 
l'honorable  M.  Cordier,  toujours  empressé  à  être  utile  à  la 
cause  de  l'agriculture,  s'était  obligeamment  offert  à  leur  faire 
subir  une  seconde  vérification  et  une  dernière  toilette  qw 
ses  lumières  et  son  expérience  rendaient  fort  désirables.  I# 
Société  peut  être  assurée  d'avance  que  M.  Cordier  apportera  à 
cette  double  opération  sa  sollicitude  habituelle,  et  qu'il  ne  né- 
gligera rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  au  succès  de  notre  expo- 
sition. Il  a  été  convenu  en  même  temps  que,  pour  épargner 
à  notre  collection  et  à  celle  de  Saint-Remy,  dont  le  Président 
a  pu  apprécier  la  richesse,  le  bon  classement  et  les  belles 
formes,  les  difficultés  d'un  renvoi  au  dépôt  central ? 
M.  Cordier  les  enverrait  en  même  temps  à  Paris  aussitôt  que 
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le  Président  lui  aurait  fait  connaître  l'acceptation  par  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  délégué  proposé, 
au  nom  du  comité  d'organisation  et  sur  l'indication  de 
M.  Tisserand,  pour  représenter  la  Société  d'agriculture  au 
Champ-de-Mars. 

L'assemblée  remercie  le  Président  de  sa  communication 
au  sujet  d'une  entreprise  dont  l'exécution  exigeait  un  travail 
long,  soutenu  et  des  soins  multiples.  Elle  est  heureuse  d'ap- 
prendre que  cette  entreprise  touche  à  son  terme,  et  prie 
M.  le  Président  d'agréer,  en  ce  qui  le  concerne,  pour  l'ini- 
tiative et  le  dévouement  dont  il  a  fait  preuve,  l'expression  de 
toute  sa  gratitude.  L'assemblée  associe  à  ce  vote  l'honorable 
directeur  de  Saint-Reray,  dont  le  concours  aussi  empressé 
qu'intelligent  n'a  pas  un  instant  fait  défaut  au  Président. 

M.  René  Petit,  président  du  comice  agricole  de  Gy,  prend 
ensuite  la  parole,  et  informe  l'assemblée  qu'il  a  été  assez 
heureux  pour  déterminer  un  certain  nombre  de  viticulteurs 
de  sa  circonscription  comiciale  à  envoyer  au  dépôt  central 
des  échantillons  des  vins  divers  qu'ils  récolteut;  qu'il  y  a 
lui-môme  joint  des  échantillons  du  sucre  de  sa  fabrique. 

M.  le  Président  exprime  à  M.  Petit  l'intérêt  qu'il  attache  à 
son  utile  intervention  auprès  des  viticulteursde  son  comice,  et 
propose  à  l'assemblée,  qui  adhère  avec  empressement  à  celte 
motion,  de  relater  au  procès-verbal  la  communication  qui 
vient  de  lui  être  faite  et  les  remerciments  qu'elle  a  adressés 
à  M.  Petit. 

M.  le  Président  déclare  ensuite  qu'il  considère  comme  un 
acte  de  justice  des  mieux  motivés,  de  mentionner  le  concours 
qu'il  a  reçu  de  M.  Loyez,  sociétaire,  professeur  à  l'école 
normale,  qui  non-seulement  a  préparé  la  carte  des  communes 
où  sont  venus  les  produits  exposés,  mais  encore  a  consacré 
pendant  trois  semaines  ses  heures  de  liberté  et  les  récréations 
de  quatre  de  ses  élèves  au  travail  de  l'étiquetage  et  du  cata- 
logage. 
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L'assemblée  vote  des  reraercîraents  à  M.  Loyer. 

M.  Cardot  de  la  Burthe  a  la  parole  pour  rendre  compte  des 
recherches  qu'il  a  bien  voulu  se  charger  de  faire  sur  les  ser- 
vices rendus  par  la  Société  depuis  sa  fondation. 

L'assemblée,  considérant  que  le  rapport  de  M.  de  la 
Burthe  résume  d'une  manière  aussi  complète  par  le  fond  que 
claire  et  précise  par  la  forme,  le  passé  de  la  Société,  remercie 
le  rapporteur  du  soin  qu'il  a  apporté  dans  son  étude,  décide 
que  son  rapport  sera  inséra  in  extenso  au  procès-verbal  de 
la  séance,  et  servira  d'exposé  des  motifs  à  la  demande  que 
la  Société  est  dans  Tinlention  de  présenter  à  l'effet  d'être 
déclarée  établissement  d'utilité  publique  pouvant  procéder  A 
tous  les  actes  d'une  personne  morale,  et  conséquemment 
donner  une  suite  utile  à  sa  délibération  du  28  février  dernier, 
par  laquelle  elle  a  déclaré  la  cotisation  annuelle  de  ses 
membres,  fixée  à  5  fr.,  rachetable  au  moyen  du  vcrijment 
d'une  somme  100  fr.  payable  en  une  seule  fois.  Le  Président 
est  invité  à  poursuivre  l'instruction  de  cette  affaire,  confor- 
mément à  la  législation  sur  la  matière. 


Notice  nur  la  Société  d'agriculture. 

«  La  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  département 
de  la  Haute-Saône,  siégeant  à  Vesoul,  fut  organisée  par  arrêté 
préfectoral  du  24  germinal  an  IX,  et  approuvée  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  le  7  floréal  suivant.  A  son  titre  unique  primitif 
de  Société  d'agriculture,  elle  substitua,  le  15  prairial  an  IX, 
la  dénomination  de  Société  d'agriculture,  commerce  et  arts, 
puis  le  1er  fructidor  an  XII,  celle  de  Société  d'agriculture, 
commerce,  sciences  et  arts. 

«  Ses  premiers  travaux,  consacrés  presque  exclusivement 
à  l'agriculture,  n'ont  point  été  imprimés  ;  ce  n'est  qu'en  1806 
que  parut  le  premier  volume  de  ses  publications. 
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«  Dissoute  de  bit  par  les  invasions  et  les  événements  poli- 
tiques de  18U  et  de  4816,  elle  fut  reconstituée  par  un  arrêté 
préfectoral  du  44  mai  1819,  et  approuvée  par  le  Ministre  de 
Pintérieur  le  9  juin  de  la  môme  année. 

•  La  Société  inaugura  ses  travaux  dans  la  grande  salle  de 
la  mairie  le  27  juin  1819. 

c  En  1823,  le  29  novembre,  une  commission  permanente 
d'archéologie  fut  constituée  sous  la  dénomination  de  : 
Commission  des  Antiquités  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

«  En  1841,  la  Société  se  fractionna,  en  principe,  en  quatre 
sections  permanentes,  dont  les  attributions  furent  ainsi 
déterminées  : 

«  lrf  section,  agriculture;—  2f  section,  archéologie;  — 
3§  section,  sciences  ;  —  4e  section,  commerce. 

«  En  1845,  elle  agrandit  la  sphère  de  son  action  par  l'in- 
stitution des  congrès  agricoles,  et  modifia  sa  constitution  par 
l'adjonction  des  représentants  des  comices  agricoles  du  dé- 
partement. La  première  session  du  congrès  agricole  de  la 
Haute-Saône  commença  le  30  novembre  1845.  Eu  1846, 
la  Société,  après  une  longue  interruption,  reprit  la  publica- 
tion de  ses  mémoires  sous  l'ancien  titre,  qu'elle  compléta 
ainsi  :  Recueil  agronomique,  industriel  et  scientifique. 

t  En  1850,  les  statuts  de  la  Société  furent  revisés,  et  le 
30  juin  1860,  elle  vota  le  règlement  qui  la  régit  actuellement, 
règlement  qui  fut  approuvé  par  le  Préfet  le  28  juillet  de  la 
même  année. 

«  D'après  l'article  ltr,  la  Société  a  pour  but  les  progrès  de 
l'agriculture,  des  sciences  et  des  arts  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône  ;  la  partie  commerciale  est  écartée. 

«  Par  les  statuts,  la  Société  est  organisée  en  trois  classes. 

«  La  lre  classe,  ayant  pour  attribution  l'agriculture,  se  divise 
en  deux  sections  :  Tune  s'occupant  de  l'agriculture  propre- 
ment dite,  l'autre  de  l'horticulture. 
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«  La  2f  classe,  ayant  pour  objet  les  sciences,  se  subdivise 
en  deux  sections  :  la  première  s'occupant  des  sciences  phy- 
siques et  naturelles;  la  deuxième,  des  sciences  historiques. 

■  La  3*  classe  a  trait  aux  arts;  elle  forme  deux 
sections  :  la  première  a  les  beaux-arts  dans  ses  attributions  ; 
la  deuxième,  les  arts  industriels. 

*  La  Société  se  compose  :  1°  de  membres  résidants,  au 
nombre  de  soixante  :  ces  membres  doivent  avoir  leur  domicile 
habituel  à  Vesoul;  *2°  de  membres  non  résidants,  en  nombre  * 
non  limité,  ayant  leur  domicile  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône  ;  3°  de  membres  correspondants,  domiciliés  hors 
du  département,  et  4°  de  membres  de  droit. 

«  La  Société  se  réunit  à  Vesoul,  tous  les  mois,  le  mois  de 
septembre  excepté,  en  séance  ordinaire  :  la  réunion  a  lieu  le 
dernier  jeudi  de  chaque  mois,  dans  un  local  dépendant  de 
l'école  normale,  et  affecté  à  la  Société  par  le  Conseil  général 
du  département. 

«  La  Société  pourvoit  à  ses  dépenses  au  moyen  :  1°  d'une 
cotisation  annuelle  et  invariable  de  5  fr.  payable  par  chacun 
de  ses  membres  résidants  et  non  résidants  ;  2°  d'une  somme 
fixe  de  5  fr.  payable  par  les  mômes  membres  au  moment  de 
la  remise  du  diplôme;  3°  du  produit  de  ses  publications; 
4#  des  subventions  qui  lui  sont  accordées  et  des  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits. 

«  Le  budget  ordinaire  de  ses  recettes  s'élève  de  5,500  à 
6,000  fr.  par  an. 

«  La  Société  est  en  correspondance  avec  90  Sociétés 
savantes  ou  établissements  scientifiques,  savoir  :  86  en 
France,  1  en  Algérie,  3  en  Alsace-Lorraine. 

«  Elle  envoie  en  outre  ses  publications  à  14  bibliothèques 
publiques  de  l'ancienne  province  de  Franche-Comté,  aux 
comices  agricoles  du  département,  aux  divers  ministères,  etc. 

«  Depuis  sa  création,  la  Société  a  publié  18  volumes, 
répartis  en  trois  séries  :  la  lre  série,  période  de  1806  à  1812 
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inclusivement,  comprend  3  volumes;  la  2§  série,  période 
de  1819  à  1866,  comprend  8  volumes  ;  la  3®  série  courante, 
commençant  en  1867,  comprend  7  volumes. 

c  Parmi  les  études  formant  l'objet  de  ces  volumes,  on  peut 
citer  les  articles  suivants  : 

«  Notice  sur  Port-Abucin.  —  Autre  Notice  sur  les  Monu- 
ments anciens  du  département.  —  Notice  historique  sur  la 
Ville  de  Vesoul.  —  Essai  historique  et  statistique  sur  l'agri- 
culture de  la  Haute-Saône,  par  M.  Marc. 

«  Notice  sur  les  Savants  et  les  Littérateurs  nés  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône,  par  M.  Weiss. 

€  Notice  historique  sur  divers  Monuments  antiques  trouvés 
à  Luxeuil  en  novembre  1845,  par  M.  le  lieutenant-colonel 
Fabert. 

«  Mémoire  sur  la  vaine  pâturé  et  les  pâturages  communaux, 
par  M.  le  docteur  Pratbernon.  —  Restes  des  Langues  et  Cou- 
tumes anciennes  dans  les  noms,  etc.  —  Extraits  de  procédures 
contre  les  Sorciers.  —  Hygiène  rurale  :  Conseils  aux  habitants 
de  la  campagne,  par  le  même. 

•  Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Vesoul  dans  les 
temps  anciens.  —  Superstitions,  Préjugés  et  Usages  locaux 
dans  la  Haute-Saône. 

t  Revue  épigraphique  dans  la  Haute-Saône.  —  Coup  d'œil 
sur  les  Institutions  judiciaires  qui  se  sont  succédé  à  Vesoul 
depuis  l'époque  gallo-romaine  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Charles 
Longchamps. 

«  Histoire  de  la  Sorcellerie  au  Comté  de  Bourgogne.  — 
Mémoire  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  ville  de  Luxeuil. 
—  Armoriai  des  Villes,  des  Communautés  religieuses  et  des 
Corporations  civiles  de  la  Franche-Comté.  —  Etude  historique 
sur  la  condition  du  peuple  au  Comté  de  Bourgogne  pendant 
le  moyen  âge,  par  M.  A.  Déy. 

«  Monographies  de  l'église  de  Fondremand,  de  l'église  de 
Montdoré,  etc.,  par  M.  Charles  Dodelier. 
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«  Notice  sur  Bourguignon-les-Morey  et  Molay,  parM.Travelet 

f  Mémoire  sur  l'eau  minérale  de  Velleminfroy,  par  M.  le 
docteur  Jacquey. 

'«  Etude  historique  sur  le  Cartulaire  de  l'ancienne  Abbaye 
de  Clairefontaine,  par  M.  l'abbé  H.  Brultey. 

«  Etat  des  Droits  féodaux  de  la  Maison  conventuelle  de 
Luxeuil,  par  M.  Louis  Suchaux. 

«  Du  Morcellement  de  la  propriété,  par  M.  Roger  Galmiche. 

c  Catalogue  des  Insectes  nuisibles  à  l'agriculture  et  à  l'hor- 
ticulture dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  par  M.  Jolyet. 

«  Statistique  des  Animaux  de  l'espèce  bovine,  etc.  de  la 
Haute-Saône,  depuis  l'an  VIII  jusqu'à  ce  jour,  par  M.  Trelut. 

«  Aperçu  phytostatique  sur  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  par  M.  F.  Renauld. 

«  Recherches  sur  les  Incursions  des  Anglais  et  des  Grandes 
Compagnies  dans  le  Duché  et  le  Comté  de  Bourgogne  à  la  fin 
du  XIV*  siècle.  —  Précis  de  Géographie  commerciale  de 
l'Empire  romain,  par  M.  J.  Finot. 

a  L'Enseignement  secondaire  en  Allemagne.  —  La  Ligue 
de  Stellinga  (Histoire  des  pays  saxons  sous  les  petits-fils  de 
Charlemagne).  —  Le  Baccalauréat  et  l'Université  dans  les 
services  de  l'Etat  en  Alsace-Lorraine,  sous  le  régime  alle- 
mand, et  en  France,  par  M.  J.  Reboul  de  Neyrol. 

«  La  Société  d'agriculture  possède  une  Bibliothèque  com- 
posée de  plus  de  1,700  volumes  d'agriculture,  sciences,  arts, 
littérature,  non  compris  les  nombreuses  publications  des 
Sociétés  savantes  avec  lesquelles  elle  est  en  communication 
depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Sa  Bibliothèque  renferme 
encore  un  grand  nombre  de  petites  brochures  et  monographies, 
et  quelques  manuscrits  traitant  d'agriculture  ou  de  matières 
d'intérêt  local. 

•  Elle  possède  en  outre  une  riche  collection  de  minéraux 
et  de  fossiles  classés  pour  les  études  géologiques;  une  col- 
lection intéressante  d'empreintes  de  la  flore  houillère,  d'osse- 
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méats  fossiles  ;  une  belle  collection  de  médailles  ;  un  certain 
nombre  de  pièces  d'archéologie,  d'objets  de  l'âge  préhisto- 
rique, de  poteries,  statuettes,  bas-reliefs,  fibules,  mosaïques 
de  l'époque  gauloise  ou  gallo-romaine  ;  toutes  ces  pièces 
provenant  de  fouilles  ou  trouvailles  faites  dans  le  département. 
On  peut  ajouter  à  cette  énumération  d  anciennes  pierres 
tombales,  des  débris  d'armes  et  beaucoup  d'objets  divers 
d'une  étude  intéressante. 

«  Enfin  la  Société  est  en  possession  d'un  vaste  jardin  situé 
dans  le  périmètre  de  la  ville,  et  particulièrement  affecté  à 
l'étude  de  l'arboriculture.  Ce  jardin  d'essai,  concédé  gra- 
tuitement en  jouissance  par  le  département  à  la  Société,  est 
tenu  par  un  chef-jardinier,  aux  gages  de  la  Société.  Une 
commission  est  chargée  de  la  surveillance  des  travaux  de 
culture  et  de  la  comptabilité.  > 

M.  Mangin  a  la  parole  pour  lire  un  intéressant  compte- 
rendu  des  publications  qui  ont  paru  dans  le  courant  du  mois; 
la  Société  décide  que  ce  rapport  sera  inséré  in  extenso  dans 
le  procès- verbal  de  la  séance. 

Résumé   de  divers   articles  de  journaux  df  agriculture   et 

.    d'horticulture. 

Concours  et  enseignement. 
ENCOURAGEMENTS   DONNÉS   PAR    LE    COMICE    DE    LILLE.  — 

Le  comice  de  Lille  a,  dans  sa  circonscription,  les  douze 
communes  qui  composent  les  cinq  cantons  de  Lille;  il  s'oc- 
cupe avec  une  grande  sollicitude  de  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  agricoles.  Il  fait  visiter  non-seulement  les  fermes, 
les  exploitations,  les  jardins,  mais  aussi  les  écoles.  Les  com- 
missaires examinent  les  cahiers,  les  dessins  des  élèves  relatifs 
à  l'agriculture  et  à  l'horticulture;  ils  les  interrogent  sur  les 
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principes  de  ces  sciences  et  ils  apprécient  leur  manière  de 
les  appliquer  en  se  rendant  avec  eux  sur  les  terrains  affectés 
aux  exercices  pratiques.  Ces  élèves  participent  aux  récom- 
penses accordées  à  leurs  maîtres,  car  les  encouragements  du 
comice  ont  reçu  la  plus  grande  extension  possible  ;  on  en 
jugera  par  la  nomenclature  suivante  des  médailles  et  primes 
accordées  en  1877  : 

Grande  (plus  de  20  hectares),  moyenne  (11  à  20  hectares), 
petite  culture  (10  hectares  et  au-dessou*)  et  bonne  tenue  des 
exploitations  :  8  médailles.  Animaux.de  boucherie;  élèves 
destinés  à  la  reproduction,  beau  bétail  :  5  médailles.  Instru- 
ments agricoles  :  20  médailles.  Drainage  :  i  médaille.  Confec- 
tion et  conservation  des  fumiers  :  3  médailles.  Construction 
et  bonne  appropriation  des  bâtiments  ruraux  :  1  médaille. 
Instituteurs  qui  se  sont  distingués  par  leur  enseignment 
théorique  et  pratique  :  4  médailles.  Elèves  qui  ont  le  mieux 
profité  de  cet  enseignement  :  28  médailles.  Bonnes  fermières  : 
4  médailles.  Culture  maraîchère  et  bon  entretien  des  jardins  : 
9  médailles.  2  gardes  champêtres,  9  laboureurs,  7  valets  de 
charrue,  3  vachers,  8  domestiques  à  gages,  8  journaliers, 
3  ouvriers  de  professions  diverses,  4  servantes  de  ferme, 

9  journalières  ont  reçu,  outre  47  médailles  et  6  outils  d'hon- 
neur, des  primes  formant  un  total  de  1,290  fr.  et  variant  de 

10  à  50  fr.  Tune.  Il  y  avait  5  médailles  en  or,  15  en  vermeil, 
83  en  argent  et  27  en  bronze.  De  plus,  un  médailliste  pen- 
sionnaire, âgé  de  quatre-vingt-sept  ans,  recevait,  pour  la 
vingt-deuxième  fois,  une  prime  de  30  fr.  Dans  ces  récom- 
penses ne  figurent  ni  19  rappels  de  médailles,  ni  celles,  au 
nombre  de  8,  accordées  par  les  Ministres  de  l'agriculture  et 
de  l'instruction  publique,  ainsi  que  par  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France. 

CONCOURS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD  ET  DE  LA 

nièvre.  —  Il  a  été  reconnu  avantageux,  dans  le  Nord,  de 
laisser  à  chaque  arrondissement  le  choix  de  ses  candidats 
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pour  les  concours  comprenant  l'ensemble  du  département. 
La  Société  d'agriculture  de  la  Nièvre  met  au  concours  un 
grand  prix  cultural  entre  les  lauréats  des  prix  de  culture  des 
quatre  comices  de  ce  département. 

Engrais  et  insecticides. 

trèfle.  —  Le  trèfle,  et  spécialement  le  violet,  est  celle 
des  plantes  ordinairement  employées  comme  engrais  vert 
qui  renferme  le  plus  d'azote  (5k900  par  1,000  kilogrammes), 
d'après  les  expériences  faites  par  la  commission  des  engrais 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

herbes  des  marais.  —  La  même  commission  a  indiqué 
ainsi  qu'il  suit  la  composition  des  herbes  des  marais  (carrez, 
scirpes,  joncs)  par  1 ,000  kilogrammes  de  matière  complète- 
ment sèche  :  azote,  41 ,11  ;  acide  phosphorique,  0,29  ;  potasse, 
7,04  ;  chaux,  8,(6.  Elles  forment  un  excellente  litière,  ayant 
deux  fois  plus  de  chaux,  trois  fois  plus  d'azote,  autant  de  po- 
tasse que  les  pailles  de  froment  et  d'avoine.  Mais  comme  elles 
renferment  neuf  fois  moins  d'acide  phosphorique,  il  faudra 
ajouter,  sous  les  bestiaux,  des  phosphates  fossiles  ou  des 
superphosphates  sur  les  terres.  Les  herbes  des  marais  enva- 
hissent les  prairies  humides  dépourvues  de  phosphates; 
mais  remploi  de  ces  sels,  à  haute  dose,  les  fait  disparaître. 

engrais  danicourt.  .—  D'indications  tirées  du  188°  cahier 
des  travaux  de  la  Société  centrale  d'agriculture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  on  pourrait  induire  que  l'engrais 
Danicourt  détruit  la  mousse  et  môme  la  cuscute  et  favorise 
la  végétation  des  prairies  naturelles  et  artificielles,  des 
céréales,  des  pommes  de  terre,  etc.  ;  il  doit  être  employé,  en 
moyenne,  à  raison  de  500  kilogrammes  par  hectare;  on 
donne  pour  sa  composition  la  formule  suivante  :  2,000 
kilogrammes  de  sel  de  morue  et  1 ,000  kilogrammes  de  chaux 
éteinte  à  l'air,  autant  de  cendre  ou  charrée,  autant  de  fiente 
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de  volaille  ou  poudrette,  autant  de  phosphate  fossile  ou  de 
poudre  d'os  dégelatinée.  On  môle  d'abord  la  poudre  de  chaux 
et  la  cendre,  puis  on  y  ajoute  les  autres  substances;  on 
passe  le  mélange  au  crible  ou  à  la  claie,  et  on  laisse  fermenter 
pendant  quelques  jours. 

Insectes  utiles  et  nuisibles. 

insectes  utiles.  —  Il  a  été  reconnu  qu'une  punaise 
(anthrocasis  nemoralis),  une  araignée  rouge  (trombidium 
sericeum),  un  dyptère  (syrphos),  un  coléoptère  (vibria  coc- 
cinella)  et  un  thrips  détruisent  le  phylloxéra;  la  multiplica- 
tion de  ces  insectes,  en  raison  de  la  quantité  de  nourriture 
qu'ils  pourront  se  procurer,  est  probable. 

insectes  nuisibles.  —  En  récoltant  les  choux,  il  importe 
de  détruire  la  tige  ou  au  moins  la  moitié  contiguë  à  la 
racine,  quand  elle  recèle  le  charançon  dit  consillonné.  Les 
navets  renferment  le  même  insecte  dans  des  excroissances  à 
faire  disparaître  avec  un  couteau. 

Maladies  des  animaux. 

rouget  du  porc.  —  La  maladie  dite  rouget  du  porc  est 
enzoolique,  et  les  symptômes  sont  :  l'inappétence,  la  tristesse, 
l'anxiété,  la  tète  basse  et  portée  en  avant;  l'animal  creuse  le 
sol  pour  faire  un  lit  frais;  respiration  accélérée,  ecchymose  à 
la  peau,  crottins  secs  et  noirs,  conjonctives  injectées;  tous 
ces  symptômes  augmentent  les  deuxième  et  troisième  jours, 
et  la  mort  arrive. 

La  cause  est  sans  doute  un  animalcule  qui  pénètre  dans  le 
corps  par  la  respiration  ou  par  les  voies  digeslives. 

Contagion.  —  Elle  a  lieu  non-seulement  pour  les  porcs, 
mais  aussi  pour  les  brebis,  bœufs,  etc. 
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Les  animaux  atteints  ne  doivent  pas  être  livrés  &  la  con- 
sommation. 

Traitement.  —  Il  faut  employer  les  antiseptiques,  et  sur* 
tout  l'acide  phénique  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  on  peut 
associer  utilement  l'hydrothérapie  à  ce  traitement.  Séparer 
les  animaux  sains  des  autres  ;  mettre  chaque  matin  deux  ou 
trois  cuillerées  de  vinaigre  phénique  et  un  peu  de  sel  dans' 
leur  breuvage;  surveiller  la  nourriture  et  tenir  les  toits 
propres.  (Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
1877,  page  447.) 

Instruments,  etc. 

locomobiles.  —  Celles  à  enveloppe  de  flammes  et  à  foyer 
amovible,  de  M.  Levasseur,  d'Evreux,  et  de  la  maison  Gau- 
treau,  présentent  de  grands  avantages  en  annulant  les  pertes 
par  rayonnement  et  en  augmentant  la  surface  de  chauffe  par 
un  nettoyage  plus  facile,  car  il  peut  se  faire  à  découvert;  du 
faisceau  tubulaire  et  des  parois  intérieures  de  la  chaudière 
on  réalise  une  économie  sensible  sur  le  combustible,  et  on 
obtient  toute  sécurité  contre  les  coups  de  feu  qu'entraîne 
souvent  le  dépôt  qui  s'attache  aux  parois  du  foyer  et  des 
tubes  par  l'emploi  des  eaux  calcaires. 

manège.  —  Il  doit  être  muni  d'un  système  de  déclin,  pour 
éviter  sur  le  cheval  les  effets  de  l'arrêt  subit  du  moteur. 

P0iMPE  élévatoire  LEPERDRiEux.  —  Les  garnitures  et 
les  clapets  sont  supprimés.  L'élévation  est  produite  par  des 
pistons  en  caoutchouc  s'élevant  dans  un  tube  en  cuivre  à 
l'aide  d'une  chaîne  qui  s'enroule  sur  une  poulie  à  cannelures 
et  reçoit  directement  le  mouvement  du  moteur.  Un  homme 
seul  peut  monter,  à  la  manivelle,  l'eau  à  20  mètres.  Les 
pistons  durent  huit  à  dix  ans  et  sont  très-faciles  à  remplacer. 
La  pompe  se  dôsamortissant  d'elle-même,  la  gelée  n'est  pas 
à  craindre  et  l'entretien  est  presque  nul. 


Faits  divers. 

germination  des  blés.  —  Le  chaulage  des  céréales  peut 
empêcher  la  germination  des  grains,  quand  la  température 
dépasse  50°  ;  la  perte  est  du  quart  au  tiers  de  la  semence. 
Les  blessures  faites  aux  grains  par  les  machines  à  battre,  à 
cribler,  etc.,  empêchent  aussi  la  germination;  il  y  a  encore 
perte  d'une  partie  de  la  semence  quand  l'humidité  du  sol  est 
excessive. 

conservation  des  fruits.  —  La  chaleur  et  la  lumière 
accélèrent  la  maturité  des  fruits  ;  le  froid  les  rend  moins 
savoureux  ;  les  variations  brusques  de  température  amènent 
la  pourriture.  Mais  l'obscurité  engendrant  l'humidité  qui 
favorise  le  développement  de  champignons  nuisibles,  il  faut 
neutraliser  celle-ci  avec  du  chlorure  de  calcium,  de  la  chaux 
vive,  etc. 

Pendant  les  grandes  gelées,  on  remplit  de  mousse  ou  de 
paille  le  vide  compris  entre  les  fenêtres  et  les  volets  du 
fruitier. 

L'oxygène  favorise  aussi  la  maturation  des  fruits,  tandis 
que  l'acide  carbonique  les  conserve,  ce  qui  conduit  à  faire 
brûler  de  temps  en  temps,  surtout  pendant  les  grands  froids, 
du  charbon  dans  les  fruitiers. 

Les  tablettes  placées  contre  les  murs  doivent  être  inclinées 
et  espacées  de  telle  sorte  que  tous  les  fruits  soient  visibles  ; 
ceux  qui  sont  véreux  ou  talés  doivent  être  mis  à  part  ;  tous 
doivent  être  bien  ressuyés  avant  d'être  placés  dans  le  fruitier. 

M.  Schœndœrffer  demande  la  parole  pour  annoncer  que 
l'Académie  des  sciences,  prenant  l'initiative  d'un  monument 
A  élever  pour  consacrer  la  mémoire  du  savant  Leverrier,  doit 
s'adresser  aux  Sociétés  savantes  de  France  pour  contribuer  à 
l'érection  de  ce  monument  ;  il  a  pensé  devoir  indiquer  la 
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Société  d'agriculture,  sciences  et  arls  de  la  Haute-Saône,  qui 
attendra  que  la  demande  de  souscription  lui  soit  présentée. 

M.  Dodelier  a  adressé  au  Président  uae  note  de  travaux 
à  faire  pour  assurer  l'étanchéité  du  réservoir  du  jardin  de  la 
Société,  pour  recouvrir  une  des  tourelles  d'angle  de  ce  jardin, 
et  pour  approprier  une  chambre  du  logement  du  jardinier; 
le  devis  de  la  dépense  à  faire,  qui  s'élève  à  la  somme  de 
650  fr.,  sera  transmis  à  M.  le  Préfet,  pour  être  soumis  aux 
délibérations  du  Conseil  général,  en  faisant  remarquer  que 
depuis  nombre  d'années  il  n'a  pas  été  fait  appel  au  concours 
du  département. 

Il  est  ensuite  voté  sur  la  présentation  de  M.  Dodun  des 
Perrières  comme  membre  résidant  de  la  Société,  et  de 
MM.  Haas  et  Waltefaugle  comme  membres  non  rési- 
dants. 

Sur  20  membres  présents,  M.  Dodun  a  obtenu  19  suffrages, 
M.  Haas  17,  et  M.  Waltefaugle  18.  En  conséquence,  ces 
Messieurs  sont  proclamés  membres  de  la  Société  aux  titres 
ci-dessus  indiqués. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  les  examens  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  qui  avaient  lieu  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Société,  ce  qui  avait  entraîné  des  inconvénients 
de  plus  d'une  sorte,  sont  transférés  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville;  il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  se  préoccuper  de 
cet  ancien  état  de  choses,  et  la  Société  reste  maîtresse  dans 
le  local  qui  lui  est  attribué  par  le  département. 

Par  une  lettre  du  G  mars,  M.  Jules  Bey  offre  à  la  Société 
d'agriculture  les  arbres  qu'il  avait  plantés  dans  le  pré  contigu 
au  jardin  public  des  Promenades,  à  l'occasion  du  dernier 
concours  régional.  La  Société  remercie  M.  Bey  du  don  de  ce 
lot  d'arbres,  qui  seront  transplantés  dans  sou  jardin. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  des  correspondances 
et  des  envois  qu'il  a  reçus  dans  le  courant  du  mois  : 

1°  Programmes  des  concours  ouverts  par  la  Société  des 
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sciences,  des  arts  et  de  l'agriculture  de  Lille,  pour  les  prix 
Wicar,  Piogreoon  et  annuels  ; 

2°  Un  spécimen  de  calepins  agricoles  est  mis  sous  les  yeux 
des  membres  de  la  Société  ; 

3°  La  Société  havraise  émet  un  programme  de  prix  à  obtenir 
par  des  concours  scientifiques  d'histoire,  d'arts  et  de  litté- 
rature ; 

4°  La  Société  industrielle  de  Rouen  propose  un  programme 
de  concours  ayant  pour  objet  des  questions  d'arts  chimiques, 
mécaniques,  de  commerce,  de  statistique,  etc.; 

5°  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  rappelle,  dans 
une  circulaire,  l'invitation  adressée  aux  Sociétés  savantes 
de  collaborer  à  l'inventaire  général  de£  richesses  d'art  de  la 
France. 

M.  Finot  fait  connaître  qu'un  catalogue  indicatif  a  déjà  été 
adressé  à  M.  le  Ministre  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Haute-Saône. 

A  ce  sujet,  M.  Dodelier  dit  combien  il  serait  utile,  au  point 
de  vue  de  la  conservation  des  monuments  artistiques  du 
département,  de  voir  constituer  auprès  de  l'administration 
supérieure  une  commission  spéciale  qui  aurait  pour  mission 
de  faire  connaître  et  de  conserver  les  objets  et  les  édifices  qui 
présentent  un  intérêt  d'art  et  d'histoire  locale,  auxquels 
aujourd'hui  personne  ne  semble  s'intéresser;  il  rappelle 
combien  de  ces  monuments,  méritant  d'être  conservés,  ont 
disparu,  ou  bien  ont  été  mutilés  par  des  réparations  mala- 
droites, et  qui  eussent  été  préservés  de  la  main  des  démo- 
lisseurs ou  des  rebâtisseurs  à  neuf  si  l'administration  avait 
engagé  les  communes  dans  la  voie  de  restaurations  ration- 
nelles et  intelligentes,  et  il  demande  que  la  Société  saisisse 
l'occasion  de  la  circulaire  ministérielle  dont  il  s'agit  pour 
faire  une  démarche  en  vue  d'obtenir  la  conservation  des 
monuments  qui  subsistent  encore  sans  aucune  protection. 

M.  Travelet  fait  remarquer  que  tels  édifices  modestes,  qui 
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présentent  un  réel  intérêt  pour  l'histoire  locale,  parais»!  ni 
pas  mériter  une  classification  comme  monuments  historiques» 
s'il  s'agit  des  grands  édifices  de  la  France,  et  qu'il  fiant  ne  pas 
oublier  les  considérations  qui  prédominent  dans  les  assemblées 
générales  centralisées  à  Paris,  pour  se  souvenir  qu'il  appar- 
tient bien  mieux  aux  provinces  de  conserver,  par  le  concours 
des  hommes  du  pays,  les  œuvres  d'art,  qui  deviennent  inté- 
ressantes sur  les  lieux  mômes,  où  elles  rappellent  des  événe- 
ments historiques  ou  des  traditions  circonscrites  dans  un 
horizon  plus  restreint.  Il  formule  un  avis  ayant  pour  objet  : 

1*  De  dresser  la  liste  des  monuments  dont  la  conservation 
intéresse  la  richesse  artistique  du  département; 

2*  De  décider  qu'4  l'avenir  aucune  réparation  ne  pourra 
être  faite  à  ces  monuments  sans  qu'une  commission  d'ar- 
chéologie, prise  dans  le  sein  de  la  Société  d'agriculture  ou 
ailleurs,  ait  au  préalable  examiné  si  les  travaux  projetés  ne 
peuvent  porter  atteinte  &  leur  valeur  artistique. 

Avis  de  cette  défense  serait  donné  aux  communes  inté- 
ressées» et  la  mesure  serait  applicable  aux  petits  travaux 
exécutés  par  voie  de  régie,  comme  à  ceux  plus  importants 
confiés  à  l'entreprise. 

Cette  proposition,  qui  satisfait  à  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  quant  à  l'inventaire  général  des  richesses  d'art  de 
la  France,  aurait  de  plus  le  bon  effet  de  conserver  à  notre 
pays  les  monuments  d'importance  secondaire,  si  intéressants 
dans  les  localités  où  ils  subsistent  encore,  après  tant  de  motifs 
de  détérioration  et  de  ruine. 

Après  une  série  de  communications  faites  par  M.  le  Prési- 
dent» et  ayant  pour  objet  principal  de  demander  des  abonne- 
ments sur  lesquels  la  Société  se  prononce  négativement,  il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cbapoutot,  charron 
à  Ormoy,  qui  se  dit  inventeur  d'une  machine  agricole  qu'il 
désire  faire  connaître.  Cette  lettre  ne  paraît  pas  suffisamment 
explicative  pour  intéresser  directement  la  Société. 
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M.  Haussetéte  fait  connaître  qu'ayant  organisé  une  collection 
de  graminées,  d'échantillons  géologiques  et  de  terrains  divers 
dans  l'école  de  la  commune  de  Betoncourt-Saint-Pancras,  il 
a  eu  le  regret  de  voir  briser  et  détruire  ces  éléments  d'in- 
struction qu'il  avait  exposés  sous  les  yeux  des  élèves  qui 
fréquentent  l'école. 

M.  le  Président  répond  que  la  Société  ne  peut  qu'exprimer 
son  regret  de  l'acte  de  vandalisme  qui  lui  est  signalé, 
mais  que  si  M.  Haussetéte  doit  formuler  une  plainte,  c'est  à 
M.  l'inspecteur  des  écoles  qu'elle  doit  être  adressée. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


TOME   V.  10 
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SEANCE  DU  25  AVRIL. 
Présidence   de   M.    Reboul   de   Neybôl. 

Présents  :  MM.  d'Andelarre,  Burgtty,  Cardot  de  la  Burthc, 
Schœndœrffer,  Bardenet,  Willemot,  Jannot,  membres  rési- 
dants, Loyez,  instituteur  à  Lure,  Jacquemin,  mécanicien  à 
Fleurey-les-Fa  verney . 

PROCÈS-VERBAL   DE    LA    SÉANCE   PRÉCÉDENTE.     —    M.    le 

secrétaire  Dodelier  ayant  fait  connaître  à  M.  le  Président  qu'il 
lui  est  impossible  d'assister  à  la  réunion,  est  suppléé  par 
M.  Mangin. 

Ce  dernier  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  indiquant  que  MM.  Dodun  des  Perrières,  Haas, 
Wallefaugle  ont  été  nommés  membres  de  la  Société  :  le  pre- 
mier par  19,  le  deuxième  par  17,  le  troisième  par  18  voix. 

M.  Cardot  fait  remarquer  que  ces  trois  messieurs  ont  obtenu 
chacun  l'unanimité  des  suffrages  exprimés. 

Le  procès-verbal  est  approuvé  avec  cette  rectification. 

exposition  internationale.  —  M.  le  Président  donne 
divers  détails  relatifs  à  l'exposition  d'ensemble  des  produits 
agricoles.  2,000  objets  provenant  de  64  exposants  ont  été 
envoyés  au  Champs-de-Mars  dans  5i  caisses  ;  ils  consistaient 
surtout  en  céréales,  laines,  vins,  etc.  M.  Cordier  et  M.  BischoiF, 
délégués  du  département  de  la  Haute-Saône,  assistés  de  deux 
aides,  devaient  s'occuper  de  leur  classement.  Devait-on  ranger 
les  spécimens  par  exposant  ou  par  nature  de  produit?  Le 
premier  mode  parait  plus  avantageux  à  l'exposant  ;  un  grou- 
pement méthodique  serait  préférable  au  point  de  vue  de 
IVnsembk.  M.  le  Président,  consulté  sur  les  dispositions  a 
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prendre,  a  recomraaudé  de  s'en  tenir  à  l'avis  de  M.  l'inspecteur 
général  de  l'agriculture  Tisserand. 

MÉMOIRE    DE    M.     SCIIGENDOERFFER     SUR     L'UTILITÉ    DES 

chemins  de  fer.  —  M.  Schœndœrfler  donne  lecture  d'un 
second  mémoire  sur  l'utilité  publique  des  chemins  de  fer. 
Il  démontre  que  rabaissement  des  tarifs  n'augmenterait  pas 
la  circulation  et  l'utilité  publique,  au  moins  actuellement, 
dans  une  proportion  telle  qu'il  soit  prochainement  opportun 
de  racheter  les  lignes  concédées,  en  admettant  une  dépense 
de  10  milliards  pour  ce  rachat  ;  le  taux  de  placement  des 
10  milliards  serait  trop  faible;  avec  la  circulation  constatée, 
il  ne  dépasserait  pas  1  1/2  p.  0/0. 

Le  remarquable  mémoire  ci-après  de  M.  Schœndœrfler,  en- 
tendu avec  le  plus  grand  intérêt,  ainsi  que  ses  explications, 
sera  inséré  au  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin  de  la  Société  : 


DE   L'ACCROISSEMENT  DE    L'UTILITÉ   PUBLIQUE   DES  CHEMINS 
DE   FER   PAR    L'ABAISSEMENT  DES   TARIFS. 


«r  Nous  avons  montré  dans  un  précédent  mémoire  que  l'on 
pouvait  évaluer  à  1  milliard  20  millions  en  nombre  rond 
l'utilité  publique  annuelle  de  notre  réseau  de  chemins  de 
1er. 

«  Cette  utilité  résulte  de  l'application  des  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  aux  transports  effectués  par  l'ensemble  de  nos 
lignes.  Elle  est  essentiellement  distincte  du  bénéfice  en 
argent  réalisé  par  les  concessionnaires  desdites  lignes,  bénéfice 
qui,  lui,  n'est  que  la  rémunération  des  capitaux  engagés  par 
les  particuliers  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

«  Si  Ton  diminuait  les  tarifs,  la  circulation  sur  nos  voies 
ferrées  augmenterait,  et  avec  elle,  l'utilité  publique  de  ces 
voies,  et  cette  utilité  publique  atteindrait  son  maximum  si 
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les  transports  étaient  effectués  à  prix  coûtant.  Mais  dans  ce 
dernier  cas,  que  nous  allons  maintenant  considérer  exclu- 
sivement, les  bénéfices  réalisés  aujourd'hui  en  argent  par  les 
concessionnaires  de  nos  lignes  cesseraient  d'être  perçus,  et 
il  faudrait  par  conséquent  rembourser  les  capitaux  dont  ces 
bénéfices  fournissent  l'intérêt. 

t  Le  prix  de  ce  remboursement,  qui  ne  serait  autre  que  le 
prix  de  rachat  des  lignes  concédées,  serait  le  coût  de  l'ac- 
croissement d'utilité  réalisée. 

*  Or  le  prix  de  rachat  peut  être  évalué  approximativement 
aujourd'hui  à  10  milliards.  C'est  donc  10  milliards  qu'on 
paierait  l'accroissement  annuel  d'utilité  publique,  réalisé 
par  l'abaissement  des  tarifs  de  transport  jusqu'au  prix 
coûtant. 

«  Si  l'on  pouvait  déterminer  exactement,  à  priori,  dans 
quelle  proportion  la  circulation  sur  nos  lignes  ferrées  se 
trouverait  augmentée  par  l'abaissement  de  tarifs  que  nous 
avons  en  vue,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  calculer 
l'accroissement  d'utilité  publique  qui  en  résulterait,  de 
comparer  cet  accroissement  au  capital  à  dépenser  pour  le 
réaliser,  et  de  voir  si  ce  capital  se  trouverait  placé  ainsi  à 
un  taux  suffisamment  rémunérateur.  Mais  cette  détermina- 
lion  n'est  pas  possible;  il  faut  donc  tourner  la  difficulté. 
Pour  cela,  nous  allons  faire  successivement  diverses  hypo- 
thèses, comprenant  entre  leurs  extrêmes  la  réalité;  nous  en 
déduirons  des  résultats  approchés,  les  uns  par  défaut,  les 
autres  par  excès,  entre  lesquels  se  placera  le  résultat  exact. 

«  Supposons  donc  les  tarifs  abaissés  à  0f03  par  tonne  ou  par 
voyageur  kilométrique,  ce  qui  est  à  peu  près  le  prix  coûtant 
des  transports  par  chemin  de  fer ,  et  voyous  quel  accroisse- 
ment d'utilité  publique  en  résulterait  d'abord  dans  le  cas 
où  la  circulation  ne  changerait  pas,  puis  dans  le  cas  où  elle 
serait  doublée,  et  enfin  dans  le  cas  où  elle  serait  triplée. 


—    149    — 

1°  La  circulation  reste  stationnaire. 

«  Un  calcul  analogue  à  celui  que  nous  avons  fait  dans 
notre  premier  mémoire  donne  comme  résultai,  dans  le 
cas  que  nous  considérons,  une  utilité  publique  annuelle  de 
1    milliard  170  millions  de  francs,  soit  un  accroissement 

annuel  sur  l'état  actuel  des  choses  de. . . .        150  millions. 

2°  La  circulation  est  doublée. 

€  L'utilité  publique  annuelle  est,  dans  ce 

cas,  de 2. 260  millions, 

soit  un  accroissement  annuel  sur   l'état 

actuel  de 1 . 240  millions. 

3°  La  circulation  est  triplée. 

«  L'utilité  publique  annuelle  atteint  .  .  3.350  millions, 
d'où  une  augmentation  annuelle  de 2.330  millions. 

«  Je  dis  d'abord  que  les  diverses  hypothèses  que  je  viens  de 
faire  comprennent  entre  leurs  extrêmes  la  réalité.  La  chose 
est  d'abord  évidente  pour  la  première  hypothèse  faite , 
puisqu'elle  suppose  que  la  circulation  ne  change  pas,  ce  qui 
évidemment  n'est  pas  admissible.  Pour  montrer  qu'il  en  est 
de  même  pour  la  dernière,  remarquons  que  les  concessions 
de  nos  chemins  de  fer  prennent  fin  en  général  au  bout  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  qu'une  partie  de  ce  laps  de 
temps  est  déjà  écoulé.  Après  moins  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  donc,  l'Etat  se  trouvera,  sans  bourse  délier,  propriétaire 
de  lignes  dont  le  rachat  aujourd'hui  lui  coûterait  10  milliards. 
C'est  donc  bien  avant  l'expiration  des  concessions,  c'est-à-dire 
dans  un  avenir  assez  rapproché,  que  la  circulation  devrait 
plus  que  tripler,  si  notre  dernière  hypothèse  restait  en-deçà 
de  la  vérité  comme  la  première. 

«  Or  nous  us4  pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'atteindre  un 
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pareil  résultat  ;  l'expérience  d'un  pays  voisin,  la  Belgique, 
qui  a  tenté  l'aventure  au  prix  de  cruels  mécomptes  finan- 
ciers, est  là,  du  reste,  pour  le  prouver,  et  les  résultats  des 
réformes  postales  sur  le  nombre  des  lettres  transportées 
fournissent  aussi  quelques  indications  à  l'appui  de  notre 
thèse. 

«  Nous  pouvons  donc  affirmer  que  nos  deux  hypothèses 
extrêmes  sont  Tune  en-deçà,  l'autre  au-delà  de  la  réalité; 
nous  ajouterons  môme  que  la  dernière  en  est  bien  plus 
éloignée  que  la  première. 

«  Voyons  maintenant  à  quels  taux  se  trouveraient  placés 
nos  10  milliards  dans  chaque  cas  : 

Dans  le  1er  cas,  ce  taux  serait  de         î  1/2  p.  0/0. 
Dans  le  2e  cas,  —  121/2  p.  0/0. 

Dans  le  3e  cas,  —  23       p.  0/0. 

«  Or  nous  avons  vu  que,  dans  la  situation  actuelle,  les  capi- 
taux non  remboursables  dépensés  par  l'Etat  pour  nos  voies 
ferrées  se  trouvent  placés  à  un  taux  de  plus  de  100  p.  0/0  en 
utilité  publique. 

«  La  situation  actuelle,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
capitaux  immobilisés,  est  donc  infiniment  supérieure  à  celle 
qui  résulterait  de  la  réalisation  de  notre  troisième  hypothèse, 
laquelle  est  certes  bien  optimiste.  A  un  moment  où  notre 
réseau  d'intérêt  général  demande  à  être  achevé,  où  notre 
réseau  d'intérêt  local  est  à  peine  ébauché,  et  où  s'imposent 
le  développement  de  nos  voies  navigables  et  l'amélioration 
de  nos  ports,  un  taux  si  faible  en  utilité  publique  serait  cer- 
tainement onéreux. 

«  Vesoul,  le  10  avril  1878. 

«    P.    SCIIOENDUERFFER.    » 
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COMMISSION    DU   JURY  DU    CONCOURS   ANNUEL.   —  D'aCCOrd 

avec  la  Société,  M.  le  Président  désigne  comme  membres  du 
jury  chargé  de  la  visite  des  exploitations  agricoles,  etc.  de 
l'arrondissement  de  Lure,  dont  les  exploitants  concourent 
pour  les  primes  à  accorder  en  1878,  MM.  Cardot,  Peton,  vice- 
président  du  comice  agricole  de  Montbozon,  demeuraut  à 
Fontenois-les-Montbozon,  Lambert,  cultivateur  à  Velleguindry  ; 
ces  derniers  procéderaient  en  qualité  d'experts  ;  le  rapport 
serait  rédigé  par  M.  Cardot.  Le  cas  échéant,  MM.  Peton  et 
Lambert  seraient  suppléés  par  MM.  Blaison,  cultivateurs  à 
Thieflrans,  ou  Villemin,  adjoint  de  M.  le  maire  de  Jussey,  et 
M.  Cardot,  par  M.  Mangin.  Ces  dispositions  seront  portées  A 
la  connaissance  de  MM.  les  experts  en  temps  opportun. 

publications  du  mois.  —  M.  Jannot  donne  lecture  d'un 
article  sur  le  pays  savoyard  avant  l'époque  des  Molasses, 
extrait  du  tome  XI V  des  Annales  de  V Académie  de  Mâcon  : 


LE   PAYS    SAVOYARD   AVANT   L'ÉPOQUE   DES   MOLASSES. 

Après  le  retrait  de  la  mer  jurassique,  qui  s'étendait  sans 
interruption  des  montagnes  du  Maçonnais  jusqu'à  l'archipel 
des  Alpes,  il  se  produisit  dans  cette  plaine  immense  un  ride- 
ment.  Celui-ci  n'est  pas  un  ridement quelconque;  il  a,  comme 
toute  chose  dans  la  nature,  obéi  à  une  loi  ;  le  centre  de  ces 
rides  se  trouve,  autant  qu'on  en  peut  juger,  à  l'extrémité 
nord  de  la  chaîne  des  Apennins,  dont  l'axe  se  prolonge  au 
loin  à  travers  l'Europe,  eu  jalonnant  de  nombreux  accidents 
du  sol.  Il  résulte  de  cette  anastomose  des  chaînes  entre  elles 
la  formation  de  vallons  fermés  sans  issues,  qui,  dans  le  Jura, 
ont  donné  naissance  aux  bassins  fermés.  Ceux-ci  ont  été 
décrits  et  étudiés  par  M.  Lamairesse,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées,  qui,  sous  le  titre  d'Etudes  hydrologiques  sur  les 
Monts- Jura,  a  publié  ses  études  en  1874  à  Paris,  chez 
Dunod.  Ces  bassins  fermés  se  déchargent  en  général  souter- 
rainement  par  des  fissures  qui  donnent  naissance,  dans  les 
gorges  qui  séparent  les  plateaux  entre  eux,  à  des  sources 
puissantes.  Outre  les  bassins  fermés,  il  en  est  d'autres  qui 
devraient  l'être  par  suite  de  l'orographie  générale,  mais 
auxquels  des  fissures  et  des  érosions  out  ouvert  une  issue. 
Dans  ces  diverses  cuvettes,  bassins  fermés,  vallées  ou  plisse- 
ments du  terrain  jurassique,  se  sont  déposées  des  couches 
marines  nommées  valangien  ;  c'est  entre  le  terrain  jurassique 
et  les  premiers  dépôts  valangiens  que  s'est  constituée  l'oro- 
graphie réticulée  du  Jura.  La  série  des  assises  néocomienncs 
qui  forment  la  base  du  terrain  crétacé,  et  dont  les  premières 
couches  constituent  le  valangien,  s'étendent  dans  presque 
toutes  les  vallées  du  Jura  du  département  de  l'Ain.  On  y 
trouve  le  néocomien  en  couches  horizontales  très-fossilifères  ; 
ces  couches  marines  ne  s'avancent  guère  que  jusqu'au  milieu 
de  la  vallée.  Cette  disposition  des  lieux  et  des  couches  semble 
indiquer  que  la  mer  y  pénétrait  et  déposait  vers  l'entrée  des 
roches  grenues  entremêlées  de  nombreux  fossiles  très-bien 
conservés. 

Les  dernières  assises  néocomienncs  sont  A  environ  330 
mètres  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ces  assises 
ne  témoignant  pas  d'un  soulèvement  postérieur,  on  doit  en 
conclure  que  la  mer  néocomienne  s'élevait  h  un  peu  plus  de 
330  mètres  au-dessus  de  la  mer  actuelle.  Cette  mer  des 
Molasses  a  laissé  dans  les  vallées  de  ce  massif  montagneux 
des  dépôts  marins  fossilifères.  A  une  époque  qui  semble 
déterminée,  elle  couvrait  toute  la  Bresse».  C'est  après  la 
première  moitié  de  l'époque  molassique,  qui  correspond  à 
l'époque  falunienne,  que  la  mer  Molassique  abandonne  enfin 
notre  pays  pour  faire  place  au  régime  lacustre  de  l'époque 
subapennine.  Après  l'époque  molassique  viennent  les  premiers 
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grands  phénomènes  glaciaires;  ensuite  commence  l'époque 
quartenaire  ou  actuelle. 

(Extrait  des  Annales  de  l'Académie  de  Mûcon,  tome  XIV,  année  1877.) 


M.  Mangin  a  lu  le  résumé  des  articles  suivants  :  De  la 
brûlure  du  lin,  par  M.  Ladureau  ;  —  de  la  cuscute,  par  M.  Hen- 
nebault  ;  —  des  constructions  rurales  propres  ta  ralentir  l'action 
du  feu  en  cas  d'incendie,  par  M.  Nicole;  ces  trois  articles  ont 
été  publiés  dans  les  Archives  de  l'agriculture  du  nord  de  la 
France;  —  de  la  culture  du  panais,  par  M.  Le  Bian  ,  extrait 
du  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France;  — 
des  fumiers  phosphatés,  extrait  de  la  Gazette  des  Campagnes; 
~  du  pavage  des  écuries,  extrait  du  Journal  de  la  Société 
d'agriculture  de  la  Suisse  romande;  —  de  la  jachère  d'hiver, 
par  M.  le  docteur  Schneider,  extrait  du  journal  le  Nord-Est; 
—  de  la  culture  de  la  vigue  en  chaiutres,  par  M  Nanquette, 
extrait  des  Annales  de  la: Société  d'agriculture  d'Indre-et- 
Loire;  —  du  reboisement  des  terrains  crayeux  et  jurassiques, 
par  M.  de  Taillasson,  extrait  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts. 

Il  est  décidé  que  ces  résumés  et  extraits  seront  insérés  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin,  dans  Tordre  suivant  : 

Agriculture* 

LA     BRULURE    DU    LIN,    PAR    M.     LADUREAU.    (Extrait    des 

Archives  de  l'agriculture  du  Nord  de  la  France.)  —  La 
brûlure  du  lin  se  produit  surtout  dans  les  terres  où  la  pro- 
portion de  potasse  assimilable  est  insuffisante;  elle  est  causée 
par  le  thrips  Uni,  puceron  de  Tordre  des  thysanoplères.  Les 
thrips  attaquent  en  grand  nombre  le  cœur  de  la  jeune  plante 
à  l'intérieur  du  bouquet  de  feuilles  de  la  tète.  Si  elle  n'est  pas 
assez  forte  pour  résister,  elle  languit,  sa  tôle  se  penche  vers 
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la  terre,  et  s'il  survient  un  fort  rayon  de  soleil,  le  désastre 
devient  irréparable;  de  là  la  dénomination  de  brûlure.  Ed 
l'absence  des  grandes  chaleurs,  la  plante  reprend  quelquefois, 
surtout  dans  les  terres  fumées  avec  des  engrais  chimiques. 
L'insecte  marchant  et  volant  avec  peine,  un  paillasson  placé 
&  hauteur  d'homme,  sur  le  bord  du  champ  exposé  au  vent, 
le  préserve  de  son  invasion.  L'arrosage  avec  du  jus  de  tabac 
le  détroit  et  favorise  la  végétation  du  lin.  A  défaut  de  ce  jus, 
on  peut  arroser  avec  de  l'eau  renfermant  une  très-petite 
portion  de  pétrole. 

M.  Pellet  attribue  les  maladies  du  lin  h  l'épuisement,  dans 
le  sol,  des  substances  qui  conviennent  à  cette  plante.  Il  a  fait 
un  engrais  chimique  complet,  avec  lequel  il  obtient  de  beaux 
résultats.  Le  lin  peut  être  semé,  au  moyen  de  cet  engrais, 
plusieurs  années  de  suite  sur  le  môme  terrain  ;  les  labours 
profonds  ne  lui  conviennent  pas. 

LA    CUSCUTE ,    FAMILLE    DES    CONVOLVULACÉES.    (  Extrait 

des  Archives  de  V agriculture  au  nord  de  la  France.)  — 
Un  seul  plant  de  cuscute  peut  détruire,  en  moins  de 
trois  mois,  toute  la  luzerne  d'un  champ,  dans  un  rayon 
de  3  mètres.  Sa  graine,  très-petite,  couverte  d'un  test 
épais  et  dur,  conserve  très-longtemps  sa  faculté  germinative. 

Les  moyens  préservatifs  consistent,  quant  h  la  luzerne,  à  faire 
venir  les  graines  à  semer  de  contrées  où  la  cuscute  n'existe 
pas  (pays  septentrionaux),  à  ne  pas  employer  le  fumier  de 
bètes  à  cornes  qui  auraient  été  nourries  avec  des  fourrages 
provenant  de  prairies  artificielles  infestées  de  cuscute,  à 
trier  les  graines  à  soraer  en  les  froissant  entre  deux  grosses 
toiles  pour  rompre  les  capsules,  et  à  agiter  le  tout  dans  un 
crible  assez  fin  pour  laisser  passer  les  graines  de  cuscute  et 
retenir  les  autres. 

On  indique  les  moyens  destructifs  suivants  :  parcours 
des    moutons,    fauchages   réitérés    de  juin    en    août   des 
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places  infestées,  avant  la  maturité  des  graines  de  cuscute  ; 
écobuage  et  brûlis  de  ces  places  ;  arrosage  avec  du  sulfate 
de  fer  ou  de  l'acide  sulfurique  étendu  de  purin,  immédiate- 
ment après  avoir  fauché  la  parcelle  attaquée  et  une  zone  de 
50  centimètres  autour;  recommencer  cet  arrosage  au  bout 
de  huit  jours  et  couvrir  le  sol  d'excréments  de  bètes  à  cornes. 
Ne  rien  laisser  sur  place  des  débris  de  la  plante,  et  s'abstenir 
de  toute  culture  pour  ne  pas  enterrer  la  graine. 

panais.  (M.  Le  Bian,  demeurant  à  l'Ermitage  en  Lambé- 
zellec  près  de  Brest,  envoie  des  graines  et  une  notice  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande.)  —  La  Société  des  Agri- 
culteurs de  France  a  reconnu  les  avantages  de  la  culture  d'une 
espèce  de  panais  recommandée  par  M.  Le  Bian  comme  pré- 
férable aux  autres  racines  pour  l'alimentation  de  divers 
animaux  domestiques.  Il  donne  de  la  vigueur  et  un  poil 
brillant  aux  chevaux,  un  lait  abondant  et  de  bonne  qualité 
aux  vaches  ;  il  convient  aux  moutons  et  aux  animaux  de 
basse-cour;  il  est  plus  propre  à  l'engraissement  des  porcs 
que  les  pommes  de  terre.  Les  climats  doux  et  humides  lui 
sont  propices  :  néanmoins,  vu  sa  longueur,  il  résiste  bien 
aux  gelées. 

fumiers  phosphatés.  (Extrait  de  la  Gazette  des  Cam- 
pagnes.) —  Le  moyen  le  plus  pratique  d'élever  les  fumiers 
de  ferme  à  leur  plus  haute  vertu  fertilisante  consiste  à  sau- 
poudrer les  litières  de  phosphate  ou  de  superphosphate  à 
mesure  qu'elles  sont  imprégnées  de^  déjections  des  animaux. 
Le  phosphate  coûte  6  h  7  fr.  les  100  kilog.;  le  superphosphate 
14  à  17  fr.,  suivant  sa  teneur  en  acide  phosphorique.  Ce 
dernier  absorbe  plus  complètement  l'ammoniaque  du  fumier 
que  le  phosphate.  Avec  40  kilog.  de  superphosphate,  conve- 
nablement appliqués  à  1,000  kilog.  de  fumier,  on  peut 
éviter  la  déperdition  de  2  â  3  kilog.  d'azote,  dont  la  valeur 
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est  de  5  fr.  au  moins,  ce  qui  ramèue  le  prix  du  superphos- 
phate à  10  fr.  Alors  on  a  un  fumier  de  qualité  supérieure, 
donnant  au  sol  l'azote  et  l'acide  phosphorique  à  la  close  que 
réclament  les  plautes  les  plus  exigeantes. 

Le  phosphate  n'agit  pas  avec  autant  de  vigueur  ;  il  en  faut 
donc  une  plus  grande  quantité.  Mais  chacun  peut  transformer 
le  phosphate  en  superphosphate;  il  suffit  de  verser  sur 
100  kilog.  un  litre  d'acide  sulfurique  étendu  de  20  litres 
d'eau  et  brasser  jusqu'à  parfait  mélange.  Outre  que  le  sau- 
poudrage des  fumiers  avec  les  phosphates  les  enrichit  en 
azote,  il  assainit  notablement  l'air  des  étahles  et  il  favorise  la 
santé  et  l'embonpoint  des  bestiaux,  surtout  en  été. 

pavage  des  écuries.  (Extrait  du  Journal  de  la  Société 
d'agriculture  de  la  Suisse  romande.)  —  L'emploi  du  béton 
fait  avec  de  la  chaux  hydraulique,  sur  une  épaisseur  de 
6  à  8  centimètres,  n'entraîne  qu'une  dépense  de  2  fr.  50  c. 
par  mètre  carré.  Ce  procédé  est  préférable  aux  pavés  ou 
briques  posées  de  champ,  en  cailloux  rasés,  en  cubes  de  bois, 
et  plus  économique.  On  dispose»  les  pentes  comme  on  le  veut 
pour  la  conservation  des  aplombs,  pour  l'écoulement  des 
liquides  et  pour  l'aménagement  du  purin.  Après  avoir  battu 
et  arrosé  convenablement  1"  sol  et  étendu  le  béton,  on  y 
pratique,  quand  il  est  encore  frais  et  mou,  au  moyen  d'une 
baguette  en  fer  ou  en  bois,  de^  rainures  se  croisant  en 
losanges  allongés  pour  conduire  les  liquides  dans  le  sens 
de,  la  pente  et  rendre  sûr  le  pied  d(^  chevaux,  l'n  coup  de 
balais,  la  litière  relevée  pendant  un  quart  d'heure,  et  le  sol 
devient  sec  comme  un  plancher  ou  un  parquet. 

jachère  d'hiver.  (Extrait  d'un  article  publié  dans  le 
Nord-Est  par  le  docteur  Schneider,  président  du  comice 
agricole  de  Thionville.)  —  Dans  les  terre*  fortes,  les  labours 
du  printemps  sont  presque  toujours  nuisibles  à  la  récolte  des 
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raarsagcs.  Une  terre  remuée  avant  de  subir  l'action  des  froids 
de  l'hiver  restera  meuble  toute  Tannée;  un  coup  de  scarifi- 
cateur donné  au  printemps  et  des  binages  pratiqués  à  la 
faveur  de  quelques  beaux  jours  maintiendront  l'ameublissc- 
ment  et  la  propreté  du  sol.  En  labourant  immédiatement 
après  les  récoltes  d'été  les  terres  destinées  à  recevoir  des 
marsages,  on  a  le  double  bénéfice  de  la  jachère  d'été  et  de  la 
jachère  d'hiver,  et  la  certitude  de  semer  dans  de  bonnes  con- 
ditions, quelle  que  soit  l'inclémence  de  la  saison.  Il  est  facile 
de  saisir  une  éclaircie  pendant  laquelle  les  sillons  seront  un 
peu  ressuyés,  et  on  se  hâtera  d'envoyer  les  semeurs  en  les 
faisant  suivre  des  herses  à  dents  de  fer. 

La  terre  gelée  reste  poreuse  et  hygrométrique  pendant  tout 
l'été,  et  son  ameublissement  est  meilleur  que  celui  que  l'on 
pourrait  obtenir  avec  le  meilleur  instrument  aratoire. 

On  objecte  que  le  séné  s'empare  des  terres  labourées  avant 
ou  pendant  l'hiver.  Gela  est  vrai  ;  mais  il  en  est  de  même  de 
celles  labourées  au  printemps,  dans  lesquelles  on  ne  peut 
pas  le  détruire,  tandis  qu'en  semant  et  hersant  dans  les  autres 
à  l'époque  où  le  séné  montre  ses  feuilles  primordiales,  on  le 
détruit  par  un  coup  de  scarificateur  ou  de  herse  Howard,  qui 
doit  accompagner  la  semaille  de  l'avoine. 

La  jachère  d'hiver  a  encore  l'avantage  de  fertiliser  les 
terres,  en  ce  que  les  eaux  pluviales,  avec  l'azote  et  les  engrais 
minéraux  qu'elles  tiennent  en  dissolution,  y  pénètrent  facile- 
ment, au  lieu  de  s'écouler  à  leur  surface,  comme  il  arrive 
quand  elles  tombeut  sur  des  chaumes  ou  sur  des  sols  durcis. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  travaux  agri- 
coles sont  nombreux  au  printemps,  et  que  des  semailles 
tardives,  suivies  de  sécheresses,  donnent  de  pauvres  récoltes. 

Aux  expériences  faites  depuis  vingt  ans  par  M.  Schneider 
se  joignent  celles  auxquelles  se  livre  depuis  dix  ans  M.  Graber, 
président  de  la  commission  du  concours  d'orges,  instituée 
par  la  Société  d'agriculture  et  des  sciences  de  la  Basse-Alsace. 
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Pour  ce  dernier,  le  point  important  dans  la  culture  de  l'orge 
destinée  à  la  brasserie  est  d'assurer,  par  une  plus  longue 
durée  de  végétation,  un  plus  grand  développement  du  grain, 
afin  qu'il  n'éprouve  pas,  par  les  grandes  chaleurs,  le  retrait 
considérable  qui  le  rend  maigre  et  ridé.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  faut  ensemencer  en  automne,  sous  labour  léger, 
le  plus  tard  possible,  ou  à  la  fin  de  l'hiver,  le  plus  tôt 
possible. 

Viticulture. 

culture  de  là  vigne  en  chaintres.  (Extrait  d'un  article 
de  M.  Nanquette,  directeur  de  la  ferme-école  des  Hubaudières, 
inséré  dans  les  Annales  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences,  etc.  d'Indre-et-Loire.)  —  Dans  l'état  actuel  des 
conditions  économiques  de  main-d'œuvre  et  de  cherté  des 
salaires,  la  culture  de  la  vigne  en  chaintres  ou  en  longue 
taille  traînante,  sur  2  mètres  de  longueur,  est  le  seul  mode 
possible  pour  qui  veut  entreprendre  une  opération  vinicole 
d'une  grande  importance.  Pas  d'échalas,  réduction  des  onze 
douzièmes  des  façons  à  bras  d'homme,  et  rendement,  dans  les 
proportions  moyennes,  de  100  à  150  hectolitres  de  bon  vin  par 
hectare.  On  facilite  la  maturation  du  raisin  au  moven  de 
fourchettes  destinées  à  soutenir  les  pampres  et  les  fruits  en 
temps  opportun.  Les  résultats  indiqués  ont  été  obtenus  dans 
la  Champagne-Tourangelle,  réputée  pour  son  aridité,  avec  le 
cépage  dit  Côt  de  Cahors,  planté  à  6  mètres  entre  les  rangs 
et  à  2  mètres  dans  le  rang,  soit  83.J  cops  par  hectaxe.  Cette 
distance  pourrait  être  encore  augmentée»  dans  un  sol  très- 
fertile. 

Pour  créer  un  vignoble  de  l'espèce,  choisir  l'emplacement  le 
moins  exposé  aux  gelées  printanières,  seulement  planter  en 
mars  ou  avril,  en  ligne,  dans  la  direction  du  nord  au  midi,  en 
terre  meuble,  des  boutures  verticales  ou  coudées,  ou  mieux 
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des  plants  racines.  Dans  les  pays  ort  le  système  n'a  pas  encore 
été  expérimenté,  on  pourrait  espacer  les  rangs  de  3  mètres 
et  planter  à  1  mètre  daus  le  rang,  sauf  à  dédoubler  ultérieure- 
ment les  rangs  et  les  ceps  sur  les  raugs,  si  la  vigueur  de  la  végé- 
tation l'exigeait.  Tailler  immédiatement  le  jeune  plant,  qu'il 
soit  ou  non  enraciné,  de  telle  sorte  que  le  premier  œil 
supérieur  affleure  le  sol  ou  môme  soit  légèrement  recouvert, 
et  pendant  les  deux  premières  années,  traiter  la  jeune  vigne 
comme  une  plante  sarclée  qui  doit  être  dégagée  de  toutes 
plantes  adventices.  On  peut,  toutefois,  cultiver  des  bette- 
raves ou  des  choux  cavaliers  dans  l'intervalle  des  ligues 
espacées,  préférablement  aux  céréales,  qui  ajoutent  aux 
atteintes  dos  gelées  prin tanières. 

A  un  ou  deux  ans  on  procède  à  la  taille,  suivant  la 
réussite  ;  dès  la  deuxième  ou  troisème  année  de  taille ,  la 
vigne  commence  à  donner  des  fruits.  On  laisse  au  cep  deux 
branches  principales,  afin  qu'il  en  reste  une  en  production, 
si  l'autre  venait  à  disparaître  par  un  accident  quelconque  et 
aussi  à  raison  de  l'aptitude  de  la  vigne,  sur  un  seul  brin,  à 
s'allonger  démesurément  sur  les  pampres  terminaux  et  à  se 
dégarnir  à  la  hase,  ce  qui  empêche  que  la  production  soit 
bien  répartie. 

On  a  objecté  que  des  pampres  appliqués  sur  le  sol 
sont  plus  exposés  aux  mauvais  effets  des  gelées  printa- 
nières.  Mais,  indépendamment  de  l'emploi  des  fourchettes 
pour  les  relever,  il  est  acquis  que,  dans  le  cas  de  perte 
des  premiers  bourgeons,  les  seconds  donnent,  sous  l'empire 
de  la  grande  vigueur  des  sujets,  un  rendement  plus  élevé 
que  celui  dvs  vignes  voisines  traitées  par  tout  autre  procédé. 
La  taille  verte  ou  ébourgeonnement,  le  pincement  ou  l'épam- 
prage,  sont  autant  de  moyens  puissants  pour  favoriser  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  végétation  une  bonne  et  abondante 
production,  tout  en  préparant,  pour  les  années  suivantes,  la 
taille  ligneuse  de  l'hiver. 
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lia  culture  en  chaintrés  rendant  les  racines  plus  fortes, 
plus  vigoureuses,  faisant  disparaître  tout  obstacle  à  leur 
développement,  les  place  dans  des  conditions  plus  favorables 
pour  résister  aux  atteintes  du  phylloxéra,  et,  dans  le  cas  de 
moyens  thérapeutiques  à  employer,  le  petit  nombre  de  ceps 
par  hectare  en  faciliterait  l'application. 

Au  sujet  du  phylloxéra,  le  Ministre  de  l'agriculture  a 
recommandé  l'emploi  des  sulfo-carbonates  pour  la  prépara- 
tion des  plants  racines,  comme  agents  propres  à  les  débarrasser 
de  ce  puceron  et  à  favoriser  leur  végétation. 

La  culture  en  chaintrés  peut  être  étendue  aux  vignes 
traitées  suivant  les  anciennes  méthodes,  en  supprimant  des 
lignes  et  des  ceps  dans  les  lignes  conservées. 

M.  Dejernon  (Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  n°  5,  année  1878)  insiste  aussi  pour  la  taille  longue, 
qui  procure  des  racines  puissantes  par  suite  de  la  longévité 
des  plants,  et  empêche  le  développement  de  sarments  inutiles. 
Cependant  il  faut  avoir  égard  à  la  force,  à  l'âge  du  cep,  à 
la  fécondité  du  sol  et  à  l'espace  occupé  par  chaque  pied  de 
vigne. 

Sylviculture. 

REBOISEMENT  DES  TERRAINS    CRAYEUX   ET  JURASSIQUES. 

(Extrait  d'un  article  publié  par  M.  de  Taillasson  dans  la 
Revue  des  Forêts,  année  1878.)  —  On  a  obtenu  les  résultats 
ci-après  indiqués  en  plantant  des  pins,  au  nombre  de 
2,500  par  hectare,  dans  des  sols  crayeux  de  la  Champagne, 
et  en  faisant  la  coupe  définitive  à  trente-cinq  ans.  A  quinze 
ans,  on  a  eulevé  les  verticilles  inférieurs  dont  la  végétation 
était  arrêtée;  cette  opératiou  a  été  renouvelée  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  ;  la  régénération  naturelle  a  été  à  peu  près  complète 
à  vingt  ans. 

Produits  par  hectare. 
Chacun  des  cinq  élagages  a  fourni  ;*00  bourrées,  d'une 


valeur  nette  de  15  fr.  le  cent,  ci*'. 225f 

10,000  plants  tirés  des  semis  naturels,  vendus 

8  fr.  le  mille,  ci 80 

11  restait  2,000  des  2,500  pins,  valant,  l'un  dans 

l'autre ,  0f75,  ci 1 .  500 

Total t. 805 

Les  frais  par  hectare  ont  été  de  100  fr.,  dont  50  fr.  pour 
achat  du  terrain  et  50  fr.  pour  plantation. 

I/essencc  employée  était  le  pin  sylvestre;  le  pin  d'Autriche 
ou  le  laricio  auraient  donné  des  produits  plus  importants.  Ils 
méritent  encore  la  préférence  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  atta- 
qués par  les  pyrales  des  pousses  et  des  bourgeons  qui  rongent 
les  bourgeons  terminaux,  les  unes  au  printemps,  les  autres 
à  l'automne,  tandis  que  les  pins  sylvestres  sont  exposés  tous 
les  cinq  ans  aux  ravages  de  ces  chenilles. 

La  régénération  naturelle  de  cette  dernière  essence  est 
plus  hâtive  que  celle  des  pins  d'Autriche  et  laricio,  qui, 
néanmoins,  sont  spécialement  aptes  au  boisement  des  sols 
calcaires. 

Dans  des  terrrains  jurassiques,  on  a  plauté  10,000  basses 
tiges  pur  hectare. 

Jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  on  s'est  borné  à  enlever  les 
bourgeons  des  branches  latérales  ;  il  en  a  été  récolté  50  kilog. 
par  hectare,  d'une  valeur  nette  de  35  fr.,  à  raison  de  0f70 
le  kilog.,  ci 35f 

A  1G  ans,  extraction  de  2,000  brins  do- 
minés et  dépérissants,  valant  0f  10  l'un,  ci. .      200 

A  22  ans,  deuxième  nettoiement  portant 
sur  4,000  brins,  à  0fl 5  l'un,  ci 600  )  2.835f 

A  2S  ans,  troisième  nettoiement  procurant 
1,000  perches,  à  0f50  l'une,  ci 500 

A  35  ans,  il  restait  1,500  perches  ou  che- 
vrons de  8  nvtres  de  hauteur,  à  1  fr.  l'un,  ci  1 .500 
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Frais. 


Valeur  du  sol 100'  - 

Plantation 480  *      280' 


! 


Les  valeurs  nettes  totales  constituent  de  beaux  revenus.  Il 
s'agit,  il  est  vrai,  de  localités  de  la  Champagne  dépourvues 
de  forêts,  où  les  produits  avaient  une  grande  valeur. 


Construction»    rurales. 

PRÉCAUTIONS    A    PRENDRE    POUR   RALENTIR    INACTION   DV 

feu  en  cas  d'incendie.  (Extrait  d'un  article  de  M.  Nicole, 
publié  dans  les  Archives  de  V agriculture  du  nord  de  la 
France.)  —  Uêpai&seur  des  murs  doit  être  telle  que  Pébran- 
lement  et  les  surcharges,  en  cas  d'incendie,  ne  produisent 
pas  "de  grandes  lézardes  de  nature  à  amener  la  ruine  de 
l'édifice  entier.  Il  est  bon  de  faire  poser  sur  des  poutres  plus 
ou  moins  fortes,  et  non  sur  les  murs,  les  poutrelles  qui  sup- 
portent les  planchers.  Outre  que  ces  poutres  maintiennent 
les  murs  et  les  façades  et  qu'elles  réduisent  le  nombre  des 
trous  à  ouvrir  dans  les  murs,  elles  brûlent  moins  vite  que 
les  poutrelles,  permettent  d'arrêter  la  propagation  du  feu  et 
de  le  concentrer  sur  un  môme  point.  Pour  rendre  les  plan- 
chers moins  combustibles,  on  les  enduit  d'une  couche  de 
plâtre  de  3  centimètres,  ou  de  béton  Goignet  de  4  centimètres, 
ou  d'asphalte  de  15  millimètres,  sur  terre  à  four. 

Toitures.  —  M.  Vandercome  fait  mettre  entre  les  latteaux 
ti  pannes  des  lattes  à  plafonds  qu'on  recouvre  de  terre  glaise 
mélangée  de  foin  ou  de  paille  hachée.  A  mesure  qu'on  avance 
on  y  applique  les  pannes,  qui,  très-vite,  (ont  corps  avec  les 
plafonds.  Les  cultivateurs  ne  se  plaignent  pas  de  la  substi- 
tution de  cette  couverture  au  chaume,  qu'ils  estiraaieut 


beaucoup  à  cause  de  la  température  régulière  qu'il  procurait 
aux  greniers  destinés  à  recevoir  les  grains. 

Pour  que  les  charpentes  en  bois  puissent  résister  pendant 
quelque  temps  aux  flammes,  il  faut  aussi  que  les  pièces 
principales  soient  assez  fortes. 

Les  verres  servant  à  l'éclairage  des  greniers  doivent  être 
sans  bouillon.  Dans  le  cas  contraire,  échauffés  par  un  soleil 
ardent,  ils  pourraient  enfhramer  les  matières  combustibles  ; 
il  est  prudent,  d'ailleurs,  d'ouvrir  les  jours  aux  expositions 
du  nord  et  de  l'est. 

Lbs  cheminées  doivent  être  construites  de  manière  à  éviter 
les  dangers  du  feu  et  à  pouvoir  être  facilement  ramonées. 
Il  est  interdit  d'adosser  des  foyers,  poêles  et  fourneaux,  à  des 
cloisons  dans  lesquelles  il  entrerait  du  bois,  à  moins  de 
laisser  entre  le  parement  extérieur  du  mur  entourant  ces 
foyers  et  la  cloison,  un  espace  de  16  centimètres. 


SOUSCRIPTION    RELATIVE    A    L'ÉRECTION    D'UNE    STATUE 

a  le  verrier.  —  M.  Schœndœrffer  appuie  de  nouveau  la 
demande  de  M.  le  Président  du  comité  établi  pour  recher- 
cher les  moyens  d'ériger  une  statue  à  Le  Verrier,  et  pro- 
pose d'élever  la  souscription  de  la  Société  à  la  somme  de 
100  fr.,  en  indiquant  subsidiairement  celle  de  50  fr.  comme 
un  minimum. 

M.  le  Président,  se  faisant  l'organe  des  membres  présents, 
exprime  le  regret  que  la  situation  de  la  caisse  ne  permette 
pas  d'atteindre  l'un  de  ces  chiffres.  Cette  situation  comporte 
tout  au  plus  une  allocation  de  25  fr.,  et  encore  ce  dernier 
chiffre  devra  être  ratifié  dans  une  séance  où  les  sociétaires 
seront  en  nombre  suffisant  pour  le  voter. 

CONCOURS    DE    LA    SOCIÉTÉ    D'AGRICULTURE    DU    DOUBS, 

a  Besançon.  —  M.  le  Président  de  la  Société  d'agriculture 
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du  Doubs  a  adressé  un  programme  de  récompenses  qui  con- 
cerne exclusivement  ce  département.  Il  a  pour  objet  des  prix 
cuituraux  et  une  exposition  d'animaux,  d'instruments  et  de 
produits»  à  Besançon,  les  10  et  11  août  1878. 

CONCOURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  d' AGRICULTURE  DE  LA  HAUTE- 
SAÔNE  et  du  comice  de  lure.  —  M.  Dépierres,  président 
du  comice  de  Lure,  prie  M.  le  Présideut  de  la  Société  d'agri- 
culture de  la  Haute-Saône  de  vouloir  bien  indiquer  un 
dimanche  de  septembre,  autre  que  le  premier,  pour  le  concours 
des  récompenses  à  décerner  en  1878  aux  lauréats  du  Comice 
et  de  la  Société. 

Le  choix  de  ce  dimanche  sera  laissé  à  M.  Dépierres. 

ÉCHANGE  DE  PUBLICATIONS  ENTRE  LES  SOCIÉTÉS  SA- 
VANTES. —  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  rappelle 
que  l'article  60  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  a  fixé 
à  5  kilogrammes  le  poids  maximum  des  paquets  expédiés  en 
franchise.  Ce  poids  ayant  été  considérablement  dépassé  pour 
envois  effectués  par  des  Sociétés  savantes,  M.  le  Ministre 
des  finances  provoquerait  le  retrait  de  l'ordonnance  du 
16  mai  1847  qui  leur  a  accordé  l'échange  en  franchise  de 
leurs  publications,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  si  les  dispositions  réglementaires  sus- 
mentionnées étaient  l'objet  de  nouvelles  infractions.  Il  ajoute 
que  l'envoi  de  brochures  peut  être  renouvelé  chaque  jour, 
en  se  conformant  aux  conditions  prescrites. 

EXPOSITION   UNIVERSELLE.   —   BREVETS   d'iNVEXTIOX.    — 

M.  le  Préfet  communique  une  lettre  par  laquelle  le  Ministre 
de  l'agriculture  lui  notifie,  à  la  date  du  15  de  ce  mois,  les 
modifications  faites  à  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets 
d'invention,  par  la  loi  du  8  avril  1878,  en  vue  de  l'Imposition 
universelle.  La  déchéanco  non  encore  encourue  sera  in  ter- 
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rompue,  et  le  délai  courra  à  nouveau  à  partir  seulement  de 
la  clôture  officielle  de  cette  Exposition.  • 

EMPLOI  DU  SULFURE  DE  CARBONE  POUR  LA  DESTRUCTION 

du  phylloxéra.  —  M.  le  Préfet  adresse  deux  exemplaires 
de  brochures  intitulées  :  1°  Instructions  pour  le  traitement 
des  vignes  par  le  sulfure  de  carbone  ;  2°  Instructions  relatives 
à  la  disposition  des  trous  d'injection ,  d'après  les  divers 
systèmes  de  culture  de  la  vigne. 
M.  Jannot  est  prié  de  faire  l'analyse  de  ces  brochures. 

diplômes.  —  M.  Saintoin  adresse  un  exemplaire  d'un 
diplôme  à  l'usage  des  Comices  et  des  Sociétés  d'agriculture, 
pour  lauréats  et  membres  titulaires;  le  cent  coûte  30  fr. 

L'ordre  du  jour  et  les  communications  diverses  étant 
épuisés,  la  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  29  MAI. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  le  marquis  d'Andelarre,  Rurgûy,  Cardot  de 
la  Burthe,  Dodun  des  Perrières,  Willemot,  Janoot,  Félix 
Galmiche,  Bartholoraé,  Lévy,  Boisselel  et  Mangin. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séauce  précédente,  pièce 
qui  est  momentanément  égarée,  est  remise  à  une  séance 
ultérieure. 

EXPOSITION    D'ENSEMBLE    DES    PRODUITS     AGRICOLES     DE 

la  haute-saône.  —  M.  le  Président  a  reçu  des  nouvelles 
satisfaisantes  de  l'exposition  d'ensemble  des  produits  agri- 
coles de  la  Haute-Saôue;  elle  est  réputée  Tune  des  plus 
remarquables  des  divers  départements,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  objets  provenant  de  l'école  de  Saint-Remy  ;  il 
est  regrettable  que  la  surface  accordée  soit  trop  restreinte, 
parce  que  les  produits,  au  moins  en  part:e,  ne  pourront  être 
exposés  que  successivement  et  non  simultanément. 

Sur  la  recommandation  de  M.  Tisserand,  inspecteur  général 
de  l'agriculture,  M.  le  Président  avait  proposé,  comme  agent 
devant  représenter  à  Paris  le  comité  de  l'exposition,  un 
M.  Bischoll.  Prévenu  par  M.  le  commissaire  général  qu'il  ne 
serait  pas  délivré  de  carte  permanente  à  ce  candidat,  M .  Bischoff 
n'étant  ni  délégué  ni  exposant,  il  avait  dit  choix  de  M.  André, 
économe  du  collège  Stanislas,  déjà  désigné  par  l'école  de 
Saint-Remy.  M.  André,  de  concert  avec  M.  Gordier,  directeur 
de  cette  école,  et  avec  l'aide  de  deux  autres  personnes,  a 
classé  et  disposé,  aussi  bien  que  possible,  &  Paris,  les  produits 
de  la  Haute-Saone,  sahs  frais  pour  le  comité,  en  ce  qui  le 
concerne  personnellement.  Cependant  M.  Bischoff  a  écrit  h 
M.  le  Président  qu'il  avait  reçu  une  carte  permanente  comme 
s'il  était  délégué  du  comité  de  la  Haute-Siùne.  M.  le  Président 
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lui  a  répondu  immédiatement  qu'il  avait  été  fait  un  autre 
choix,  qu'on  ne  pouvait  accepter  ses  services,  devenus  com- 
plètement inutiles,  et  il  a  jugé  à  propos  de  donner  connais- 
sance de  cet  incident  à  la  Société,  afin  d'avoir  son  avis  sur 
les  mesures  à  prendre,  dans  le  cas  où  M.  Bischoff  persiste- 
rait à  prendre  la  qualification  de  délégué  et  qu'il  réclamerait 
des  émoluments. 

M.  Dodun  des  Perriôres  estime  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
le  retrait  de  la  carte  accordée  à  M.  Bischoff,  et  un  vote  est 
exprimé  dans  ce  sens. 

M.  le  Président  engage  les  membres  de  la  Société  qui  se 
rendront  à  Paris,  à  visiter  l'exposition  agricole  de  la  Haute- 
Saône  et  celles  semblables  des  autres  départements,  et  à  faire 
connaître  leurs  remarques  résultant  de  cette  comparaison. 

Réponse  affirmative  de  MM.  d'Andelarre  et  Galmiche. 

notice  agricole.  —  Le  commissariat  de  l'Exposition  a 
réclamé  l'envoi,  dans  un  bref  délai,  d'une  notice  imprimée 
relative  à  l'agriculture  de  la  Haute-Saône  et  aux  industries 
qui  s'y  rattachent.  Il  a  dû  être  fait  immédiatement  un  tirage 
qui  comprend  cinq  feuilles  d'impression  formant  une  bro- 
chure de  78  pages..  Dans  le  cas  d'insertion  au  Bulletin  de  la 
Société,  il  faudrait  un  nouveau  tirage,  parce  que  les  carac- 
tères de  la  brochure  et  ceux  du  Bulletin  sont  différents.  Le 
Bulletin  de  1878  ne  sera,  d'ailleurs,  publié  que  l'an  pro- 
chain, et  l'imprimeur  ayant  besoin  des  caractères  employés 
pour  la  brochure  ne  pouvait  conserver  des  clichés  qui,  déjà, 
n'existent  plus. 

La  réimpression  dans  le  Bulletin  est  unanimement  décidée; 
une  commission  examinera  préalablement  les  corrections  à 
faire,  la  rapidité  du  travail  ayant  nécessairement  entraîné 
quelques  erreurs. 

publications  du  mois.  —  M.  Jannot  lit  :  1°  sur  la  culture 
de  l'asperge,  un  rapport  extrait  du  Bulletin  (n*  12,annéel877) 
de  la  Société  des  sciences  et  arts  agricoles  et  horticoles  du 
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Havre;  2°  sur  le  téléphone  de  Grahara  Bell,  un  rapport 
extrait  du  Bulletin  de  la  Société  industrielle  d'Angers 
(1878). 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  CULTURE  DES  ASPERGES. 

L'asperge,  un  des  plus  sains  et  des  meilleurs  légumes,  est 
peut-être  la  plante  sur  laquelle  il  existe  les  plus  étranges 
théories  de  culture  et  le  plus  de  préjugés.  Il  est  généralement 
admis  que  cette  plante  craint  l'humidité  ;  il  n'en  est  rien. 
Beaucoup  de  personnes  pensent  aussi  que  l'asperge  est  une 
plante  délicate  à  cultiver;  au  contraire,  il  n'existe  guère  de 
plante  plus  rustique  et  plus  vigoureuse.  Une  erreur  dans 
laquelle  tombent  souvent  ceux  qui  cultivent  ce  légume  sans 
en  avoir  une  connaissance  suffisante,  c'est  de  mettre  cette 
plante  trop  profondément  en  terre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  plantes  meurent  à  une  trop  grande  profondeur,  et  si 
quelques  personnes  perdent  leurs  asperges,  le  plus  souvent 
c'est  qu'elles  les  enfouissent  trop  profondément. 

L'asperge  ne  gèle  pas;  à  Argenteuil,  on  la  débatte  avant 
l'hiver,  et  on  met  presque  les  racines  à  l'air.  On  pense  aussi 
généralement  que  l'asperge  buttée  est  meilleure  de  goût; 
c'est  encore  une  erreur;  celles  non  buttées  sont  beaucoup 
plus  tendres  et  meilleures.  Le  cultivateur  vend  plus  facile- 
ment l'asperge  blanchie;  mais  l'amateur  qui  tient  surtout 
au  bon  goût  fera  mieux  de  ne  pas  les  butter. 

Quelques  personnes  prétendent  qu'il  vaut  mieux  mettre 
l'engrais  à  l'automne,  c'est  encore  une  erreur;  c'est  un 
mauvais  procédé  en  théorie  comme  en  pratique.  On  a  l'ha- 
bitude dans  les  cultures  maraîchères  de  mettre  le  fumier  en 
décembre  ou  janvier.  Le  fumier  ordinaire  vaut  mieux  que 
tous  les  engrais  chimiques,  parce  qu'il  laisse  en  se  décom- 
posant des  petits  vides  où  passe  facilement  la  racine  charnue 
de  l'asperge.  On  met  le  fumier  en  grande  quantité.  Ce  fumier, 
à  moitié  décomposé,  se  trouve  facilement  assimilable  en 
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avril,  où  commence»  la  végétation  de  celte  plante,  car  les 
racines  poussent  en  môme  temps  que  les  turions  ;  mais  sans 
cesse  contrariée  par  la  coupe  de  ces  turions,  elle  ne  peut 
absorber  qu'une  très-petite  quantité  d'engrais.  Quand  on 
cesse  de  les  couper  vers  le  mois  de  juin,  les  plantes  sont 
très-aflaiblies;  cependant  elles  sont  dans  de  bonnes  condi- 
tions quant  aux  engrais,  pour  bien  végéter;  les  tiges  poussent 
alors,  et  plus  tard  on  ne  peut  mettre  de  fumier  sans  les 
casser,  ce  qui  ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  Gomme  le 
fumier  sert  bien  pendant  deux  ans  environ  dans  les  autres 
cultures,  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  l'asperge? 
Mais  on  admet  qu'il  faut  fumer  tous  les  ans,  et  on  pourrait 
mettre,  dira-t-on,  le  fumier  en  juin  ;  il  faudrait  d'abord 
l'avoir  juste  à  point;  s'il  était  trop  sec,  il  ne  pourrait 
s'assimiler;  s'il  était  mouillé,  ce  serait  peut-être  la  terre 
qui  serait  trop  sèche,  surtout  à  cette  saison  de  l'année,  et 
alors  le  fumier  ne  servirait  pas  à  grand'chose.  On  couperait, 
d'ailleurs,  toujours  quelques  racines  en  le  mettant,  et  déjà  la 
plante  n'est  que  trop  affaiblie.  Ce  fumier  ne  ferait  son  effet 
que  pendant  les  pluies  d'automne,  ce  qui  retarderait  trop  la 
pousse  et  ferait  beaucoup  de  tort  à  la  plante. 

Ainsi,  en  résumé,  l'asperge  est  une  plante  très-vigoureuse 
et  très-rustique,  ne  craignant  ni  la  gelée,  ni  l'humidité,  qui 
ne  demande  pas  à  être  buttée  et  veut  beaucoup  d'engrais.  Si 
l'asperge  est  si  belle  à  Argenteuil,  c'est  grâce  à  la  quantité 
de  fumier  employé  et  au  grand  espacement  des  pieds,  qui 
ont  jusqu'à  1IU60  entre  les  rangs  et  O'"70  entre  les  pieds. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  et  arts  agricoles 
et  horticoks  du  Havre,  12«  Bulletin,  1877.) 

LE   TÉLÉPHONE   DE   GRAIIAM    BELL. 

Ce  téléphone,  qui  est  venu  couronner  une  œuvre  ébauchée 
déjà  par  de  grands  maîtres,  se  compose  de  deux  facteurs, 
l'un  placé  au  départ,  l'autre  à  l'arrivée.  Le  premier  s'appelle 
le  vocateur  ;  c'est  là  qu'on  applique  la  bouche.  Cette  partie 
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initiale  du  téléphone  se  compose  d'une  boite  en  acajou, 
oblongue,  en  forme  de  clairon.  La  partie  évasée  se  nomme  la 
cupule  ou  le  pavillon  du  vocateur.  La  deuxième  partie  du 
téléphone  s'appelle  le  récepteur;  il  est exacleraeut semblable 
au  vocateur,  avec  lequel  il  communique  par  le  fil  de  ligne. 
Pour  comprendre  le  mécanisme  du  téléphone,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'une  plaque  de  métal  vibrant  en  face  d'un  appareil 
d'induction  composé  d'un  aimant  permanent  et  d'une  bobine 
de  fer  doux,  y  développe  un  courant  voltaïque  induit.  Dès 
lors,  lorsque  la  plaque  du  vocateur  vibre  sous  l'influence  de 
l'ondulation  vocale,  elle  engendre  un  courant  électro- 
dynamique qui,  transrais  par  le  fil  de  ligne,  arrive  au  récep- 
teur et  provoque  des  vibrations  symétriques  de  la  plaque 
métallique.  Celle-ci .  reproduit  des  ondulations  qui  impres- 
sionnent synchroniquement  l'oreille,  et  donnent  une  photo- 
graphie pour  ainsi  dire,  un  fac  simile  de  la  voix  qui 
avait  parlé  à  la  cupule  du  vocateur.  Les  sons  apparaissent  un 
peu  voilés,  mais  sont  toujours  très-perceptibles. 

En  1877,  des  expériences  réitérées  ont  été  exécutées  en 
Amérique  entre  Malden  et  Boston,  deux  stations  séparées 
par  une  distance  de  415  kilomètres,  à  Paris  et  en  Allemagne. 
Cet  appareil  pratique  est  destiné  à  couvrir  de  gloire  son  con- 
structeur et  à  rendre  des  services  énormes  aux  administrations 
télégraphiques  et  postales. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  industrielle  d'Angers.  —   1878.) 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  Ton  augmente  consi- 
dérablement l'iutensité  des  sons  du  téléphone  au  moyen  du 
microphone,  inventé  plus  récemment  que  le  premier  de  ces 
instruments. 


M.  Mangin  s'attache  h  démontrer  que  le  défrichement  des 
forêts  de  l'Etat  situées  en  plaine,  et  même  celui  des  forêts 
appartenant  aux  particuliers,  défrichement  demandé  par 
M.  0.  Lechesne  dans  le  Nord-Est  agricole  (n°  55,  page  100), 


-     171     - 

serait  une  mesure  préjudiciable  à  l'intérêt  général,  lors  même 
que  le  prix  do  l'aliénation  serait  affecté  au  reboisement  des 
montagnes.  Il  fait  un  résumé  de  la  culture  de  la  pomme  de 
terre,  d'après  les  indications  publiées  par  M.  de  La  Tréhonnais 
dans  le  journal  susmentionné  le  Nord-Est,  et  il  rend  compte 
de  la  notice  agricole  rédigée  par  M.  le  président  Reboul  au 
sujet  de  la  pirtîcipation  des  agriculteurs  de  la  Haute-Saône  à 
l'Exposition  universelle. 

DÉFRICHEMENT   DES    FORETS    SITUÉES    EN   PLAINE. 

M.  Olivier  Lechosne  vvoir  le  Nord-Est  agricole  et  horticole, 
n°  55,  page  100),  tout  en  blâmant  les  aliénations,  les  coupes 
extraordinaires,  les  défrichements  effectués  avant  le  transfert 
de  l'administration  des  forêts  du  ministère  des  finances  à 
celui  de  l'agriculture,  et  en  reconnaissant  l'influence  des 
forêts  sur  le  climat,  demande  que  tous  les  particuliers  puissent 
défricher  leurs  bois  situés  en  plaine,  et  que  l'Etat  aliène  suc- 
cessivement et  petit  à  petit,  chaque  année,  pour  4  à  5  millions 
de  forêts  également  situées  en  plaine,  afin  d'employer  au 
reboisement  des  montagnes  une  somme  égale. 

Il  cite  notamment  la  forêt  d'Orléans  comme  pouvant  être 
avantageusement  défrichée.  L'Etat  gagnerait  à  cette  opération 
par  l'augmentation  de  l'impôt  foncier  et  de  la  plupart  des 
autres  impots  frappant  les  produits,  les  mutations,  etc.  Il 
économiserait  une  partie  des  sommes  dépensées  pour  pré- 
venir les  inondations  et  y  jemédier,  et,  par  la  conversion  de 
ses  taillis  en  futaie,  il  n'aurait  plus  besoin  de  s'adresser, 
pour  ses  arsenaux  et  ses  cales  de  construction,  à  l'étranger, 
qui  nous  vend  annuellement  pour  70  millions  de  francs  de 
bois. 

Sans  s'en  douter,  probablement,  M.  Lcchesne,  au  moins 
quant  aux  aliénalious,  veut  revenir  au  système  pratiqué 
avant  1870.  L'Etat  n'a  pas  vendu  de  forêt  depuis  cette  époque; 
mais  des  coupes  extraordinaires,  exagérées  dans  certaines 
régions,  ont  encore  été  faites,  et  les  sommes  en  provenant 
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oot  été  affectées  aux  reboisements  et  à  la  construction  de 
routes  forestières. 

Les  terres  arables  ne  manquent  pas  en  France.  D'après  un 
compte  rendu  par  M.  Becquerel  à  l'Académie  dos  sciences  le 
22  mai  1865,  la  contenance  des  landes  et  des  pâturages 
susceptibles  de  culture  était  alors  de  21,729,102  hectares, 
sur  une  superficie  totale  de  52,708,610  hectares,  dont 
8,804,550  hectares  en  nature  de  forêts.  Les  particuliers  pos- 
sèdent les  deux  tiers  de  celte  dernière  surface,  devenue  bien 
insuffisante,  puisque  la  valeur  des  bois  importés,  déduction 
faite  de  celle  des  bois  exportés,  s'élève  actuellement,  par 
année,  à  150  millions,  et  non  à  70  millions  seulement,  comme 
l'indique  M.  Lechesne. 

Dans  plusieurs  régions  où  des  bois  ont  été  défrichés, 
l'agriculture  est  arriérée,  et  lés  cultivateurs  sont  dans  la  gène, 
parce  que  la  surface  emblavée  est  trop  grande  eu  égard  au 
capital,  aux  bestiaux  dont  ils  disposent.  Il  y  a  beaucoup  de 
frais  de  culture,  peu  de  produits  relativement  à  la  surface 
exploitée.  Des  terrains  défrichés  dans  des  plaines  généralement 
fertiles  sont  devenus  complètement  improductifs  et  sont 
reboisés  à  grands  frais  par  leurs  propriétaires  actuels. 

Parmi  les  forêts  à  aliéner  et  à  défricher,  M.  Lechesne 
cite  celle  d'Orléans.  Voici  la  mention  qui  en  est  faite  par 
M.  Broilliard  ,  professeur  de  sylviculture  à  l'école  forestière 
de  Nancy,  dans  son  article  sur  la  disette  des  bois  d'œuvre, 
publié  en  septembre  1871  par  la  Revue  des  Deux-Mondes: 
«  La  forêt  d'Orléans,  réduite,  depuis  deux  siècles,  de  70,000 
à  32,000  hectares,  a  un  sol  analogue  aux  terrains  de  la 
Sologne,  ingrat  pour  la  production  agricole  et  apte  à  la  pro- 
duction du  chêne.  • 

Plus  loin  il  ajoute,  en  ce  qui  concerne  une  autre  forêt  doma- 
niale située  près  de  Dole,  dans  le  Jura  :  •  La  forêt  de  Chaux, 
contenant  20,000  hectares,  recouvre,  au  milieu  d'une  plaine 
fertile,  des  alluvions  sablonneuses  et  caillouteuses  qui  se  refu- 
sent à  donner  des  céréales,  mais  produisent  de  bous  chênes.  » 
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Le  chêne  pédoncule,  le  meilleur  et  le  plus  employé  des 
bois  d'industrie,  ne  se  développe  bien,  n'acquiert  toutes  ses 
qualités  que  dans  l'Europe  centrale,  et  surtout  dans  les  plaines 
de  la  France. 

Il  y  a  déjà  pénurie  des  gros  arbres  de  cette  espèce,  dont  la 
consommation  va  toujours  en  augmentant  ;  presque  tout  le 
merrain  nécessaire  aux  vignobles  du  Midi  provient  de  forêts 
dont  les  produits  sont  embarqués  à  Trieste,  et  qui  seront 
bientôt  épuisées.  Pour  obtenir  dans  une  futaie  pleine,  sur 
4  hectare,  50  chênes  ayant  0m80  de  diamètre  à  la  base,  12  à 
14  mètres,  de  hauteur,  propres  à  l'industrie,  soit  200  à  250 
mètres  cubes,  il  faut  cent  cinquante  ans;  t  hectare  ne  produit 
donc  annuellement  que  \  mètre  cube  et  demi  de  bois  d'oeuvre 
de  l'espèce.  La  production  serait  encore  moindre  dans  les 
taillis  sous  futaie,  qu'il  importe  de  maintenir  en  partie  pour 
l'approvisionnement  de  la  marine  ;  ils  peuvent  seuls  lui  pro- 
curer les  pièces  dont  elle  a  surtout  besoin. 

On  ne  saurait  nullement  compter  sur  les  particuliers  pour 
obtenir  des  produits  réalisables  dans  un  siècle  au  plus  tôt, 
et  les  communes  elles-mêmes  seraient  peu  disposées  à  retarder 
autant  leur  jouissance.  Au  seul  point  de  vue  des  besoins 
multiples  en  bois  d'œuvre  d'essence  chêne  à  satisfaire,  l'alié- 
nation des  quelques  forêts  de  plaine  que  l'Etat  a  conservées 
serait  une  mauvaise  opération.  Eiles  n'ont  pas  moins  d'im- 
portance, quant  au  climat,  en  ce  qu'elles  constituent  des 
abris  contre  les  vents,  favorisent  l'alimentation  des  sources 
soit  en  augmentant  l'humidité  de  l'air  par  la  transpiration 
des  feuilles,  soit  en  facilitant  par  les  racines  l'infiltration  des 
eaux  pluviales,  soit  en  ralentissant  par  leur  couvert  l'éva- 
poration  de  ces  eaux  ;  elles  enlèvent  aussi  à  l'air  ses  miasmes 
et  le  rendent  plus  salubre. 

Ces  divers  avantages,  si  considérables,  de  première  utilité 
publique,  permettraient  de  mettre  complètement  de  côté  la 
question  du  revenu  qui,  à  elle  seule  cependant,  justifie- 
rait la  culture  du  chêne  en  plaine. 
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Lors  môme  que  le  produit  annuel  moyen  serait  borné  à 
1  mètre  cube  et  demi  de  bois  de  fortes  dimensions  de  cette 
essence,  le  revenu  serait  de  100  fr.  par  hectare;  mais  le  pro- 
duit total  comprend  en  outre  des  bois  d'industrie  provenant 
d'autres  arbres  moins  gros,  indépendamment  des  bois  de 
feu  ;  car  l'accroissement  annuel  moyen  par  hectare  s'élève, 
pour  l'ensemble  des  bonnes  forêts,  à  4  mètres  cubes  au 
moins.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  le  prix 
des  gros  chênes  a  doublé  depuis  un  tiers  de  siècle,  et  que 
tout  porte  à  croire  que  pareille  augmentation  sera  de  nouveau 
réalisée  au  commencement  du  siècle  prochain. 

La  loi  du  18  juin  1859  a  donné  aux  particuliers,  propriétaires 
de  forêts  situées  en  plaine,  toute  facilité  de  les  défricher,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  à  l'article  220,  qui  ne  doivent  pas 
comprendre  une  surfaco  étendue.  Tous  ceux  qui  ont  fait 
mage  de  cette  facuKô  n'ont  pas  eu  à  s'en  louer  :  il  convient 
de  procéder  avec  la  plus  grande  circonspection  en  matière 
de  défrichement. 


CULTURE  DE  LA  POMME  DE  TERRE. 

Cette  précieuse  solanée  s'accommode  de  tous  les  sols  et  de 
tous  les  climats,  mais  ses  tubercules  ne  se  développent  que 
par  la  culture,  et  pour  obtenir  de  bonnes  récoltes,  il  faut  avoir 
égard  à  sou  mode  de  végétation,  à  la  nature  et  au  degré 
d'humidité  du  sol,  bien  choisir  et  bien  préparer  la  semence, 
fumer  convenablement,  donner  eu  temps  utile  diverses 
façons. 

Dès  que  la  récolte  précédente  est  enlevée,  il  importe  d'é- 
teuler,  en  pelant  la  surface,  afin  de  faire  germer  les  graines 
des  plantes  adventices  dans  le  but  de  les  détruire;  il  serait 
plus  difficile  et  plus  coûteux  de  les  extirper  au  printemps 
suivant.  Quand  les  travaux  de  la  ferme  le  permettent,  on 
donne  un  labour  aussi  profond  que  possible  pour  exposer 
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cette  surface  à  l'action  pulvérulente  des  gelées  d'hiver. 
Ordinairement  on  ne  fume  qu'au  moment  de  la  plantation  ; 
mais  on  fait  bien  de  répandre  le  fumier  môme  avant  l'hiver, 
le  sol  en  est  mieux  imprégné  ;  étant  mieux  consommé,  il 
produit  plus  d'effet  que  s'il  était  employé  à  l'époque  de  la 
plantation.  Une  bonne  récolte  de  pommes  de  terre  enlevant 
au  sol  une  plus  grande  quantité  d'amidon  et  même  d'éléments 
azotés  qu'une  bonne  récolte  de  blé,  il  faut  une  forte  dose  de 
bon  fumier  de  ferme,  à  laquelle  il  est  bien  d'ajouter  un  mélange 
d'une  quantité  égale  de  guano  et  de  plâtre.  Pour  neutraliser 
les  acides  des  sols  tourbeux,  il  faut  les  chauler  fortement. 
Les  labours  doivent  être  profonds  dans  les  climats  secs,  afin 
que  la  plante  puisse  se  procurer  l'humidité  nécessaire; 
néanmoins,  il  ne  faut  enterrer  les  tubercules  que  de  0m08  à 
Om10,  et  les  espacer  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  au  plus  deux 
touffes  par  mètre  carré.  La  plantation  se  fait  sur  ados  dans 
les  terres  compacte-;  il  est  préférable  de  cultiver  à  plat  dans 
les  sols  légers;  dans  tous  les  cas,  la  surface  doit  être  bien 
meuble  pour  faciliter  l'action  de  l'atmosphère. 

Il  faut  choisir  des  tubercules  bien  mûrs,  bien  sains  et  de 
moyenne  grosseur  ;  ceux  qui  ont  végété  près  de  la  surface 
et  ont  acquis  une  couleur  verdàtre,  donnent  les  meilleurs 
résultats.  Les  tubercules  de  grosseur  moyenne  reproduisent 
plus  sûrement  que  les  gros  les  variétés  que  l'on  veut  main- 
tenir; quaud  on  fait  usage  de  ces  derniers,  il  faut  les  couper 
de  manière  à  conserver  à  chaque  tronçon  plusieurs  yeux,  et, 
afin  que  le  jeune  plant  ait  aussi  une  nourriture  suffisante,  on 
doit  autant  que  possible  placer  les  yeux  en  bas.  Dès  qu'il 
paraît,  il  est  bon  de  donner  un  léger  coup  de  herse  en  travers 
pour  faciliter  la  sortie  de  la  tige,  en  ameublissant  le  sol,  que 
les  pluies  du  printemps  ont  pu  durcir.  Lorsque  la  tige  a 
atteint  une  hauteur  de  0ral5,  il  devient  indispensable  de 
pulvériser  le  sol,  entre  les  rangs  et  entre  les  plants,  à  la  main 
ou  avec  la  houe  à  cheval  ;  il  faut  ensuite  butter  au  moyen  de 
la  charrue  à  double  versoir.  Il  y  a  aussi  des  instruments 
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pour  semer  et  arracher  les  pommes  déterre  ;  mais  leur  usage 
est  encore  fort  restreint. 

Il  est  avantageux  de  faire  enlever  les  fleurs,  d'empêcher 
la  formation  des  graines,  dans  l'intérêt  d'un  rendement 
plus  considérable.  Des  enfants  sont  employés  à  cette  be- 
sogne. 

Les  variétés  de  pommes  de  terre  sont  très-nombreuses  et 
forment  trois  catégories  spéciales. 

La  4re  comprend  celles  hâtives,  à  feuilles  de  h(>tre,  à  tuber- 
cules allongés, à  peau  fine,  d'un  jaune  pAle  ;  elles  sont  culti- 
vées comme  primeurs  dans  les  jardins  et  en  grande  culture 
par  les  maraîchers.  Leurs  feuilles  et  leurs  tiges  se  dessèchent 
à  l'époque  de  la  maturité;  elles  sont  immédiatement  man- 
geables. 

La  2°  catégorie  se  compose  de  tubercutes  ronds  à  chair 
farineuse,  dont  le  type  est  la  jaune  de  Hollande,  qui  con- 
vient essentiellement  à  la  grande  culture.  On  y  classe  la 
pomme  de  terre  dite  saucisse ,  dont  les  tubercules  sont 
oblongs  et  do  couleur  rougeàtre.  Les  feuilles  et  les  tiges, 
dans  cette  catégorie,  ne  se  dessèchent  et  ne  s'altèrent  que 
sous  l'action  des  gelées /l'automne  ;  les  tubercules  exigent 
quelque  temps  pour  se  raffermir  avant  d'être  livrés  à  la  con- 
sommation. 

La  3e  catégorie  comprend  les  variétés  tardives  et  proli- 
fiques, dont  les  gros  tubercules  ronds,  à  peau  rugueuse, 
sont  surtout  destinés  à  la  nourriture  des  animaux. 

J'ai  constaté  que  des  pommes  de  terre  placées  dans  une 
couche  de  mousse  de  2  décimètres  d'épaisseur,  étendue  sur 
le  roc  dans  une  carrière  de  pierres  calcaires  exposée  au  midi, 
s'étaient  multipliées,  avaient  atteint  une  grosseur  moyenne 
et  une  qualité  satisfaisante  sans  recevoir  aucun  soin. 

M.  de  La  Tréhonnais  recommande  particulièrement  la 
variété  dite  magnum  bonum;  il  en  a  obtenu,  par  pied, 
jusqu'à  50  tubercules,  d'une  grosseur  et  d'un»1  saveur  extra- 
ordinaires ;  c'est  la  plus  belle  variété  qu'il  connaisse. 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1878.  —  NOTICE  SUR  LE 
DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAÔNE,  PAR  M.  REBOUL  DE 
NEYROL. 

Au  sujet  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  Reboul  de 
Neyrol,  président  de  la  Société  d'agriculture  et  du  Comité 
d'organisation  de  la  Haute-Saône,  a  établi  une  notice  dans 
laquelle  il  fait  connaître  :  1°  la  constitution  géologique  de  ce 
département,  l'un  des  mieux  partagés  au  point  de  vue  des 
produits  naturels,  puisqu'il  renferme  des  houillères,  des 
salines,  des  eaux  minérales  et  thermales,  des  minerais 
d'excellent  fer,  de  nombreuses  carrières  de  meules,  de 
gypse,  de  pierres  de  taille  qui  sont  avantageusement  exploi- 
tées; 2°  les  divers  sols,  leurs  subdivisions  culturales  et 
leurs  produits,  qui  donnent  lieu  à  des  exportations  impor- 
tantes en  bétail,  en  céréales  et  en  bois  d'oeuvre;  3°  des 
détails  intéressants  sur  la  partie  de  la  population  qui  tire  ses 
moyens  d'existence  des  travaux  des  champs  et  des  forêts,  et 
qui  atteint  près  des  deux  tiers  de  la  population  totale  du 
département;  4°  l'enseignement  agricole  donné  d'une  ma- 
nière si  remarquable  k  Saint-Remy,  et  un  résumé,  sous  forme 
de  tableaux,  des  comptes  de  cet  établissement  modèle,  pour 
l'exercice  1876-77,  en  ce  qui  concerne  le  bétail  et  les  cultures  ; 
5°  les  encouragements  accordés  à  l'agriculture  par  la  Société 
centrale  de  la  Haute-Saône  et  ses  neuf  comices;  les  méthodes 
de  culture ,  les  outils  et  machines  employés,  le  nombre  des 
animaux  de  ferme  à  différentes  époques,  les  races  princi- 
pales, les  industries  agricoles;  6°  la  transformation  écono- 
mique de  la  propriété,  qui,  par  des  démembrements  successifs, 
passe  de  plus  en  plus  aux  mains  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  de  la  campagne  ;  7°  les  travaux  de  drainage,  ceux 
de  curage  des  cours  d'eau  ;  8°  les  voies  et  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport,  y  compris  les  canaux  et  les  rivières 
flottables  et  navigables.  Les  documents  statistiques  sont 
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accompagnés  de  remarques  sur  les  améliorations  déjà  accom- 
plies et  de  vues  élevées  sur  celles  à  poursuivre. 

Eu  égard  à  l'obligation  de  terminer  dans  un  bref  délai  un 
travail  qui  exigeait  de  nombreuses  recherches,  il  fallait  le 
dévouement  bien  connu  de  M.  Reboul  de  Neyrol  pour  réunir 
à  temps  des  indications  aussi  complètes.  Insérée  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  cette  notice  procurera, 
à  une  époque  quelconque,  de  précieux  renseignements. 


ouvrages  a  acquérir.  —M.  Cardot propose  l'acquisition 
des  ouvrages  suivants  :  1°  Manuel  à  l'usage  de  V habitant  de 
la  Haute-Saône,  par  M.  Thirria;  2°  Dictionnaire  historique, 
statistique , .  topographique  des  communes  de  la  Haute- 
Saône,  et  3°  Galerie  biographique  de  la  Haute-Saône.  Ces 
deux  derniers  ouvrages  ont  pour  auteur  M.  L.  Sucbaux.  Ils 
sont  devenus  rares,  ainsi  que  le  Manuel  de  M.  Thirria  ;  ils 
doivent  nécessairement  faire  partie  de  la  bibliothèque  de  la 
Société  d'agriculture,  et  il  importe  de  se  les  procurer  sans 
plus  de  retard.  La  dépense,  qui  serait  approximativement  de 
30  fr.,  est  autorisée. 

M.  le  Président  rappelle  que  l'achat  d'un  résumé  de 
VEnquête  agricole  de  i866-70,  par  M.  Turot,  a  été  aussi 
voté  (1). 

découverte  d'un  nouveau  fossile.  —  M.  Cardot  appelle 
l'attention  de  la  Société  sur  un  énorme  reptile  fossile  qui 
aurait  été  découvert  en  1861  dans  une  carrière  voisine  de 
Vesoul,  et  qui,  envoyé  à  l'Université  catholique  de  Paris  par 
M.  de  Raincourt,  aurait  fait  l'objet  d'une  note  de  M.  Gaudry 
à  l'Académie  des  sciences.  Dans  l'hypothèse  que  le  reptile 
antédiluvien  avait  une  tète  et  un  corps  très-développés  en 
largeur,  ce  savant  propose  de  le  dénommer  Eunjsaurus.  Il  y 

(1)  L'ouvrage  de  M.  Turot  a  été  honoré  d'une  médaille  d'or  par 
la  Société  centrale  d'agriculture  de  France.  Paris,  lib.  agr.,  26, 
rue  Jacob. 
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aurait  à  prendre  des  renseignements  au  sujet  de  cette  dé- 
couverte. 

subvention  du  ministère  de  l'agriculture.  —  La  sub- 
vention du  ministère  de  l'agriculture,  qui,  pour  l'exercice  1 877, 
avait  été  élevée  à  \  ,500  fr.  à  cause  du  concours  régional,  est 
ramenée,  pour  l'exercice  1878,  à  1,200  fr.,  bien  que  l'Expo- 
sition universelle  occasionne  des  dépenses  extraordinaires 
considérables.  D'après  la  lettre  de  M.  le  Ministre  du  25  avril 
dernier,  la  subvention  doit  ôtre  employée  en  primes  aux 
améliorations  agricoles. 

ÉRECTION  D'UNE  STATUE  A  M.  LE  VERRIER.  —  Une  SOmme 

de  25  fr.  avait  été  votée  dans  la  séance  précédente  pour  con- 
tribuer à  l'érection  d'une  statue  à  M.  Le  Verrier;  mais,  vu 
le  petit  nombre  des  membres  présents,  il  avait  été  convenu 
que  le  vote  serait  soumis  à  ratification  dans  la  séance  suivante. 

M.  Willemot  pense  qu'en  principe  la  Société  ne  doit  pas 
entrer  dans  les  dépenses  de  l'espèce,  et  qu'un  précédent  favo- 
rable pourrait  ôtre  invoqué  de  manière  à  nuire  à  la  modeste 
caisse  de  la  Société. 

M.  le  Président  répond  que  la  question  de  principe  est 
tranchée  par  le  vote  acquis,  que  ce  vote  a  pour  objet  un  cas 
exceptionnel  qui  n'engage  en  rien  pour  l'avenir,  de  sorte 
que  la  Société  sera  toujours  libre  d'agir  conformément  à  ses 
appréciations  et  à  ses  ressources.  —  Le  vote  est  confirmé. 

présentation  de  m.  joly.  —  M.  Joly,  négociant  à  Breu- 
ches,  membre  de  la  Société  d'Emulation  du  Doubs  et  des 
Sociétés  de  Géographie  de  France  et  Commerciale  de  Paris, 
est  présenté  comme  membre  non  résidant  par  MM.  Reboul 
de  Neyrol,  Cardot  de  la  Burthe,  Willemot  et  Burgûy. 

lettre  de  m.  l'abbé  de  beauséjour.  —  Par  lettre  du 
9  mai  1878,  adressée  à  M.  le  Président,  M.  l'abbé  de  Beau- 
séjour,  curé  de  Luxeuil,  remercie  la  Société  de  son  admission 
en  qualité  de  membre  non  résidant. 
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DOCUMENTS   RELATIFS  AU   PHYLLOXERA.   —    M.    le    Préfet 

avait  envoyé  deux  exemplaires  des  instructions  publiées,  à  la 
diligence  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  le 
maniement  du  pal-injecteur  Gastine  et  sur  la  disposition  à 
donner  aux  trous  d'injection  d'après  les  divers  systèmes  de  cul- 
ture delà  vigne.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  y  a  joint  deux 
exemplaires  d'une  brochure  intitulée  :  Des  moyens  pratiques 
et  sûrs  de  combattre  le  phylloxéra,  par  le  docteur  Crolas  et 
M.  E.  Faliôre.  Ils  préconisent  surtout  l'emploi  du  sulfure  de 
carbone  injecté  avec  le  pal  susmentionné,  quand  l'inondation 
des  vignes  n'est  pas  possible.  Il  faut  en  outre,  pour  rendre 
les  plants  vigoureux  et  fertiles,  fumer  convenablement. 

concours  a  nimes.  —  L'Académie  de  Nîmes  met  au  con- 
cours, pour  les  années  1879  et  1880,  deux  questions  qui 
concernent  spécialement  cette  ville  et  le  département  du 
Gard. 

institut  des  provinces.  —  M.  le  Président  a  reçu 
une  demande  d'adhésion  de  la  Société  des  sciences  histo- 
riques et  d'archéologie  de  la  Haute-Saône  à  l'union  des 
Sociétés  savantes  et  des  auteurs  de  province,  union  dé- 
nommée Institut  des  provinces,  et  qui  a  pour  but  de  faire 
connaître  leurs  travaux  et  leurs  publications,  par  la  voie  de 
la  presse,  au  moyen  d'une  chronique  paraissant  trois  fois  par 
mois,  et  par  l'envoi  régulier,  à  plusieurs  journaux,  d'articles- 
revues  concernant  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  l'agri- 
culture ou  l'industrie.  Il  n'est  pas  exigé  de  cotisation,  mais 
les  membres  de  l'union  doivent  la  tenir  au  courant  de  leurs 
travaux  ou  de  ceux  des  Sociétés  dont  ils  font  partie. 
L'abonnement  au  journal  coûte  40  fr. 

La  Société  décide  qu'elle  donnera  l'adhésion  demandée  et 
qu'elle  prendra  un  abonnement  au  journal. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


EXPOSITION    UNIVERSELLE    DE    1878. 


Exposition  d'ensemble  des  Produits  agricoles  de  U  Hante- Saône. 


NOTICE    8UR    L'AGRICULTURE    DU    DÉPARTEMENT, 

Pi*    M.    REBOUL    DE    NEYROL, 

Président  de  la  Société  d'agriculture  et  du  Comité  d'organisation. 


En  publiant  cette  Notice,  nous  nous  sommes  proposé  deux 
choses  :  premièrement,  répondre  à  une  prescription  du 
règlement  général  de  l'Exposition,  qui  fait  implicitement  à 
tous  les  exposants  de  l'industrie  agricole  un  devoir  de  joindre 
à  leur  exposition  des  renseignements  explicatifs  de  nature  à 
éclairer  l'opinion  sur  la  valeur  réelle  de  celte  industrie  dans 
leurs  départements  respectifs;  secondement,  remplir,  autant 
qu'il  nous  était  possible  de  le  faire,  la  tâche  que  nous  avions 
acceptée  au  nom  de  la  Société  d'agriculture,  de  fournir  notre 
contingent  de  matériaux  pour  la  confection  d'une  carte  agri- 
cole générale  de  la  France,  qui  diviserait  le  territoire  en 
zones  de  cultures  similaires. 

Nous  ne  pouvions  pas,  en  outre,  oublier  qu'en  appelant 
l'agriculture  française  à  prendre  place  dans  le  concours  de 
toutes  les  forces  productives  de  la  France,  il  s'agissait  d'aller 
au-devant  d'un  examen  comparatif  solennel  —  le  dernier 
peut-être  ayant  un  caractère  universel  —  que  notre  nation 
devait  soutenir  devant  tous  les  peuples  producteurs,  con- 


—    182    — 

voqués  à  Paris  dans  une  pensée  de  rivalité  féconde,  la  plus 
favorable  à  la  paix  et  à  la  bonne  volonté  entre  eux. 

L'exposition  agricole  aura,  comme  les  autres,  son  com- 
mentaire nécessaire  et  ses  conclusions.  Il  en  résultera  cer- 
tainement un  recueil  de  documents  et  d'enseignements  pour 
notre  industrie  rurale,  dont  elle  pourra  tirer  un  grand  profit 
pour  l'avenir,  et  qui,  nous  le  pensons,  prendra  une  grande 
place  dans  l'inventaire  de  nos  différentes  industries  natio- 
nales. 

Cependant  ce  programme,  conçu  de  façon  à  motiver  les 
plus  généreux  efforts,  n'a  pas  toujours  été  bien  compris  par 
tout  le  monde,  ou,  quand  il  l'a  été,  il  a  paru  disproportionné 
par  son  ampleur  avec  les  ressources  sur  lesquelles  nous  pou- 
vions nous  appuyer  pour  y  répondre.  Sous  l'empire  de  ces 
premières  impressions,  il  s'est  produit  des  hésitations  et 
aussi  des  inégalités  dans  le  concours  des  hommes  compétents, 
qui  ont  gêné  nos  mouvements  et  embarrassé  l'enquête  ouverte 
par  la  Société  d'agriculture  pour  atteindre  tous  les  produits 
culturaux  et  en  mettre  les  spécimens  réunis  sous  les  yeux 
du  public,  français  ou  cosmopolite,  rassemblé  à  Paris.  Ces 
hésitations  n'ont  pas  été  entièrement  écartées  par  l'accueil 
empressé  que  l'administration  préfectorale,  le  conseil  général, 
les  comices  agricoles,  l'école  pratique  d'agriculture  de  Saint- 
Rcmy,  et  un  certain  nombre  de  cultivateurs,  propriétaires  ou 
fermiers  ont  fait  au  projet  d'exposition  dont  la  Société  d'agri- 
culture avait  pris  l'initiative.  Il  a  fallu  que  le  temps  se  char- 
geât d'achever  l'œuvre;  et  l'intérêt  qui,  finalement,  s'est 
élevé  autour  de  notre  exposition,  a  été  assez  puissant  pour 
lui  assurer,  nous  le  croyons,  pirmi  ses  similaires  un  rang  en 
rapport  avec  l'importance  de  notre  industrie  agricole,  et 
dont  nos  agriculteurs  exposants  auront  le  droit  de  se  faire 
honneur. 

Nous  avons  donné  à  cette  étude  un  caractère  général  et 
nécessairement  sommaire.  Nous  avons  tenu  à  toucher  à 
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toutes  les  questions,  et  en  quelque  sorte  à  tous  les  éléments 
qui  entrent  en  ligne  de  compte  dans  le  travail  de  la  terre, 
que  l'ouvrier  en  ait  ou  non  la  conscience  :  la  position  et  la 
forme  géographique  du  département;  la  nature  géologique 
de  son  sol  ;  son  étendue  et  les  divisions  de  sa  superficie  au 
point  de  vue  de  la  culture  ;  sa  population,  en  en  dégageant 
le  groupe  des  cultivateurs  ;  l'agriculture ,  ses  diverses  bran- 
ches, ses  moyens  d'instruction,  les  encouragements  dont 
elle  est  l'objet,  ses  moyens  de  transport  et  autres  contribuant 
à  son  développement  et  à  sa  prospérité. 

Nous  ne  pouvions  assumer  la  responsabilité  d'une  pareille 
tâche  qu'à  la  condition  de  faire  de  larges  emprunts  aux 
hommes  ou  aux  administrations  qui  se  sont  occupés  ou 
s'occupent  de  ces  diverses  questions.  C'était,  il  est  vrai,  nous 
borner  à  faire  un  tout  de  parties  éparses,  mais  un  tout  formé 
de  pièces  préparées  séparément  par  des  ouvriers  spéciaux. 

De  tous  les  travaux  auxquels  nous  avons  eu  recours,  ceux 
de  M.  Thirria,  inspecteur  général  des  mines,  mort  en  1868, 
nous  ont  fourni  le  plus  de  matériaux.  M.  Thirria  a  consacré 
à  l'étude  du  département  de  la  Haute-Saône  les  ressources 
d'une  intelligence  supérieure,  à  laquelle  aucune  branche  des 
connaissances  humaines  n'était  étrangère.  C'est  à  sa  Description 
géologique  du  département  et  à  son  Manuel  à  l'usage  de  V ha- 
bitant de  la  Haute-Saône,  que  nous  avons  puisé  les  rensei- 
gnements relatifs  à  la  géographie,  à  la  géologie  et  à  plusieurs 
points  de  statistique.  Les  statistiques  de  l'administration  et 
les  travaux  de  la  Société  d'agriculture  nous  ont  été  également 
d'un  très-grand  secours. 
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Sitittiii  it  discriptiii  géigriphiqies  ii  JéptrttBeit 

1%  It  Hute  Satie. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  est  situé  entre  le 
48e  degré  de  latitude  nord,  et  de  Test  à  l'ouest  entre  le 
3*  degré  et  le  *•  degré  de  longitude  est,  comptée  relativement 
au  méridien  de  Paris. 

Sa  plus  grande  largeur  est  de  84  kilomètres  environ,  et 
sa  plus  grande  longueur  de  162  kilomètres  962  mètres. 

Sa  superficie  totale  est  de  5,339  kilomètres  carrés,  ou  de 
533,992  hectares,  divisés  en  trois  arrondissements  admi- 
nistratifs : 

Arrondissement  de  Vesoul 197.078  hectares. 

Arrondissement  de  Lure 177.937 

Arrondissement  de  Gray 158.977 

Total 533.992 


Les  quatre-vingt-six  départements  de  la  France  forment 
une  superficie  totale  de  54,305,441  hectares;  leur  surface 
moyenne  est  de  610,000  hectares,  supérieure  de  76,000  hec- 
tares à  celle  de  la  Haute-Saône. 

Le  sol  du  département  forme  un  plan  incliné,  qui  va  du 
nord-est  au  sud-est,  et  dont  le  point  culminant  est  le  Ballon 
de  Servance,  élevé  de  1,180  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  et  le  point  le  plus  bas  Broye-les-Pesmcs,  au  confluent 
de  TOgnon  et  de  la  Saône,  qui  n'est  qu'à  186  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  est  traversé  dans  le  sens  de 
sa  plus  grande  pente  par  deux  vallées  longitudinales  :  celle 
qu'arrose  la  rivière  de  TOgnon,  qui  descend  des  Vosges,  et 
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celle  d'où  les  eaux  de  PEaugrogne  s'écoulent  dans  la  Sémouse 
à  partir  de  Plombières,  de  la  Sémouse  dans  la  Lanterne,  et 
de  la  Lanterne  dans  la  Saône  à  Conflandey,  d'où  la  vallée  se 
continue  jusqu'à  Seurre  dans  la  Côte-d'Or. 

Une  troisième  vallée  commence  à  Héricourt,  à  l'extrémité 
est  du  département,  et  verse  ses  eaux  dans  le  Doubs  pour 
revenir  dans  la  Saône. 

Le  versant  occidental  de  la  Saône  se  prolonge  jusqu'à  une 
petite  chaîne  de  montagnes  située  dans  la  Haute-Marne,  mais 
qui  fait  partie  du  bassin  de  la  Saône. 

Les  parties  élevées  du  sol  forment  plusieurs  chaînons  de 
montagnes,  dont  l'un  va  du  nord  au  sud  et  sépare  la  vallée 
de  la  Saône  de  celle  de  l'Ognon.  Ce  chaînon  a  ses  points  les 
plus  élevés  au  Mont-Jarrot  près  de  Bithaine,  à  Noroy,  à  Oiselay, 
à  Gy,  et  au  Mont-Golombin  près  de  Gharcenne. 

Un  autre  chaînon,  parallèle  au  précédent,  traverse  la  partie 
sud-est  du  département  et  sépare  la  vallée  de  l'Ognon  de  celle 
du  Doubs.  Il  a  ses  points  culminants  à  Etobon,  à  Belverne  et 
à  Gonvillars  près  de  Saulnot. 

Indépendamment  de  ces  chaînes  de  montagnes  secondaires, 
le  sol  présente  beaucoup  d'élévations  distinctes  formant,  dans 
la  direction  du  nord-est-sud-ouest,  s^pt  groupes,  parmi  lesquels 
on  peut  mentionner  :  les  montagnes  de  Blondefontaine , 
de  Rosières-sur-Mance,  de  Montdoré,  de  Saint-Remy,  de 
Meurcourt,  de  Brotte-les-Luxcuil,  la  Motte  de  Vesoul,  celle 
de  Montigny,  la  montagne  de  Gray,  celle  de  la  chapelle  près 
de  Ronchamp,  enfin  celles  de  Lomont,  de  Vellechevreux  et 
de  Grammont. 

Au  nord-est,  perpendiculairement  à  la  ligne  de  la  plus 
grande  pente  du  sol,  se  trouvent  des  montagnes  qui  font 
partie  de  la  chaîne  des  Vosges  et  couvrent  presque  la  moitié 
du  département.  Leurs  hauteurs  vont  en  augmentant  du 
sud-ouest  au  nord,  où  s'élèvent  les  grands  Ballons,  points 
culminants  de  la  chaîne.  Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
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le  Ballon  de  Servance  est  le  sommet  dominant  de  cette  partie 
du  territoire. 

Quoique  généralement  très-mouvementé,  le  sol  de  la 
Haute-Saône  présente  deux  zones  bien  distinctes  ;  celle  qui 
s'étend  du  sud-ouest  au  nord-ouest,  et  comprend  les  arron- 
dissements de  Gray  et  de  Vesoul  ;  et  celle  qui  va  du  sud-est 
au  nord-est,  et  forme  l'arrondissement  de  Lure. 

Dans  la  première,  où  il  n'y  a  pas  de  montagnes,  mais  des 
coteaux  seulement,  les  eaux  de  la  Saône,  de  l'Ognon  et  de 
leurs  affluents  coulent  à  travers  de  vastes  prairies  et  sont 
bordées  de  champs  remarquablement  fertiles.  Les  coteaux 
eux-mêmes  sont  couverts  de  vignes  ou  de  bois.  Dans  la 
zone  montagneuse,  au  contraire,  à  partir  de  l'altitude  de 
700  mètres,  le  sol  ne  se  prête  que  difficilement  à  la  culture 
du  blé  ;  elle  est  plus  favorable  à  celle  du  seigle,  de  l'orge  et 
de  Pavoine.  De  môme,  à  partir  de  l'altitude  de  400  mètres, 
on  ne  trouve  presque  plus  de  vignes,  mais  beaucoup  de 
forêts,  et  Pindustrie  y  prospère  à  la  faveur  des  chutes  d'eau 
qu'elle  a  à  sa  disposition. 

Le  territoire  de  la  Haute-Saône  est  traversé  par  une  cen- 
taine de  cours  d'eau,  dont  nous  ne  mentionnerons  que  les 
quatre  principaux  : 

La  Saône,  qui  prend  sa  source  à  Vioménil,  dans  les  Vosges, 
traverse  le  département  du  nord-est  au  sud-ouest,  et  du  sud- 
ouest  au  sud-est,  sur  une  longueur  de  15  myriamètres.  Sa 
pente,  sur  tout  ce  parcours,  n'est  que  de  200  mètres,  sa 
largeur  moyenne  de  30  mètres,  et  sa  profondeur  moyenne  de 
3  mètres. 

L'Ognon,  qui  vient  de  Château-Lambert,  à  l'extrémité 
nord  du  département,  traverse  les  cantons  de  Melisey  et  de 
Lure,  puis,  à  partir  de  Villersexel,  sert  de  ligne  de  démar- 
cation entre  le  département  et  ceux  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Gôte-d'Or.  Son  parcours  est  de  12  myriamètres  environ, 
sa  largeur  moyenne  de  15  mètres,  et  sa  profondeur  moyenne 
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de  3  mètres.  Il  coule  comme  un  torrent  avec  une  pente  de 
3m33  par  kilomètre. 

La  Lanterne,  qui  prend  sa  source  près  du  village  de  ce 
nom,  dans  l'arrondissement  de  Lure,  et  se  jette  dans  la 
Saône  à  Conflandey,  après  un  parcours  de  5  myriamètres. 
Sa  largeur  moyenne  est  de  12  mètres,  sa  profondeur  moyenne 
de  2m50,  et  sa  pente  moyenne  de  lm95  par  kilomètre. 

Le  Côney,  qui  vient  des  Vosges,  du  village  de  Cône,  dont 
il  prend  le  nom,  à  quatre  myriamètres  de  notre  département. 
Il  se  jette  dans  la  Saône  entre  Corre  et  Ranzevelle,  après  ua 
parcours  de  4  myriamètres.  Sa  largeur  moyenne  est  de 
13  mètres,  sa  profondeur  moyenne  de  0m6O,  et  sa  pente 
moyenne  de  lm60  par  kilomètre. 

Nous  verrons  au  paragraphe  des  irrigations  dans  quelle 
mesure  l'agriculture,  dont  la  prospérité  est  si  intimement 
liée  au  régime  des  eaux,  sait,  dans  la  Haute-Saône,  se  servir 
de  leur  action  fécondante.  Nous  renvoyons  également  au 
tableau  des  voies  et  moyens  de  transport  ouverts  aux  agri- 
culteurs, les  observations  relatives  au  rôle  que  remplissent 
sous  ce  rapport  les  voies  fluviales  de  la  Haute-Saône. 


Description  géologique  do  sol. 


Au  début  de  son  article  sur  la  constitution  géologique  du 
département  de  la  Haute-Saône,  M.  Thirria  fait  observer  que 
tous  les  terrains  connus,  depuis  les  terrains  modernes 
jusqu'aux  terrains  primitifs,  se  montrent  à  la  surface.  On 
peut  en  conclure  avec  assurance  que  la  couche  qu'on  appelle 
le  sol  agricole,  qui  couvre  ces  terrains  ou  les  affleure,  doit 
présenter  dans  sa  composition  quelques-uns  de  leurs  prin- 
cipaux éléments.  Il  peut  arriver  cependant  qu'elle  soit  le 


—     188    — 

produit  de  matières  de  transport,  primitivement  étrangères 
au  sous-sol,  et  qui,  insensiblement,  s'en  sont  assimilé  une 
partie.  C'est  une  exception  à  la  loi  de  sa  formation  la  plus 
normale,  dont  nous  rencontrerons  des  exemples  dans  la 
description  qui  va  suivre,  que  nous  avons  extraite  du  Manuel 
de  M.  Tbirria,  en  ayant  soin  d'en  condenser  la  matière  le  plus 
possible,  mais  en  lui  conservant  sa  forme  scientifique.  Nous 
avons  pris  Tordre  ascendant  des  étages  géologiques,  c'est- 
à-dire  l'ordre  chronologique  des  formations,  en  commençant 
par  les  terrains  les  plus  anciens  et  en  finissant  par  les  terrains 
modernes. 

A.  —  Terrain  primitif. 

Le  terrain  des  roches  cristallines,  appelé  primitif,  le  granit, 
la  syénite,  le  porphyre  de  toutes  les  nuances,  la  brèche,  la 
diorite,  Peurite,  etc.,  caractérisés  par  des  gîtes  métallifères 
variés,  se  montrent  dans  les  communes  d'Ambiôvillers , 
Armonts  et  Effreney,  Belfahy,  Beulotte-Saint-Laurent,  Saint- 
Bresson,  Château-Lambert,  Corravillers,  Esmoulières,  Fau- 
cogney,  Fougerolles ,  Presse ,  La  Longine ,  Miellin ,  La 
Montagne,  Plancher-les-Mines,  La  Rosière  et  Servance, 
situées  au  pied  des  Vosges. 

B.  —  Terrain»  de  transition. 

Ces  terrains  forment  deux  sous-groupes  :  celui  du  terrain 
silurien  et  celui  du  terrain  dévonien  ou  anthraxifère. 

1°  Terrain  silurien,  composé  de  schistes  argileux,  dans 
lesquels  on  trouve  des  porphyres. 

Ce  terrain  se  trouve  à  Saint-Barthélémy,  Belonchamp, 
Esmoulières,  Faucogney,  Presse,  Melisey,  Miellin,  Plancher- 
les-Mines,  Raddon,  Servance,  Ternuay  et  La  Voivre. 
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Il  ne  présente  d'autres  débris  organiques  que  ceux  des 
retzia  cuneata. 

2°  Terrain  dévonien  ou  anthraxifère,  composé  de  schistes 
argileux  avec  grauwackes,  et  de  calcaire  bitumineux. 

On  trouve  les  schistes  à  Plancher-Bas  et  les  calcaires  à 
Chenebier  et  à  Ternuay. 

Ce  terrain  renferme  des  débris  fossiles  de  trilobites. 


G.   —  Terrain*  secondaires* 

Les  terrains  secondaires  de  la  Haute-Saône  comprennent 
cinq  grandes  divisions,  qui  sont,  en  allant  de  bas  en  haut  : 
le  terrain  houiller,  le  terrain  permien,  le  terrain  du  trias,  le 
terrain  jurassique  et  le  terrain  crétacé  inférieur. 

1re  DIVISION. 
Terrain  houiller  avec  couchée  de  houille. 

De  34  â  40  mètres  de  puissance.  Composé  de  couches 
alternantes  de  grès,  de  schistes  argilo-bi  lumineux  et  de 
houille. 

Le  grès  houiller  est  formé  d'un  ensemble  de  grains  de 
quartz  hyalin  et  de  feldspath  de  cristallin  agglutinés  par  du 
ciment  argileux  de  couleur  rougeâtre,  bleuâtre  ou  grisâtre. 

Le  schiste  argilo-bitumineux  est  feuilleté,  tendre,  de 
couleur  grise  ou  noire,  et  plus  ou  moins  chargé  de  bitume 
et  de  carbone. 

On  trouve  dans  le  schiste  un  assez  grand  nombre  d'em- 
preintes végétales  appartenant  aux  pecopteris  serlii,  aux 
annularia  et  aux  calamités. 

Le  dépOt  de  combustible  minéral  consiste  en  deux  couches 


-    190    — 

de  houille  d'une  puissance  moyenne  de  2m50  à  3  mètres, 
séparées  Tune  de  l'autre  par  des  couches  alternantes  de  grés 
houiller  et  de  schistes  bitumineux.  Il  offre  de  nombreuses 
fractures  ou  failles. 

Le  terrain  houiller  se  voit  à  Ronchamp,  Champagney, 
Plancher-Bas,  près  de  Frahier,  de  Chagey,  de  Chenebier  et 
de  Courmont.  Ces  communes  forment  le  bassin  houiller  de 
Ronchamp,  Tune  des  grandes  richesses  de  notre  départe- 
ment. 

2#  DIVISION. 

Terrain  permien. 

Composé  de  deux  groupes  :  le  terrain  du  grès  rouge  et  le 
terrain  du  grès  vosgicn. 

1°  Terrain  du  grès  rouge,  formé  de  couches  alternantes 
de  grès  et  d'argile,  en  masse  très-puissante. 

Le  grès  est  un  composé  de  grains  de  quartz  hyalin  blanc 
et  de  grains  de  feldspath  agglutinés  par  un  ciment  argilo 
siliceux,  chargé  d'oxyde  de  fer.  On  y  voit  souvent  empâtés 
des  cailloux  de  granit,  de  porphyre,  et  des  fragments  de 
schiste  de  transition.  Les  empreintes  végétales  qu'on  remarque 
dans  certaines  portions  du  grès  rouge  sont  exactement  les 
mômes  que  celles  qui  caractérisent  le  terrain  houiller. 

2*  Terrain  du  grès  dit  vosgien.  —  Ce  terrain  ne  présente 
aucuns  débris  fossiles  d'êtres  organisés  et  n'a  aucune  alter- 
nance avec  des  couches  d'argile  durcie;  c'est  ce  qui  le 
distingue  du  grès  rouge,  sur  lequel  il  repose. 

On  le  trouve  à  Aillevillers,  Athesans,  Saint-Bresson, 
Breuchotte,  La  Bruyère,  Chagey,  Châlonvillars,  Chavanne, 
Coisevaux,  Esmoulières,  Etobon,  Faucogncy,  Fougcrolles, 
Fresse,  Lanteuot,  La  Lanterne,  LomoiU,  La  Longine,  Magny- 
d'Anigon,    Malbouhans,  Sainte-Marie-en-Ghanois,    Melisey, 
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La  Montagne,  Montessaux,  Raddon,  Ronchamp,  Saulnot, 
Servancc,  Tcrnuay,  Saint- Valbert-les-Luxeuil,  La  Vergenne 
et  La  Vaivre. 

3e  DIVISION. 
Terrain  du  trias. 

Ce  terrain  est  formé  de  trois  groupes  :  le  groupe  du  grès 
bigarré,  celui  du  muschelkalk  et  celui  des  marnes  irisées. 

1°  Grès  bigarré.  —  Composé  de  couches  alternantes  de 
grès  et  d'argile.  On  le  nomme  bigarré  parce  qu'il  a  plusieurs 
couleurs  :  le  gris,  le  jaune  et  le  rouge,  qui  tantôt  se  fondent 
entre  elles,  tantôt  affectent  des  lignes  parallèles,  et  tantôt 
forment  des  taches.  Le  grès  bigarré  est  formé  de  petits  grains 
de  quartz  amorphe  môle  à  un  assez  grand  nombre  de  paillettes 
de  mica. 

Les  débris  fossiles  qui  le  caractérisent  sont  :  la  posidonia 
minuta,  Yavicula  socialis,  le  pecten,  le  calamités  arenaceus, 
le  lithogaster  luxoviensti,  etc.,  et  des  tiges  de  dicotylédonées. 

Le  grès  bigarré  fournit  des  meules  à  aiguiser. 

On  le  trouve  à  Aillevillcrs,  Ambiévillers,  Athesans,  La 
Basse- Vaivre,  Belmont,  Betoncourt-Saint-Pancras,  Belverne, 
Beveuge,  Bouligney,  Bousseraucourt,  Breuches,  Breuchotte, 
Briaucourt,  La  Bruyère,  Chagey,  Chàlonvillars,  Champey, 
Chavanne,  Clairegoutte,  Coisevaux,  Conflans,  Corbenay,  La 
Corbière,  La  Côte,  Cuve,  Esboz-Brest,  Faymont,  Fessey, 
Fleurey-les-Saint-Loup,  Fontaine-les-Luxeuil,  Fontenois-la- 
Ville,  Fougerolles,  Frédéric-Fontaine,  Froideconche,  Saint- 
Germain,  Granges-la-Ville,  Grauges-le-Bourg,  Jonvelle,  Lan- 
tenot,  La  Lanterne,  Linexert,  Lomont,  Luxeuil,  Lyoffans, 
Magnivray,  Magny-d'Anigon,  Magny-Jobert,  Mailleroucourt- 
Saint-Pancras,  Moffans,  Ormoiche,  Passavant,  Pont-du-Bois, 
La  Proiselière  et  Langle,  Raddon,  Rignovelle,  Saulnot, 
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Saint-Sauveur,  Selles,  Senargent,  La  Vaivre,  Saint- Valbert- 
les-Luxeuil,  Velorcey  et  La  Vergenne. 

2°  Le  terrain  dit  muschelkalk,  qui  se  compose  de 
différents  calcaires  alternant  avec  la  marne,  et  parmi  lesquels 
les  géologues  signalent  le  calcaire  compacte,  le  calcaire 
marno-compacte  et  un  calcaire  dolomitique.  La  marne  est 
schisteuse,  de  couleur  variée,  et  peu  épaisse. 

Ce  terrain  est  caractérisé  par  les  débris  organiques  sui- 
vants :  Yammonites  nodosus,  la  terêbratula  vulgaris,  le 
pecten  priscus,  Yencrinites  liliformis,  etc.;  on  en  tire  une 
excellente  chaux  hydraulique. 

On  le  trouve  à  Abelcourt,  Adelans,  Ailloncourt,  Aisey, 
Alaincourt,  Anchenoncourt,  Andornay,  Athesans,  La  Basse- 
Vaivre,  Baudoncourt,  Betoncourt-Saint-Pancras,  Beveuge, 
Bouhans-les-Lure,  Bouligney,  Bourbévelle,  Bousseraucourt, 
Brotte,  Chagey,  Ghâlonvillars,  Champey,  La  Chapelle-les- 
Luxeuil,  Ch  a  van  ne,  Go  i  se  vaux,  Conflans,  Corre,  Cuve,  Dam- 
benoît,  Dampvalley-Saint-Pancras,  Demangevelle,  Etroite- 
fontaine,  Saint-Ferjeux,  Fontainc-les-Luxeuil,  Fontenois-la- 
Ville,  Froideterre,  Georfans,  Girefontainc,  Granges-la- Ville, 
Granges-le-Bourg,  Saint-Loup,  Lure,  Lyoffans,  Magnoncourt, 
Les  Maguy ,  Maguy-Jobert ,  Mailleroncourt-Saint-Pancras, 
Melincourt,  Moffans,  Montcourt,  Ormoy,  Passavant,  Quers, 
Ranzevelle,  Saulnot,  Saint-Sulpice,Vauvillers,Vellechevreux, 
Villargent,  La  Villedieu-en-Fontenette,  Villersexel,  Villers- 
les-Luxcuil  et  Vougécourt. 

3°  Les  marnes  irisées,  qui  forment  les  trois  sous-groupes 
suivants  : 

a)  Le  sous-groupe  du  gypse  avec  sel  gemme.  —  Le  gypse 
est  saccharoïde,  de  couleur  grisâtre  ou  jaunâtre,  et  forme 
une  masse  entrecoupée  de  veines  d'argile  noirâtre  ou  grisâtre 
et  divisée  en  plusieurs  assises  par  des  bancs  d'argile  plus  ou 
moins  épais,  dans  lesquels  se  trouvent  des  amas  de  sel 
gemme. 
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On  exploite  ce  sel  à  Gouhcnans  et  à  Mclecey,  mais  on  en 
trouve  aussi  à  Athesans.  Le  gypse  est  exploité  à  Bithaine, 
Blondefontaine,  Breurey-les-Favemey,  Brotte-les-Luxeuil, 
Gorcelles,  Dambcnoît,  Genevreuille,  Héricourt,  Luzc,  Magny- 
d'Anigon,  Meurcourt,  Montdoré,  Neurey-en-Vaux,  Palante, 
Rosiërcs-sur-Mance,  Vellechevreux,  Vernois-sur-Mance  et 
Vouhenans. 

h)  Le  sous-groupe  des  dolomies  avec  couche  de  houille.  — 
Constitué  à  sa  base  par  un  grès  tendre  avec  couche  de 
houille,  et  dans  sa  partie  supérieure  par  des  dolomies  ou 
calcaires  imprégnés  de  magnésie,  fort  recherchés  pour  la 
chaux  hydraulique  et  qu'on  peut  môme  quelquefois  polir 
comme  du  marbre,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  les 
carrières  de  Neurey-en-Vaux  et  Senoncourt.  Ces  calcaires 
reposent  sur  un  grès  h  grains  fins,  tendres  et  schisteux, 
caractérisé  par  des  empreintes  de  végétaux  appelés  equisetum, 
et  accompagné  d'argile  bitumineuse. 

La  houille  se  trouve  tantôt  entre  deux  bancs  de  grès, 
tantôt  entre  deux  bancs  d'argile.  Elle  a  rarement  plus  d'un 
mètre  d'épaisseur,  et  est  d'un  emploi  peu  avantageux  par 
suite  de  son  mélange  avec  du  gypse  et  de  la  pyrite  de  fer. 

On  trouve  ce  sous-groupe  à  Anchenoncourt ,  Athesans, 
Gorcelles,  La  Ghapelle-les-Granges,  Ghampey,  La  Creuse, 
Gouhenans,  Fallon,  Melecey,  Saulnot,  Le  Val,  Vellechevreux 
et  Vy-les-Lure. 

c)  Le  sous-groupe  des  marnes  irisées  proprement  dites. 
—  Composé  de  marnes  de  nuances  diverses  :  rouge  lie  de 
vin,  gris  bleuâtre,  gris  jaunâtre,  gris  verdàtre,  violet,  brun. 
Ces  couleurs  sont  souvent  fondues  ensemble  ou  disposées  en 
zones  parallèles. 

Ce  sous-groupe  ne  renferme  pas  de  débris  fossiles. 

On  le  trouve  sur  un  grand  nombre  de  points  des  cantons 
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d'Héricourt,  Villersexel,  Lure,  Luxeuil,   Saulx ,    Port-sur- 
Saône,  Saint-Loup,  Amance,  Vauvillers,  Jussey  et  Vitrey. 


4e  DIVISION. 

Terrain  jurassique. 

Le  terrain  jurassique  est  le  plus  étendu  et  le  plus  puissant 
de  la  Haute-Saône,  dont  il  occupe  plus  de  la  moitié,  avec 
une  épaisseur  moyenne  de  500  mètres.  Les  géologues  en 
font  deux  grandes  divisions  :  celle  du  lias  et  celle  du  terrain 
oolithique.  Ces  deux  divisions  à  leur  tour  ont,  celle  du  lias 
cinq  groupes  partagés  eux-mêmes  en  vingt  sous-groupes,  et 
celle  de  l'oolithe  six  groupes.  Nous  allons  caractériser  les 
uns  et  les  autres  très-sommairement. 


§  1.  —  Terrain  du  lias. 

Ce  terrain  est  formé  de  cinq  sous-groupes,  savoir  :  le 
sous-groupe  du  grès  infraliasique,  celui  du  calcaire  à  gry- 
phées  arquées,  celui  des  marnes  noires  à  bélemnites,  celui 
des  marnes  avec  calcaires  noduleux,  et  celui  des  marnes  à 
posidonies. 

1°  Le  grès  infraliasique,  d'une  faible  puissance,  est  com- 
posé d'un  grès  tendre,  blanchâtre,  grisâtre  ou  jaunâtre, 
consistant  en  grains  très-fins  de  quartz,  nuis  par  un  ciment 
argilo-siliceux  quelquefois  si  peu  abondant  que  la  roche 
n'en  reçoit  aucune  consistance;  il  se  réduit  en  sable  sou* 
l'effet  de  l'action  atmosphérique.  Les  couches  de  grès  peu 
épaisses  sont  séparées  par  des  couches  de  marne  schisteuse 
noire  et  sableuse.   Sur  quelques  points,  comme  à  Saint- 
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Berthaire,  commune  de  Saint-Remy,  et  à  Saponcourt,  on 
trouve  ce  terrain  trayersé  par  des  veines  de  fer  oligisle. 

Les  fossiles  qui  caractérisent  ce  sous-groupe  sont  :  les 
pecten,  le  plagiostoma,  la  cytherea,  etc. 

On  le  voit  dans  un  grand  nombre  de  communes,  notam- 
ment à  Ainvelle,  Amance,  Augicourt,  Betaucourt,  Betoncourt- 
les-Brotte,  Bougey,  Bougnon,  Cemboing,  Cendrecourt,  Châ- 
lonvillars,  Charmes  -  Saint  -Valbert ,  Chàteney,  Cha vanne, 
Contréglise,  Corcelles,  Courchaton,  Couthenans,  Faverney, 
Fallon,  Grammont,  Granges-le-Bourg,  Jussey,  Lure,  Maille- 
roncourt-Charette,  Mandrevillars,  Menoux^  Molay,  Montigny- 
les-Cherlieu,  Ouge,  Polaincourt,  Pont-sur-POgnon,  Proven- 
chère,  La  Quarte,  Raincourt,  Saint-Remy,  lia  Rochelle, 
Rosières-sur-Mauce,  Saponcourt,  LeVal-Saint-Eloy,Varogne, 
Vellechevreux,  Velleminfroy,  Vilory,  Vougécourt,  Vitrey  et 
Vy-les-Lure. 

2°  Le  calcaire  à  gryphées  arquées.  —  Formé  d'un  calcaire 
généralement  dur  et  compacte,  mais  quelquefois  marneux  ; 
ses  bancs  sont  entremêlés  de  couches  de  marne  schisteuse 
et  jaunâtre. 

Ce  terrain  est  caractérisé  par  les  débris  fossiles  de  la 
gryphée  arquée,  de  plusieurs  espèces  d'ammonites  et  de 
bélemniles,  etc. 

On  le  trouve  dans  les  communes  d'Aboncourt,  Ainvelle, 
Amance,  Augicourt,  Auxon,  Bassigney,  Baulay,  Betoncourt- 
les-Ménétriers,  Bougey,  Bougnon,  Bourguignon-les-Conflans, 
Charmoille,  Châtenois,  Contréglise,  Dampierre-les-Conflans, 
Echenans,  Fallon,  Flagy,  Francalmont,  Genevrey,  Gevigney, 
Gouhenans,  Grammont,  Jussey,  Liévans,  Mailleroncourt- 
Charette,  Saint-Marcel,  Meuoux,  Mersuay,  Mollans,  Pusey, 
Pusy,  Raincourt,  Saulnot,  Vilory,  Vougécourt,  \>les-Lure. 

3°  Les  marnes  noires  à  bèlemnites,  qu'on  appelle  aussi 
dans  le  département  la  morte.  —  Terrain  formé  de  marnes 
endurcies,  schisteuses,  noires,  très-bitumineuses,  qui  alter- 
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nent  avec  des  calcaires  compactes  ou  marno-compactes  peu 
épais.  Elles  existent  à  peu  près  dans  .toutes  les  communes 
où  sont  les  marnes  à  posidonies,  et  sont  caractérisées  par  de 
nombreux  fossiles,  tels  que  les  térébratules,  les  plagiostomes, 
les  pecten,  les  bélemnites. 

4°  Les  marne*  avec  calcaires  noduleux.  —  Caractérisé  par 
la  présence  de  rognons  de  calcaire  marno-compacte  à  enve- 
loppes concentriques  et  contenant  quelquefois  du  carbonatç 
de  fer. 

On  y  trouve  des  débris  fossiles  de  térébratules,  A'ammonites, 
de  crinoïdes,  de  pecten,  de  nautiles,  de  pentacrinites,  etc. 

On  voit  ce  sous-groupe  à  Gonflans. 

5°  Les  marnes  à  coquillages  fossiles  nommés  posidonies. 
—  Sous-groupe  constitué  par  des  marnes  schisteuses,  tantôt 
jaunâtres,  tantôt  grisâtres  ou  bitumineuses  et  noirâtres, 
alternant  entre  elles  et  présentant  un  banc  de  minerai  de 
fer  oolithique  avec  de  minces  couches  de  grès.  Le  minerai 
consiste  en  une  marne  endurcie,  chargée  de  fer  hydroxydé 
en  petites  oolithes  de  la  grosseur  d'un  grain  de  millet. 

Les  principaux  fossiles  qu'on  trouve  dans  ce  sous-groupe 
sont  :  les  posidonies ,  les  bélemnites,  les  ammonites,  les 
pecten,  les  panopœa,  les  modiola,  les  pentaerinites,  etc. 

Ce  sous-groupe  existe  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
notamment  à  Aillevans,  Araoncourt,  Arpenans,  Châlonvillars, 
Chargey-les-Port,  Gonflans,  Corcelles,  Coulevon,  Courchaton, 
Couthenans,  Greveney,  Cubry-les-Faverney,  Echenoz-la- 
Meline,  Fallon,  Fleurey-les-Faverney,  Gesincourt,  Gouhenans, 
Grammont,  Jussey,  Lambrey,  Lavigney,  Liévans,  Longe velle, 
Monligny-les-Nonnes,  Montjustin,  Morey,  Navenne,  Noidans- 
les-Vesoul,  Noroy-le-Bourg ,  Noroy-les-Jussey ,  Purgerot , 
Quincey,  Saulnot,  Saint-Julien,  Saint-Marcel,  Semmadon, 
Vaivre,  Vellechevreux,  Velleminfroy,  Vesoul,  Villcrs-sur- 
Saulnot. 
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S  2.  —  Terrain  oolithique. 

1°  Groupe  de  la  grande  oolithe.  —  Se  divise  en  quatre 
sous-groupes  :  celui  de  Toolithe  ferrugineuse,  celui  de  la 
marne  inférieure  ou  terre  à  foulon,  celui  de  la  grande 
oolithe  proprement  dite,  et  celui  du  cornbrash  et  du  forest- 
marble  ou  des  calcaires  in  oolithes  oviformes. 

a)  Oolithe  ferrugineuse.  —  Constitué  par  des  calcaires 
oolithiques,  par  des  calcaires  compactes  avec  entroques  et 
madrépores,  et  par  des  calcaires  ferrugineux. 

Ce  sous-groupe  est  très-riche  en  fossiles  et  en  minerai  de 
fer  oolithique,  dit  mine  de  roche,  consistant  en  petits  grains 
de  fer  de  forme  spliérique  agglutinés  par  un  ciment  argilo- 
calcaire  plus  ou  moins  ferrugineux. 

Se  trouve  à  Bougnon,  Echenoz-la-Meline,  Fleurey-les- 
Faverney,  Pisseloup,Vellefaux,  Navenne,  Noroy-le-Bourg,  etc. 

b)  Le  sous-groupe  de  la  marne  inférieure  dite  terre  à 
foulon.  —  Peu  puissant  et  renfermant  des  fossiles  qui  lui 
sont  propres  :  la  bèlemnite  longue,  le  nautile,  le  trochus,  la 
melania,  la  tornatella,  etc. 

On  trouve  ce  terrain  à  Dampvalley-les-Colombe,  Morey, 
Navenne,  Montarlot-les-Champlitte,  Andelarrot  et  Chariez. 

c)  Le  sous-groupe  de  la  grande  oolithe  proprement  dite. 
—  Constitué  par  des  oolithes  miliaires  très-régulières  de 
forme,  et  par  des  marnes  compactes. 

Caractérisé  par  des  nérinées,  des  avicules,  des  térébratules 
et  des  pecten. 

C'est  de  ce  groupe  qu'on  tire  les  laves  qui  servent  à  cou- 
vrir les  maisons. 

On  le  voit  dans  beaucoup  d'endroits,  notamment  à  Arbecey, 
Champlitte,  Dampvalley-les-Colombe,  Echenoz-le-Sec,Fouvent- 
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le-Bas,Morey,  Noroy-le-Bourg,  Port-sur-Saône,Velleguiadry, 
Vallerois-le-Bois,  Villers-le-Sec,  etc. 

d)  Le  sous-groupe  du  cornbrash  et  du  forest-marble  ou 
des  calcaires  à  oolithes  oviformes.  —  Formé  de  calcaires  à 
oolithes  oviformes.  La  roche  est  très-propre  à  la  taille  ;  elle 
présente  des  taches  bleuâtres  qui  la  font  rechercher. 

Caractérisé  par  les  débris  fossiles  des  nérinées,  des  pla- 
giostomeSy  des  tèrébratules,  des  astartes,  des  ostrées,  des 
avicules,  etc. 

On  le  trouveà  Avrigney,  Bucey-les-Gy,  Filain,  Fondremand, 
Mailley,  La  Malachère,  Villers-le-Sec,  etc. 

2°  Groupe  oxfordien.  —  Subdivisé  en  deux  sous-groupes  : 
le  sous-groupe  de  la  marne  oxfordienne  avec  minerai  de  fer 
miliaire,  et  le  sous-groupe  de  l'argile  avec  chailles. 

a)  Sous-groupe  de  la  marne  oxfordienne  avec  minerai  de 
fer  miliaire.  —  Constitué  par  des  marnes  de  différentes 
couleurs,  schistoïdes  et  plus  ou  moins  argileuses,  qui  ren- 
ferment entre  elles  des  bancs  subordonnés  de  calcaires 
marneux,  de  petits  cristaux  de  gypse,  et  une  couche  de 
minerai  de  fer  en  oolithes  miliaires  qui,  dans  notre  départe- 
ment, ne  peut  être  exploité  qu'à  Percey-le-Graud. 

Très-riche  en  fossiles;  on  y  trouve  plusieurs  espèces 
d'ammonites,  dos  bélemnites,  des  trochus,  des  arcas,  des 
térébratules,  des  gryphées,  des  tellinites9  etc. 

On  lé  voit  à  Percey-le-Grand,  Neuvelle-les-Scey,  Quenoclie 
et  Oiselay. 

b)  Sous-groupe  de  V argile  avec  chailles.  —  Constitué  par 
une  argile  ocreuse,  renfermant  des  bancs  subordonnés  de  cal- 
caires de  nuances  diverses,  des  boules  massives  ou  géodiques 
de  calcaire  siliceux  appelées  chailles,  dont  la  grosseur  varie 
depuis  le  poing  jusqu'à  la  tète.  Ces  chailles  renferment  de 
beaux  crustacés  qui,  eu  général,  sont  parfaitement  conservés 
et  à  l'état  quartzeux. 

Parmi  les  fossiles  de  ce  sous-groupe  on  trouve   :   les 
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nérinéeSy  les  turitelles,  les  troehus>  la  trigonie,  la  térébratule, 
Yostrea,  l'arca,.  les  pecten,  etc. 

On  le  voit  à  Ferrières-les-Scey,  Fontenois-les-Montbozon, 
Loulans,  Montarlot,  Oiselay,  Quenoche,  Rupt,  Scey-sur- 
Saône  et  Tresilley. 

3°  Groupe  du  coralrag,  comprenant  trois  sous-groupes  : 
celui  des  calcaires  avec  madrépores  siliceux,  celui  des  cal- 
caires coralliens,  et  celui  des  calcaires  à  nérinées. 

a)  Sous-groupe  des  calcaires  avec  madrépores  siliceux.  — 
Constitué  par  des  calcaires  compactes,  marno-compactes, 
alternant  avec  des  couches  d'argile  siliceuse,  où  Ton  trouve 
beaucoup  de  madrépores  avec  leur  têt  généralement  bien 
conservé.  —  On  y  trouve  encore  des  ostrées,  des  sarcinules, 
des  serpules,  etc. 

On  peut  le  voir  à  Brevilliers,  Ghamplitte,  Ghariez,  Grattery, 
Héricourt,  Percey-le-Grand,  Rosey,  Rupt,  Vy-les-Rupt. 

b)  Sous-groupe  des  calcaires  coralliens.  —  Composé  de 
calcaires  oolithiques  blanchâtres  d'un  aspect  crétacé,  qui 
renferment  deux  sortes  d'oolithes  :  les  unes  de  la  grosseur 
d'une  graine  de  chanvre,  les  autres  de  la  grosseur  d'un 
noyau  de  pèche  ;  les  premières  sont  régulières  de  forme  ;  les 
secondes  sont  irrégulières,  mais  leur  intérieur  est  tapissé 
de  petits  cristaux  très-brillants  de  chaux  carbonatée.  On  tire 
de  ce  calcaire  l'excellente  pierre  de  taille  appelée  vergenne, 
qui  vient  des  carrières  de  Charcenne,  Chaux-la-Lotière, 
Fédry  et  Pin. 

Caractérisé  par  les  nérinées,  les  plagiostomes,  les  téré- 
bratules}  des  articulations  de  crinoides,  des  pointes  de 
cidarites,  etc. 

c)  Sous-groupe  des  calcaires  à  nérinées.  —  Composé  de 
calcaires  compactes  ou  marno-compactes,  alternant  avec  des 
calcaires  suboolithiques  ou  oolithiques  à  grosses  oolithes,  et 
des  calcaires  marneux. 

Caractérisé  par  le  fossilç  dont  il  porte  le  nom. 
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On  le  trouve  à  Brevilliers,  Champlitte,  Charcenne,  Fédry, 
Héricourt,  Neuvelle-les-La  Charité,  Trécourt,  Neuvelle-les- 
Champlitte,  Ray,  Vanne  et  Vellexon. 

A9  Groupe  des  calcaires  à  astartes.  — Composé  de  calcaires 
compactes,  marno-compactes  ou  marneux,  alternant  avec  des 
•  bancs  de  marne  grisâtre. 

Caractérisé  par  le  fossile  dont  il  porte  le  nom. 

Il  se  montre  sur  un  grand  nombre  de  points;  mais  il 
n'existe  avec  toutes  ses  assises  qu'à  Bucey-les-Gy,  Fresne- 
Saint-Mamès,  Soing  et  Trécourt. 

5Ô  Groupe  kimmeridien.  —  Ce  groupe  comprend  deux 
sous-groupes  :  le  sous-groupe  des  calcaires  à  isocardes  et 
celui  des  calcaires  et  marnes  à  exogjres  virgules. 

a)  Sous-groupe  des  calcaires  à  isocardes.  —  Composé  de 
calcaires  marno-compactes,  grisâtres,  souvent  oolithiques 
ou  suboolithiques,  alternant  avec  des  bancs  peu  épais  de 
marne  grisâtre. 

Caractérisé  par  le  fossile  dont  il  porte  le  nom,  et  qui 
abonde  dans  ce  terrain  avec  d'autres  fossiles,  principalement 
avec  deux  grandes  espèces  de  nérinées. 

II  se  montre  bien  développé  à  Aulet,  Bouhans,  Chargey- 
les-Gray,  Montot,  Oyrières  et  Riguy. 

b)  Sous-groupe  des  calcaires  et  marnes  à  exogyres  virgules. 
—  Composé  de  calcaires  blanchâtres,  tantôt  compactes,  tantôt 
marneux,  et  qui  alternent  avec  de  la  marne  grisâtre,  pétrie 
d'exogyres  virgules. 

Caractérisé  par  le  fossile  qui  lui  a  donné  son  nom. 

Se  voit  dans  beaucoup  de  localités,  notamment  â  Arc-les- 
Gray,  Bouhans,  Charicz,  Frasne-le-Chàteau,  Fresne-Saint- 
Mamès,  Gray,  Marnay,  Mont-Saiut-Léger,  Montureux-sur- 
Saône,  Montigny-los-Vesoul,  Seveux,  Soing,  Theuley,  Tré- 
court, Valay,  Vezet  et  Volon. 

6°  Groupe  portlandien.  —  Ce  groupe  forme  trois  sous- 
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groupes  :  celui  des  calcaires  lithographiques,  celui  des  cal- 
caires perforés  et  celui  des  calcaires  dolomitiques. 

a)  Sous-groupe  des  calcaires  lithographiques.  —  Composé 
de  calcaires  compactes,  d'un  gris  jaunâtre,  d'un  grain  serré 
dans  une  pâte  fine  et  uniforme,  alternant  avec  des  marnes 
grisâtres  où  abonde  Texogyre  virgule. 

Il  renferme,  outre  Vexoyyre  virgule,  la  trigonia,  la  pinna, 
la  serpula  et  des  ammonites. 

Il  se  montre  notamment  à  Ancier,  Apremont,  Arc-les-Gray, 
Battrans,  Beaujcu,  Ghariez,  Ghamptonnay,  Gresancey,  Gray, 
Gray-la-Ville,  Mantoche,  Nantilly,  Pesmes,  Savoyeux,  Saint- 
Vallier,  Sevcux,  Le  Trcmblois,  Valay,  Velesme  et  Velet. 

b)  Sous-groupe  des  calcaires  perforés.  —  Composé  de 
calcaires  grisâtres,  jaunâtres,  généralement  compactes,  alter- 
nant avec  des  bancs  de  marne.  Ils  sont  criblés  de  perforations 
et  empâtent  un  grand  nombre  de  polypiers. 

Caractérisé  par  des  nérinées,  des  ammonites  géants,  des 
trigonia,  des  pecten,  des  aviculat  des  ostrea  bruntrutanaf  etc. 

c)  Sous-groupe  des  calcaires  dolomitiques.  —  Constitué 
par  des  calcaires  compactes,  jaunâtres,  verdâtres  ou  rou- 
geàtres,  imprégnés  de  magnésie,  et  très-propres  à  la  chaux 
hydraulique. 

Se  voit  â  Gray,  Germigney  et  Ghamptonnay. 


5e   DIVISION. 


Terrain  crétacé  inférieur. 


Ce  terrain  est  fort  développé  d^ps  la  Haute-Saône. 
Il  se  divise  en  deux  groupes  :  le  groupe  de  l'argile  mar- 
neuse dit  gault,  et  le  groupe  de  la  craie  inférieure. 

4°  Groupe  du  gault  ou  dépôt  argileux  dit  gault. — Composé 
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d'une  argile  marneuse  d'un  brun  verdàtre,  dont  les  couches 
alternent  avec  des  bancs  d'argile  sableuse. 

Caractérisé  par  des  ammonites,  des  bélemnites,  des  plica- 
tules,  des  exogyres,  des  trigoniesy  etc. 

On  le  voit  surtout  dans  l'arrondissement  de  Grav,  notera- 
ment  à  Beaiyeu,  Motey-sur-Saône,  Bucey-les-Gy,  Charapvans, 
Gy,  Le  Tremblois,  Velloreille-les-Choye,  Virey,  etc. 

2-  Groupe  de  la  craie  inférieure  ou  craie  chloritée.  — 
Constitué  par  une  craie  marneuse  d'un  blanc  jaunâtre.  Peu 
puissant,  et  apparent  à  Gy  et  à  Echevanne,  où  il  a  été  reconnu 
en  1859  par  M.  Perron,  conservateur  du  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  Gray. 

Caractérisé  par  les  fossiles  de  la  craie  blanche  :  Y  ammonite, 
la  terebratula,  la  discotdeay  Yostrea,  la  serpula,  etc. 


D.  —  Terrain  tertiaire  moyen. 


Composé  de  deux  groupes  :  le  groupe  du  minerai  de  fer 
pisiforme  et  le  groupe  du  calcaire  lacustre  ou  d'eau  douce. 

1°  Groupe  du  minerai  de  fer  pisiforme  ou  en  grains.  — 
Ces  grains,  de  forme  sphérique,  ont  la  grosseur  d'un  pois 
et  sont  très-riches  en  fer  d'excellente  qualité.  On  les  trouve 
disséminés  dans  une  argile  ocreuse,avec  laquelle  ils  forment 
des  amas  dans  une  argile  plastique  verdàtre. 

On  a  trouvé  dans  des  minières  des  dents  et  des  ossements 
de  mastodontes,  grands  animaux  de  l'époque  tertiaire. 

Ce  groupe  existe  près  de  Montbéliard,  à  Exincourt, 
Nommay  et  Charmont. 

2°  Groupe  du  calcaire  lacustre  ou  d'eau  douce.  —  Ce  groupe 
consiste  en  une  première  assise  de  marne  blanche  comme 
de  la  craie,  où  Ton  trouve  du  lignite  terreux,  des  bancs  de 
calcaires  et  des  rognons  de  silex  contenant  du  soufre  pur,  et 
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les  restes  fossiles  des  paludines,  des  tiges  et  des  graines  de 
chara.  Vient  ensuite  une  seconde  assise  composée  de  calcaire 
marneux  et  de  calcaire  compacte,  très-riches  en  restes 
fossiles,  notamment  en  lymnées,  planorbes  et  graines  de 
chara.  La  troisième  et  dernière  couche  est  formée  d'un  cal- 
caire maruo-compacte,  où  l'on  trouve  des  cyclas  et  des  cypris 
comme  débris  organiques,  avec  des  paludines  et  des  pla- 
norbes. 

Ce  terrain,  dans  la  Haute-Saôue,  n'est  que  le  prolonge- 
ment de  deux  dépôts  lacustres  qui,  dans  le  Doubs,  près  de 
Montbéliard,  et  dans  la  Côte-d'Or,  près  do  Mirebeau,  recou- 
vrent des  gîtes  de  fer  en  grains. 


E.  —  Terrain»  quaternaire». 


Les  terrains  quaternaires  se  divisent  en  deux  parties  :  celle 
du  minerai  de  fer  pisiforme  ou  en  grains  remanié,  et  celle  des 
alluvious  anciennes. 

a)  Le  minerai  de  fer  pisiforme  ou  en  grains  remanié.  — 
Se  trouve  à  des  distances  plus  ou  moins  grandes  des  terrains 
auxquels  il  appartient,  et  dont  il  a  été  détaché  par  les  grands 
courants  de  l'époque  diluvienne. 

On  le  trouve  à  Raze,  Clans,  Traves,  Aroz,  Pesmes, 
Autrey,  etc. 

b)  Les  alluvions  anciennes  ou  diluvium.  —  Consistent  en 
cailloux  roulés,  sable,  limon  et  autres  matériaux  de  transport, 
qu'on  trouve  clans  les  plaines  et  sur  les  plateaux  de  laHaute- 
SaOne  éloignés  des  rivières,  et  où  les  plus  grandes  eaux  ne 
peuvent  atteindre.  Ces  dépôts  se  succèdent  d'une  manière 
plus  ou  moins  confuse,  ce  qui  les  distingue  des  terrains 
stratifiés.  La  pierraille  calcaire  qu'on  exploite  sur  le  territoire 
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de  Comberjon  et  ailleurs,  sous  le  nom  de  groise,  appartient 

au  diluvium. 


F.  —  Terrain  moderne. 

Ce  terrain,  comme  le  précédent,  est  formé  de  dépôts  de 
transport,  mais  qui  ne  dépassent  pas  les  plus  hautes  eaux 
des  rivières  ou  ruisseaux  par  lesquels  ils  ont  été  entraînés 
depuis  le  commencement  de  la  dernière  époque  géologique. 
Il  forme  le  fond  des  vallées  de  la  Saône,  de  POgnon  et  du 
Côney,  qui  prennent  leurs  sources  dans  les  Vosges.  Ils  se 
composent  des  débris  des  roches  diverses  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut  en  décrivant  la  partie  de  la  chaîne  des 
Vosges  située  dans  notre  département. 

L'épaisseur  moyenne  de  ces  dépôts  est  de  10  mètres. 


Les  dit  ers  sols  agricoles  de  la  HaiteSaône  ;  leir  sipericie 

en  hectares. 


M.  Thirria  divise  le  sol  agricole  du  département  qui  couvre 
les  terrains  géologiques  en  huit  classes  : 

1°  Le  sol  siliceux,  composé  principalement  de  sable  et  de 
gravier  avec  un  peu  d'argile  et  une  très-petite  quantité  de 
carbonate  de  chaux.  Il  constitue  les  terres  à  cailloux  grani- 
tiques. 

2°  Le  sol  argilosiliceux,  composé  d'argile  et  de  sable  avec 
une  petite  quantité  de  carbonate  de  chaux.  Il  forme  les 
terres  légères. 

3°  Le  sol  argileux,  dans  lequel  l'argile  domine.  C'est  le 
caractère  des  terres  fortes. 
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4°  Le  sol  marneux,  dans  lequel  la  marne  domine,  et  qui 
forme  les  terres  les  plus  fertiles. 

5°  Le  sol  calcaire  y  composé  de  marne  entremêlée  de 
roches  calcaires.  Ce  sont  les  terres  à  cailloux  calcaires. 

6°  Le  sol  argilo-calcaire*  composé  mi-partie  de  marne  et 
de  calcaire.  Il  forme  des  terrains  d'excellente  qualité. 

7°  Le  sol  argilo-magnésien.  —  La  présence  de  la  magnésie 
nuit  à  sa  fertilité  et  en  fait  une  terre  maigre. 

8°  Le  sol  argilo- ferrugineux,  composé  dé  sable,  d'oxyde 
de  fer,  d'argile  et  d'une  petite  quantité  de  carbonate  de 
chaux.  Il  constitue  les  terres  demi -fortes  qu'on  trouve  sur 
les  plateaux  calcaires  ou  dans  leur  voisinage. 

Un  autre  auteur,  qui  a  publié,  dans  le  12e  volume  de 
r Encyclopédie  de  V agriculture,  un  article  spécialement  con- 
sacré à  l'étude  du  sol  agricole  de  la  Haute-Saône,  distribue 
la  superficie  du  territoire  entre  les  diverses  classes  et  sols  de 
la  manière  suivante,  que  nous  reproduisons,  parce  qu'elle 
nous  a  paru  compléter  l'étude  de  M.  Thirria  : 

Sols  de  montagnes,  incultes  ou  boisés.  77.500  hectares. 

Terres  de  bruyères  et  landes  incultes.  26.500 

Sols  calcaires  et  crayeux... 75.400 

Sols  de  gravier 12.000 

Sols  pierreux 109.000 

Sols  siliceux v  15. 000 

Sols  argileux 92.000 

Sols  tourbeux,  marécageux 8.500 

Alluvions,  riche  terreau H 5. 000 

Total 530.990 


Dans  cette  division,  la  part  faite  aux  terrains  incultes, 
bruyères  et  landes,  est  représentée  par  un  chiffre  beaucoup 
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plus  élevé  que  dans  M.  Thirria  et  la  Statistique  interna- 
tionale. 

Il  résulte  de  cette  constitution  du  sol  agricole  que  la  plus 
grande  partie  peut  être  placée  parmi  les  terres  qui  ne  pré- 
sentent pas  de  bonnes  conditions  de  fertilité,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  traiter  par  un  travail  énergique,  des  amen- 
dements et  des  fumures  intenses,  si  Ton  veut  les  rendre 
suffisamment  productives. 


Le  sol  agricole  et  ses  sihdiiisions  ai  point  de  fie 

de  la  ciltnre. 


Le  territoire  de  la  Haute-Saône  comprend  approximative- 
ment 533,992  hectares,  qui  peuvent  se  diviser  en  cinq 
sections,  sous  la  rubrique  desquelles  se  classent  tous  les 
terrains. 


lr*  Section.  —  terres  labourables 


Céréales. 


Froment. 

9 

Méteil. 

Seigle. 

Orge. 

Sarrasin. 

70.270 

8.758 

il. 900 

23.340 

1.994 

Avoine. 

Autres 
menues 
graines. 

Légumes 
secs. 

Total. 

:iH.083 

330 

848 

170.541 
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Tubercules,  racines  et  fruits. 


Betteraves. 

Pommes 

de 

terre. 

Fruits. 

Légumes. 

Total. 

888 

«20.319 

3.071 

G41 

24.919 

Cultures  fourragères. 


Foin. 

Trèfle. 

Luzerne. 

Sainfoin. 

Total. 

62.016 

11.071 

5.408 

1.625 

80.120 

Cultures  diverses. 


Houblon. 

Colza 

Chanvre. 

Lin. 

Tabac. 

Total. 

16 

902 

582 

11 

122 

1.633 

Total  de  la  ire  sectiou  :  277,213  hectares. 


2e  Section.  —  vignes. 


La  culture  de  la  vigne,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
précédemment,  est  très- inégalement  répartie  entre  les  trois 
arrondissements  à  cause  de  la  différence  de  la  température. 
Le  tableau  suivant  donne  la  superficie  vilicole  de  chaque 


_  .i: 
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Gray. 

Lare. 

Vesoal. 

Total. 

5.822 

1.597 

5.277 

12  696 

3°  Section.  —  forêts. 


Contenance  totale  des  bois  :  164,748  hectares, 


4°  Section.  —  cultures  non  dénommées  et  jachères 

MORTES. 

Superficie  totale  :  41,419  hectares. 

Dans  ce  chiffre,  les  jardins,  les  vergers,  les  pépinières, 
les  oseraies  et  les  autres  cultures  diverses  figurent  pour  un 
chiffre  minimum  de  10,000  hectares,  porté  même  à  beaucoup 
plus  haut  par  la  Statistique  internationale  de  1 876,  où  sous 
la  rubrique  :  «  Cultures  non  dénommées  et  jachères  mortes,  » 
est  inscrit  le  chiffre  de  59,000  hectares.  Il  nous  a  été  impos- 
sible, il  est  vrai,  de  retrouver  les  éléments  qui  ont  servi  à 
la  formation  de  ce  total,  soit  dans  les  états  de  l'administra- 
tion des  contributions  direcles,  soit  dans  les  statistiques 
annuelles  de  la  préfecture,  tandis  que  le  chiffre  de  10,000 
hectares,  appliqué  aux  cultures  diverses,  est  pris  dans  les 
états  des  terres  imposables  dressés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes.  De  son  côté,  M.Thirria, 
dans  son  Manuel  de  18G9,  a  évalué  à  39,792  hectares  la 
superficie  des  terres  en  jachères  mortes.  Si  de  ce  chiffre, 
déjà  vieux  de  neuf  ans,  nous  déduisons  celui  des  cultures 


* 
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non  dénommées,  nous  avons  pour  les  jachères  mortes  une 
superficie  de  29,000  hectares,  ce  qui  accuse  dans  la  culture 
une  amélioration  sensible.  C'est  surtout  dans  les  pays  de 
montagne,  par  conséquent  dans  l'arrondissement  de  Lure, 
qu'est  pratiqué  le  système  des  jachères  mortes,  comprises 
dans  l'assolement  pour  une  durée  moyenne  de  deux  ans. 


b*  Section.  —  terres  non  cultivées. 


Pâturages 

et 
pacages. 

Terres  incultes. 

Superficies  bâties 

et 

voies 

de  commuai  cation 

Total. 

9 .  600 

12.978 

15.338 

37  lJiC 

RECAPITULATION. 

-  Terres  labourables 277.213  lettre» 

-  Vignes 12.696 

-Forôts 104.748 

-  Cultures  non  dénommées 

et  jachères  mortes,   ...  41.419 

5e  Section,  —  Terres  non  cultivées. ....  37.916 

Total 533.992 


1"  Section. 
2e  Section. 
3"  Section. 
V  Section. 


Les  cinq  sections,  comparées  à  la  superficie  totale,  donnent 
lieu  aux  résultats  suivants  : 

Les  terres  labourables,  à  l'exclusion  de  celles  qui  sont 
affectées  aux  prairies  naturelles,  représentent  ;\  pou  prés 


T#MI   V. 


44 
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quarante  centièmes  du  sol,  ci 40/100 

Les  prairies  naturelles  en  forment  les  douze 

centièmes,  ci 1 2/100 

Les  vignes,  les  deux  centièmes,  ci 2/100 

Les  forêts,  les  trente-un  centièmes,  ci 3 1/100 

Les  cultures  non  dénommées  et  les  jachères 

mortes,  les  huit  centièmes,  ci 8/100 

Les  terres  non  cultivées,  les  sept  centièmes,  ci .  7/1 00 


Total 100/100 


Comparée  à  la  superficie  totale  de  la  France,  qui  est  de 
54,305,141  hectares,  celle  de  la  Haute-Saône  est  de  76,000 
hectares  inférieure  h  la  moyenne  des  autres  départements, 
évaluée  à  610  hectares. 

L'étendue  de  chaque  subdivision  de  notre  territoire,  com- 
parée à  celle  de*  autres  départements,  montre  que  nos  terres 
en  prés  et  en  forêts  sont  au-dessus  de  la  moyenne,  tandis 
que  c'est  le  contraire  pour  les  terres  labourables,  les  vignes 
et  les  pàtis. 

Produit  des  terres  cnltifées. 

Si  de  l'étude  des  superficies  nous  passons  à  celle  des  pro- 
duits, nous  trouvons  les  chi  lires  suivauts  : 

TERRES   LAIIOURABLES. 

Quantité  moyenne  de  sentence  en  hectolitres  et  par  hectare. 


Froment. 

Méteil. 

Seigle. 

Orge. 

Sarrasin. 

2. 10 

2.09 

1.99 

0   oo 

0.71» 

Maïs  et  millet 

Avoine. 

Autres 

menus 
grains. 

Légumes 
secs. 

Pommes 

île 

terre. 

0.44 

2.80 

2.05 

1.49 

16.21 
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Nombre  moyen  de  fois  que  la  semence  se  multiplie 

par  hectare. 

Céréales  et  farineux. 


Froment. 

Métcil. 

Seigle. 

Orge. 

Sarrasin. 

6.04 

5.55 

5.88 

6.67 

18 

Maïs  et  millet 

Avoine. 

Autres 
menus 
grains. 

Légumes, 
secs. 

Pommes 

de 

terre. 

52.10 

7.48 

12.71 

10  4 

9.00 

Produit  des  autres  cultures  par  hectare,  en  quintaux 

métriques. 


Betteraves. 

Houblon. 

Colza. 

Chanvre. 

Lin. 

Tabac. 

2.6 

15 

/ 

46 

1 

15 

Foin. 

Trèfle. 

Luzerne. 

Sainfoin. 

Fruits. 

Légumes 
frais. 

38 

43 

54 

30 

29 

145 
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Totaux  des  produits  en  i811,  en  hectolitres. 
Céréales  et  farineux. 


Froment. 

Mltcil. 

Seigle. 

Orge. 

Sarrasin.      1 

1.071.000 

124.276 

140.063 

287.856 

23.200 

Mais  et  millet 

Avoine. 

Antres 
menus 
grains. 

Légumes 
secs. 

Pommes 

de 

terre. 

57.451 

799.960 

4.028 

8.259 

2.373.401 

Produits  totaux  des  autres  cultures  en  Ï877,  en  quintaux 

métriques. 


Betteraves. 

Houblon. 

Colza. 

Chanvre. 

Lin. 

Tabac. 

163.836 

279 

5.826 

2. 269 

25 

1.844 

Foin. 

Trèfle. 

Luzerne. 

Sainfoin. 

Fruits. 

Légumes 

frais. 

3.133.116 

464  649 

282.515 

40.036 

39.6-16 

40.895 

Consommation  par  la  population  de  la  Hante-Saône. 


Comme  nous  1*»  verrons  plus  loin,  à  l'article  •  population,  » 
le  nombre  des  habitants  de  la  Haute-Saône,  tel  que  Ta  établi 
le  dernier  recensement  fait  en  1876,  e>t  de  304,052. 
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Les  statistiques  agricoles  de  1855  et  1856  évaluaient  à 
I  hectolitre  88/100  la  moyenne  du  blé  consommé  par 
chaque  habitant.  Aujourd'hui,  après  une  nouvelle  période 
de  douze  ans,  cette  consommation  est  évaluée  à  2  hecto- 
litres 25.  Nous  pouvons  ajouter  que  la  quantité  et  le  rende- 
ment des  terres  cultivées  en  blé  étaient,  t\  la  même  époque, 
à  peu  pn\i  les  mêmes  que  de  nos  jours,  ce  qui  nous  condui- 
rait à  supposer  que  cette  culture  n'est  pas  encore  sortie  de 
ses  anciens  cnvments.  Mais  nous  verrons,  d'un  autre  côté, 
que  la  somme  de  travail  fournie  par  chaque  ouvrier  n'est 
plus  la  même,  soit  que  les  cultivateurs  y  consacrent  plus  de 
temps  et  plus  de  zèle,  soit  qu'ils  emploient,  pour  produire 
plus  de  travail  dans  le  môme  espace  de  temps,  des  moyens 
mécaniques  qui  épargnent  leur  temps  et  développent  leur 
action. 


Production  des  lignes. 

La  production  moyenne  des  vignes  de  la  Haute-Saône  était 
évaluée  à  279,312  hectolitres,  qui  ne  répondent  nullement 
aux  besoins  des  habitants  en  général,  et  en  particulier  à  ceux 
des  cultivateurs.  L'usage  du  vin  a  fait  chez  les  travailleurs 
de  la  terre  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  que  celui  du 
pain.  Il  s'est  établi  dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de  villages 
des  marchands  de  vin  ou  des  courtiers  de  marchands  de  vin, 
qui  placent  des  vins  du  Midi  en  grande  quantité  et  avec  assez 
de  succès  pour  s'en  faire  une  source  de  bien-ôtre,  sinon  de 
fortune.  On  peut,  sans  crainte  de  s'écarter  de  la  vérité, 
évaluer  A  un  Htre  le  minimum  de  la  consommation  du  vin 
dans  nos  campagnes,  par  jour  et  par  habitant,  sans  distinction 
d'Age  ni  de  sexe. 
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Production  des  forêts. 

Le  rendement  annuel  et  moyen  des  164,748  hectares  des 
bois  de  la  Haute-Saône  est  représenté  par  le  tableau  suivant  : 

430 .  422  stères  de  bois  de  feu. 
6.554.716  fagots. 

31 4 .903  stores  de  charbon. 
9.5)2.395  kilogrammes  d'écorec. 

48.621  mètres  cubes  de  bois  de  service. 
38.976  mètres  cubes  de  bois  pour  l'industrie. 

Le  tout  équivaut  à  peu  près  à  641,899  mètres  cubes  de 
bois  en  grume,  dont  le  prix  varie  de  15  à  50  fr.,  selou  la 
qualité  du  bois. 


La  population  de  la  Haute  Saône. 

La  question  de  la  population  du  département  s'impose 
nécessairement  à  une  notice  agricole.  Si  elle  n'est  pas  pour 
l'agriculture  d'un  intérêt  exclusil,  elle  est  au  moins  l'élément 
dominant,  celui  dont  l'étude  attentive  donne  l'explication  de 
bien  des  situations  qui  occupent  les  plus  sages  esprits.  Nous 
n'en  voulons  citer  comme  exemple  que  le  travail  récemment 
publié  par  M.  Henri  Baudrillart,  l'un  de  nos  économistes 
les  plus  laborieux  et  les  plus  perspicaces.  Il  a  fait  une 
étude  particulière  de  la  population  normande,  pour  se  rendre 
compte  de  sa  décroissance  rapide  et  des  dangers  qu'elle  pré- 
sente. Il  a  fourni,  à  ce  sujet,  des  renseignements  que  sa 
rare  clairvoyance  lui  a  permis  de  recueillir,  et  qui  ont  été 
pour  la  science  économique  et  pour  l'Etat  de  véritables 
révélations.  Il  a  démontré,  notamment,  que  le  développement 
rapide  de  nos  voies  de  communication,  en  plaçant  les  culti- 
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valeurs  plus  près  des  centres  de  population,  avait  exercé 
une  influence  énorme  sur  le  tarif  des  denrées,  qu'il  avait 
plus  que  doublé;  qu'il  était  résulté  de  cet  accroissement  de 
ressources  chez  les  producteurs  une  grande  augmentation  de 
bien-être,  et  un  égoïsme  étroit,  qui  avait  finalement  poussé 
à  la  dépopulation  de  certaines  villes,  par  la  difficulté  où 
s'étaient  trouvées  bien  des  familles  de  suffire  à  leurs  charges 
avec  leurs  anciennes  ressources  et  les  nouveaux  tarifs. 

Nous  ne  voulons  faire  aucun  rapprochement  entre  la 
population  de  la  Haute  Saône  et  celle  de  la  province  de 
Normandie;  mais  il  ne  peut  être  douteux  pour  personne 
que  les  faits  observés  dans  cette  dernière  ne  répondent  à 
une  loi  économique  qui  a  son  action  dans  toute  la  France, 
bien  qu'à  des  degrés  divers* et  avec  des  effets  proportionnés 
à  l'intensité  de  cette  action. 

La  population  de  la  Haute-Saône  a  notablement  diminué 
depuis  I84l,  époque  à  laquelle  remonte  le  point  de  départ 
des  grandes  voies  ferrées.  En  I84l,  le  nombre  des  habitants 
s'élevait  à  353,000.  Il  est  aujourd'hui  de  304,000,  en  tenant 
compte  de  tous  les  éléments,  des  habitants  passagers  aussi 
bien  que  des  autres.  Il  faut  reculer  jusqu'en  1792,  à  l'époque 
de  la  division  de  la  France  en  départements,  pour  trouver 
entre  cette  date  et  celle  de  1841  des  mouvements  ascendants. 
Aujourd'hui,  nous  ne  dépassons  plus  le  chiffre  de  1792  que 
de  31,000  habitants. 

Des  301,000  habitants  recensés  en  1876,  30,391  cultivaient 
eux-mêmes  leurs  terres  ou  les  faisaient  valoir.  Sur  ce  chiffre, 
il  y  avait  23,019  hommes  et  7,372  femmes.  Il  y  avait  en 
outre  73  commis  ou  employés  hommes,  et  1 1  femmes  de 
même  condition  ;  2,039  ouvriers  hommes  et  2,150  ouvriers 
femmes  exerçaient  directement  la  profession  de  cultivateurs; 
4,177  hommes  et  3,576  femmes  étaient  employés  au  même 
travail  en  qualité  de  gens  de  peine,  etc. 

Vivaient  du  travail  des  précédents  comme  membres  de 
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la  famille  :  25,862  personnes  du  sexe  masculin  et  41,336 
personnes  du  sexe  féminin;  1,435  hommes  et  1,171  femmes 
étaient  attachés  à  la  personne  en  qualité  de  domestiquas. 
Le  total  général  de  cette  catégorie  de  travailleurs  agricoles 
ou  vivant  du  travail  de  la  terre  s'élevait  à  112,21 1,  soit  : 
56,605  personnes  du  sexe  masculin  et  55,606  du  sexe  féminin. 

Une  seconde  catégorie,  composée  des  fermiers,  colons  et 
métayers,  donnait  les  chiffres  suivants  : 

Chefs  ou  patrons  :  7,051  hommes,,  1,703  femmes.  Commis 
ou  employés  :  2  hommes,  16  femmes  Ouvriers  :  590  hommes; 
543  femmes.  Journaliers,  gens  de  peine,  etc.  :  824  hommes, 
813  femmes.  Hommes,  femmes  et  domestiques  vivant  du 
travail  des  précédents  :  comme  membres  de  la  famille, 
8,942  personnes  du  sexe  masculin  et  1 2,887  du  sexe  féminin  ; 
comme  domestiques  attachés  à  la  personne,  543  hommes, 
283  femmes;  total  :  34,207;  soit  17,912  personnes  du  sexe 
masculin  et  16,275  personnes  du  sexe  féminin. 

Enfln  une  troisième  et  dernière  catégorie  comprenant 
d'autres  professions  agricoles,  tels  que  vignerons,  jardiniers, 
maraîchers,  bûcherous,  charbonniers,  etc.,  présentait  les 
chiffres  suivants  : 

Chefs  ou  patrons  :  8,401  hommes  et  3,001  femmes; 
23  employés  hommes,  1 1  employés  femmes.  Ouvriers  :  686 
hommes  et  51 1  femmes.  Journaliers,  gens  de  peine,  etc  : 
1 ,809  hommes  et  1,103  femmes. 

Hommes,  femmes,  enfants  et  domestiques  vivant  du 
travail  des  précédents  :  comme  membres  de  la  famille, 
7,945  personnes  du  sexe  masculin  et  14,339  du  sexe  féminin  ; 
comme  domestiques  attachés  à  la  personne,  95  hommes  et 
102  femmes.  Total  :  38,026  personnes;  soit  18,959  du  sexe 
masculin  et  19,067  du  sexe  féminin. 

Total  général  de  la  population  agricole  :  93,496  personnes 
du  sexe  masculin,  90,)48  du  sexe  féminin;  ensemble 
184,444. 
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D'après  le  recensement  de  1861,  la  population  agricole  se 
composait,  suivant  les  relevés  publiés  par  M.  Thirria,  de  : 

Hommes 97.000 

m 

Femmes 101.000 

Enfants '42 .000 

au! 

Ensemble 240.000 

Soit  les  79/100  de  la  population  totale,  tandis  qu'elle  n'en 
représenterait  plus  aujourd'hui  que  les  61/100.  En  admettant 
même  que  dans  les  deux  opérations  l'expression  de  «  popu- 
lation agricole  »  ait  reçu  une  application  plus  ou  moins 
rigoureuse,  on  n'en  serait  pas  moins  eu  mesure  de  conclure 
que,  dans  cette  période  de  quinze  ans,  les  travailleurs  de  la 
terre  ont  sensiblement  diminué  en  nombre. 

Cependant,  si  d'un  autre  côté  nous  comparons  le  chiffre 
des  produits  de  la  principale  culture,  celle  du  blé,  en  1861  et 
eu  1876,  nous  trouvons  qu'en  1861,  ils  étaient  de  1,066,995 
hectolitres,  tandis  que,  d'après  les  relevés  de  la  récolte  de  1877, 
ils  seraient  de  1,071,006,  c'est-à-dire  au  moins  égaux. 

Il  est  donc  permis,  à  vue  de  ces  deux  grands  faits,  la 
diminution  considérable  du  nombre  des  ouvriers  de  la  terre 
et  le  maintien  du  chiffre  de  la  production  en  blé,  de  supposer 
que  l'agriculture  est  en  progrés,  et  qu'il  s'opère  dau&  les 
habitudes  des  cultivateurs  une  transformation  dont  nous 
devons  essayer  de  nous  rendre  compte. 


Lagricnlture  propreaent  dite  dans  la  Haute-Saône. 

En  cherchant  à  remonter  aux  causes  de  ce  progrès,  nous 
en  avons  trouvé  cinq  principales,  qui  nous  ont  paru  faciles 
à  déterminer  et  que  nous  allons  rapidement  indiquer.  Ce 
sont:  P  renseignement  agricole;  2°  les  encouragements  à 
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l'agriculture  par. des  associations  spéciales;  3°  de  meilleures 
méthodes  de  culture  ;  4°  la  transformation  de  la  propriété 
rurale,  et  5°  le  développement  des  voies  de  communication. 

§  l.# —  L'enseignement  agricole. 

Tout  le  monde  dans  le  département  et  dans  les  départe- 
ments voisins,  nous  pourrions  presque  dire,  au  haut  et  au 
loin,  connaît  le  domaine  de  Saint-Remy,  situé  sur  l'éininencp 
qui  porte  ce  nom,  à  huit  kilomètres  de  la  station  de  Faverncy, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Gray  à  Nancy  par  Vcsoul,  et  à  dix 
de  celle  du  Port-d'Atelier. 

Le  sol  est  de  nature  infraliasique  et  partiellement  de 
nature  ocreuse. 

Les  habitants  du  pays  ont  de  tout  temps  aimé  à  aller 
visiter  l'ancienne  résidence  des  de  Hosen,  que  la  dernière 
marquise  de  ce  nom  a  fait  construire  à  la  fin  de  la  première 
moitié  du  XVIII0  siècle.  Les  proportions  en  sont  fort  belles, 
et  l'architecture  en  rapport  avec  les  ressources  d'une  grande 
situation*  Il  fait  point  de  vue  dans  le  site,  dont  les  horizons 
s'étendent  sans  obstacle  dans  toutes  les  directions.  C'est  dans 
ce  château,  au  milieu  d'un  parc  très-ôtendu,  clos  de  murs, 
qu'e*t  établie  l'école  pratique  d'agriculture  avec  toutes  ses 
dépendances.  Elle  est  dirigée  par  des  Frères  de  Mario,  pro- 
priétaires du  domaine,  qui,  sous  la  direction  d'abord  de 
M.  Guillegoz,  puis  de  M.  Cordier,  lui  ont  donné  une  impulsion 
et  un  développement  aussi  justement  appréciés  par  l'admi- 
nistration que  par  ruuiversalité  de  la  populatiou.  Voici  ce 
qu'en  disait  en  1873  le  rapport  publié  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  les  fermes-écoles  : 

«  La  ferme-école  de  Saint-Remy,  dirigée  par  M.  Guillegoz 
«  depuis  sa  fondation,  date  de  1851. 

«  Elle  est  certainement  de  tous  les  établissements  de  ce 
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«  genre  celui  qui  a  les  plus  beaux  états  de  service.  C'est  elle 
c  qui  a  fourni  à  l'agriculture  \q  plus  d'apprentis  ;  il  en 
«  est  sorti  681  jeunes  gens,  (font  380  y 'ont  été  entretenus  au 

•  compte  de  l'Etat. 

«  En  1869,  Saint-Rcmy:  a  obtenu  le  prix  d'honneur  des 
«  fermes-époles. 

«  Cet  établissement  comprend  un  parc  de  134  hectares, 
«  clos  de  murs,  20  hectares  de  prairies,  5  hectares  de  vignes, 
«  une  huilerie  et  un  moulin. 

c  Dans  le  parc  il  y  a  :  50  hectares  .de  terres  arables,  12 
«  hectares  73  ares  de  prés  et  vergers,  7  hectares  80  ares  de 
«  pâtures  et  carrières,  et  56  hectares  72  ares  de  bois. 

•  ••••• »..../.« ••••.*•••••••» 

«  Le  système  d'instruction  suivi  à  la  ferme-école  de 
«  Saint-Remy  est  excellent  ;  le  succès  de  l'établissement  en 
«  est  la  preuve  la  plus  manifeste.  On  fait  à  la  fois  à  Saint- 
«  Remy  de  l'exploitation  et  de  l'enseignement.  L'enseigne- 
«  ment  repose  en  entier  sur  la  pratique  étudiée,  raisonnée  et 
«  expliquée  par  la  théorie.  La  journée  des  élèves  est  réglée 
«  de  façon  que,  pendant  l'été,  ceux-ci  puissent  passer  le  plus 
«  de  temps  possible  dans  les  champs.  Enfin  l'étude  précède 
«  toujours,  après  la  leçon  des  élèves,  le  travail  pratique, 
«  excellente  condition  de  succès. 

«  Les  matières  de  l'enseignement  comprennent  le  dévelop- 
c  pement  de  l'instruction  primaire  :  on  apprend  aux  élèves 
«  l'arithmétique  et  la  géométrie  appliquée,  le  dessin,  l'ar- 
«  pentage,  le  nivellement,  la  comptabilité,  un  peu  d'histoire 
c  naturelle,  l'agriculture,  la  zootechnie,  l'horticulture,  Tar- 
c  boriculture,  la  viticulture,  l'apiculture;  on  y  trouve  un 
«  cours  d'allemand  facultatif. 

«  Pendant  les  mauvais  temps  d'hiver,  les  élèves,'  dams  des 
a  ateliers  spéciaux  parfaitement  organisés,  apprentfeot  A  se 
c  servir  du  rabot,  du  tour,  de  la  varlope,  de  la  scie  circu- 

•  laire  et  à  ruban,  et  de  la  lime.  Ou  les  .exerce  à  forger  le 
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«  for,  ;\  faire  des  réparations  de  machines,  à  faire  le  pain,  à 
«  soigner  les  serres,  h  débiter  un  animal  de  bouchera»,  de 
f  façon  que  ces  jeuues  gens,  au  sortir  de  l'école,  sachent  se 
«  servir  de  leurs  mains  et  ne  soient  jamais  embarrassés. 

c  Les  élèves  sont  enfin  exercés  aux  travaux  de  drainage, 
c  &  la  confection  de  fromages  variés,  à  la  conduite  des 
«  appareils  de  distillation  et  à  la  fabrication  du  vin. 

«  Grand  domaine  d'un  seul  tenant,  à  sol  de  composition 
«  variée,  situation  magnifique  et  très-saine,  accès  facile, 
«  vaste*  bàtimorils,  collections  bien  entendues,  personnel 
c  nombreux  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve. 

«  En  résumé,  la  ferme-école  de  Saint-Remy  fait  honneur 
«  à  l'institution.  » 

C'est  après  vingt-cinq  ans  d'activité  et  de  prospérité  que 
la  ferme-école  de  Saint-Remy  a  été  transformée  en  école 
pratique  d'agriculture,  sur  la  demande  du  comité  de  sur- 
veillance et  de  perfectionnement  et  le  vote  du  Conseil 
général.  Mais,  par  la  nature  de  son  enseignement  et  les 
ressources  qu'elle  possédait  pour  appliquer  les  théories,  elle 
réalisait  d'avance  les  conditions  du  nouveau  programme 
imposé  par  la  loi  du  30  juillet  4875  sur  la  nouvelle  organisa- 
lion  de  l'enseignement  agricole.  Ainsi,  comme  l'écrit  le 
directeur,  M.  Cordier,  dans  son  rapport  de  1876-1877,  elle 
était  en  mesure  d'enseigner  l'histoire  naturelle  (zoologie, 
botanique,  minéralogie  et  géologie),  la  physique  et  la  chimie 
agricoles,  l'économie  rurale,  le  frauçais  (orthographe  et  style), 
les  notions  fondamentales  du  droit  rural,  les  mathématiques 
appliquées  (arithmétique  usuelle,  arpentage,  nivellement, 
levé  de  plans)  le  dessin  graphique  et  la  comptabilité  agricole. 

Chaque  service  a  son  directeur,  et  les  élèves,  à  tour  de 
rôle,  passent  de  l'un  à  l'autre  et  exécutent  tous  les  travaux 
de  l'exploitation.  Ils  font  de  fréquents  exercices  de  drainage  et 
d'irrigation,  cultivent  les  jardins,  les  vignes,  soignent  la  serre, 
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les  arbres,  le  bétail;  enfin  ils  passent  dans  tous  les  ateliers. 

Le  temps  réglementaire  des  cours  est  de  deux  années,  à 
la  suite  desquelles  les  élèves  subissent  un  examen  de  sortie 
et  reçoivent,  en  cas  de  succès,  un  certificat  d'instruction  qui 
donne  droit  au  volontariat  d'un  an. 

Dès  U  première  année,  le  comité  de  surveillance  et  d'en- 
couragement et  après  lui  M.  le  Miuistre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  rendaient  à  l'école  et  à  son  directeur  un 
témoignage  de  satisfaction  des  plus  flatteurs.  Ajoutons  qu'à 
l'ouverture  de  l'école,  25  élèves  se  sont  présentés  et  ont  été 
admis,  après  examen. 

Nous  avons  personnellement,  et  le  plus  souvent  en  com- 
pagnie d'hommes  en  mesure  de  bien  observer  toutes  choses, 
fréquemment  visité  Saint-Ilemy.  Ses  étables  et  ses  écuries 
sont  installées  sous  voûte  et  sur  pavé,  dans  de  vastes  locaux 
parfaitement  aménagés.  Sa  porcherie  est  un  modèle  dans  le 
genre  ;  elle  est  représentée  à  l'Exposition  par  une  réduction 
rigoureusement  exacte.  Des  hangars,  divisés  en  grands 
compartiments,  abritent  les  machines  agricoles  les  plus  per- 
fectionnées en  tout  genre,  qui  servent  à  l'exploitation  et  ;\ 
l'instruction.  Les  ateliers,  le  laboratoire,  les  sulles  d'étude, 
les  collections  sout  aussi  commodément  installés  et  large- 
ment pourvus  que  peuvent  l'exiger  l'enseignement  et  le 
travail.  Quint  aux  animiux  qui  peuplent  les  écuries,  la 
vacherie,  les  étables,  la  porcherie  et  la  basse-cour,  ils  sont 
choisis  parmi  les  races  les  plus  distinguées  et  les  plus  recom- 
mandées par  les  grands  éleveurs  :  le  fémelin,  le  Durham,  le 
mérinos,  etc. 

Du  reste,  Saint-Ilemy  a  pris  place  dans  l'exposition  d'en- 
semble des  produits  agricoles  de  la  Haute-Saône  par  un 
groupe  de  spécimens  venus  sur  ses  terres,  qui  aura  peu  de 
rivaux.  A  lui  seul,  à  défaut  d'autres  exposants,  il  suffirait  à 
honorer  l'agriculture  du  département. 

Nous  complétons  ce  qui  concerne  l'école  pratique  en 
reproduisant  ici  les  tableaux  joints  au  rapport  de  1876-1877  : 
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Indépendamment  de  l'école  professionnelle  de  Saint-Rcmy, 
les  cultivateurs  et  fils  de  cultivateurs  de  la  Haute-Saône!  ont 
encore,  pour  apprendre  l'agriculture,  les  ressources  d'une 
chaire  publique  spéciale,  établie  à  Vesoul  en  187.1,  aux  frais 
du  département. 

Le  programme  de  renseignement  est  celui  des  fermes- 
éeoles,  et  le  premier  titulaire  de  la  chaire,  M.  Tixier,  venait 
de  la  ferme-école  de  Saint- Elov,  dans  la  Haute-Marn^. 

Les  cours  avaient  lieu  à  l'école  normale  quatre  fois  par. 
semaine  ;  mais  le  professeur  faisait  chaque  année  des  confé- 
rences dans  les  cantons,  groupées  de  manière  à  ce  que  le 
tour  de  chaque  canton  revînt  tous  les  ciuq  ans. 

M.  Tixier  a  quitté  la  chaire  en  1876  et  n'a  pas  encore  été 
remplacé.  Vn  premier  concours,  ouvert  dans  ce  but,  n'a  pas 
eu  de  résultat.  Un  second  a  fait  surgir  un  concurrent  que  la 
Commission  a  agréé,  et  qui  doit  prendre  possession  de  son  poste 
en  septembre  prochain,  mais  avec  un  notable  changement 
dans  les  charges  imposées  au  département.  Le  traitement  du 
nouveau  titulaire,  porté,  comme  celui  de  son  prédécesseur, 
à  3,000  fr.,  sera  pris  sur  le  budget  de  l'Etat  jusqu'à  concur- 
rence de  2,400  fr.  Les  600  fr.  ajoutés  au  traitement  comme 
frais  de  tournées  resteront  seuls  à  la  charge  du  département. 
L'organisation  de  1873  avait  établi  lt  contraire  :  c'était  le 
département  qui  payait  le  traitement,  et  l'Etat  qui  se  chargeait 
des  frais  de  tournées.  Le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  sort 
de  l'école  de  Grignon. 

L'institution  d'une  chaire  d  agriculture  pour  les  élèves  rie 
l'école  normale  et  raiïeclalion  du  professeur  à  un  ensei- 
gnement agricole  ambulant  est  par  elle-même  fort  louable. 
Qu'on  nous  permette  toutefois  de  faire  à  ce  sujet  une  simple 
réflexion. 

Nous  n'avons  jamais  bien  compris  qu'on  se  fût  arrêté  à 
l'enseignement  purement  théorique  et  qu'on  n'eût  pas  un 
système  d'expériences  propre  à  donnera  l'école  son  iiuln- 
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pensable  complément.  C'est  ce  qu'à  pensé  le  Gouvernement 
lorsqu'il  a  autorisé  M.  Wille,  professeur  d'agronomie  au 
Musée  d'histoire  naturelle,  à  établir  aux  abords  du  bois  de 
Vincennes,  près  du  camp  de  Saint-Maur,  un  champ  d'expé- 
riences sur  lequel,  après  chaque  leçon,  il  conduit  ses 
auditeurs  pour  mettre  sous  leurs  yeux  les  résultats  de  l'appli- 
cation de  ses  doctrines  sur  l'emploi  des  engrais  chimiques. 
M.  Wille  ne  s'est  point  contenté  d'un  seul  champ,  il  en  a 
fait  établir  dans  plusieurs  centaines  de  localités,  par  des 
correspondants  convaincus  ou  désireux  de  s'éclairer,  et  qui 
lui  rendent  exactement  compte  de  leurs  essais. 

C'est  un  exemple  à  imiter,  qui  se  recommande  par  ses 
succès  à  l'administration  et  au  futur  professeur. 


§  *2.  —  Les  encouragements  à  V agriculture. 

Le  département  de  la  Haute-Saonc  peut  être  rangé  parmi 
les  départements  agricoles  où  les  intérêts  de  l'agriculture 
sont  le  mieux  soutenus.  Il  possède  une  Société  départemen- 
tale d'agriculture  qui  a  déjà  soixante-dix-sept  ans  d'existence, 
et  neuf  comices,  qui  se  partagent  les  28  cantons  et  les 
583  communes  du  territoire. 

La  Société  d'agriculture  compte  au-delà  de  cent  membres. 
Elle  ne  borne  pas  son  activité  à  la  science  agricole  seule- 
ment, elle  retend  encore  aux  sciences  et  aux  arts.  Ses 
réunions  sont  mensuelles  et  ses  concours  agricoles  annuels. 
Les  ressources  dont  elle  dispose  chaque  année  consistent  en 
une  subvention  de  l'Etat  de  1,200  fr.,  une  subvention  du 
département  de  1,600  fr.,  et  en  cotisations  s'élevant  de  5  à 
600  fr.,  soit  a, 300  fr.  qui  sont  consacrés  en  très-grande 
partie  aux  encouragements  de  l'agriculture.  La  Société  a 
pour  règle  de  suivre  pas  à  pas  les  progrès  de  la  science  et  de 
modifier  son  programme  dès  que  les  enquêtes  annuelles 
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qu'elle  ouvre  pour  la  distribution  de  ses  primes  viennent  lui 
démontrer  qu'une  branche  de  culture  encouragée  jusqu'alors 
a  conquis  assez  de  terrain  pour  se  maintenir  d'elle-même; 
ou  bien  que  les  besoins  généraux  de  l'agriculture  viennent 
lui  indiquer  une.  nouvelle  direction  à  prendre.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  ouvert,  en  1876,  un  concours  spécial  de 
machines  perfectionnées,  elle  a  introduit,  dans  son  programme, 
des  primes  en  faveur  du  moissonnage  à  la  machine,  et  des 
primes  pour  l'amélioration  de  la  culture  des  vignes.  C'est 
aujourd'hui  un  devoir  pour  les  associations  d'arriver  aux 
meilleurs  moyens  de  lutter  contre  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  et  d'y  suppléer  par  la  propagation  des  machines 
agricoles  perfectionnées. 

Les  comices,  institués  dans  tous  les  départements  par  la 
loi  du  20  mars  1851,  sont  au  nombre  de  neuf  dans  la  Haute- 
Saône,  et  ont  leur  centre  d'action  respective  à  Vesoul,  à 
Jussey,  à  Montbozon,  à  Gray,  à  Gy,  à  Dampierre,  à  Lure,  à 
Luxeuil  et  à  Saint-Loup.  Les  ressources  dont  ils  disposent 
sont,  comme  celles  de  k  Société  d'agriculture,  formées  d'une 
subvention  de  l'Etat  de  400  fr.,  d'une  subvention  du  dépar- 
tement de  9Q0  fr.,  et  d'une  autre  subvention  du  département 
de  500  fr.,  spécialement  destinée  à  l'amélioration  de  la  race 
bovine,  et  enfin  de  cotisations  s'élevant  de  50  à  100  fr.  C'est 
donc  en  tout  une  somme  de  près  de  1,900  fr.  appliquée,  par 
chaque  association,  à  des  primes  pour  l'agriculture.  Les 
encouragements  donnés  par  les  comices  s'adressent  à  la 
culture  pratique,  aux  besoins  particuliers  de  chaque  cir- 
conscription comiciale.  Ils  ont,  sur  ce  point,  une  entière 
liberté.  Le  comice  de  Gray  a  joint  à  son  concours  annuel 
pour  l'amélioration  de  la  race  bovine,  un  second  concours 
pour  le  développement  et  l'amélioration  de  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires.  Le  programme  de  ce 
dernier,  appliqué  depuis  plusieurs  années  déjà,  est  établi 
sur  de  largos  bases  et  entre  pleinement  dans  les  habitudes 
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des  écoles  et  des  familles  des  cultivateurs.  D'autres  comices, 
tels  que  ceux  de  Montbozon  et  de  Vesoul,  encouragent  plus 
particulièrement  la  propagation  des  machines  agricoles  per- 
fectionnées. 

Parmi  les  moyens  d'encouragement,  nous  devons  encore 
ranger  le  concours  régional,  qui,  tous  les  huit  ans,  a  lieu 
dans  la  Haute-Saône. 

Ces  solennités  appellent  sur  1  >  terrain  du  concours  une 
population  nombreuse,  appartenant  en  grande  majorité  à 
l'agriculture.  Elles  ont  un  programme  fort  étendu,  qui 
embrasse  toutes  les  branches  de  la  pratique  agricole.  La 
culture  dans  son  ensemble,  le  bétail  dans  toutes  ses  espèces, 
les  machines  agricoles,  les  cultures  spéciales,  etc.,  y  trouvent 
leur  place  et  leurs  récompenses.  Pendant  la  durée  de  l'exhi- 
bition, l'agriculture  et  ses  progrès  sont  le  thème  favori  des 
conversations  et  donnent  lieu  à  beaucoup  de  transactions. 


§  3.  —  Les  meilleures  méthodes  de  culture. 

Après  l'exposé  des  moyens  d'enseignement  appliqués  à 
l'industrie  et  celui  des  encouragements  dont  elle  est  l'objet 
dans  le  département,  il  serait  évidemment  superflu  de 
s'attarder  longtemps  sur  les  faits  qui  constatent  par  de 
nombreux  exemples  les  progrès  qu'elle  a  faits  et  dû  faire 
sons  cette  forte  et  constante  impulsion.  Nous  nous  contente- 
rons ,  pour  notre  démonstration ,  d'en  signaler  un  petit 
nombre,  les  uns  généraux  et  les  autres  particuliers. 

Il  est  certain  que  les  enquêtes  annuelles  de  la  Société  et 
des  Comices,  qui  permettent  au  jury  de  pénétrer  au  cœur 
même  de  la  pratique  agricole,  et  lui  font  un  devoir  d'étudier 
à  fond  les  travaux  des  concurrents,  révèlent  aux  associations 
des  améliorations  dans  toutes  les  branches  du  travail  de  la 
terre.  Les  appréciations  des  commissions  à  ce  sujet  sont 


d'autant  plus  sûres  que  chaque  année  elles  peuvent  se  rectifier 
ou  s'affirmer,  et  que  les  commissaires  sont  toujours  pris 
parmi  les  lauréats,  qui,  ne  pouvant  plus  concourir  lorsqu'ils 
ont  obtenu  la  prime  d'honneur,  deviennent  à  leur  tour  juges 
de  leurs  pairs. 

Dans  le  langage  agricole,  les  cultivateurs  appellent  grand 
domaine  une  étendue  de  50  hectares  et  au-dessus,  moyen 
domaine  une  étendue  de  1 5  à  50  hectares,  et  petit  domaine 
une  étendue  de  5  à  15  hectares.  Au-dessous  de  5  hectares, 
on  qualifie  les  parcelles  qui  composent  l'exploitation  simple- 
ment de  pièces  de  terre. 

Les  grands  domaines  existent  dans  la  proportion  de  4  à 
5  p.  0/0  dans  les  arrondissements  de  Gray  et  de  Vesoul,  et 
de  1  p.  0/0  dans  celui  de  Lure.  On  y  trouve  des  bâtiments 
d'exploitation  généralement  mieux  disposés  et  mieux  installés 
que  par  le  passé.  Les  étables  y  sont  spacieuses,  souvent 
aménagées  avec  intelligence,  occupées  par  un  bétail  en 
nombre  suffisant  et  convenablement  choisi.  On  y  trouve 
aussi  la  plupart  des  machines  recommandées  pour  l'éco- 
nomie du  temps,  l'augmentation  des  forces  ou  la  meilleure 
exécution  du  travail.  Il  n'y  a  pas  moins  de  150  machines  à 
faucher  et  à  moissonner  dans  le  département.  Un  seul  cor- 
respondant d'une  maison  anglaise  accusa  une  commande 
de  cotte  importance  pour  l'annê  1878.  Le  râteau  à  cheval, 
la  herse  articulée,  la  houe  à  cheval,  le  buttoir  à  cheval,  le 
trieur,  le  concasseur,  le  coupe-racines,  le  hache-paille,  l'ar- 
racheur de  pommes  de  terre,  la  batteuse  Millot,  de  Gray, 
avec  sou  manège  et  sa  vis  sans  fiu,  et  d'autres  batteuses  à 
vapeur,  etc.,  sont  aujourd'hui  dans  le  mobilier  de  beaucoup 
de  grands  domaines.  C'est  par  milliers  également  que  la 
nouvelle  charrue  comtoise,  avec  versoir  et  avant-corps  en 
acier  fondu,  a  remplacé  lancienne,  plus  lourde  et  plus  fati- 
gante pour  r.homme  et  pour  les  animaux. 

Les  domaines  moyens,  au  nombre  de  20  p.  0/0  daus  l'ar- 
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rondissemenl  de  Vesoul  et  de  Gray,  et  de  30  p.  0/0  dans 
l'arrondissement  de  Lure,  ont  également  un  outillage  où  la 
machine  perfectionnée  a  fait  son  apparition.  Depuis  les 
concours  de  moissonneuses  et  de  faucheuses  ouverts  à  Vesoul 
en  1876  et  en  1877,  plus  de  vingt  agriculteurs  de  moyenne 
importance  ont  acheté  des  moissonneuses,  et  plusieurs  d'entre 
eux  les  emploient  au  service  du  public. 

Les  petits  domaines  offrent  aussi,  mais  moins  communé- 
ment, des  exemples  d'une  bonne  entente  de  la  culture.  Pour 
eux,  la  grande  machine  agricole  ne  peut  avoir  d'application 
que  par  voie  de  locatfon  ou  d'acquisition  communale,  et  les 
communes  n'eu  veulent  pas.  On  ne  fait  d'exception  que  pour 
la  batteuse,  devenue  l'une  des  ressources  de  la  campagne 
contre  la  pénurie  des  bras. 

L'assolement  est  encore  et  partout  triennal,  à  peu  d'ex- 
ceptions près;  mais  les  labours  sont  mieux  compris.  Les 
plantations  en  ligne,  la  culture  des  plantes  sarclées,  la 
création  de  prairies  artificielles,  etc.,  prennent  d'année  en 
année  un  plus  grand  développement.  Quelques  cultivateurs 
mieux  inspirés  ont  introduit  dans  leurs  cultures  le  maïs- 
géant  et  essayé  avec  succès  l'usage  des  silos  en  pleine  terre 
ou  en  maçonnerie,  non-seulement  pour  le  maïs,  mais  encore 
pour  tous  les  fourrages  verts. 

L'usage  des  fosses  à  purin,  avec  ou  sans  pompe,  est  encou- 
ragé par  toutes  les  associations,  et  signalé  chez  un  certain 
nombre  des  bons  cultivateurs  de  chaque  circonscription. 

On  commence  également  à  employer  le  phospho-guano  et 
le  sulfate  de  chaux  comme  supplément  aux  engrais  d'étable. 

Un  autre  très-important  caractère  de  la  situation  agricole 
du  département,  c'est  le  chiffre  des  animaux  attachés  à 
l'agriculture.  Mais,  sur  ce  point,  nous  sommes  inférieurs 
à  1869. 

D'après  la  Statistique  internationale,  le  nombre  des  ani- 
maux de  ferme  était,  en  1876,  de  : 
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Chevaux 22.610 

Anes  et  ànesses 210 

Mules  et  mulets 51 

Bœufs,  vaches,  génisses  ou  taureaux. ...  144 .  155 

Porcs 69.430 

Moutons 87.449 

Chèvres 10.517 

Total 334.152 

auquel  on  pourrait  ajouter  19,633  ruches  à  miel. 

En  1869,  le  total  des  animaux  de  ferme  était  de  375,468, 
se  décomposant  comme  suit  : 

Chevaux  et  poulains,  juments  et  pouliches.  16. 778 

Anes  et  ânesses   271 

Taureaux,  bœufs,  vaches  et  élèves 165.255 

Béliers,  moutons  et  brebis 99.190 

Porcs .....  83.949 

Boucs  et  chèvres 10.025 

Total 375.468 

De  1876  à  1878,  le  chiffre  s'est  à  peu  près  maintenu,  et 
donne  les  quantités  suivantes  : 

Race  chevaline 21 .814 

Mulassière 31 

Asine 178 

!  Bœufs  et  taureaux 36.921 

Vaches  et  génisses 81 .  725 

Veaux 31.138 

l  Race  du  pays 75. 427 

"  '  (  Races  perfectionnées c2.239 

Porcine 72.348 

Capriue 1 1 .  346 

Total 333.167 
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Comparé  à  la  superficie  cultivée,  qui  est,  sans  les  forêts, 
de  331,328  hectares,  le  nombre  des  animaux  attachés  à  la 
culture  ne  représente  à  peu  près  qu'une  tête  de  gros  bétail 
pour  2  hectares. 

La  môme  Statistique  ajoute  à  ces  chiffres  celui,  de  4,825 
quintaux  métriques  de  laine  pour  Tannée  1877. 

Le  cultivateur  de  la  Haute-Saône  n'emploie  pas  les  chevaux 
aux  labours;  il  leur  préfère  les  bœufs,  bien  que  les  chevaux 
fasseut  plus  d'ouvrage  que  les  bœufs ,  dans  la  proportion 
d'environ  50  p.  0/0  en  sus.  Il  n'emploie  pas  non  plus  le 
bœuf  ou  la  vache  isolément  comme  bote  de  trait,  et  se  prive 
ainsi  d'une  précieuse  ressource  fort  employée  de  l'autre  côté 
des  Vosges. 

Aux  renseignements  généraux  qui  précèdent,  ajoutons 
quelques  faits  particuliers  relatifs  à  l'amélioration  du  sol  en 
culture  et  aux  animaux  de  ferme. 

Dans  une  culture  prospère,  'il  y  a  toujours  un  élément 
formé  en  vue  de  la  spéculation  et  qu'on  appelle  pour  ce 
motif  l'élément  commercial.  Il  est  destiné  à  augmenter  la 
valeur  des  produits  de  la  terre  par  leur  transformation.  Dans 
les  montagnes  du  Doubs  et  du  Jura,  c'est  par  sa  transforma- 
tion en  fromages  de  gruyère  que  les  propriétaires-cultivateurs 
et  les  fermiers  donnent  au  lait  de  leurs  vaches  la  forme 
commerciale  qui  leur  permet  d'en  tirer  un  meilleur  revenu. 
Dans  la  Haute-Saône,  c'est  par  l'élevage  et  l'engraissement 
des  bœufs,  ou  la  distillation  des  cerises  et  des  marcs  de 
raisins  que  l'agriculture  donne,  depuis  bien  des  générations, 
la  forme  la  plus  avantageuse  au  produit  de  sa  culture  et  se 
crée  un  élément  important  de  commerce  agricole. 

Une  statistique  de  l'an  VIII  porte  le  nombre  des  bêtes  à 
cornes  de  la  Haute-Saône  à 1 12.500 

Une  autre  de  1830,  à 116626 

1840,  à 153.487 

—  18'i4,  à 165.475 


I 
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Une  autre  de  1857,  à 174.241 

—  181)2,  à 165.255 

—  1876,  A 149.784 

Jusqu'en  1857,  les  nombres  vont  en  augmentant;  mais  à 
partir  de  cette  époque  ils  diminuent. 

Cette  diminution  tient  à  plusieurs  causes  : 

1°  Au  défaut  d'élevage  pendant  les  deux  années  qui  ont 
suivi  la  guerre  ; 

2°  A  la  précocité  acquise  à  la  race  bovine  par  une  meil- 
leure alimentation  des  jeunes  sujets,  au  moyen  d<ks  fourrages 
artificiels  ; 

3°  Au  renouvellement  plus  fréquent  des  reproducteurs, 
qui  sont  employés  depuis  Page  de  quatorze  mois  jusqu'à 
l'âge  de  trois  ans  seulement,  tandis  qu'autrefois  on  les 
prenait  à  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  et  on  les  utilisait 
jusqu'à  six  ans. 

De  plus  jeunes  reproducteurs  développent  chez  les  pro- 
duits le  système  lymphatique  et,  par  lui,  les  dispositions  à 
l'engraissement.  Une  nourriture  mieux  appropriée  aux 
besoins  des  jeunes  sujets  hAtc  leur  développement.  Il  eu 
résulte  qu'à  cinq  ou  six  ans,  les  bœufs  ont  le  développement 
et  le  poids  qu'autrefois  ils  avaient  à  sept  ou  huit  ans;  en 
sorte  que  les  cultivateurs  n'ont  plus  besoin  de  les  garder 
aussi  longtemps,  ni  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  jeunes 
bétes  pour  remplacer  celles  dont  ils  se  défont  à  l'Age  de  leur 
plein  développement. 

Le  gros  bétail  de  la  Haute-Saône  est  l'objet  d'un  commerce 
fort  actif.  Les  herbagers  et  les  engraisscurs  des  départements 
du  Nord  et  de  l'Ouest  viennent  chaque  année  en  Franche- 
Comté  acheter  plusieurs  milliers  de  bœufs,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  envois  directs  sur  Taris,  Dijon,  et  A  la  boucherie 
locale.  Les  plus  importants  marchés  de  bétail  ont  lieu  à 
Vesoul,  Montjustiu,  Moutbozon,  Faverney,  Yillersexel,  Lure, 
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Héricourt,  Port-su  r-Saône,  Grammont  et  Grauges-le-Bourg 
pour  la  Haute-Saône  ;  Clerval,  Baume-les-Dames,  L'Isle-sur- 
le-Doubs,  Vcrcol  et  Sancey-le-  Grand  pour  le  Doubs.  Les 
statistiques  de  1845  portent  de  jO  à  12,000  les  bœufs  livrés 
à  l'exportation  par  les  deux  départements,  et  sur  ce  chiffre 
les  deux  tiers  sortent  de  la  H  mte-Saône.  Celle  de  1865  porte 
ce  chiffre  à  18,531  ;  mais  nous  croyons  qu'elle  y  a  compris  à 
tort  des  convois  formés  à  Belfort  et  mis  en  chemin  de  fer 
à  Lure. 

En  1845,  une  paire  de  bœufs  maigres,  ordinaires,  valait 
de  4  à  500  fr.;  aujourd'hui  elle  vaut  aisément  de  7  à  800  fr. 
La  même  différence  proportionnelle  existe  entre  les  prix  des 
bœufs  gras,  et  chacun  sait  que  les  beaux  sujets  de  nos  races 
indigènes  atteignent  le  prix  de  900  à  1,000  fr.  la  pièce. 

La  faveur  dont  jouit  le  gros  bétail  de  la  Haute-Saône  tient 
aux  qualités  naturelles  des  espèces  qui  le  produisent  et  aux 
améliorations  dont  elle  est  l'objet. 

L'école  de  Saint-Remy  distingue  dans  l'espèce  bovine  de 
la  Franche-Comté  trois  variétés  qui  tendent  à  se  confondre 
au  point  de  contact  :  l'espèce  bressane,  l'espèce  tourache  et 
l'espèce  fémeline. 

L'espèce  bressane  vit  à  l'ouest  des  montagnes  du  Jura,  en 
allant  vers  le  sud,  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  la 
Loire. 

L'espèce  tourache  occupe  les  plateaux  du  Jura,  à  partir  de 
Pontarlier,  et  la  partie  de  la  chaîne  qui  sépare  la  Franche- 
Comté  de  la  Suisse. 

L'espèce  fémeline  a  son  centre  d'élevage  dans  les  vallées 
de  la  Saône  et  du  Doubs. 

L'espèce  fémeline,  croisée  de  tourache,  a  donné  naissance 
h  une  sous-race  appelée  la  race  de  l'Ognon,  qui  vit  dans  le 
bassin  de  l'Ognon. 

M.  Trelut,  artiste-vétérinaire  à  Vesoul,  reconnaît  une 
cinquième  espèce  qu'où  trouve  au  pied  des  montagnes  qui 
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s'élèvent  entre  la  Haute-Saône,  les  Vosges  et  le  Haut-Rhin, 
et  que,  pour  ce  motif,  on  appelle  la  race  de  Bouquenon  ou 
des  Vosges. 

De  toutes  ces  espèces,  qup  séparent  des  différences  de  robe, 
de  conformation  et  d'aptitude  au  travail  ou  à  l'engraissement, 
la  plus  belle,  la  meilleure  et  la  plus  répandue  dans  la  Haute- 
Saône  est  la  fémeline,  docile,  sobre,  solide  et  énergique  au 
travail,  facile  à  engraisser,  recherchée  pour  la  finesse  de  sa 
chair,  bonne  laitière,  donnant  jusqu'à  25  litres  de  lait  par 
jour,  et  finalement  une  des  meilleures  races  françaises. 

Depuis  1859  on  a  fait  de  constants  efforts  pour  l'améliorer, 
et  l'école  de  Saint-Remy,  notamment,  est  parvenue,  par  une 
sélection  poursuivie  avec  persévérance  et  habileté,  à  former 
une  série  de  sujets  remarquables  par  leur  taille,  leurs  formes 
et  leur  poids.  La  tête  fine,  les  cornes  petites,  les  yeux  rap- 
prochés des  cornes,  le  cou  grêle,  les  naseaux  couleur  de 
chair,  la  poitrine  étroite,  le  corps  allongé,  le  train  de  derrière 
large,  les  jambes  fines  et  courtes,  la  peau  souple  et  fine  :  tels 
sont  les  caractères  de  notre  race  indigène. 

Cependant,  malgré  ces  belles  et  nombreuses  qualités,  on 
fait  dans  certaines  étableS,  et  notamment  dans  celles  de  l'ar- 
rondissement de  Gray,  des  essais  de  croisements  avec  la 
race  Durham,  dont  les  résultats  sont  très-appréciés,  quoique 
le  principe  n'ait  pas  encore  l'assentiment  de  tous  les  éleveurs 
des  deux  départements. 

Les  autres  animaux  de  ferme  de  la  Haute-Saône  appar- 
tiennent : 

Les  chevaux,  à  la  race  du  pays,  à  la  race  allemande,  à  la 
race  suisse  ou  à  la  race  du  pays  croisée  de  percheron.  On 
s'occupe  de  l'élevage  du  cheval  dans  l'arrondissement  de 
Gray  et  le  canton  de  Jussey  ; 

Les  porcs,  aux  races  du  pays,  à  la  race  anglo-chinoise, 
aux  races  de  New-Leicester,  Hamshire  et  Middlessex,  à  la 
race  craonnaise  ou  à  ces  différentes  races  croisées  entre  elles. 


à 
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Les  moutons  métis-mérinos  sont  les  plus  répandus  dans 
le  département  ;  mais  on  trouve  aussi  des  bergeries  formées 
des  races  de  Dishley  et  de  South-Down. 

La  distillation  des  cerises,  jointe  à  celle  des  marcs  de 
raisins,  forme  un  second  élément  commercial  qui  a  une  très- 
grande  importance  pour  les  cultivateurs.  La  première  est 
l'objet  d'une  industrie  spéciale  fort  étendue  dans  l'arron- 
dissement de  Lure,  où  de  graudes  superficies  de  terre  sont 
plantées  en  cerisiers,  à  titre  de  culture  agricole,  pour  tirer 
du  sol  et  de  ses  produits  le  revenu  le  plus  avantageux.  Mais, 
dans  la  plupart  des  communes  où  les  cerises  abondent  comme 
simple  fruit  de  table,  on  distille  ce  qu'on  ne  mange  pas  ou 
qu'on  ne  vend  pas  sur  les  marchés. 

La  seconde  est  la  suite  obligée  de  la  culture  de  la  vigne. 
Sans  avoir  le  môme  développement,  elle  permet  aux  viti- 
culteurs de  tirer  un  parti  profitable  des  résidus  de  la  ven- 
dange. 

On  peut  approximativement  se  faire  une  idée  de  l'impor- 
tance de  la  distillation  locale  par  le  nombre  des  alambics 
mobiles  que  mettent  au  service  du  public  des  entrepreneurs 
de  distillation.  On  ne  les  évalue  pas  A  moins  de  350  dans 
l'arrondissement  de  Vesoul,  A  100  dans  l'arrondissement  de 
Gray,  et  A  700  dans  l'arrondissement  deliUre. 

Quant  aux  alambics  immobiles,  c'est-A-dire  qui  font  partie 
de  l'outillage  particulier  du  cultivateur,  le  nombre  en  est 
plus  considérable.  On  en  compte  de  7  A  800  dans  l'arron- 
dissement de  Vesoul,  de  11  A  1,200  dans  celui  de  Gray,  et 
près  de  900  dans  celui  de  Lure,  non  compris,  cela  va  de  soi, 
les  alambics  installas  dans  les  fabriques  de  kirsch. 

Nous  publions  ci-après  le  tableau  de  la  fabrication  des 
boissons  alcooliques  en  1877  : 
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La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  a  reçu,  dans  la 
Hau  le  -Saône ,  un  commencement  d'application  qui  en  a 
démontré  l'utilité,  mais  qui,  en  môme  temps,  a  fait  ressortir 
la  difficulté  qu'il  y  a  de  former  en  faveur  du  drainage  et 
des  irrigations  la  majorité  voulue  par  la  loi,  et  par  suite  le 
syndicat-directeur. 

Dès  l'année  1 856,  le  département  possédait  quatre  machines 
à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage,  dont  deux,  acquises 
sur  les  fonds  du  Trésor,  ont  été  retournées  au  dépôt  des 
machines.  Des  deux  autres,  acquises  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, Tune  a  été  remise  au  comice  de  Lure,  et  l'autre 
cédée  à  la  ville  de  Gray.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  possède  encore  à  Vesoul,  à  Gray  et  à  Lure  des 
séries  d'outils  de  drainage  qu'elle  est  autorisée  à  mettre  à  la 
disposition  de  ceux  qui  en  font  la  demande. 


Travaux  de  drainage  de  i854  à  i868  inclusivement. 


i  Avant  1868..  446»» 

Dont  le  drainage  a  été  étudié  par  l'ad-i  En  1868 » 

(      Ensemble.  446 


ministration. 


Avant  1868..  ?64»> 

Drainés  sous  la  surveillance  do  raclmi-\  En  1868 3 

nistration. 


i-\E 
I      Ensemble..  267 


Avant  1868..  97»» 

Drainés  en  dehors  de  l'intervention  de)  En  1868 » 

l'administration.  „  tl 

Ensemble..  97 
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Avant  1868.         4.816' 

,         .En  1868 35 

Etudes  et  surveillance..^ 

En.  omble..       4.851 
Crédits  dépensés  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  j  /  A vant  1 808 . .  "     7.517 

Encouragements  divers.^  En  l8G8 j * 

Ensemble..       7. 517 

i  Avant  1868..     18. 921 
En  1 808 » 

Ensemble..     18.921 

IDu  coût  du  drainage 298f 

De  la  plus-value  en  capital 844 

De  la  plus-value  en  revenu 42 

Après  ces  essais,  les  cultivateurs  n'ont  plus  rien  demandé, 
et  l'administration  n'a  plus  eu  de  projets  de  drainage  à 
étudier. 

Au  drainage  se  rattachent  les  opérations  de  curage,  si 
nécessaires  pour  les  cours  d'eau  qui  ont  leur  lit  sur  des 
terres  compactes,  imperméables,  et  dont  les  versants  sont 
couronnés  par  des  assises  calcaires  des  étages  inférieurs  du 
terrain  jurassique.  Dans  les  temps  de  fortes  crues,  ces  eaux 
entraînent  avec  elles  une  quantité  co;isilérable  de  matière 
terreuse,  qui  obstrue  leur  lit  et  parfois  les  fait  déborder  sur 
les  prairies  ou  les  terres  voisines.  Le  curage  fréquent  de  ces 
cours  d'eau  est  donc  une  nécessité,  ou  tout  au  moins  une 
opération  très-désirable  pour  l'assainissement  du  sol  voisin 
et  la  salubrité  de  l'air. 

Ces  sortes  de  travaux,  quand  l'initiative  de  leur  exécution 
est  laissée  aux  intéressés,  exigent  de  la  part  de  ces  derniers 
une  entent  î  qu'il  est  toujours  fort  difficile  d'amener  et  de 
maintenir. 

La  nécessité  d'un  ellort  collectif  considérable  s'est  néan- 
moins fait  sentir  d'une  façon  si  manifeste  pour  le  curage 


—     241     — 

d'un  des  principaux  cours  d'eau  secondaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Vesoul,  la  Mance,  qu'une  association  syndicale  a  été 
constituée  par  décret  impérial,  en  1861 ,  dans  le  but  d'assainir 
cette  vallée  de  la  Mance,  dont  la  fertilité  se  trouvait  compro- 
mise par  des  débordements  fréquents  et  arrivant  à  des  époques 
où  ils  étaient  le  plus  préjudiciables.  Malheureusement  l'œuvre 
est  restée  incomplète,  et  les  villages  de  la  partie  inférieure 
ont  refusé  d'entrer  dans  l'association.  Du  reste,  l'exécution 
du  curage  de  la  Mance  par  un  syndicat  constitue  une  excep- 
tion dans  la  Haute-Saône,  où  les  administrations  municipale 
et  préfectorale  se  trouvent  armées  d'une  autorité  toute  spéciale 
par  un  édit  du  Parlement  de  Dole  de  1651,  dont  la  force 
légale  est  confirmée  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  sur  les 
curages. 

L'application  de  cet  ancien  édit  est  des  plus  faciles,  et 
toutes  les  fois  que  l'administration,  reconnaissant  les  services 
que  peut  rendre  un  curage  bien  entendu,  voudra  faire  pro- 
céder d'office  à  ce  travail,  elle  en  trouvera  la  force  dans 
l'ancien  règlement  de  1651,  bien  plus  tôt  que  dans  la  loi 
de  1865,  postérieure,  il  est  vrai,  à  la  création  du  syndicat  de 
la  Mance,  mais  qu'on  a  essayé  d'appliquer  sans  succès  à 
d'autres  opérations  du  môme  genre. 

1°  Etat  des  curages  exécutés  d'après   les  projets  des 

ingénieurs. 


Longueur 

des 

cours 

d'eau. 


25k592 


Surfaces 
assainies. 


890»» 


Montant 

de  la 
dépense. 


141.393' 


Subvention 

de 

l'Etat. 


7.600' 


Fonds  des  intéressés. 


Dépenses 
faites. 


106.268' 


Repenses 
restant 

à 
faire. 


27.535* 


I 


Les  données  oi-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  opérations  faites  depuis  1S62 
jusqu'à  ce  jour. 
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2°  Projets  étudiés  par  les  ingénieurs,  ou  à  l'étude,  et  dont 

ils  ne  connaissent  pas  la  suite. 


Longueur 

des 

cours  d'eau. 

Surface 

à 
assainir. 

Evaluation 

delà 
dépense. 

Observations.                       1 

Î5M81 

397»» 

54.33!f 

Les  données  ci-contre  ne  s'appliquent 
qu'aux     opérations    faites     depuis 
1862  jusqu'à  ce  jour. 

3°  Projets  dressés  par  des  agents  étrangers  au  service,  mais 
soumis  à  V examen  des  ingénieurs  avant  approbation. 


Nombre 

de 
projets. 

Longueur 

des 

cours  d'eau. 

Observations. 

60 

158k 

Les    données    ci-contre    ne    s'appliquent    qu'aux 
opérations  faites  en  I87G  et  1877. 

Au  drainage  et  au  curage  devrait  régulièrement  s'associer 
l'irrigation.  Les  ingénieurs  ont  étudié  tous  les  cours  d'eau 
du  département,  mesuré  et  coté  leur  pente  et  leur  volume, 
et  déterminé  la  nature  du  sol  sur  lequel  ils  coulent  ;  ils  sont 
en  mesure  de  réglementer  l'usage  des  eaux  pour  les  besoins 
de  l'agriculture  ;  mais  les  riverains  semblent,  en  général, 
peu  disposés  à  faire  les  frais  des  travaux  que  cette  réglemen- 
tation nécessiterait.  Il  y  a  cependant  une  réserve  à  cette 
observation. 

Les  grands  cours  d'eau  de  la  Haute-Saône  Coulent  sur  des 
terrains  très-différents.  La  Saùn?  baigné  une  vallée  dont  le 
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fond  appartient  à  l'alluvion  ancienne,  qui  est  très-sablonneuse. 
Les  ingénieurs  actuellement  occupés  à  la  construction  du 
canal  latéral  à  la  Saône  attendent  le  meilleur  effet  des 
retenues  d'eau  qui  font  partie  de  leurs  travaux.  Ils  pensent 
que,  par  la  simple  élévation  de  leur  étiage  ordinaire,  les 
eaux  d'inûltration  entretiendront  dans  le  sol  des  prés  une 
humidité  suffisante,  qui  rendra  les  irrigations  inutiles.  C'est 
de  l'avenir  à  courte  échéance  pour  les  vastes  prairies  de  la 
vallée. 

L'Ognon,  au  contraire,  et,  comme  lui,  le  Rahin,  l'Eau- 
grogne,  le  Breuchin,  le  Côney,  etc.,  qui  coulent  en  torrents 
sur  des  terrains  imperméables,  sont  un  danger  pour  les 
riverains  et  les  menacent  de  débordements  destructeurs  de 
leurs  propriétés.  Cette  situation  a  déterminé,  depuis  de 
longues  années,  les  propriétaires  des  parties  supérieures  des 
vallées  à  exécuter  des  travaux  de  défense,  où  ils  ont  fait 
preuve  d'une  rare  intelligence  de  leurs  intérêts.  Les  ingé- 
nieurs reconnaissent  eux-mêmes  que  leur  intervention  y 
serait  sans  objet,  qu'ils  ne  feraient  pas  mieux  que  ce  qui 
existe.  Il  est  regrettable  seulement  que  ces  travaux  ne 
s'étendent  pas  sur  tout  le  parcours  des  rivières  et  ne 
dépassent  guère  les  derniers  échelons  des  régions  monta- 
gneuses de  l'arrondissement  de  Lure. 


§  4.  —  Transformation  économique  de  la  propriété. 

L'intitulé  de  ce  paragraphe  répond  à  un  ordre  de  faits  qui 
est  la  suite  naturelle  de  la  constitution  civile  de  la  propriété 
et  de  quelques  autres  causes  économiques  dont  l'influence 
n'est  devenue  sensible  pour  tout  le  monde  qu'à  une  date 
récente. 

Cette  transformation  peut  être  déflnie  :  le  passage  de  la 
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propriété  rurale  do  l'état  de  propriété  rentée  A  celui  de 
simple  instrument  de  travail. 

Le  système  parcellaire  introduit  dans  la  propriété  agricole 
par  le  principe  de  la  divisibilité  illimitée,  a  eu  pour  premier 
effet  de  lui  ôter  de  son  importance  comme  base  de  la  fortune 
et  du  crédit  de  la  famille.  Les  corps  de  biens  ou  domaines 
ont  subi  des  démembrements  ou  des  dissolutions  qui  en  ont 
diminué  le  nombre.  Il  est  telle  petite  commune,  dans  le 
voisinage  de  Vesoul,  qui,  il  y  a  à  peine  une  génération, 
comptait  dans  sa  banlieue  seize  corps  de  biens  appartenant  à 
des  étrangers  à  la  localité  et  affermés,  et  qui,  aujourd'hui, 
n'en  compte  plus  qu'un.  Quoique  d'honorables  et  persévé- 
rantes traditions  luttent  contre  cette  tendance,  le  mouvement 
ne  s'arrête  pas.  La  loi  seule  pourrait  lui  fixer  des  limites 
en  fixant  celles  de  la  divisibilité  du  sol  ;  mais  c'est  là  un 
problème  qu'il  est,  de  nos  jours,  plus  facile  de  poser  que  de 
résoudre. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  le  développement  des  voies 
de  communication,  et  en  particulier  l'établissement  des  voies 
ferrées,  a  eu  pour  conséquence  d'élever  les  tarifs  des  pro- 
duits, de  la  campagne  et  les  prix  de  journée;  que  du  jour  où 
la  campagne  n'a  plus  offert  les  avantages  de  la  vie  à  bon 
marché,  l'émigration  de  la  campagne  A  la  ville  a  commencé 
pour  ne  plus  discontinuer. 

Chacun  sait  également  que  la  multiplicité  des  valeurs 
industrielles  et  fiduciaires  les  a  fait  pénétrer  jusque  dans  les 
hameaux  et  a  beaucoup  resserré  le  crédit  agricole,  cVst-à- 
dire  les  placements  hypothécaires  auxquels,  d'ailleurs,  la  loi 
française  n'a  jamais  su  donner  la  simplicité  ni  la  maniabilité 
qu'ils  ont  dans  d'autres  pays,  notamment  dans  quelques 
parties  de  l'Allemagne,  où  les  créances  hypothécaires  sont 
transmissibles  par  voie  d'endos.  Gomment,  en  effet,  tirer 
parti,  pour  le  crédit  du  propriétaire,  d'une  propriété  parodiée 
à  l'infini,  qui,  déjà  en    ISGO,  formait  dans  la  Haute-Saône 
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une  nomenclature  de  plus  de  deux  millions  d'articles?  Soit 
qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  spéculation  ou  du 
simple  placement,  soit  qu'on  la  considère  au  point  de  vue 
social  comme  un  élément  lourd  pouvant  affermir  et  régler  la 
marche  de  la  société,  soit  enfin  qu'on  veuille  en  améliorer 
les  conditions  par  les  moyens  que  la  science  agricole  fournit, 
la  propriété  morcelée  ne  présente  plus  assez  de  consistance, 
dans  bien  des  communes  de  la  Haute-Saône,  pour  être  autre 
chose  qu'un  instrument  de  travail  entre  les  mains  de  son 
possesseur. 

La  première  conséquence  de  cette  situation,  c'est  que  le 
capital  délaisse  la  propriété  rurale  et  lui  préfère  la  propriété 
industrielle  et  les  valeurs  d'Etat. 

La  seconde,  c'est  que  la  raréfaction  de  plus  en  plus  sen- 
sible du  nombre  des  ouvriers  de  la  campagne  et  le  prix  élevé 
des  journées  ont  déterminé  des  cultivateurs,  propriétaires  ou 
fermiers,  à  laisser  sans  culture  des  terres  d'un  faible  ren- 
dement; que  bien  des  communaux  autrefois  loués,  quoique 
peu  fertiles  ou  mal  situés,  ne  trouvent  plus  de  preneurs  et 
sont  abandonnés  à  la  vaine  pâture. 

La  troisième,  peut-être  la  plus  intéressante  pour  notre 
département,  c'est  que  le  travailleur  de  la  terre,  qui  d'ordi- 
naire ne  dispose  à  ses  débuts  que  de  faibles  ressources,  mais 
qui  parvient,  à  force  de  travail  et  d'économie,  à  se  créer  un 
petit  pécule,  ne  voit  que  dans  la  terre  l'instrument  propre  à 
donner  à  son  temps  un  utile  emploi,  à  ses  aptitudes  une 
direction  convenable,  et  à  ses  peines  une  juste  rémunération. 
Aussi  s'empresse-t-il  d'acheter  des  parcelles  à  de  bonnes 
conditions,  sachant  bien  que  les  acquéreurs  d'un  certain 
ordre  ne  lui  feront  que  peu  ou  point  de  concurrence.  Et  c'est 
ainsi  que,  visiblement,  la  propriété  foncière  devient  la  part 
des  habitants  de  la  campagne  et  perd  son  ancienne  consti- 
tution économique  de  propriété  affermée. 

Ce  n'est  pas  une  transformation  qui  promette  de  grandes 
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améliorations  à  l'industrie  agricole  proprement  dite,  mais 
plutôt  une  simple  augmentation  de  ses  produits  ;  car  le  petit 
propriétaire  qui  cultive  lui-même  son  champ  est  dur  à  la 
besogne,  il  fait  ses  journées  plus  longues  que  celles  du 
simple  journalier  ou  de  l'homme  à  gages.  S'il  suit  dans  son 
travail  la  voie  commune,  c'est-à-dire  la  routine,  parce  qu'il 
n'a  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  faire  autrement,  il  la  suit  avec 
une  vigilance  active.  Entre  le  rapport  des  terres  cultivées 
en  ferme  et  celui  des  terres  cultivées  directement  par  les 
propriétaires,  il  y  a  une  grande  différence  au  profit  des 
dernières. 

Le  travail  intense  et  l'augmentation  des  produits,  tels  sont 
les  motifs  qui  nous  ont  fait  ranger  parmi  les  causes  favorables 
à  la  production  agricole  la  transformation  économique  de  la 
propriété  rurale.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  impossible  que  le 
petit  propriétaire-cultivateur,  quand  sa  conduite  est  régulière, 
arrive  à  l'aisance.  Malheureusement,  à  une  certaine  phase  de 
sa  vie,  lorsque  ses  enfants  atteignent  l'âge  d'homme,  il  en  est 
abandonné.  Il  ne  sait  pas,  en  temps  utile,  les  associer  à  ses 
bénéfices,  ou,  ce  .qui  est  l'équivalent,  les  intéresser  A  leur 
propre  travail  ;  aussi  le  quittent-ils  dès  qu'ils  le  peuvent, 
pour  aller  chercher  en  ville  un  travail  plus  lucratif  et  plus  à 
eux.  Et  lorsqu'il  ne  les  a  plus,  il  pense  avec  quelque  tristesse 
que  les  parcelles  qu'il  a  si  laborieusement  et  si  lentement 
formées  en  domaine  seront,  après  lui,  de  nouveiu  éparpillées 
et  vendues. 


§  5.  —   Votes  et  moyen*  de  communication  dans  la  Haute- 
Saône. 

Pour  terminer  cette  Notice,  nous  n'avons  plus  quïi  donner 
la  situation  des  voies  de  communication  du  département, 
dont  le  réseau  est  sans  contredit  l'un  des  plus  complets  des 
départements  agricoles.  Leur  rôle  en  agriculture  est  trop 
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simple  et  trop  connu  pour  que  nous  nous  arrêtions  à  le 
définir  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer  leur  étendue 
et  leur  état  dans  une  série  de  tableaux  distincts  pour  chacune 
des  cinq  grandes  catégories  qu'elles  comprennent  :  les 
chemins  vicinaux,  les  routes,  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  Nous  y  ajoute- 
rons simplement  les  observations  les  plus  essentielles. 

1°   CHEMINS   VICINAUX. 

a)  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Longueur  totale  des  chemins  vicinaux  ordinaires  au  31  dé- 
cembre 1867 3 . 421k 072m 

Longueur  totale  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires au  31  décembre  1876 3.A73  823 


Longueur  construite  ou  classée  depuis  1 867.  52  75 1 


N°  1.  —  Exploités. 
Longueur  :  2,993  kilomètres  210  mètres. 

N°  2.  —  En  cours  d'exécution. 


Leur  longueur. 

Temps  nécessaire  à  leur  acbèvomeut. 

106k  104»» 

3  ans. 

N°  3.  —  Classés  mais  non  exécutés. 


Leur  longueur. 

Temps  nécessaire  à  leur  exécution. 

374k  209* 

7  ans. 
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b)  Chemina  d'intérêt  commun. 

Longueur  des  chemins  d'intérêt  commun  au  31  décembre 
1867 425k  426™ 

Longueur  des  chemins  d'intérêt  commun 
au  31  décembre  1876 527  857 

Longueur  construite  ou  classée  depuis  1867.        102  43 1 


Circulation  moyenne  diurne  pendant  l'année  1876  :  53  col- 
liers. 

N*  1.  —  Exploités. 
Longueur  :  463  kilomètres  357  mètres. 

N°  2.  —  En  cours  d'exécution. 
Longueur  :  17  kilomètres  407  mètres. 

N°  3.  —  Classés  mais  non  exécutés. 


Leur  longueur. 

Temps  nécessaire  à  leur  exécution. 

47*  093"* 

1  an. 

c)  Chemins  de  grande  communication. 

Longueur  des  chemins  de  grande  communication  au  31  dé- 
cembre 1867 761k  106 

Longueur  des  chemins  de  grande  cornmu-     " 
nication  au  31  décembre  1876 759  920 

Différence  en  moins  par  suite  de  déclasse- 
ments   i   186 


Circulation  moyenne  diurne  :  71  colliers. 


—     249     — 


N*  1.   —  Exploités. 


Nombre. 

Longueur. 

37 

71ik  914"» 

N°  2.  —  En  cours  d'exécution. 


Nombre. 

Longueur. 

Longueur 

de  la 

partie  achevée. 

Longueur 

de  la 

partie  à  achever. 

3 

38k  429» 

30k  409» 

7k  760™ 

N<>  3.  —  Projetés. 


Nombre. 

Longueur. 

1 

9k  777» 

2°   ROUTES. 
a)  Routes  départementales. 
Routes  départementales  exploitées 


Longueur  du  parcours. 

Observations. 

Classées  en  1867 465k866™ 

Classées  depuis ...         55  634 

Circulation  réduite,  les  collier* 
vides  étant  comptés  pour  1/4  : 

En  1867 8^9 

Total    des  routes   classées 
en  1878 521  500 

En  1878 90  8 
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b)  Routes  nationales. 
N°  I.  —  Routes  nationales  exploitées. 


Longueur  du  parcours  dans 

le  département. 

Observations. 

En  1867 

...   300k263"> 

Circulation  réduite,  les  colliers 
vides  étant  comptés  pour  1  /4  : 

En  1867 99-2 

En  1878 67  & 

En  1878 

, . .  300  263 

N°  2.  —  Routes  nationales  non  exploitées  et  en  cours 

d'exécution. 

(Néant.) 

N°  3.  —  Routes  nationales  projetées. 

(Néant.) 


(Suite   d'autre  part.) 
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4^  CANAUX. 


a)  Canaux  exploités. 


H  n'y  a  aucun  canal  exploité  dans  le  département. 


{Suite  d'autre  part.) 
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d)  Chemins  de  fer  projetés. 


NOM. 

Points 

de  départ 

et    d'arrivée. 

Direction 

dans 

le  département. 

Compagnie  de  l'Est. 

Gray         Is-snr-Tille 
(CAte-d'Or). 

De  l'est  à  l'ouest. 

CONCLUSION. 


En  octobre  1874,  M.  Delesse,  professeur  à  l'Ecol*  fies 
mines,  a  présenté  à  la  Société  de  géographie  une  carte  agri- 
cole de  la  France,  qui  est  en  quelque  sorte  la  reproduction 
plastique  des  résultats  de  l'enquête  faite  par  les  soins  de 
l'administration  des  contributions  directes  en  1852,  d'après 
une  décision  prise  en  1851  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  savant  ingénieur  a  considéré  séparément  les  terres 
arables,  les  bois,  les  prés  et  les  vignes.  Les  premières  consti- 
tuent la  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable  de  la  surface 
du  sol;  il  en  fait  six  catégories  correspondant  aux  intervalles 
de  la  série  suivante  :  0f,  —  20f,  —  40f,  —  60f,  —  80f,  — 
100f,  —  120f,  représentant  les  revenus  nets  annuels  par 
hectare.  Le  revenu  moyen  de  chaque  canton  ayant  été  dégagé 
des  résultats  de  l'enquête  de  1852,  M.  Delesse  a  tracé  pour 
chacun  d'eux  la  courbe  d'égal  revenu  correspondant  à  l'un 
des  chiffres  de  la  série  précédente,  en  tenant  compte  à  la  fois 
de  la  forme,  de  l'altitude,  de  la  composition  minéralogique 
du  terrain  et  de  quelques  autres  circonstances  prépondérantes 
dans  sa  valeur  productive. 


T#MS  T. 
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Les  courbes  tracées  pour  chaque  canton  isolément  ont 
été  raccordées  ensuite  entre  elles,  et  leurs  intervalles  teintés 
graduellement,  de  manière  à  distinguer  nettement  chacune 
des  catégories  qu'on  avait  en  vue  de  délimiter. 

Le  même  travail  a  été  fait  pour  les  bois,  les  prés  et  les 
vignes,  mais  n'a  pas  été  porté  sur  la  carte  à  1/4,000,000  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

Si  l'on  considère  que  les  terres  arables  de  la  Haute-Saône 
seraient  comprises,  d'après  M.  Delesse,  dans  l'intervalle  de 
40-60  pour  une  moitié  environ,  et  dans  l'intervalle  de  20-40 
pour  l'autre  moitié,  on  peut  estimer  de  38  à  40  fr.  leur  revenu 
moyen  par  hectare,  chiffre  un  peu  inférieur  à  la  moyenne 
générale,  que  M.  Delesse  estime  à  42  fr.  50  c.  pour  les  terres 
arables  de  toute  la  France. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  admet  que  l'infériorité  de  revenu 
des  bois  est  compensée  par  la  supériorité  de  revenu  des 
vignes  et  des  prés  dans  notre  département,  et  que,  par  suite, 
le  chiffre  de  40  fr.  s'applique  à  l'ensemble  de  la  culture  dans 
la  Haute-Saône,  on  arrive  à  conclure  que  le  revenu  moyen 
par  hectare  y  est  à  peu  près  égal  à  celui  qu'a  trouvé  M.  Delesse 
pour  la  France  entière,  qui  est  de  38  fr.  63  c. 

Nous  avons  essayé  de  faire  dans  cette  situation,  que  nous 
croyons  bonne,  la  part  qui  revient  à  chacune  des  forces  qui 
contribuent  à  la  produire  et  à  l'avancer.  Nous  donnons 
volontiers  le  premier  rang,  dans  ce  classement,  à  l'initiative 
et  à  l'intérêt  privés  bien  entendus,  mais  nous  éprouvons  une 
véritable  satisfaction  à  reconnaître  qu'il  n'est  aucune  industrie 
dans  la  Haute-Saône  qui  soit  plus  universellement  protégée 
et  encouragée  par  les  associations  libres  et  les  pouvoirs 
publics  que  l'industrie  agricole. 
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SEANCE  DU  27  JUIN. 
Présidence   de   M.    Reboul   de   Neyrol. 

Présents  :  MM.  Reboul  de  Neyrol,  d'Andelarre,  Dodelier, 
Meillier,  Lévy,  Simonin,  Loyez,  Paul  Petitclerc,  Finot, 
Mangin,  Cardot  de  la  Burthe,  Burgûy,  Bailly,  Travelct,  Félix 
Galmiche,  Loyez  (de  Lure),  Gury  (de  Montigny),  Schœn- 
dœrfler,  Noirot. 

procès-verbal.  —  M.  Mangin  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

A  cette  occasion ,  M.  le  Président  demande  (pie  la 
Société  prenne  une  résolution  formelle  en  ce  qui  concerne 
son  adhésion  à  YInstitut  des  provinces.  La  Société  trouverait 
là  l'appui  d'un  grand  corps  et  une  grande  publicité.  L'Institut 
des  provinces  a  pour  but  de  grouper  tous  les  corps  savants 
de  la  province  et  de  faire  connaître  leurs  travaux. 

M.  Meillier  fait  -observer  qu'il  ne  s'agit  en  somme  que  de 
prendre  un  abonnement  de  10  fr.,  mais  il  croit  que  la  Société 
doit  éviter  de  morceler  ses  faibles  ressources. 

M.  d'Andelarre  appuie  la  proposition  de  M.  le  Président. 
S'il  ne  s'agissait  que  d'une  Société  agricole,  il  n'insisterait 
pas;  mais  VInstitut  des  provinces  fait  des  travaux  sérieux 
d'archéologie  et  d'histoire  et  soutient  les  efforts  des  provinces. 
Tous  les  ans  il  se  réunit  en  congrès  scientifique.  La  Haute- 
Saône  peut  avoir  intérêt  à  y  prendre  part. 

M.  Dodelier  demande  comment  la  Société  donne  de  l'appui 
aux  auteurs. 

M.  d'Andelarre.  —  En  procurant  de  la  publicité  à  leurs 
travaux.  Du  reste  si,  après  épreuve,  la  Société  jugeait  inutile 
de  continuer  son  adhésion,  elle  pourrait  toujours  la  retirer. 
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Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Président,  la 
Société  donne  son  adhésion  à  V Institut  des  provinces  et  vote 
un  abonnement  de  10  fr. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

don  a  la  société.  —  M.  Meillier  a  été  chargé  par 
M.  Lesigne,  qui  habite  l'Algérie,  d'offrir  à  la  Société  et  de 
déposer  sur  son  bureau  des  fac-similé  de  différents  instru- 
ments aratoires  en  usage  dans  sa  région. 

La  Société  adresse  à  M.  Lesigne  ses  remerclments. 

l'exposition  universelle.  —  M.  le  Président  rend 
compte  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris.  L'exposition  de  la 
Haute-Saône  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  complet  comme  culture. 
Les  départements  de  l'Aube,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Puy- 
de-Dôme  ont  des  expositions  très-intéressantes,  mais  comme 
ensemble,  sol,  culture,  produits,  aucun  département  n'est 
plus  complètement  que  le  nôtre  dans  le  programme  de  l'ad- 
ministration. Quand  le  jury  a  vu  la  carte  agricole,  la  coupe 
du  sol,  la  Notice,  il  a  reconnu  que  si  tous  les  départements 
avaient  fait  de  môme,  il  y  aurait  là  les  meilleurs  éléments 
pour  établir  une  carte  agricole  de  France.  En  particulier, 
l'exposition  de  Saint-Rem;  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
Haute-Saône,  et  les  soins  que  le  directeur  de  la  ferme-école, 
l'honorable  M.  Cordier,  a  apportés  à  l'installation  de  notre 
exposition,  ont  puissamment  contribué  à  son  succès.  En  un 
mot,  l'impression  a  été  excellente,  mais  on  ne  peut  pas 
répondre  du  résultat. 

MM.  Félix  Galmiche  et  Schœndœrffer  ont  également  visité 
l'Exposition  et  confirment  le  compte-rendu  fait  par  M.  le 
Président,  que  la  Société  a  accueilli  avec  une  vive  satis- 
faction. 

Le  nom  de  M.  Cordier  a  notamment  été  salué  par  des 
applaudissements. 
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bibliothèque.  —  M.  Travelet  propose  de  demander  à  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  un  exemplaire  du  Diction^ 
naire  archéologique  de  la  Gaule  qu'il  fait  publier  à  l'impri- 
merie nationale.  Le  tome  Ier,  A  G,  est  à  l'Exposition,  avec  les 
planches  du  deuxième,  qui  paraîtra  bientôt. 

Un  membre  fait  observer  que  cet  ouvrage  est  déjà  à  la 
Bibliothèque  de  la  ville. 

M.  Travelet  demande  en  outre  l'achat  de  deux  volumes  de 
numismatique  de  la  collection  Roret. 

La  Société  vote  la  somme  de  10  fr.  pour  cette  acqui- 
sition. 

nomination  d'une  commission.  —  MM.  Cardot  de  la  Burthe, 
Schœndœrffer  et  Mangin  sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
commission  chargée  de  rectifier  la  Notice  agricole  publiée  à 
l'occasion  de  l'Exposition. 

M.  Bailly.  —  Quelles  que  soient  les  légères  imperfections 
d'un  travail  qui  a  dû  être  fait  rapidement,  je  propose  à  laSociété 
de  témoigner  dès  maintenant  sa  satisfaction  et  sa  gratitude  à 
M.  le  Président  pour  les  soins  assidus  et  le  dévouement  qu'il 
a  apportés  dans  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  notre 
exposition.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  le  jury  se  soit  prononcé 
sur  le  mérite  de  notre  collection  pour  faire  éclater  notre 
reconnaissance  envers  celui  à  qui  en  revient  principalement 
l'honneur. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  marques  unanimes 
d'approbation-. 

M.  le  Préêident.  —  J'ai  le  sentiment  que  nous  avons  tous 
fait  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  donner  à  notre  exposition 
tout  l'éclat  dont  elle  était  susceptible.  A  l'occasion  notamment 
du  travail  de  la  Notice,  j'ai  trouvé  chez  MM.  Travelet,  Schœn- 
dœrffer et  Mangin  le  concours  le  plus  dévoué,  et  je  leur 
reporte  une  partie  des  remercîments  que  vous  voulez  bien 
m'adresser. 


■  '{ 
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publications  du  mois.  —  M.  Mangiu  donne  lecture  du 
compte-rendu  des  dernières  publications.  La  Société  ordonne 
l'insertion  de  ce  compte-rendu  au  procès- verbal,  dans  Tordre 
suivant  : 


LA   CONIFERINE. 

La  coniférine  est  un  glucoside  qui  se  trouve  en  quantité 
notable  dans  les  plantes  de  la  nombreuse  famille  des  coni- 
fères. Elle  a  été  découverte  en  1861,  par  Hartig,  dans  la  sève 
descendante  du  mélèze.  On  la  récolte  au  printemps  et  en  été. 
Dès  que  les  arbres  sont  abattus,  il  faut  les  écorcer.  On  racle 
de  suite  le  tronc  avec  un  instrument  tranchant,  et  l'on  essuie 
le  liquide  qui  dégoutte  avec  une  éponge  grossière  qu'on 
exprime  dans  un  seau  de  fer-blanc.  Un  arbre  de  grosseur 
moyenne,  en  bonne  végétation,  fournit  4  à  5  litres  de  sève  ; 
dans  les  sols  fertiles  et  frais,  le  produit  peut  atteindre  jusqu'à 
8  litres.  La  récolte  est  meilleure  par  les  temps  chauds  et 
humides  que  par  les  vents  secs  et  froids. 

La  sève,  qui  a  l'aspect  d'un  liquide  laiteux,  trouble,  ren- 
ferme un  suc  particulier,  de  l'albumine  et  de  la  coniférine. 
Cinq  ou  six  heures  au  plus  après  qu'elle  a  été  recueillie,  ou 
doit  la  faire  bouillir  dans  une  chaudière  pendant  dix  à  quinze 
minutes,  de  manière  à  coaguler  ralbumine.  Ou  filtre  le  liquide 
bouillant  sur  une  poche  de  laine  grossière,  flanelle  ou  molle- 
ton ;  le  liquide  filtré  est  évaporé  jusqu'au  cinquième  de  son 
volume  primitif.  On  le  laisse  se  refroidir  tranquillement, 
dans  un  endroit  frais,  pendaut  toute  une  nuit  ;  il  laisse  dé- 
poser des  cristaux  blancs,  très-petits,  de  coniférine.  Pour  les 
recueillir  on  jette  le  liquide  sur  une  toile,  et  lorsque  les 
cristaux  sont  suffisamment  égouttés,  on  les  presse  pour 
exprimer  le  sirop  brun  qui  les  colore  et  les  empêcherait  de 
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sécher.  Un  litre  de  sève  contient  8  à  10  grammes  de  conifé- 
rine  sèche  et  pure. 

Quelques  vases  en  fer-blanc,  une  ou  deux  marmites  aussi 
en  fer-blanc,  d'une  capacité  de  10  litres,  pour  faire  bouillir 
le  liquide,  un  chaudron  en  tôle  ou  en  fonte,  pour  l'évapora- 
tion,  constituent  le  matériel  nécessaire.  On  procède  avec 
économie  en  employant  des  femmes  et  en  opérant  en  forêt. 

Sous  l'influence  d'agents  oxydants  convenablement  choisis, 
la  coniférine,  dont  le  prix  varie  de  60  à  80  fr.  le  kilogramme, 
est  transformée  en  vanilline  ou  principe  aromatique  de  la 
gousse  de  vanille. 

(Extrait  de  la  Revue  de*  Forêts,  mai  1878.) 


REBOISEMENTS   ET  REGAZONNEMENTS. 

Depuis  1861  jusqu'au  31  décembre  1875,  il  a  été  reboisé 
ou  gazonné,  à  titre  facultatif,  par  les  communes  et  les 
particuliers,  47,600  hectares  pour  une  dépense  totale  de 
5,152,137  fr.,  dont  2,857,798  fr.  à  la  charge  de  l'Etat. 

Sur  les  128,269  hectares  à  reboiser  par  mesure  d'utilité 
publique,  savoir  : 

Région  des  Alpes 85.214M 

Région  du  Centre  et  des  Cévennes..    32.054  >  128.269h 
Région  des  Pyrénées 1 1 .  001  ) 

27,974  hectares  étaient  reboisés  et  1,516  hectares  gazonnés  ; 
la  dépense  a  été  de  7,519,410  fr.  pour  les  reboisements  et  de 
96,245  fr.  pour  les  gazonnements. 

Les  1,406  hectares  qui  forment  le  contingent  de  1875  ont 
nécessité  :  1,945  barrages  en  pierre,  2,041  barrages  en  bois, 
26,813  clayonnages,  5,030  mètres  de  fascinages,  17,088 
mètres  de  cordons  de  saule,  12,836  mètres  de  murs  de  sou- 
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tellement,  97,697  mètres  de  sentiers,  7,380  mètres  de  fosses, 
canaux,  etc. 

L'administration  possède  quatre  sécheries  pour  les  graine: 
d'essencjs  résineuses  :  celle  de  Murât  (Cantal),  affectée  à  iz 
graine  du  pin  d'Auvergne,  variété  du  sylvestre,  mais  plu- 
rustique,  s'élevant  à  de  plus  grandes  altitudes  et  résistât)' 
mieux  aux  neiges;  il  est  indigène  dans  les  montagnes  dt 
plateau  central  et  des  Cévennes  ;  la  sécheric  de  Llagonne 
près  de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales),  destinée  à  la  prépa- 
ration des  graines  du  pin  à  crochet  ;  la  sécheric  d'Aubagn€ 
(Bouches-du-RhOne) ,  qui  procure  la  graine  du  pin  d'Alep  ;  et 
celle  de  Fontainebleau,  produisant  la  graine  du  pin  sylvestre. 

En  1875,  l'administration  a  récolté  directement  pour 
54,181  fr.  et  acheté  au  commerce  pour  91,880  (t.;  le  prix  de 
revient,  par  kilogramme,  est  indiqué  ci-après  :  Pin  sylvestre 
désailé  (d'Allemagne),  6  fr.  40;  ailé  (obtenu  directement), 
3  fr.  58  ;  d'Auvergne,  3  fr.  46  ;  à  crochet,  4  fr.  15  ;  maritime 
de  Bordeaux,  0f60;  de  Corte  (Corse),  1  fr.  83  ;  d'Alep,  2  fr.  47; 
Cerabro,  1  fr.;  noir,  3  fr.  14;  mélèze,  2  fr.  50;  épicéa, 
1  fr.  30. 

Sur  les  graines  achetées  au  commerce,  il  a  germé  :  en  pin 
sylvestre,  82  p.  0/0  ;  en  pin  noir,  36  p.  0/0  ;  en  épicéa,  80 
p.  0/û  ;  en  mélèze,  40  p.  0/0. 

82  hectares  de  pépinières,  fixes  ou  volantes,  ont  fourni 
19,117,000  plants,  dont  14,895,000  pour  les  reboisements 
obligatoires  et  4,322,000  pour  ceux  facultatifs. 

Le  Gouvernement  a  acheté,  par  voie  amiable,  en  terrains 
nus,  4,280  hectares,  a  raison  de  53  fr.  69  c.  l'un,  cl  992  hec- 
tares, au  prix  de  66  fr.  37  c.  par  hectare,  tous  frais  compris  ; 
tandis  que,  par  voie  d'expropriation,  il  a  dit  payer  158  fr. 
86  c.  par  hectare,  pour  1,059  hectares  de  terrains  analogues. 

(Extrait  du  Bullttin  de  la  SoriVW  dn  Agriculteurs  *■  Ffinct,  ti"  S,   I8T8.) 
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LES    BRUYÈRES. 

D'après  M.  Ed.  Renard,  pour  reboiser  en  pin  les  sols 
couverts  de  bruyères,  on  peut  couper  celles-ci,  rez  de  terre, 
au  moyen  d'une  faucheuse  ou  d'une  moissonneuse,  enlever 
les  bruyères  avec  le  rAteau  à  ojjeyal,  semer  les  graines  de 
pin  et  les  enterrer  en  faisant  passer  sur  le  sol  une  forte  et 
lourde  herse. 

Les  bruyères  servent  à  la  fabrication  de  bons  balais  ;  elles 
forment,  pour  les  habitations,  une  couverture  préférable  à  la 
tuile,  parce  qu'elles  rendent  les  greniers  plus  chauds  en 
hiver  et  plus  frais  en  été  ;  elles  sont  avantageusement  utilisées 
comme  litières  ;  elles  servent  au  chauffage  des  fours.  Les 
grosses  tiges,  carbonisées  dans  de  grands  fours  en  briques 
construits  dans  le  sol  et  mélangées  à  des  poussiers  de  houille 
et  à  des  terres  tourbeuses ,  donnent  des  briquettes.  Les 
bruyères  peuvent  remplacer  le  chiendent  d'Italie  et  les  fibres 
de  diverses  plantes  tropicales  pour  la  fabrication  des  brosses. 

Les  terres  provenant  de  la  décomposition  des  bruyères  sont 
employées  pour  la  culture  de  certains  légumes  et  surtout 
des  fleurs,  et  se  vendent  de  6  à  10  fr.  le  mètre  cube,  non 
compris  les  frais  de  transport. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de*  Agriculteurs  de  France,  n*  10,  1878.) 

CULTURE  DU   PANAIS. 

M.  Le  Bian  donne  de  nouveaux  renseignements  sur  la 
culture  du  panais.  La  graine  qui  n'est  pas  utilisée  dans  l'année 
de  la  récolte  reste  improductive.  Il  suffit  d'une  demi-fumure. 
Quand  l'engrais  a  été  étendu,  on  doit  retourner  la  terre  pro- 
fondément avec  la  charrue  ou  la  bêche  ;  on  sème  ensuite  la 
graine,  soit  au  semoir,  soit  à  la  volée,  et  on  donne  un  coup 
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de  râteau,  afin  de  la  recouvrir  de  1  centimètre  de  terre.  Dès 
que  les  panais  ont  5  à  6  centimètres  de  hauteur,  on  les  sarcle 
avec  une  binette  à  la  main;  un  deuxième  sarclage  se  fait 
lorsque  leur  hauteur  a  atteint  15  centimètres. 

Les  feuilles  peuvent  être  données  aux  vaches;  mais  il  ne 
faut  pas  les  couper  avant  qu'elles  ne  commencent  à  sécher, 
afin  de  ne  pas  nuire  au  développement  de  la  racine,  dont  la 
récolte  partant  de  la  mi-novembre  est  continuée  journelle- 
ment, jusqu'à  la  fin  de  mars,  suivant  les  besoins. 

Le  panais  constitue  une  excellente  nourriture  pour  les 
chevaux  et  les  vaches  laitières  ainsi  que  pour  l'engraissement 
des  bœufs,  des  porcs,  de  tous  les  bestiaux.  Quatre  kilogrammes 
de  graines  suffisent  à  ensemencer  1  hectare  et  donnent  un 
produit  de  35,000  kilogrammes.  Leur  valeur  nutritive  est 
supérieure  à  celle  des  autres  racines  fourragères. 

Pour  obtenir  la  graine,  on  plante  les  panais  dans  une  terre 
profondément  remuée,  un  peu  fumée,  exposée  au  midi  autant 
que  possible,  à  80  centimètres  les  uns  des  autres  ;  on  laisse 
le  collet  à  découvert;  le  fumier  ne  doit  pas  toucher  les 
plants.  On  coupe  les  ombelles  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
maturité,  qui  n'a  pas  lieu  à  la  môme  époque  sur  chaque  tige; 
on  étend  les  graines  sur  un  linge  et  on  les  laisse  sécher  au 
soleil  :  un  plant  produit,  en  moyenne,  100  grammes  de 
graines. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteur*  de  France,  n*  10,  1878.) 


pierres  tombales.  —  M.  Meillier  appelle  l'attention  de 
la  Société  sur  les  pierres  tombales  qui  sont  placées  dans  une 
cour,  sans  surveillance,  et  exposées  à  être  détruites.  Il  propose 
que  la  Société  les  abandonne  à  la  ville,  qui  en  prendra  soin 
en  attendant  la  création  d'un  musée. 
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M.  Baillj  appuie  la  proposition,  mais  recommande  une 
grande  vigilance. 

M.  Galmiche  propose  que  Ton  place  ces  pierres  dans  le 
vestibule  du  palais  de  justice. 

M.  Lévy  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
déterminer  le  meilleur  mode  d'emplacemeut  de  ces  pierres. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  :  MM.  Lévy, 
Dodelier,  Finot,  Meillier  et  Bailly. 

La  commission  se  réunira  mardi. 

lecture.  —  M.  Finot  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les 
Franchises  municipales  de  Faverney  de  1260  à  1190. 

M.  le  Président  propose  de  confler  à  une  commission,  com- 
posée de  MM.  Bailly  et  Lévy,  le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'imprimer  ce  mémoire  dans  le  Bulletin. 

M.  Finot  fait  observer  que  le  mémoire  n'est  pas  inédit. 

M.  Noirot  croit  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  précédents  dont  il 
faut  tenir  compte.  En  tous  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
nomination  d'une  commission  pour  porter  uu  jugement  que 
la  Société  tout  entière,  qui  a  entendu  la  lecture,  est  dès  à 
présent  à  môme  de  formuler. 

M  Bailly  approuve  l'observation  de  M.  Noirot  et  ajoute 
qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  n'accepterait  pas  la  mission  qui 
lui  est  offerte. 

M.  Finot  annonce  que  ce  mémoire  est  le  premier  de  toute 
une  série  et  qu'il  réserve  à  la  Société  la  primeur  de  tous  ceux 
qui  le  suivront. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  vote  la  publication  du  mé- 
moire dans  son  Recueil 

admission  d'un  membre.  —  Il  est  procédé  au  scrutin  sur 
la  présentation  comme  membre  non  résidant  de  M.  Joiy,  de 
Breuches.  M.  Joly  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  est 
admis. 


—    268    — 


COMMUNICATIONS   DIVERSES. 

1*  M.  Dépierres,  président  du  comice  de  Lure,  annonce  que 
le  concours  agricole  de  1878  aura  lieu  le  22  septembre  à 
Lure. 

2P  M.  le  Préfet,  par  une  lettre  en  date  du  27  juin,  annonce 
le  rejet  de  la  demande  formée  par  la  Société  à  l'effet  d'être  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  publique. 

3°  Autre  lettre  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  26  juin»  relative 
au  doryphora. 

.  4°  Le  concours  des  animaux  gras,  qui  doit,  avoir  lieu  cette 
année,  pourrait  avoir  pour  siège  la  ville  de  Vesoul.  La  Société, 
consultée,  verrait  avec  plaisir  la  réalisation  de  ce  projet. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  25  JUILLET. 


Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 


Présents  :  MM.  Reboul  de  Neyrol,  cTAndelarre,  Cardot  de 
la  Burthe,  Mangin,  Bailly,  Willemot,  P.  Petitclerc,  Dodelier, 
Travelet,  Loyez  (de  Lure),  Loyez  (de  Vesoul),  Bartholomé, 
Noirot. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

commission  des  primes.  —  M.  Cardot  de  la  Burthe  lit  le 
rapport  de  la  Commission  du  jury  sur  les  concurrents  aux 
primes  agricoles  de  Tannée  1878.  Ce  rapport  est  divisé  en 
plusieurs  parties,  sur  chacune  desquelles  il  est  voté  au  fur 
et  à.  mesure  de  la  lecture  : 

1°  Prime  d'honneur.  —  Conclusions  du  rapport  adoptées. 

2°  Prime  d'agriculture.  —  La  Commission  propose  d'ad- 
mettre les  deux  concurrents  ex  œquo  et  de  partager  également 
entre  eux  la  prime  de  200  fr.,  plus  une  somme  de  100  fr. 
prise  sur  les  fonds  disponibles. 

La  première  partie  de  la  proposition  est  adoptée,  mais 
plusieurs  membres  s'opposent  à  l'augmentation  de  la  prime. 
Cette  question  est  réservée  jusqu'à  ce  que  le  rapport  ait  été 
entièrement  lu. 

3°  Enseignement  agricole.  —  Conclusions  adoptées. 

4°  Boisements.  —  Conclusions  adoptées. 
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La  lecture  du  rapport  terminée,  la  discussion  sur  l'aug- 
mentation de  la  deuxième  prime  est  reprise. 

M.  le  rapporteur  fait  observer  qu'en  l'augmentant  de 
100  fr.,  la  Société  ne  dépassera  pas  ses  prévisions  de  dépenses 
pour  le  concours  de  1878. 

Après  plusieurs  observations,  l'augmentation  n'est  pas 
adoptée. 

M.  Travelct  demande  que  les  100  fr.  disponibles  soient 
reportés  sur  les  primes  accordées  aux  boisements.  Ils  seraient 
ainsi  répartis  : 

A  M.  Dubois,  25  fr.  de  plus. 

A  chacun  des  gardes,  également  25  fr. 

25  fr.  resteraient  disponibles  pour  les  imprévisions. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  Société  remercie  la  Commission  et  son  honorable  rap- 
porteur pour  le  consciencieux  travail  dont  elle  a  entendu 
avec  intérêt  la  lecture,  et  elle  en  ordonne  l'impression  dans 
le  Bulletin. 


(Suit  le  rapport  (Vautre  pari.) 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 


sur  les  Concurrents  aox  Primes  agricoles  de  l'année  1878 


Messieurs, 

Notre  Société,  fidèle  à  sa  mission,  distribue  chaque  anuée 
des  primes  d'encouragement  à  l'agriculture.  Cette  année, 
d'après  le  roulement  suivi  pour  le  département,  ces  primes 
appartiennent  à  l'arrondissement  de  Lure. 

Dans  votre  séance  du  25  avril,  vous  m'avez  délégué  pour 
apprécier  sur  le  terrain  les  mérites  des  concurrents,  en 
m'adjoignant,  pour  me  guider  dans  cette  tâche  délicate, 
M.  Peton,  de  Fontenois,  secrétaire  du  comice  agricole  de 
Montbozon,  et  M.  Villemin  (Timothée),  agriculteur  à  Jussey. 
Je  dois  ici,  pour  acquitter  une  dette  personnelle,  remercier 
cordialement  ces  Messieurs  de  leur  collaboration  active  et 
bienveillante.  Ils  n'ont  pas  hésité  à  abandonner  leurs  travaux, 
si  nombreux  et  si  pressants  au  mois  de  juillet,  pour  se 
rendre  à  votre  appel;  aussi  tous  nos  remerciments  leur 
sont-ils  dus  pour  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  nous  prêter 
leur  concours  éclairé. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  un  peu  longuement  peut-être,  des  travaux  de 
votre  Commission,  qui  a  fonctionné  les  2,  3,  4  et  5  de  ce 
mois. 
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Exploitation»  rurales* 

lre   PRIME  DE  400  FR.   (PRIME  D'HONNEUR.) 

Cette  prime  est  par  vous  décernée  au  cultivateur  présen- 
tant la  culture  la  mieux  entendue,  recueillant  et  utilisant  le 
mieux  les  engrais  de  ferme,  ayant  l'outillage  le  plus  complet, 
le  bétail  le  plus  beau  et  relativement  le  plus  nombreux. 

Deux  concurrents  sont  en  présence  : 


1°  M.  GRABER  (Joseph),  à Couthenans. 

On  rencontrerait  difficilement  un  concurrent  réunissant  plus 
complètement  les  conditions  de  votre  programme  que  M.  Joseph 
Graber  :  65  prix  par  lui  remportés  dans  les  concours  régionaux  de 
la  circonscription,  attestent  son  mérite  comme  éleveur  et  comme 
agriculteur. 

M.  Graber  exploite  à  Couthenans,  depuis  une  douzaine  d'années, 
un  domaine  de  10  hectares  50  ares,  dont  il  est  devenu  propriétaire 
par  suite  d'héritage  ou  d'acquisitions. 

Homme  sérieux,  travailleur  modeste,  il  a  trouvé  dans  sa  femme 
une  collaboratrice  aussi  laborieuse  qu'intelligente  et  dévouée;  leurs 
trois  enfants  ne  peuvent  encore  les  seconder,  car  l'aîné,  élève  du 
lycée  de  Belfort,  n'est  âgé  que  de  onze  ans. 

Deux  garçons  de  ferme,  l'un  de  vingt-six  ans,  au  gage  de  240  fr. 
par  an,  l'autre  de  vingt-un  ans,  au  gage  de  \ï*  fr.  par  mois,  plus 
une  domestique  de  vingt-cinq  ans,  gagnant  14  fr.  par  mois,  consti- 
tuent le  personnel  de  M.  Graber. 

La  maison  d'exploitation,  vaste,  d'un  accès  commode,  est  séparée 
de  la  route  par  un  verger;  à  sa  gauche  se  trouve  le  jardin  potager. 
Les  pièces  destinées  à  l'habitation  respirent  l'aisance;  elles  sont 
tenues  avec  un  ordre  et  une  propreté  qui  ne  sont  point  ordinaires 
chez  les  cultivateurs  de  Franche-Comté. 

En  arrière  du  corps  de  logis  se  développent  les  écuries  ;  au-dessus 
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des  portes  s'étalent  les  nombreuses  plaques  de  concours  qui  rap- 
pellent les  succès  du  maître. 

La  première  écurie,  séparée  de  la  seconde  par  une  fourrage  rie  ou 
sous-grange,  est  spacieuse,  bien  aérée;  les  animaux  proprement 
tenus,  disposés  sur  un  rang ,  6ont  séparés  par  des  stalles.  Un 
dallage,  légèrement  en  pente,  forme  le  pavage  ;  une  large  rigole  taillée 
dans  les  dalles  sert  à  l'écoulement  du  purin  dans  une  fosse  exté- 
rieure. La  seconde  écurie  se  présente  dans  les  mêmes  conditions; 
elle  laisse  à  désirer,  toutefois,  sous  le  rapport  du  pavage;  mais 
M.  Graber  doit  incessamment  renouveler  le  pavé. 

Voici  maintenant  l'énumération  des  animaux  trouvés  dans  les 
écuries  : 

4  superbes  taureaux  de  races  hollandaise,  suisse  et  Durham 
croisé  ;  1*2  belles  vaches  de  races  hollandaise,  Ayr-hol landaise, 
Schwitz  et  montbéliardaise  ;  4  génisses,  5  veaux  ;  enfin  3  juments, 
Tune  de  race  de  Tarbes,  les  deux  autres  appartenant  aux  races 
comtoise  et  percheronne  ;  ensemble,  28  tètes  pour  une  exploitation 
de  moins  de  11  hectares.  C'est  là  une  proportion  vraiment  remar- 
quable. 

Tous  ces  animaux  se  recommandent  par  leurs  belles  formes,  leur 
race,  leur  bon  état  d'entretien. 

Pour  litière,  M.  Graber  emploie,  indépendamment  de  la  paille,  la 
sciure  de  bois  des  scieries,  matière  qui  absorbe  très-avantageuse- 
ment les  engrais  liquides. 

En  arrière  du  bâtiment,  et  parallèlement  à  la  deuxième  écurie, 
est  installée  la  porcherie,  renfermant  5  porcs  et  2  laies  de  race 
comtoise,  et  9  porcelets. 

Le  laitage  est  utilisé  en  totalité  dans  la  maison  pour  la  confection 
des  fromages,  genre  chevret.  Ces  fromages,  fort  appréciés,  sont 
pour  M.  Graber  l'objet  d'une  industrie  importante.  Les  produits 
sont  vendus  à  Héricourt,  Montbéliard,  Beaucourt,  Belfort  et  Dijon, 
à  raison  de  1  fr.  80  c.  le  kilogramme. 

Le  petit  lait  de  la  fromagerie  est  utilisé  pour  l'élevage  des  veaux. 

La  fromagerie,  la  basse-cour,  le  rucher  composé  de  12  ruches  à 
miel,  sont  sous  la  surveillance  spéciale  de  Mme  Graber,  et  font 
honneur  à  sa  direction. 

Hébergeages.  —  Au-dessus  des  écuries  et  de  la  fourragerie  se 
trouvent  les  hébergeages,  divisés  par  une  grange  spacieuse,  où  les 

v.  •  18 
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voitures  pénètrent  facilement  au  moyen  d'une  rampe  d'accès. 
A  proximité  des  hébergeages,  M.  Graber  a  ménagé  une  sorte  de 
vivier  alimenté  par  les  eaux  pluviales,  et  dont  le  principal  objet  est 
de  fournir  de  l'eau  en  cas  d'incendie. 

Derrière  le  bâtiment  d'exploitation  est  installée  une  pompe, 
pourvue  d'une  auge  en  pierre,  où  le  bétail  est  abreuvé  commodé- 
ment. A  proximité  des  écuries  est  ménagée  la  place  à  fumier  ;  le 
fond  est  dallé,  et,  tout  autour,  des  rigoles  conduisent  le  purin  dans 
une  fosse  maçonnée  et  couverte,  de  la  capacité  de  20  hectolitres. 
Excepté  pendant  la  saison  des  grands  travaux,  le  fumier  stationne 
peu  sur  l'aire;  il  est,  autant  que  possible,  conduit  directement  sur 
les  terres  au  sortir  des  écuries. 

Dans  le  verger  existe  une  quatrième  fosse,  également  couverte, 
et  recevant  les  égouts  des  cours. 

Les  deux  fosses  des  écuries,  celle  placée  au-dessous  du  fumier 
et  celle  du  verger,  sont  fréquemment  vidées  au  moyen  d'une  pompe 
mobile,  et  le  purin  est  répandu  soit  sur  le  fumier,  soit  sur  les  prés. 
Indépendamment  des  fumiers,  M.  Graber  fait  des  composts  avec 
les  gazons  de»  fossés  ;  aucun  élément  fertilisant  n'est  par  lui  né- 
gligé. 11  est  seulement  à  regretter  que  son  fumier  ne  soit  pas  couvert. 

L'outillage  de  M.  Graber  se  compose  de  7  chariots,  dont  4  sont 
du  système  dit  américain  :  ce  genre  de  chariot  est  lourd,  mais  il 
présente  un  grand  avantage  pour  le  transport  des  gerbes  ou  des 
graines  siliqueuses.  Il  se  compose  d'une  longue  caisse  rectangulaire, 
peu  profonde,  et  pourvue,  sur  les  côtés,  de  larges  rebords  légèrement 
inclinés.  Cet  outillage  comprend,  en  outre,  1  tombereau,  1  charrue 
ordinaire  perfectionnée,  l  herse  articulée,  l  houe  à  cheval,  1  buttoir, 
1  coupe-racines,  1  machine  à  battre,  1  tarare,  1  tonneau  d'arrosage 
monté  sur  des  roues  élevées  à  larges  jantes ,  et  1  faucheuse 
Pickseley.  Tous  ces  instruments  agricoles  sont  en  bon  état. 

Cultures.  —  Le  sol  du  territoire  de  Couthenans,  de  nature  calcaire, 
est  un  peu  froid,  mais  de  bonne  qualité  ;  le  sous-sol  est  marneux 
ou  rocheux  ;.  souvent  la  roche  émerge,  ou  n'est  recouverte  que  de 
quelques  centimètres  de  terre  végétale.  Les  terres  de  Couthenans 
occupent  généralement  des  versants  assez  inclinés,  dont  la  culture 
n'est  pas  sans  difficulté. 

M.  Graber  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  du  peu  de  bénéfice  que 
donne  la  culture  des  céréales  ;  alors  il  a  pris  un  grand  parti  :  il  a 
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converti  en  prairies  naturelles  ou  artiûcielles  presque  toutes  ses 
parcelles  de  terre  arable,  et  tous  les  jours  il  s'applaudit  de  cette 
conversion.  Sur  10  hectares  50  ares,  M.  Graber  ne  cultive  que 
1  hectare  20  ares  de  méteil,  24  ares  d'avoine  et  30  ares  de  pommes 
de  terre.  Les  8  hectares  74  ares  formant  le  surplus  se  décomposent 
ainsi  :  7  hectares  34  ares  de  prairies  naturelles,  1  hectare  40  ares 
desainfoin  et  luzerne.  Les  parcelles  emplantées  en  méteil  et  en  avoine, 
tout  en  promettant  un  bon  rendement,  n'offrent  rien  de  remar- 
quable. Les  pommes  de  terre,  plantées  en  ligne  et  cultivées  à  la 
houe  à  cheval,  présentent  un  bel  aspect.  Quant  aux  prairies  natu- 
relles et  artificielles,  elles  répondent  par  leur  végétation  luxuriante 
à  tous  les  soins  qui  leur  sont  donnés.  Irrigations,  fumures,  engrais 
liquides,  boues  de  route,  tous  les  éléments  de  fertilité  leur  sont 
prodigués. 

La  conséquence  de  ce  mode  d'exploitation  est  celle-ci  :  au  lieu 
de  10  tètes  de  bétail  que  nourrissait  le  domaine  lorsque  M.  Giaber 
en  a  pris  la  direction,  il  en  nourrit  actuellement  28  ;  et,  sans  tenir 
compte  des  bénéfices  de  la  fromagerie,  le  revenu  de  la  propriété  a 
triplé. 

Comptabilité.  —  La  comptabilité  de  M.  Graber  est  peu  compliquée  ; 
elle  consiste  dans  la  tenue  d'un  journal  indiquant  jour  par  jour 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  maison ,  les  ventes  et  achats  de 
bétail,  les  ventes  des  produits  de  la  basse-cour,  de  la  fromagerie,  etc. 
Au  moyen  du  dépouillement  de  ce  journal,  M.  Graber  peut  6e 
rendre  compte  de  ses  bénéfices  annuels. 

Il  existe  encore  un  carnet  où  sont  consignés  divers  renseigne- 
ments, notamment  l'âge  des  animaux,  la  date  des  saillies,  etc. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  est  unanime  pour  vous 
proposer  d'accorder  à  M.  Graber  la  prime  d'honneur.  En  accueillant 
cette  proposition,  vous  récompenserez  le  travail  intelligent,  le  labeur 
soutenu,  le  bon  exemple  donné;  vous  rendrez  hommage  à  la  vie 
honnête  et  patriarcale. 


—    Î76    — 


3*  Concurrent.  —  M.  VERNIER  (Ferdinand),  au  Moulin- 
Notre-Dame. 

• 

Ce  n'est  point  un  inconnu  pour  nous  que  M.  Vernier  :  son  nom 
a  été  souvent  proclamé  dans  les  concours  régionaux  et  dans  les 
comices;  les  vingt-neuf  plaques  qui  décorent  la  façade  de  ses 
bâtiments  d'exploitation  rappellent  ses  nombreux  succès  comme 
éleveur.  Récemment,  au  concours  régional  de  Vesoul,  en  1877,  il 
a  obtenu  une  médaille  d'or  pour  création  de  prairies. 

M.  Vernier  exploite  comme  fermier,  depuis  le  1er  mars  1871,  la 
ferme  dite  du  Moulin-Notre-Dame,  située  sur  le  territoire  de  Lure. 
De  cette  ferme  dépend  un  moulin  à  deux  tournants,  alimenté  par 
la  clientèle  du  voisinage.  La  ferme,  en  y  ajoutant  quelques  pièces 
de  terre  louées  à  divers  propriétaires,  comprend  28  hectares  qui  se 
subdivisent  ainsi  :  céréales,  7  hectares  ;  plantes  sarclées,  3  hectares 
50  ares;  prairies  artificielles,  3  hectares;  prairies  naturelles, 
14  hectares. 

Parfaitement  secondé  par  sa  femme,  M.  Vernier  emploie,  soit 
pour  sa  culture,  soit  pour  le  moulin,  quatre  domestiques  et  un  petit 
berger.  8es  quatre  enfants,  dont  le  plus  âgé  a  quatorze  ans  à  peine, 
*  ne  peuvent  encore  lui  venir  sérieusement  en  aide. 

'  La  maison  de  ferme,  située  dans  un  angle  formé  par  deux  routes, 

r  et  précédée  d'une  belle  avenue  longeant  un  cours  d'eau,  se  trouve 

dans  d'excellentes  conditions  pour  la  culture  :  corps  de  logis,  grange, 
-  celliers,  cave,  écuries,  moulin,  huilerie,  tout  est  renfermé  dans  un 

;  même  bâtiment.  Les  pièces  affectées  à  l'habitation,  au  nombre  de 

quatre,  sont  assez  bien  tenues.  La  grange,  contiguë  au  logis,  est 
\  étroite  et  les  hébergeâmes   insuffisants,  eu  égard  à  l'importance 

de  l'exploitation;  aussi  le  fermier  est-il  obligé  de  recourir  aux 
meules  de  fourrages.  Une  première  écurie  contiguë  à  la  grange  ren- 
ferme 3  taureaux.  Cette  écurie,  étroite,  malproprement  tenue,  est 
dépourvue  de  rigoles  pour  l'écoulement  des  purins.  A  côté  se  trouve 
une  autre  écurie,  double,  renfermant  2  bœufs,  7  vaches  fémelines 
croisées  de  Durham,  4  génisses  et  3  veaux.  Tous  ces  animaux  sont 
très-ordinaires,  et  ne  se  recommandent  point  par  leur  bon  état 
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d'entretien.  Dans  un  compartiment  situé  à  l'extrémité  de  cette  écurie 
se  trouvent  un  bon  cheval  percheron  et  une  belle  jument  avec  son 
poulain.  Ces  deux  dernières  écuries,  mal  pavées,  mal  plafonnées, 
sont  assez  mal  tenues  ;  une  rigole  étroite  conduit  le  purin  dans  un 
petit  tonneau  d'un  hectolitre,  enfoncé  dans  le  sol  au-dessous  de  la 
porte  de  l'écurie  des  vaches  ;  le  trop  plein  qui  s'échappe  est  perdu. 

Derrière  les  écuries  est  établie  la  porcherie,  comprenant  3  porcs 
et  6  laies  de  race  Yorkshire.  Ces  animaux  sont  remarquables  par 
leur  poids  et  leur  bon  état  d'engraissement.  Les  huttes  sont  dallées, 
mais  les  purins  qui  s'en  écoulent  se  répandent  dans  la  cour  et  se 
perdent  en  grande  partie. 

Devant  la  ferme  existe  une  construction  en  planches,  à  claire- 
voie,  abritant  50  moutons  ;  achetés  au  printemps,  ils  sont  destinés  à 
être  revendus  à  l'automne. 

En  arrière  et  à  proximité  des  écuries  se  trouve  le  fumier,  non 
couvert,  reposant  sur  une  aire  de  terre  glaise,  et  bordé  de  gros 
cailloux.  Les  purins  du  fumier  sont  recueillis  dans  une  fosse  de  la 
capacité  de  2,000  litres,  dont  le  fond  est  bétonné  et  les  parois 
maçonnées.  Cette  fosse  est  vidée  fréquemment  au  moyen  d'une 
pompe  mobile,  et  les  engrais  liquides  introduits  dans  des  tonneaux 
d'arrosage,  sont  conduits  sur  les  terres.  M.  Vernier  évalue  à 
300  mètres  cubes  annuellement  la  quantité  de  fumiers  divers  qu'il 
retire  de  ses  écuries  et  étables. 

L'outillage  de  M.  Vernier  n'est  point  en  rapport  avec  son  exploi- 
tation ;  point  de  faucheuse,  point  de  faneuse,  point  de  moissonneuse, 
pas  de  semoir,  pas  de  coupe-racines,  etc.  La  Commission  n'a  trouvé 
que  4  chariots,  2  charrues  et  2  herses  ordinaires,  1  buttoir,  1  tarare, 
et  enûn  1  machine  à  battre  mue  par  l'eau  et  bien  établie.  Cet 
outillage,  en  général,  est  en  assez  médiocre  état. 

Sous  le  rapport  des  cultures,  votre  Commission,  Messieurs,  est 
plus  à  son  aise ,  elle  est  heureuse  de  pouvoir  en  faire  l'éloge. 

Le  potager,  d'une  surface  de  8  ares,  e6t  bien  tenu,  à  l'exception 
cependant  des  allées  et  de  la  clôture  ;  il  présente  de  beaux  carreaux 
de  légumes. 

Les  parcelles  emplantées  en  blé  (blé  rouge  d'Altkirch),  bien  que 
parsemées  d'herbes,  sont  belles  et  promettent  un  rendement  de 
18  à  20  hectolitres  à  l'hectare;  il  en  est  de  même  des  parcelles 
emplantées  en  seigle,  en  méteil,  en  avoine.  Le  rendement  de  toutes 
ces  cultures  parait  devoir  être  supérieur  à  la  moyenne. 
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Les  pommée  de  terre,  les  betteraves  et  les  chou 
et  cultives  a  l'aide  du  butloir,  offrent,  une  belle  vi 

Les  trèfles  sont  très-beaux.  Les  luzernes  laisser 
ne  parait  pas  leur  convenir. 

Lee  terres  cultivées  par  M.  Vernier,  de  natui 

sont  de  bonne  qualité,  et  ne  présentent  pas  de  d 

de  vue  de  la  culture.  Lorsque,  il  y  a  six  ans, 

possession  de  la  ferme,  il  l'a  trouvée  dans  de  bo: 

-  n'a  eu  d'autre  effort  à  faire  que  de  la  maintenir  t 

Toutefois,  on  doit  savoir  gré  a  M.  Vernier  c 
exécutés  en  vue  d'améliorer  ses  près.  Les  prés  i 
sont  humides,  presque  marécageux  ;  la  laieho,  le 
dent.  Pour  les  amender  ou  les  assainir,  il  a  t 
répandu  des  cendres  ou  des  résidus  do  fours  à 
pour  améliorer  ses  fourrages  de  qualité  mèdioc 
avec  du  sel,  et  la  quantité  de  sel  par  lui  employé 
ment  jusqu'à  500  kilogrammes.il  faut  ajouter  à  l'a 
un  défrichement  de  1  hectare  de  terrain  et  la  con  ver 
ebamps  d'une  contenance  totale  de  I  hectare  10 
son  travail,  la  Commission  engage  M.  Vernier  a 
ment  des  ados  des  parcelles  mises  en  pré.  La 
saurait  être  favorable  à  l'irrigation  ;  elle  produit  » 
terrain  dans  lesquelles  l'eau  s'emmagasine  sans 


La  comptabilité  de  M.  Vernier  mérite  au 
honorable;  sans  être  bien  développée,  elle 
Un  livre-journal  présente  les  recettes  et  dépe 
achats  et  ventes  d'animaux  ;  ce  journal  est  te 
autre  document  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  C 
l'inventaire  annuel,  récapitulant  les  opérations  £ 
tant  plusieurs  chapitres  de  comptes,  l'actif  et  le 
nant  par  une  balance  faisant  ressortir  les  bènèfic 
agricole  et  industrielle. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  résultera  pour  vous 
M.  Vernier  n'est  pas  sans  mérito,  cl  que,  sous  le  ra) 
il  a  quelque  droit  a  une  récompense;  il  est  fâche» 
cette    année    pour    concurrent   un    agriculteur 
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M.  Graber.  Mais  M.  Vernier  est  un  homme  habitué  à  la  lutte  des 
concours  ;  il  ne  se  découragera  point,  et  saura  un  jour,  par  la  per- 
sévérance de  ses  efforts,  obtenir  la  prime  d'honneur  qu'il  ambi- 
tionne. 


Petite  culture» 

2e     PRIME     D'HONNEUR.  * 

Votre  2e  prime,  d'une  valeur  de  200  fr.,  est  par  vous 
accordée,  Messieurs,  au  cultivateur,  propriétaire  ou  fermier 
qui,  sur  une  étendue  de  5  à  10  hectares,  remplira  les  mêmes 
conditions  que  celles  indiquées  pour  la  lrc  prime. 

Deux  demandes  seulement  se  sont  produites  : 

1°  M.  BAUDOUIN  (Victor),  cultivateur  à  Visoncourt. 

M.  Baudouin  exploite  à  Visoncourt,  depuis  l'année  1856,  un 
domaine  de  9  hectares  44  arcs,  dont  il  est  devenu  propriétaire  par 
suite  d'héritage  ou  d'acquisition. 

De  l'année  1859  à  l'année  1875,  il  a  obtenu  du  comice  de  sa 
circonscription  cinq  médailles  pour  amélioration  de  ses  prés  ou  pour 
sa  bonne  exploitation  agricole  :  c'est  déjà  une  bonne  recomman- 
dation. 

Sa  femme  et  deux  garçons,  l'un  de  dix  huit,  l'autre  de  quatorze 
ans,  composent  son  personnel  ;  à  la  tête  de  ce  personnel  laborieux, 
de  bonne  volonté,  se  trouve  un  chef  intelligent  et  actif. 

La  maison  d'exploitation,  comprenant  plusieurs  annexes  assez 
mal  agencées,  ne  brille  point  par  son  extérieur.  On  pénètre  dans 
le  local  affecté  à  l'habitation  par  la  grange;  à  Visoncourt,* c'est 
assez  ordinaire.  Le  logement  de  M.  Baudouin  est  bien  tenu  et 
annonce  l'aisance.  Les  hébergeages,  granges,  cuveries,  hangars, 
sont  suffisants  ;  mais  l'écurie  et  l'établc  des  moutons  laissent  beau- 
coup à  désirer.  L'écurie  est  basse,  étroite,  mal  pavée,  mal  aérée. 
Elle  renferme  1  jument,  3  bœufs,  2  vaches,  1  génisse,   1  veau. 
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L'êtable  des  moutons,  basse  et  obscure,  contient  une  vingtaine  de 
moutons,  brebis  ou  agneaux  ;  la  hutte  à  porcs  abrite  3  laies.  Tous 
ces  animaux  sont  ordinaires  et  ne  se  recommandent  point  par  leur 
propreté;  leur  nombre  n'est  pas  en  rapport  suffisant  avec  l'exploi- 
tation. La  paille  constitue  la  litière  habituelle  ;  lorsqu'elle  est  rare, 
on  la  remplace  par  de  la  tourbe  qu'on  extrait  sur  le  territoire  de 
Visoncourt,  et  qui  absorbe  utilement  les  engrais  liquides  de  l'écurie. 
Les  purins  s'écoulent  dans  un  petit  canal  recouvert  de  planches,  et 
se  rendent  dans  une  petite  fosse  creusée  à  l'extrémité  de  l'écurie. 
A  proximité  de  l'écurie  se  trouve  le  fumier,  non  abrité,  dont  l'aire 
est  recouverte  d'une  sorte  de  béton  ;  autour  est  ménagée  une  rigole 
assez  mal  pavée  qui  conduit  les  purins  dans  une  fosse  d'une  capa- 
cité de  3,000  litres  environ;  les  parois  de  cette  fosse  sont  seules 
maçonnées;  le  fond  est  tapissé  do  terre  glaise;  lorsque  le  purin 
déborde,  il  s'écoule  par  un  petit  fossé  dans  un  pré  contigu  apparte- 
nant à  M.  Baudouin. 

Les  purins  ne  paraissent  pas  suffisamment  utilisés  au  profit 
de  l'exploitation  ;  car  il  n'existe  ni  pompe  ni  tonneau  d'arrosage. 

L'outillage  agricole  de  M.  Baudouin  se  compose  de  2  chariots, 
2  charrues  perfectionnées,  1  herse,  1  rouleau  en  mauvais  état, 
1  houe  à  cheval,  1  buttoir,  1  coupe-racines,  1  tarare.  M.  Baudouin 
possède  encore  1  rayonneur  construit,  sur  ses  indications,  par  le 
maréchal-ferrant  de  Visoncourt.  Cet  instrument,  très-avantageux 
pour  les  cultures  en  ligne,  se  compose  de  trois  organes  agissant 
simultanément  :  au  milieu,  un  rayonneur  qui  ouvre  le  sillon;  à 
gauche,  un  traçoir  ou  tige  traçant  un  sillon  parallèle;  à  droite,  un 
racloir  destiné  à  recouvrir  de  terre  le  sillon  dans  lequel  on  a  déposé 
la  semence. 

M.  Baudouin  cultive  à  la  houe  à  cheval  ses  pommes  de  terre,  ses 
betteraves,  ses  choux.  Toutes  ces  cultures  sont  bien  alignées  et 
généralement  d'une  belle  venue. 

L'assolement  suivi  par  M.  Baudouin  est  encore  l'assolement 
triennal  ;  il  ne  faut  pas  trop  lui  en  vouloir  :  la  routine  a  de  profondes 
racines  difficiles  à  extirper.  .;  espérons  toutefois  qu'il  sera  des 
premiers  à  rompre  avec  cette  routine  et  à  donner  dans  sa  commune 
l'exemple  d'un  assolement  plus  intelligent. 

Les  blés,  seigles,  avoines  visités  par  la  Commission  n'offrent  rien 
de  remarquable  ;  toutefois,  comparés  avec  ceux  de  leur  voisinage, 
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ils  méritent  quelque  éloge.  Il  est  à  considérer  d'ailleurs  que  le  sol 
de  Visoncourt  est  de  médiocre  qualité  :  le  sous-sol  est  imper- 
méable, les  terres  froides,  d'un  accès  généralement  difficile,  d'un 
labourage  pénible. 

Dans  un  sol  aquatique,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  prés  soient 
envahis  par  la  laiche,  que  la  mousse  y  apparaisse  en  maints  en- 
droits. Pour  corriger  la  mauvaise  nature  du  sol,  M.  Baudouin  a  eu 
recours  au  drainage,  au  marnage,  aux  nivellements,  aux  canaux 
d'assainissement  ;  et  ces  travaux  n'ont  pas  été  stériles  :  il  a  amé- 
lioré ses  fourrages. 

La  Commission  ne  saurait  omettre  de  mentionner  les  vignes  de 
M.  Baudouin,  d'une  contenance  de  90  ares.  La  plupart  d'entre 
elles  sont  de  création  assez  récente  ;  placées  dans  une  bonne  expo- 
sition, occupant  des  versants  peu  rapides,  elles  présentent  une  belle 
végétation.  Leur  plantation  a  été  faite  en  ligne,  au  moyen  de 
plants  racineux.  Les  ceps  sont  espacés  à  un  mètre  les  uns  des  autres, 
en  tous  sens,  et  les  façons  sont  données  avec  la  charrue.  La  bonne 
tenue  des  vignes  de  M.  Baudouin  mérite  tou6  les  compliments  de 
la  Commission.  Elle  ne  saurait  se  montrer  aussi  satisfaite  de  sa 
comptabilité  agricole,  car  elle  n'existe  sous  aucune  forme. 

En  résumé,  Messieurs,  si  vous  considérez  que  le  sol  de  Vison- 
court  est  de  nature  ingrate,  d'une  culture  pénible  ;  que  les  parcelles 
composant  l'exploitation  sont  relativement  nombreuses  et  éloignées 
les  unes  des  autres  ;  que  M.  Baudouin  a  exécuté  d'importants 
travaux  de  drainage,  de  nivellement,  d'irrigation  ;  qu'il  a  ouvert  des 
fossés  d'assainissement,  opéré  quelques  défrichements  et  transports 
de  terre  ;  qu'il  a  transformé  plusieurs  parcelles  de  terre  en  pré  ou 
en  vigne  ;  qu'il  cultive  en  ligne  et  à  la  houe  à  cheval  ses  plantes 
sarclées;  qu'il  cultive  à  la  charrue  ses  vignes;  que  le  premier,  il  y  a 
quinze  années,  il  a  introduit  à  Visoncourt  la  culture  de  la  luzerne, 
vous  reconnaîtrez  sûrement  que  tout  ce  labeur,  d'un  bon  exemple, 
est  méritoire  et  digne  d'encouragement.  Quant  à  votre  Commission, 
elle  est  d'avis  que  M.  Baudouin  mérite  la  2«  prime  d'honneur  par 
vous  accordée  à  la  petite  culture,  de  moitié  avec  le  concurrent 
dont  il  va  être  parlé. 
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2°  M.  GIRARDOT  (Hippolyte),  à  Athesans. 

M.  Girardot  est  un  ancien  instituteur;  en  1874,  la  Société  lui  a 
décerné  un  2e  prix  pour  ses  bons  conseils  aux  cultivateurs,  pour 
la  bonne  tenue  de  son  jardin  potager  et  son  enseignement  agricole. 
De  la  théorie,  M.  Girardot  a  passé  à  la  pratique.  Le  domaine  qu'il 
exploite,  situé  sur  le  territoire  d'Athesans,  se  compose  d'une 
dizaine  d'hectares,  terres  labourables,  prés  et  vignes,  dont  il  est 
propriétaire  pour  moitié  et  amodiataire  pour  le  surplus. 

Son  personnel  agricole,  c'est  lui  ;  toutefois,  pendant  la  saison  des 
grands  travaux  de  la  campagne,  il  s'adjoint  un  journalier. 

8a  femme,  active,  industrieuse,  est  chargée  des  travaux  de  l'in- 
térieur, et  ce  n'est  point  pour  elle  une  sinécure,  car  elle  est  à  la 
tête  de  9  enfants,  8  filles  et  1  petit  garçon  de  deux  ans.  C'est, 
assurément,  un  spectacle  intéressant  que  celui  de  cette  maisonnée 
pleine  de  jeunesse  et  d'animation,  où  régnent  l'ordre,  la  propreté, 
la  santé  et  la  bonne  humeur.  Si  la  mère  est  heureuse  de  son  lot, 
le  père,  lui,  est  fier  de  sa  maison  d'exploitation,  car  elle  est  son 
œuvre,  sa  création  ;  il  en  a  été  l'architecte  et  l'entrepreneur. 

Entre  la  façade  de  la  maison  et  la  route  de  Senargent  se  montre 
le  jardin,  où  l'on  trouve  des  légumes,  des  arbres  fruitiers,  des  fleurs 
et  même  une  jolie  tonnelle  en  charmille.  Du  jardin  on  pénètre  dans 
le  corps  de  logis  divisé  par  un  corridor  au  fond  duquel  est  ménagé 
l'escalier;  à  gauche  du  corridor,  en  entrant,  voici  le  poêle;  puis  à 
côté,  en  contre-bas,  une  petite  pièce  où  est  le  four  avec  la  buan- 
derie ;  à  droite  du  corridor,  une  porte  donne  accès  dans  une  pièce 
bien  éclairée,  décorée  de  fleurs  et  meublée  avec  une  certaine 
coquetterie...  c'est  le  salon.  Au-dessous  des  pièces  du  rez-de- 
chaussée  règne  une  vaste  cave,  d'un  accès  commode.  A  l'étage 
existent  deux  chambres  à  coucher,  et,  entre  elles,  un  petit  cabinet 
de  travail  où  l'on  remarque  une  bibliothèque,  un  baromètre  et 
un  thermomètre;  au-dessus,  en  mansarde,  c'est  le  dortoir;  de 
chaque  côté  s'étendent  de  petits  greniers  éclairés  par  des  tuiles  en 
verre.  Derrière  le  corps  d'habitation  existe  une  sorte  de  sous-grange 
servant  d'atelier  de  menuiserie.  En  arrière,  et  toujours  parallèle- 
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ment  au  corps  d'habitation,  se  trouve  l'écurie,  large,  haute,  spa- 
cieuse, pourvue  de  stalles  et  de  trois  cheminées  d'aération.  Le 
plafond  est  formé  de  briques  disposées  en  voûte  entre  poutrelles. 
Ce  système  présente  le  double  avantage  d'empêcher  les  exhalaisons 
de  l'écurie  de  pénétrer  dans  les  hébergeages,  et,  en  outre,  d'isoler 
l'écurie  en  cas  d'incendie,  ou,  du  moins,  de  retarder  les  progrès  du 
feu.  EnOn,  sur  le  derrière  se  trouvent  les  huttes  à  porcs,  la  lapinière 
et  le  poulailler.  Au-dessus  du  tout  s'étend  le  grenier  à  foin.  La 
toiture,  en  tuiles,  se  prolonge  en  formant  auvent,  de  manière  à 
abriter  complètement  les  voitures  chargées  de  récoltes  et  les  cha- 
riots ;  la  circulation  autour  du  bâtiment  d'exploitation  n'offre  aucune 
difficulté. 

L'écurie  de  M.  Girardot  n'est  pas  très-peuplée;  à  peine  renferme- 
t-elle  six  tètes  de  bétail  de  races  fémeline  et  montbéliardaise  croisées, 
plus  une  chèvre  et  un  porc.  «  Une  ferme  sans  bétail  est  une  cloche 
sans  bat  ta  il  ;  »  M.  Girardot  n'ignore  point  ce  dicton  de  Jacques 
Bujault...  Le  fumier  est  placé  derrière  la  maison;  il  repose  sur 
une  aire  de  terre  argileuse,  battue  et  imperméable.  Au-dessous  se 
trouve  la  fosse  à  purin,  maçonnée  avec  soin  et  étanche.  Cette  fosse, 
de  forme  rectangulaire  et  de  la  capacité  de  3,000  litres,  reçoit  non- 
seulement  les  purins  du  fumier,  mais  encore  les  égouts  de  la  ferme. 
M.  Girardot  possède  une  pompe  d'épuisement,  mais  il  trouve  plus 
commode,  moins  dispendieux,  de  se  servir  d'un  baquet.  Deux 
tonneaux  d'arrosage  répandent  le  purin  sur  les  prés  et  sur  les 
champs  em plantés  de  racines. 

L'outillage  agricole  de  l'exploitation  se  compose  d'un  chariot, 
d'une  charrue  perfectionnée  du  pays,  d'une  herse  Valcour,  d'une 
houe  à  cheval,  d'un  buttoir  à  versoir  mobile,  d'un  coupe-racines, 
d'un  battoir  à  bras  et  d'un  tarare.  Tous  les  outils  et  instruments 
sont  bien  tenus,  en  bon  état;  chacun  d'eux  a  sa  place  fixe. 

Le  sol  d'Athesans  est  argilo-calcaire  et  argilo-sablonneux  ;  il  est 
de  qualité  médiocre.  La  couche  arable  n'excède  guère  Î0  centi- 
mètres; le  sous-sol  est  généralement  imperméable.  La  culture 
n'ofTre  aucune  difficulté  particulière. 

Sur  les  10  hectares  cultivés  par  M.  Girardot,  5  hectares  10  ares 
sont  en  prairies  naturelles  ou  artificielles.  Le  surplus  est  emplanté 
en  blé,  orge,  méteil,  seigle,  avoine,  maïs,  betteraves,  topinambours, 
pommes  de  terre  et  choux,  sans  compter  les  carottes  et  les  navets 


—    884    - 

cultivés  en  récoltes  dérobées.  Presque  toutes  les  cultures  du  pays 
figurent  dans  cette  énumération.  Ces  cultures,  d'ailleurs,  n'offrent 
rien  d'exceptionnel. 

M.  Girardot' a  renoncé  à  l'assolement  triennal  pour  suivre  l'asso- 
lement alterne;  la  culture  des  racines,  l'extension  des  prairies 
artificielles,  tel  est  son  objectif.  Il  va  sans  dire  que  toutes  les 
plantes  sarclées  sont  cultivées  en  ligne  et  à  la  houe  à  cheval  ;  que 
les  labours  sont  profonds;  qu'après  l'enlèvement  des  récoltes,  le 
déchaumage  est  pratiqué  :  c'est  de  règle  pour  un  agriculteur  intelli- 
gent. Mais  ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que,  par  son  exemple, 
par  ses  conseils,  M.  Girardot  a  propagé  dans  sa  commune  la  culture 
de  la  luzerne,  du  trèfle  incarnat,  du  topinambour;  ce  qu'il  faut 
rappeler,  c'est  sa  propagande  contre  la  routine,  ses  efforts  pour 
convaincre  ses  concitoyens  des  avantages  que  procurent  les  instru- 
ments perfectionnés.  Pour  faire  plus  encore,  il  ne  manqua  à 
M.  Girardot  que  les  ressources  financières,  afin  de  mieux  prêcher 
d'exemple. 

La  vigne  fait  aussi  partie  de  l'exploitation  agricole  de  M.  Girardot. 
Dans  un  terrain  de  16  ares,  légèrement  incliné,  exposé  au  midi,  il 
a  planté  il  y  a  quelques  années  des  crossettes  en  ligne,  à  1  mètre 
de  distance  les  unes  des  autres.  Ces  crossettes,  plantées  dans  des 
trous  remplis  de  bonne  terre  de  route,  ont  parfaitement  réussi;  et 
aujourd'hui  le  champ  d'hier  est  transformé  en  une  vigne  vigou- 
reuse chargée  de  grappes.  Cette  vigne  est  cultivée  à  la  houe. 

Pour  préserver  les  ceps  des  gelées  printanières,  M.  Girardot  se 
propose  d'employer  des  capuchons  en  paille  de  son  invention,  et,  le 
cas  échéant,  il  compte  sur  un  succès  complet. 

La  comptabilité  tenue  par  M.  Girardot  se  réduit  à  un  cahier 
de  notes  journalières. 

Maintenant,  Messieurs,  si  vous  voulez  bien  considérer  qu'avant 
de  se  faire  cultivateur,  M.  Girardot  comptait  vingt-cinq  années  de 
bons  services  dans  l'enseignement  ;  qu'il  est  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse et  intéressante  famille;  que  sa  maison  et  ses  dépendances 
se  recommandent  par  le  bon  agencement,  l'ordre,  la  propreté;  qu'il 
a  transformé  en  pré  2  hectares  de  terre,  exécuté  des  travaux  de 
nivellement  et  de  défrichement  ;  si  vous  tenez  compte  des  grosses 
dépenses  de  premier  établissement  qu'il  a  dû  faire,  des  difficultés 
matérielles  de  toute  nature  qu'il  a  eu  à  surmonter,  du  mauvais 
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état  de  culture  dans  lequel  se  trouvaient  les  terres  de  son  exploi- 
tation lorsqu'il  en  a  pris  possession ,  enfin  des  bons  effets  que  sa 
culture  intelligente  et  ses  bons  conseils  ont  produits  dans  sa  com- 
mune, il  est  probable  que  vous  le  trouverez  digne  d'une  récompense. 
Quant  à  votre  Commission,  il  lui  a  paru  que  MM.  Baudouin  et 
Girardot  avaient  des  droits  égaux,  bien  qu'à  des  titres  différents,  à 
votre  2°  prime  d'honneur.  Elle  serait  heureuse  même  de  voir 
doubler  cette  prime,  et  peut-être  en  trouverez-vous  la  possibilité 
au  moyen  du  virement  d'une  partie  de  la  somme  allouée  en  prime 
au  moissonnage  mécanique,  somme  qui,  présumablement,  restera 
en  grande  partie  disponible. 


Enseignement   agricole. 


INSTITUTEURS. 


Une  prime  de  100  fr.,  divisible,  est  accordée  aux  institu- 
teurs qui,  par  leur  enseignement,  leurs  conseils  et  leurs 
exemples,  auçont  le  plus  contribué  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  l'arboriculture. 

L'instituteur  de  Visoncourt,  M.  HENRIOT  (Etienne- 
Joseph),  a  seul  répondu  à  l'appel  de  la  Société. 

Sans  ambition,  M.  Henriot  s'est,  depuis  ses  débuts  dans  l'instruc- 
tion primaire,  attaché  à  cette  commune  d'une  population  de  200 
âmes,  et  depuis  dix-neuf  ans,  tous  ses  efforts  tendent  à  donner  une 
instruction  solide  à  ses  écoliers,  à  leur  inspirer  le  goût  de  la  culture, 
l'amour  du  pays  natal,  à  développer  en  eux  des  sentiments 
d'humanité  envers  les  animaux.  En  1870,  il  a  obtenu  une  médaille 
d'argent  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  et,  postérieurement» 
deux  rappels  de  médaille.  En  1871,  la  Société  fondée  pour  la  pro- 
pagation de  l'instruction  élémentaire  lui  a  décerné  une  mention 
honorable.  Cette  année,  les  deux  élèves  par  lui  présentés  aux 
examens  des  études  primaires  ont  obtenu  le*  certificat  d'études. 
Voilà  déjà  des  titres  honorables  qui  recommandent  M.  Henriot  à 
votre  bienveillance. 


-    286    — 

L'école  de  Visoncourt  est  mixte,  et  lorsque  la  Commission  s'est 
présentée,  elle  a  trouvé  sur  les  bancs  ?1  garçons  et  18  filles  appar- 
tenant, pour  les  trois  quarts,  au  tout  jeune  âge.  Les  trois  élèves 
interrogés  sur  les  éléments  de  l'agriculture  et  de  l'arboriculture 
n'ont  pas  répondu  d'une  manière  bien  satisfaisante  aux  questions 
posées;  mais  les  plus  forts,  occupés  par  leurs  parents  aux  travaux 
de  la  campagne,  étaient  absents.  C'est  surtout  pendant  l'hiver  que 
le  cours  d'agriculture  de  M.  Henriot  est  sérieusement  suivi  :  quatre 
leçons,  d'une  demi-heure  chacune,  sont  consacrées  chaque  semaine 
à  ce  cours,  et  12  élèves,  en  moyenne,  sont  en  état  de  profiter  des 
leçons.  Si  Ton  en  juge  par  les  cahiers  soumis  à  la  Commission,  les 
leçons  portent  principalement  sur  les  insectes  nuisibles  à  l'agricul- 
ture et  sur  les  oiseaux  insectivores  considérés  comme  auxiliaires 
du  cultivateur. 

Le  cours  écrit,  dont  la  rédaction  appartient  à  M.  Henriot,  est 
bien  rédigé,  bien  compris;  le  style  familier,  imagé,  est  parfaitement 
à  la  portée  des  jeunes  auditeurs  :  les  méfaits  des  insectes,  les  ser- 
vices rendus  par  les  petits  oiseaux  sont  retracés  d'une  manière 
saisissante.  Dans  le  cahier  du  maître  sont  intercalés  de  jolis  dessins 
à  la  plume,  exécutés  par  plusieurs  élèves,  et  représentant  les 
oiseaux  utiles  :  ces  dessins  feraient  honneur  à  de  grands  lycéens. 

La  protection  des  nids  est  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  de 
M.  Henriot.  Les  dénicheurs  ont  leur  petit  casier  judiciaire,  et  l'an 
prochain,  le  nom  des  incorrigibles  sera  inscrit  sur  un  tableau 
placé  à  l'entrée  de  la  classe. 

Le  jardin  affecté  à  l'instituteur  a  une  superficie  de  3  ares;  il 
est  d'un  accès  facile,  clos  par  un  beau  mur,  et  à  proximité  de 
l'école.  Malheureusement,  il  ne  fait  pas  honneur  au  jardinier; 
quelques  poiriers  rabougris  ou  échevelés,  quelques  arbres  de  plein 
vent  souffreteux,  des  carreaux  où  végètent  des  légumes,  tel  est 
l'aspect  qu'offre  le  jardin.  Il  existe,  à  la  vérité,  une  circonstance 
atténuante  :  le  terrain  est  éminemment  aquatique,  le  sous-sol  est 
imperméable,  et  les  eaux  qui  arrivent  par  infiltration  ou  autremen 
des  terrains  supérieurs  y  séjournent  d'une  manière  désespé- 
rante ;  aussi,  sans  un  drainage  profond,  aucune  culture  fructueuse 
en  saurait-elle  être  espérée. 

Tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  intentions  de  M.  Henriot,  à 
ses  louables  efforts   pour  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens,  votre 
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Commission,  Messieurs,  est  d'avis  que  son  enseignement  agricole  est 
trop  peu  pratique.  Elle  aurait  été  heureuse  de  constater  que 
M.  Henriot,  pendant  l'hiver,  ouvrait  un  cours  d'adultes  ;  que  le 
jeudi  ou  le  dimanche,  il  conduisait  son  petit  monde  dans  la  cam- 
pagne, lui  apprenait  à  connaître  les  plantes,  les  herbes  de  bonne 
nature,  celles  mauvaises  ou  nuisibles;  lui  indiquait  les  travaux 
d'amélioration  utiles  à  entreprendre;  qu*il  appliquait  leur  petit 
talent  graphique  a  dessiner  d'après  nature  des  outils,  des  instru- 
ments aratoires,  des  machines,  etc.  Votre  Commission  aurait  aussi 
voulu  vous  dire  que  les  élèves  de  M.  Henriot  avaient  leur  petit 
jardin  d'expérience,  ou,  tout  au  moins,  que  des  leçons  pratiques  de 
taille  des  arbres,  de  plantation,  de  bouturage,  de  greffe  leur  étaient 
données  ;  que  dans  la  salle  de  classe  elle  avait  trouvé  une  petite 
collection  d'échantillons  de  minéraux,  de  terres,  de  marnes,  etc.  ; 
que  quelques  cultures  nouvelles  avaient  été  indiquées,  recomman- 
dées aux  cultivateurs  de  Visoncourt  ;  enfin,  que  des  observations 
barométriques  et  thermométriques  étaient  faites  par  l'instituteur. 
M.  Henriot  comprendra  assurément  toute  l'utilité  de  la  mise  en 
pratique  de  ce  petit  programme,  et  s'il  entre  avec  dévouement  dans 
cette  voie,  il  méritera  bien  de  ses  concitoyens  et  de  la  Société. 

En  attendant,  la  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  récom- 
penser les  bonnes  intentions  de  M.  Henriot,  ses  efforts,  sa  bonne 
volonté,  en  lui  accordant  une  médaille  d'argent. 


Sylviculture* 


Une  prime  de  200  fr.,  divisible,  est  par  vous  attribuée 
aux  particuliers  ou  préposés  forestiers  qui,  depuis  Tannée 
1873,  ont  exécuté  ou  fait  exécuter  les  travaux  de  boi- 
sement ou  de  repeuplement  les  plus  étendus  et  les  mieux 
conduits. 

Trois  concurrents  sont  en  présence. 
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1°  M.  DUBOIS  (Henri),  propriétaire  à  Belverne. 


Le  terrain  boisé  par  M.  Dubois  est  situé  sur  le  territoire  de 
Belverne,  au  lieu  dit  Les-Hauteaux.  Ce  terrain,  d'une  superûcie  de 
77  ares  10  centiares,  occupe  le  versant  d'un  coteau  à  pente  rapide, 
autrefois  couvert  de  genêts  et  de  bruyères;  le  sol  est  sablonneux, 
graveleux,  impropre  à  la  culture.  La  partie  inférieure  du  coteau  a 
déjà  été  boisée  par  le  père  de  M.  Dubois;  le  fils  a  complété  l'entre- 
prise du  père  en  procédant,  comme  lui,  par.repiquements  et  aussi 
par  semis.  D'après  la  déclaration  de  M.  Dubois,  ses  premiers  tra- 
vaux de  boisement  remontent  à  l'année  1873,  et  ont  été  continués 
jusqu'à  ce  jour  par  des  repiquBments  partiels  opérés  chaque  année 
dans  les  places  vides. 

Sauf  quelques  lacunes  peu  importantes,  le  coteau  se  trouve 
aujourd'hui  dans  un  état  de  boisement  satisfaisant;  quelques  arbres 
épars  ont  même  atteint  une  certaine  grosseur,  telle  qu'on  est  auto- 
risé à  croire  que  des  essais  de  boisement  ont  dû  être  tentés  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  peut-être  plus.  Les  essences  dominantes  sont 
le  bouleau  et  le  chêne;  on  rencontre  aussi  quelques  charmes, 
hêtres  et  cerisiers.  Les  broussailles  et  les  ronces  commencent  à 
envahir  le  terrain  boisé  et  forment,  par  place,  un  fourré  presque 
impénétrable  ;  il  serait  utile  de  recourir  à  un  nettoiement  pour 
dégager  les  jeunes  plants  exposés  à  être  étouffés  ou  arrêtés  dans 
leur  croissance. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission,  considérant  que  le 
boisement  du  terrain  dit  Les-Hauteaux  est  un  fait  accompli  ;  qu'il 
s'applique  à  une  parcelle  autrefois  inculte,  d'un  accès  très-difficile; 
que  cette  opération  est  d'un  bon  exemple  pour  la  commune  de 
Belverne,  qui  présente  de  nombreux  versants  ravinés  et  stériles 
dont  le  boisement  est  tout  indiqué  ;  vous  propose  d'accorder  à 
M.  Dubois  une  prime  de  25  fr.,  accompagnée  d'une  médaille  de 
bronze  grand  module. 
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2«  MM.  PRÉTOT  (Nicolas),  brigadier-forestier  à  Gouhenans, 
et  FADY  (Charles»,  garde  forestier  à  Longevelle. 

Ces  deux  agents  forestiers  ont,  dans  le  courant  des  années  1875, 
187G  et  1877,  opéré  un  boisement  d'environ  6  hectares  en  pins 
d'Autriche. 

Le  terrain  boisé  appartient  à  la  commune  de  Gouhenans  ;  il  occupe 
un  plateau  rocheux,  de  nature  calcaire,  dit  le  Mont  de  Gouhenans, 
utilisé  précédemment  comme  pâture.  Ce  plateau  domine  le  village  qui 
s'étage  sur  le  versant  oriental  du  Mont.  Antérieurement,  des  essais 
de  boisement  en  essences  feuillues  (bouleaux,  chênes,  charmes) 
avaient  été  tentés;  mais  ces  essais  n'ont  pas  réussi;  il  ne  survit 
que  quelques  bouleaux  épars  qui  croissent  avec  peine. 

Les  agents  Prétot  et  Fady  ont  commencé  par  organiser  une 
pépinière  au  pied  du  Mont,  au  moyen  d'un  semis  de  graines  île  pins 
d'Autriche.  Plus  tard,  des  trous  circulaires  ou  potets  de  33  centi- 
mètres de  diamètre  sur  30  centimètres  de  profondeur  ont  été  creusés 
en  ligne  et  en  quinconce,  à  1  mètre  de  distance  les  uns  des  autres. 
C'est  dans  ces  trous  que  les  replants  extraits  de  la  pépinière,  et 
âgés  de  un,  deux  ou  trois  ans,  ont  été  plantés  deux  à  deux;  l'un 
des  deux  brins,  le  moins  bien  venant,  est  destiné  à  être  arraché 
ultérieurement,  lorsque  la  reprise  de  l'autre  sujet  sera  assurée. 
La  plantation,  commencée  à  l'automne  de  1875,  puis  continuée  en 
1876  et  en  1877,  a  généralement  bien  réussi,  et  l'on  peut  maintenant 
compter  sur  un  certain  succès.  Si,  un  jour,  le  succès  devient  complet, 
l'administration  forestière  et  ses  deux  agents  Prétot  et  Fady  auront 
bien  mérité  de  la  commune,  car  on  ne  saurait  imaginer  un  terrain 
plus  rocheux,  plus  pierreux,  plus  ingrat  que  le  Mont  de  Gouhenans. 
Souvent  les  trous  commencés  ont  dû  être  abandonnés  à  cause  de 
la  roche;  d'autres  fois,  la  couche  de  terre  étant  insuffisante,  les 
gardes  ont  été  obligés  de  faire  des  emprunts  de  terre  végétale  dans 
le  voisinage  du  trou.  On  comprend  dès  lors  que  la  commune  de 
Gouhenans  ait  du  faire  des  sacrifices  pécuniaires  de  quelque  im- 
portance. En  effet,  sans  compter  la  main-d'œuvre  fournie  par  les 
deux  agents-  forestiers,  la  dépense  occasionnée  par  lu  creusement 
des  trous  ou  par  les  journées  d'aide  s'élève  à  913  fr.  La  création  de 

TOMU  v  19 


—    290    — 

la  pépinière,  l'extraction  des  brins,  la  plantation,  les  sarclages 
opérés  chaque  année  autour  des  pins  (indépendamment  de  la  sur- 
veillance exercée  sur  les  manœuvres),  constituent  les  travaux 
personnels  des  deux  agents  forestiers. 

Pour  achever  le  boisement  du  Mont,  ou  du  moins  de  la  partie 
occidentale,  il  existe  encore  une  superficie  de  2  hectares  à  planter 
en  diverses  places,  et  les  brins  qui  restent  dans  la  pépinière  suffiront 
&  compléter  l'œuvre  entreprise. 

Votre  Commission,  Messieurs,  prenant  en  considération  l'impor- 
tance du  boisement,  les  difficultés  vaincues,  les  travaux  personnels 
des  agents,  leurs  bons  et  anciens  services  militaires  et  civils,  et 
aussi  cette  circonstance  que  ces  agents  n'ont  touché  de  la  commune 
de  Gouhenans  aucune  gratification,  vous  propose  de  leur  accorder, 
par  moitié,  une  prime  de  100  fr.,  outre  une  médaille  de  bronze, 
grand  module,  à  chacun  d'eux. 


3°  M.  MONGET,  François,  régisseur  de  M.  le  comte  de 

Grammont,  à  Villersexel. 

Le  boisement,  de  beaucoup  le  plus  important,  ayant  une  réelle 
valeur,  est  celui  opéré  par  M.  Monget. 

En  1874,  M.  Monget  a  déjà  obtenu  de  la  Société  d'agriculture 
une  médaille  de  bronze  pour  des  travaux  de  môme  nature  qui 
portaient  sur  une  étendue  de  4  hectares.  Cette  fois,  les  boisements 
exécutés  sous  sa  direction  s'étendent  à  une  surface  de  plus  de  18 
hectares,  disséminés  sur  les  territoires  de  Villersexel,  des  Magny 
et  de  Villers-la-Ville  :  9  hectares  îl  ares  ont  été  plantés  pendaDt 
l'automne  1877  et  le  printemps  1878;  une  contenance  égale  a  été 
plantée  pendant  l'automne  1874  el  les  années  1875  et  1876. 

Les  terrains  aft'ectés  au  boisement  n'occupent  point  dos  sommets 
arides,  des  coteaux  incultes,  des  versants  dénudés;  ce  sont,  en  très- 
grande  partie,  des  champs  en  plaine  ou  légèrement  en  pente,  les 
uns  de  nature  argileuse,  les  autres  de  nature  argilo-calcaire  ou 
argile-siliceuse,  avec  sous-sol  imperméable.  Plusieurs  de  ces  parcelles 
étaient  encore  cultivées  il  y  a  quelques  années;  d'autres,  depuis 
longtemps,  étaient  a  l'état  de  terres  vagues.  Presque  tous  ces 
terrains  étaientdélaissés  par  les  fermiers,  à  raison  de  leur  éloignement 
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do  la  ferme  ou  de  la  mauvaise  qualité  du  sol  :  c'est  alors  que  M.  le 
comte  de  Grammônt  a  songé  à  les  boiser.  Cette  conversion  était 
d'autant  plus  opportune  que  les  parcelles  sont  contiguës  à  des  bois 
appartenant  à  M.  de  Grammônt  ou  dans  leur  voisinage,  et  que  leur 
boisement  aura  pour  résultat  la  régularisation  ou  l'agrandissement 
des  massifs  forestiers. 

Les  plantations  ont  été  faites  avec  la  charrue  :  dans  le  sillon 
ouvert,  des  replants  extraits  des  bois  ont  été  plantés  en  quinconce, 
à  l  mètre  de  distance  les  uns  des  autres,  puis  rechaussés.  Au 
moment  de  la  plantation,  les  plants  ont  été  écimés,  dans  le  but  de 
donner  moins  de  prise  aux  coups  de  vent  et  de  prévenir  le  déchaus- 
sement des  sujets.  Un  an  ou  dix-huit  mois  après  la  plantation, 
lorsque  les  brins  se  sont  trouvés  enracinés,  une  autre  opération  a 
été  pratiquée  :  c'est  celle  du  recepage,  ayant  pour  objet  de  provoquer 
le  développement  de  rejets  vigoureux  partant  du  collet,  et  devant 
former  cépée. 

Indépendamment  du  boisement  par  repiquage,  des  semis  de 
glands  et  de  marrons  d'Inde  ont  été  faits  et  ont  donné  de  bons 
résultats. 

Les  parcelles  boisées  sont  coupées  par  de  nombreux  fossés  et 
rigoles  d'assainissement  ou  d'irrigation,  maintenus  en  bon  état. 

Des  binages  ont  été  pratiqués,  à  titre  d'essai,  sur  une  étendue 
de  I  hectare;  ils  n'ont  point  donné  de  résultats  appréciables;  les 
hautes  herbes  qui  croissent  au  milieu  des  plantations  paraissent 
plus  favorables  à  la  reprise  et'  au  développement  des  brins. 

Les  essences  qui  dominent  dans  les  plantations  de  M.  Monget 
sont  le  bouleau,  le  frêne,  le  charme,  le  verne;  on  rencontre  aussi 
des  peupliers  blancs,  des  acacias,  des  saules,  quelques  chênes, 
cerisiers  et  pins  sylvestres. 

La  Commission  a  visité  à  peu  près  toutes  les  parcelles  boisées,  et 
a  constaté  que  les  plantations  ont  généralement  bien  réussi  et  que 
le  boisement  peut  être  considéré  comme  assuré. 

L'initiative  prise  par  M.  Monget  n'a  pas  été  stérile;  d'autres  pro- 
priétaires ont  suivi  l'exemple  donné  et  entrepris  le  boisement  de 
terrains  ingrats  ou  d'une  culture  trop  peu  rémunératrice. 

Cette  transformation  en  bois  de  champs  improductifs  ou  'd'une 
culture  onéreuse,  l'importance  du  boisement  effectué,  le  bon 
exemple   donné,  l'intelligence  et   les   soins  qui   ont    présidé    aux 
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travaux;  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  ont  paru,  à  votre 
Commission  constituer  un  titre  sérieux  à  une  honorable  récom- 
pense Aussi  vous  proposc-t-elle  d'accorder  à  M.  Mongct,  non  une 
prime  en  argent  (M.  Monget,  spontanément,  a  déclaré  y  renoncer), 
mais  une  médaille  de  vermeil,  grand  module,  qui  témoignera  de  la 
valeur  que  la  Société  attache  à  ses  travaux. 


Le  Rapporteur  de  la  Commission , 

L.    GAHDOÏ  DE   LA    BURTHE 


La  Société  d'agriculture,  après  avoir  entendu  la  lecture 
du  rapport  qui  précède  et  eu  avoir  discuté  les  conclusions, 
a  attribué  ainsi  qu'il  suit  les  primes  et  récompenses  : 


■exploitation»  rurale». 


i"  Prix  d'honneur  :  valeur  de  400  fr. 

M.  Graber,  Jo>eph,  propriétaire-cul  livaum  à  Couthenans  : 
une  médaille  d'argent,  grand  module,  un  instrument  d'agri- 
culture et  une  somme  d'argent. 
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2'  Prix  d'honneur  :  valeur  de  200  fr. 

MM.  Baudouin,  Victor,  propriétaire-cultivateur 
;  à  Visoncourt,     , 

)    et  Girardot  ,   Hippolyle ,   propriétaire-culti- 
vateur h  Athesans  : 
A  chacun  une  médaille  de  bronze,   grand  module,  un 
instrument  d'agriculture  et  une  somme  d'argent. 


Enseignement  agricole* 


Une  médaille  d'argent  :   M.   Henriot,    Etienne-Joseph, 
instituteur  à  Visoncourt. 


Sylviculture* 

Une  médaille  de  vermeil  :  M.  Mongkt,  François,  régisseur 
de  M.  le  comte  de  Grammont,  à  Villersexel. 

Un«  médaille  de  bronze,  grand  module,  et  75  fr.  : 
M.  Prétot,  Nicolas,  brigadier-forestier  à  Gouhenans. 

Une  médaille  de  bronze,  grand  module,  et  75  fr.  :  M.  Fady, 
Charles,  garde  forestier  à  Longevelle. 

Une  médaille  de  bronze,  grand  module,  et  50  fr.  : 
M.  Dubois,  Henri,  propriétaire  à  Belverne. 
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distribution  des  phimes.  —  M.  le  Président  annonce 
qu'il  ne  pourra  assister,  le  22  septembre  prochain,  à  la  réunion 
qui  doit  se  tenir  à  Lure.  Sur  son  invitation,  M.  d'Anrielàrre 
consent  à  1q  remplacer,  et  la  Société  lui  adjoint,  comme  délé- 
gués, MM.  Bartholomé,  Loyez  et  Noirot. 

pierres  tombales.  —  La  commission  chargée  de  dési- 
gner un  emplacoment  pour  les  pierres  tombales  appartenant 
à  la  Société,  propose  de  surseoir  à  toute  décision  jusqu'à  ce 
que  la  ville  ait  pu,  comme  elle  se  le  propose,  ouvrir  un 
musée. 

publications  du  mois.  —  M.  Mangin  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

ÉLEVAGE   ET    UTILISATION   DE   L'OIE. 

Le  Nord-Est  agricole,  dans  le  n°  59  du  1er  juin  dernier, 
renferm  *,  sur  l'élevage  et  l'utilisation  de  l'oie,  un  article  de 
M.  Felizet,  vétérinaire  à  Elbeuf,  de  nature  ti  intéresser  les 
personnes  qui  sont  à  mémo  de  s'occuper  de  l'éducation  de  ce 
volatile. 


VŒUX    DIVERS    EMANANT    DE    MEMBRES    DE   LA    SOCIETE   DES 

AGRICULTEURS    DE   FRANCE. 

Le  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
n°  II,  du  1"  juin  1878,  indique  les  vœux  suivants,  émis  par 
les  membres  de  cette  Société  appartenant  au  département  de 
l'Aude,  vœux  qui  sont  d'un  intérêt  plus  ou  moins  général  : 

«  Que  des  lois  spéciales,  facilitant  la  création  de  sociétés, 
de  syndicats  d'arrosage,  etc.,  soient  au  plus  vite  proposées,  aûn 
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do  donner  à  la  majorité  des  intérêts  agricoles,  calculés  non  par 
individu  mais  par  hectare  possédé,  la  possibilité  do  fonctionner 
régulièrement  ; 

a  Que  la  partie  du  Code  rural  concernant  le  régime  des 
eaux  et  celle  afférente  aux  chemins  ruraux  soient  présentées 
sans  retard  à  la  sanction  des  Chambres  et  mises  en  vigueur 
dans  le  plus  bref  délai  ; 

*  Que  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  agricole,  adopté 
par  la  réunion  des  agriculteurs  du  Sénat,  dans  la  séance  du 
18  mai  1877,  soit  transformé  en  loi  ; 

«  Que  le  Gouvernement  s'occupe  d'une  manière  toute  spé- 
ciale de  la  multiplication  des  stations  agronomiques  appro- 
priées aux  cultures  particulières  à  chaque  département; 

«  Que,  dans  les  négociations  à  suivre  ou  dans  les  tarifs 
généraux  à  étudier  pour  établir  la  règle  des  relations  com- 
merciales de  la  France  avec  le*  nations  étrangères,  la  réci- 
procité de  traitement  soit  la  base  de  ces  tarifs  et  le  but  de 
ces  négociations,  et  qu'elle  soit  entendue,  autant  que  possible, 
dans  un  sens  assez  large  pour  tenir  compte  de  la  variété  des 
produits.  » 

STATIONS   AGRONOMIQUES. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  agronomiques,  il  en  existe 
déjà  23,  dont  10  forment  des  établissements  libres  et  indé- 
pendants; 12  ont  des  conseils  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration. Le  personnel  comprend,  dans  la  majeure  partie 
des  stations,  un  directeur,  un  préparateur  et  un  garçon  de 
laboratoire. 

Sept  stations  ont  des  champs  d'expériences  qui  leur  sont 
spéciaux;  6  en  sont  privées;  les  autres  disposent  de  domaines 
offerts  par  des  particuliers  ou  dépendant  des  institutions 
auxquelles  sont  rattachées  les  stations,  comme  ceux  de  Gri- 
gnon,  de  Mettray,  de  l'institut  agricole  de  Beauvais,  etc. 
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12  sont  subventionnées  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
10  par  des  départements,  8  par  des  sociétés  d'agriculture  et 
des  comices. 

Les  stations  s'occupent  spécialement  des  analyses  d'engrais 
et  de  sols.  Elles  y  joignent  l'étude  des  produits  agricoles  spé- 
ciaux à  la  région.  Dans  quelques-unes,  le  personnel,  plus 
nombreux,  est  aussi  chargé  d'études  multiples  et  compliquées  : 
météorologie,  zootechnie,  arboriculture,  etc.,  notamment  à 
Grignon  et  i\  Beau  vais. 

Les  analyses  faites  pour  le  compte  des  particuliers  sont 
payées  suivant  tarifs. 

LES  RÉUNIONS  TERRITORIALES,  LES  CHEMINS  D'EXPLOITATION 

ET  LES  ABORNEMENTS. 

Le  Bulletin  u°  12,  du  15  juin  1878,  de  la  môme  Société, 
renferme  une  pétilion  dans  laquelle  le  comice  agricole  de 
Lunéville  fait  remarquer  qu'il  est  question  de  consacrer  des 
milliards  au  développement  des  chemins  de  fer,  des  canaux, 
qui  transportent  les  produits  mais  ne  les  créent  pas,  tandis 
que  l'on  dédaigne  le  réseau  plus  modeste,  mais  certainement 
plus  utile  des  chemins  ruraux,  destiné  \  féconder  les  champs, 
à  alimenter  le  courant  de  circulation  sur  lequel  on  compte 
pour  le  trafic  des  grandes  artères  de  communication.  Des 
millions  d'hectares  sont  grevés  d'une  servitude  dont  l'affran- 
chissement est  certainement  appelé  à  augmenter  notablement 
leur  produit  et  leur  valeur,  A  soulager  les  populations  rurales, 
k  les  moraliser  môme,  en  étant  tout  intérêt  à  la  déplorable 
habitude  de  rogner  sur  le  voisin,  et  en  prévenant  ainsi  une 
cause  de  conflits,  de  rancunes  et  de  haines. 

Mais  dans  l'élat  actuel  de  la  constitution  du  sol,  avec  des 
séries  de  sillons  qui  se  dirigent  dans  tous  les  sens,  l'ouver- 
ture de  chemins  ayant  accès  à  chacun  d'eux  créerait,  dans  la 
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plupart  de*  territoires,  un  réseau  si  embrouillé  et  si  étendu 
de  chemins  tortueux  on  en  zigzag,  enlèverait  à  la  culture  une 
quantité  si  considérable  de  terrain,  que  les  bénéfices  de  Topé- 
ration  en  compenseraient  à  peine  les  sacrifices. 

Pour  ôtre  rationnelle  et  économique,  l'ouverture  de  chemins 
ruraux  devrait  donc  ôtre  précédée  d'une  opération  consistant 
à  prendre  une  étendue  déterminée  de  territoire,  à  y  faire  table 
rase  de  l'agencement  et  de  la  forme  actuelle  des  parcelles,  à 
y  tracer  les  rectifications  à  apporter  aux  cours  d'eau,  les 
fossés  d'assainissement  A  ouvrir,  le  réseau  des  chemins  né- 
cessaires pour  l'exploitation  et  le  raccordement  avec  le  terri- 
toire limitrophe;  à  mettre  en  harmonie,  avec  ce  nouveau 
réseau,  une  configuration  nouvelle  qui  se  composerait  de 
séries  de  sillons  parallèles,  réguliers,  sans  lignes' courbes, 
disposés  de  telle  façon  que  chacun  aboutisse  h  un  chemin 
par  une  de  ses  extrémités  en  largeur. 

Cette  reconstitution  parcellaire  entraînerait,  comme  pre- 
mière condition,  l'obligation  de  restituer  aux  propriétaires, 
après  réduction  proportionnelle  du  terrain  à  convertir  en 
chemins,  l'équivalent,  aussi  exact  que  possible,  en  contenance 
et  en  qualité,  de  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  canton,  et  on 
profiterait  de  la  circonstance  pour  leur  composer  un  ou  plu- 
sieurs lots  agglomérés. 

Telle  est  l'opération  déuommée  réunion  territoriale.  Elle 
est  pratiquée  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  Il  a  été 
objecté  qu'avec  l;i  législation  française  il  était  inutile  de 
constituer  des  agglomérations  parcellaires  qui  disparaîtraient 
bientôt  par  l'effet  de  la  vente  en  détail  ou  du  partage  entre 
cohéritiers. 

L'opération ,  sans  empêcher  le  morcellement,  peut  lui  enlever 
son  inconvénient  le  plus  préjudiciable,  celui  de  constituer 
des  champs  dépourvus  de  voies  d'accès  et  frappés  de  la  ser- 
vitude d'enclave,  aussi  nuisible  à  leurs  propriétaires  qu'aux 
propriétaires  voisins. 
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La  liberté  devant  se  concilier  avec  l'intérêt  public,  ce  ne 
sera  pas  lui  porter  une  atteinte  répréhcnsible  que  d'imposer, 
une  fois  la  réunion  territoriale  accomplie,  aux  aliénations  en 
détail  et  aux  partages,  la  condition  de  ne  diviser  les  parcelles 
que  dans  le  sens  de  la  largeur,  et  de  maintenir  ainsi  aux 
fractions  détachées  l'accès  direct  du  chemin  ouvert  pour  leur 
exploitation. 

Il  est  encore  désirable  et  possible  que  les  parcelles  consti- 
tuéosen  sillons  d'une  contenance  à  déterminer,  formant  autant 
de  numéros  du  cadastre  et  demeurent  indivisibles.  Ce  serait 
là  un  véritable  abornement  général,  une  révision  du  cadastre 
dans  des  conditions  de  fixité  qui  lui  manquent  aujourd'hui, 
qui  permettrait  de  lui  donner  la  valeur  d'un  titre  de  pro- 
priété coupant  court  aux  incertitudes  sur  la  contenance  exacte 
des  héritages,  et  étant  d'une  application  facile  sur  le  terrain, 
puisqu'on  aurait  pu  éPdblir,  aux  angles  des  sections  formées 
par  les  nouveaux  chemins,  des  bornes  qui  serviraient  de 
points  de  départ  au  mesurage  des  parcelles. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  en  France,  d'après  un  travail 
récent,  1 27  millions  de  parcelles  cadastrales,  soit  une  moyenne 
de  39  par  exploitation  agricole,  et  qu'il  y  a  des  millions  de 
parcelles  trop  exiguës  pour  se  prêter  à  la  culture  au  moyen 
d'animaux.  Quant  à  la  possibilité  d'exécution,  un  géomètre 
éminent,  M.  Gorcc,  qui  vient  de  renouveler  le  cadastre  de 
sept  communes,  comprenant  5  400  hectares  et  35,344  parcelles 
appartenant  à  1,650  propriétaires,  a  complété  son  travail 
d'arpentage  parcellaire  par  uu  abornement  de  22,000  par- 
celles, par  la  création  de  cent  kilomètres  de  chemins  ruraux 
destinés  à  desservir  toutes  les  propriétés,  et  notamment  celles 
qui  étaient  enclavées,  par  le  redressement  des  limites  tor- 
tueuses, par  la  réunion  en  une  seule,  au  moyen  d'échanges, 
des  parcelles  d'un  même  lieudit  appartenant  au  mèmç  pro- 
priétaire. 

En  résumé,  le  comice  demande  le  vote  d'une  loi  assurant  : 
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1°  Les  réunions  territoriales  et  la  création  de  chemins  en 
communication  directe  avec  chaque  parcelle  ; 

2°  L'exécution  simultanée  de  la  révision  du  cadastre  avec 
formation  de  numéros  parcellaires  à  contenance  fixe  et  indi- 
visible ; 

3*  La  transformation  du  cadastre  en  un  pied-terrier  légal 
qui  aurait  la  valeur  d'un  titre  de  propriété. 


ASSURANCE   OBLIGATOIRE    CONTRE   LES   EPIZOOTIES. 

M.  ZGndel,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences, 
agriculture  et  arts  de  la  Basse-Alsace  (tome  XIF,  1878),  fait 
ressortir  les  avantages  de  l'assurance  obligatoire  contre  les 
épizooties.  Il  y  a  bien  longtemps  que  cette  assurance  existe 
en  Suisse,  et  dans  chaque  canton  se  trouve  une  caisse  qui 
perçoit  annuellement  10  à  20  entimes  par  tête  d'animal, 
qui  reçoit  aussi  le  droit  de  cerliûcat  lors  de  chaque  vente  ou 
échange  d'animaux  domestiques. 

Il  y  a  de  ces  caisses  cantonales  qui,  aujourd'hui,  sont 
tellement  riches,  qui  se  sont  créé  un  tel  fonds  de  réserve, 
quelles  peuvent  donner  des  secours  môme  lorsqu'un  culti- 
vateur perd  des  animaux  par  une  maladie  sporadique, .qu'elles 
peuvent  donner  une  subvention  lorsqu'une  étable  demande 
des  améliorations,  de  meilleures  dispositions  hygiéniques. 
La  caisse  du  canton  de  Zurich  trouve  môme  dans  cette 
réserve,  de  quoi  subventionner  l'école  vétérinaire  de  cette 
ville. 

La  loi  prussienne  de  1875  sur  la  police  sanitaire  établit 
aussi  l'assurance  obligatoire,  mais  pour  la  morve  du  cheval 
et  la  péripneumonie  des  botes  ovines  seulement. 

La  prime  établie  par  province  a  varié  de  5  à  20  pfennigs. 

Dans  la  seule  proviuce  de  Posen ,  les  recettes  n'ont  pas 
couvert  les  dépenses;  dans  les  autres,  on  a  pu  constituer  un 
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fonds  de  réserve  en  dépensant,  néanmoins,  431,013  fr.;  la 
moyenne  des  indemnités  a  été  de  137  fr.  50  c;  la  prime  à 
payer  sera  sans  doute  réduite. 

Le  système  d'indemnité  est  un  excellent  moyen  de  com- 
battre les  épizooties,  en  ce  que  les  propriétaires  n'hésitent 
plus  à  déclarer  l'existence  des  maladies  contagieuses,  qu'ils 
ne  cherchent  plus  à  vendre  clandestinement  les  animaux  déjà 
atteints  du  virus.  Il  est  juste  et  logique  qu'il  soit  créé,  à  cet 
égard,  un  fonds  spécial  fourni  et  entretenu  par  les  intéressés. 


INSECTES   NUISIBLES. 

M.  Holzner,  professeur  à  l'école  forestière  de  Weisenstephan 
(Bavière),  remarqua  que  de  jeunes  sapins  venus  d'Amérique 
(Abies  balsamea  et  A.  Fraserï)  dépérissaient  ;  il  examina  les 
racines  et  les  trouva  couvertes  de  petits  puceron*  blancs  qui 
lui  parurent  être  les  auteurs  du  mal. 

M.  Lichtenstein,  le  savant  entomologiste  de  Montpellier, 
propose  d'appeler  ce  puceron  Holzneria  Po$chingeri ,  et  le 
décrit  ainsi  :  «  Ophidien  d'un  blanc  mit,  orné  sur  les  côtés 
de  l'abdomen  de  houppes  d'une  sécrétion  d'un  blanc  de  neige 
brillantr,  antennes  de  six  articles,  brun-noiràtrc,  comme  les 
pattes  et  le  bec  qui  arrive,  chez  lc<  jeums,  au-delà,  chez  les 
adultes,  presque  au  niveau  du  bout  de  l'abdomen;  longueur 
totale,  1  millimètre.  La  forme  du  corps  est  celle  d'une  poire 
assez  ramassée  et  épaissie  ;  Tamis  porte  un  court  prolonge- 
ment charnu  ;  l'insecte  est  vivipare  comme  tous  les  ophidiens, 
et  possède  les  deux  formes,  aptère  et  ailée.  »  Les  procédés 
certains  de  destruction  ne  sont  pas  encore  connus. 

D'après  un  agriculteur  des  Deux-Sèvres,  le  sulfure  de 
carbone,  qui  détruit  le  phylloxéra,  ferait  aussi  disparaître  les 
charançons,  les  fourmis  et  les  taupes,  ces  dernières  peut-être 
en  faisant  périr  les  larves  dont  elles  se  nourrissent. 
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APERÇU   SUR   L'ORDRE  DES   CHEVALIERS  DE  SAINT-GEORGES. 

Le  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de 
Poligny,  1878,  reaferme  une  étude  intéressante  de  M.  Ch. 
Thuriet  sur  la  chevalerie  de  Saint-Georges,  fondée  au  com- 
mencement du  XIVe  siècle,  en  Franche-Comté,  pour  perpétuer 
l'ancienne  chevalerie.  Le  dernier  gouverneur,  Charlcs- 
Emmanuel-Polycarpc  marquis  de  Saint-Mauris,  reçu  en  1787, 
et  élu  gouverneur  à  l'unanimité  en  1823,  a  publié,  à  Vcsoul, 
en  1833,  un  livre  intitulé  ;  Aperçu  succinct  sur  VOrdre  des 
chevaliers  de  Saint-Georges,  qui,  au  dire  de  M.  Thuriet,  est 
rempli  de  recherches  savantes,  et  renferme,  outre  les  statuts 
et  règlements,  la  liste  de  tous  les  membres  admis  jusqu'en 
1817.  L'Ordre  a  cessé  d'exister  après  1830. 


communications  diverses.  —  La  Société  des  Agriculteurs 
de  France  a  ainsi  réparti  entre  les  concurrents  la  prime  de 
1 ,000  fr.  à  la  culture  des  blés  :  le  premier  aura  500  fr.,  et  les 
deux  autres  chacun  250  fr. 

Le  journal  le  Bélier  sollicite  un  abonnement.  —  Les 
numéros  qu'il  adresse  lui  seront  retournés. 

V Académie  d'Hippone  demande  l'échange  de  publications. 
—  Adopté. 

M.  Delesse  a  envoyé  le  programme  de  son  cours  d'agri- 
culture, qui  est  très-complet.  —  Remerclments.   . 

La  commission  du  monument  Leverrier  accuse  réception 
des  25  fr.  envoyés  par  la  Société,  et  lui  adresse  ses  remer- 
cîmenls. 

La  Notice  sur  l'exposition  agricole  de  la  Haute-Saône 
a  été  revue  avec  grand  soin.  Il  importe  d'adresser  l'édition 


-    SOÎ    - 

rectifiée  aux  personnes  qui  out  reçu  la  première.  —  La  Société 
vote  l'impression  du  nombre  d'exemplaires  suffisants. 

Une  lettre  de  M.  le  Président  du  concours  des  animaux 
gras  fait  part  des  conditions  auxquelles  les  villes  de  la  région 
peuvent  obtenir  d'être  le  lieu  du  concours.  Les  municipalités 
doivent  notamment  allouer  une  somme  de  1,000  fr. 

M.  le  Président  a  adressé  à  tous  les  exposants  une  circu- 
laire pour  les  engager  à  remplacer  par  des  spécimens  nou- 
veaux les  échantillons  que  le  temps  a  pu  avarier  à  l'Exposi- 
tion universelle. 

M.  Cardot  de  la  Burthe  communique  un  passage  do  la 
Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements,  numéro  de 
juillet-août  1877,  dans  lequel  M.  Francis  Wey  regrette  que 
la  subvention  de  300  fr. ,  qui  était  naguère  encore  accordée 
par  le  Ministreà  la  Société  d'agriculture  (section  d'archéologie), 
ait  été  supprimée.  M.  Wey  cite  avec  éloge  des  travaux 
récemment  parus  dans  nos  Recueils  et  termine  en  ajoutant 
que  peu  de  Sociétés  de  province  présentent  plus  de  titres  à 
uu  encouragement. 

La  Société  décide  qu'il  sera  fait  de  nouvelles  démarches 
près  du  Ministre. 

La  séance  est  lovée. 
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SEANCE  DU  29  AOUT. 
Présidence  de  M.   le  marquis  o'Andblarre. 

Présents  :  MM.  le  marquis  d'Andelarre,  président;  Cardot 
de  la  Burthe,  bibliothécaire-archiviste;  Burgiiy,  trésorier; 
Schœndœrfler,  Willemot,  Trelut,  Bailly,  Virot  et  Travelet. 

M.  Travelet  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  général  Friant  et  M.  Mangin  s'excusent  par  lettre  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

publications  du  mois.  —  Renvoi  à  une  prochaine  séance 
de  la  lecture  des  rapports,  par  suite  de  l'absence  de 
MM.  Mangin  et  Jannot,  rapporteurs. 

communications  diverses.  —  Exploitations  agricoles. 
—  Distribution  des  primes.  —  M.  Cardot  de  la  Burthc 
démaille  s'il  y  a  lieu  de  faire  tirer  à  part  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  compte-rendu  de  la  visite  des  exploitations 
agricoles  pour  les  distribuer  aux  lauréats  du  concours  d'agri- 
culture qui  se  tiendra  A  Lure  le  22  septembre. 

Après  discussion,  rassemblée  décide  qu'il  sera  fait  un 
tirage  A  p.irt  de  x>5  exemplaires. 

Le  si"iir  Girardot,  lauréat  de  la  2"  prime  d'honneur,  expose, 
dans  une  letlre  dont  il  est  donné  communication,  qu'il  vient 
de  perdre  un  bœuf;  que  cette  perte  est  pour  lui  très-onéreuse 
à  raison  de  ses  faibles  ressources.  Il  prii  la  Société  de  vouloir 
bien  lui  remettre  en  espèces  la  prime  qui  lui  est  destinée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Schœndœril'er,  la  Société  accueille 
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la  demande  du  sieur  Girardot  :  la  prime  qui  lui  est  décernée 
lui  s^ra  comptée  eu  espèces,  sans  instrument  d'agriculture, 
mais  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  médaille  de  bronze. 

médailles  de  bronze.  —  Il  est  de  règle  d'imputer  le 
prix  de  revient  de  ces  médailles  sur  le  montant  dos  primes; 
ne  conviendrait-il  pas,  à  raison  de  la  faible  valeur  intrinsèque 
de  ces  médailles,  de  les  ajouter  à  la  prime? 

La  Société  décide  la  question  négativement  et  maintient 
les  dispositions  du  programme  du  concours. 

Le  sieur  Baudouin,  lauréat  de  la  2e  prime  d'honneur, 
demande  une  charrue  vigneronne.  Est-ce  la  Société  qui  doit 
en  faire  l'achat?  Comment  la  remise  doit-elle  être  faite? 

Les  membres  consultés  sont  d'avis  que  l'acquisition  des 
instruments  doit  être  faite  à  la  diligence  de  la  Société  et  par 
les  soins  de  la  Société;  en  outre,  que  l'instrument  doit  être 
exposé  à  Lure,  à  la  solennité  de  la  distribution,  et  livré  ensuite 
au  lauréat. 

On  adjoint  à  M.  Cardot  de  la  Burthe  M.  Félix  Galmichepour 
ces  acquisitions. 

Le  sieur  Graber,  lauréat  de  la  lTf  prime  d'honneur, 
demande  un  râteau  à  cheval,  dont  la  désignation  (dimensions, 
prix,  système)  est  donnée  par  lui. 

Sa  demande  est  accueillie. 

maladie  des  blés  (le  piétin).  —  Les  membres  présents, 
consultés  par  le  Président,  répondent  que  cette  maiadie  n'est 
point  connue  dans  le  département,  (pie  dès  lors  la  Société  ne 
peut  fournir  de  renseignements  à  ce  sujet. 

$ 
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M.  Schœndœrffer  ;  il  enverra  des  exemplaires   qui   seront 
distribués  à  la  solennelle  réunion  de  Lure. 

lettre  de  m.  dépierres,  président  du  Comice  de  Lure, 
au  sujet  de  la  date  de  ladite  fête  et  du  programme  à  suivre. 
—  Date  :  le  2*2  septembre.  —  Visite  des  animaux,  etc.,  le 
matin.  —  Le  soir,  banquet,  jeux  divers,  illuminations,  feu 
d'artifice,  bal. 

M.  le  Président  lui  a  répondu  qu'il  ne  voyait  aucune  modi- 
fication à  proposer. 

M.  le  maire  de  Lure  répond  à  M.  le  Président  que  le 
conseil  municipal  de  Lure  a  voté  2,000  fr.  pour  la  fôte  du 
22  septembre.  —  Renvoi  à  la  lettre  de  M.  Dépierres. 

M.  Cardot  de  la  Burlhe  demande  qu'on  avise  M.  Dépierres 
du  nombre  des  membres  de  la  Société  qui  se  rendront  au 
banquet. 

On  répondra  d'abord  à  M.  Dépierres  en  lui  donnant  les 
noms  des  délégués  de  la  Société  et  aussi  des  membres  qui 
peuvent  y  aller. 

M.  le  Président  demande  aux  membres  présents  quels  sont 
ceux  qui  se  rendront  à  cette  fête,  et  la  liste  en  est  dressée 
en  attendant  que  d'autres  membres  se  décident. 

M.  le  Ministre  a  envoyé  une  instruction  et  un  tableau  sur 
le  doryphora  pour  être  affiché  dans  la  salle  des  séances  de 
la  Société  et  du  Comice.  —  L'affichage  est  fait. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  annonce  qu'il 
ouvre  de  nouveau  le  crédit  de  300  fr.  pour  l'archéologie. 

On  propose  et  on  adopte  de  lui  adresser  des  remercîments 
et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  continuer  cette  subvention 
à  la  Société. 

TUIL   V.  20 
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M.  le  Président  a  reçu  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  pour  la  prime  de  culture  du  froment,  notification 
de  la  décision  prise  ;  les  lauréats  sont  : 

MM.  Nonotte,  de  Faverney,  prime  de. . . .     500f 
Vigneron,  d'Equevilley,  prime  de.. .     250 
Marie,  d'Arc-les-Gray,  prime  de 250 

s 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  3!  OCTOBRE. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  d'Andelarre,  vice-président ,  Cardot  de  la 
Burthe,  bibliothécaire,  Bailly,  Félix  Galmiche,  Loyez,  direc- 
teur de  l'école  de  Vesoul,  Willemot,  Bernard,  de  Beauséjour, 
Dodtfier,  Schœndœrffer,  Mangin,  membres  résidants  ;  Poly, 
négociant  à  Breuches,  et  Loyez,  directeur  de  l'école  de 
Lure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  août  est  lu  et  adopté. 

COMMUNICATION  RELATIVE  A  LA  DISTRIBUTION  DU.'»  PRIMES 
DE   LA   SOCIÉTÉ   D'AGRICULTURE,    SCIENCES    ET  ARTS    DE  LA 

haute-saône,  a  lure,  le  22  septembre.  —  M.  le  marquis 
d'Andelarre  a  pu  surmonter  les  obstacles  qui  devaient  l'em- 
pêcher de  se  rendre  à  Lure,  le  22  septembre  dernier,  pour 
présider,  en  l'absence  de  M;  Reboul,  à  la  distribution  des 
différentes  primes  accordées  par  la  Société  d'agriculture  aux 
lauréats  de  cet  arrondissement. 

Cette  cérémonie  coïncidait  avec  la  distribution  des  primes 
du  comice  agricole  de  Lure. 

Pour  donner  plus  d'éclat  à  la  fête  et  obtenir  le  plus  grand 
concours  de  population  possible,  le  conseil  municipal  avait 
voté  une  dépense  de  2,000  fr.  à  employer,  en  partie,  à  des 
réjouissances  publiques. 

Le  meilleur  accueil  a  été  fait  à  M.  d'Andelarre  et  aux 
autres  représentants  de  la  Société  d'agriculture,  MM.  Burgûy, 
Trelut,  Meillier,  par  M.  le  maire  et  M.  le  Président  du  comice. 

Les  membres  du  bureau,  autres  que  MM.  d'Andelarre  et 
Burgûy,  et  MM.  Bailly,  Loyez,  Bartholomé,  délégués  de  la 
Société,  n'avaient  pu  se  rendre  à  Lure. 
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A  la  demande  de  M.  (TAndelarre,  M.  Meillier  a  bien  voulu 
l'assister  en  qualité  de  secrétaire. 

M.  le  Préfet,  président  d'honneur,  a  fait  réloge  de 
la  Société  d'agriculture  et  développé  les  questions  que 
M.  d'Andelarre  se  proposait  de  traiter,  de  sorte  que  ce 
dernier  a  dû,  pour  ne  pas  trop  prolonger  la  séance,  qui 
devait  finir  à  quatre  heures  et  qui  a  duré  jusqu'à  six  heures , 
se  borner  à  faire  un  résumé  fort  intéressant,  à  en  juger  par 
les  applaudissements  de  l'auditoire  :  les  détails  seront  publiés 
dans  un  compte-rendu  à  livrer  à  l'impression. 

publications  du  mois.  —  M.  Mangin  donne  lecture 
d'extraits  tirés  de  divers  journaux  agricoles,  extraits  qui 
seront  insérés  au  Bulletin  dans  l'ordre  suivant  : 


RECHERCHES  SUR  LES  FONCTIONS  DBS  FEUILLES 

DE  LA  VIGNE. 

La  glycose  et  l'acide  tartrique  se  forment  préférablement 
dans  les  feuilles  supérieures  des  pampres  à  fruit,  ce  qui  rend 
nuisible,  dans  les  vignobles,  un  pincement  exagéré.  Cette 
opération  consiste  à  supprimer,  dans  la  première  quinzaine 
de  juillet,  les  sommets  des  pampres  portant  fruit,  à  trois  ou 
quatre  feuilles  au-dessus  de  la  plus  haute  grappe.  Cette 
pratique  est  bonne  dans  le  cas  où,  en  raison  du  climat,  de  la 
nature  des  cépages,  du  sol  et  du  mode  de  culture,  la  produc- 
tion du  raisin  est  très-limitée;  alors  la  formation  d'une 
grande  quantité  de  bois  pourrait  nuire  à  celle  du  fruit.  Mais 
lorsque  la  production  du  raisin  sera  très-abondante,  il  faudra 
laisser  une  quantité  suffisante  de  feuilles  pour  la  préparation 
de  la  glycose  nécessaire.  Le  pincement  a  pour  effet  de  donner 
moins  de  moût  et  d'empêcher  la  maturation  du  raisin.  Il  n'est 
pratiqué,  d'après  M.  Guyot,  que  dans  seize  départements  de 


s 
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régions  du  nord  de  la  France,  et  non  dans  les  soixante-trois 
autres,  notamment  dans  ceux  dont  les  produits  sont  remar- 
quables; il  est  très-peu  répandu  en  Italie. 

(Extrait  dei  Comptes-Rendus  de  l'Académie  des  sciences,  n*  du 
12  octobre  1877.) 


CONCOURS  D'ANIMAUX  GRAS  DE  NEVERS. 


Les  succès  des  concours  d'animaux  gras  de  Nevers,  dont  le 
dernier  comprenait  plus  de  420  animaux  de  l'espèce  bovine, 
60  étalons  ou  juments,  180  moutons  ou  porcs,  150  bœufs  de 
trait,  sans  compter  les  produits  agricoles,  volailles,  vins,  etc., 
et  540  machines,  impliquent  la  perception  d'un  droit  de  20  fr. 
par  tête  pour  les  animaux  reproducteurs,  de  10  fr.  pour  les 
animaux  gras,  et  de  5  fr.  pour  les  animaux  des  espèces 
porcine  et  ovine,  malgré  les  subventions  accordées  à  la 
Société  d'agriculture  par  l'Etat  et  le  département.  Ce  droit 
est  versé  par  le  propriétaire  des  animaux  au  moment  où  il 
fait  sa  déclaration  pour  le  concours,  et  il  ne  lui  est  pas  rendu 
dans  le  cas  où  les  animaux  déclarés  ne  prendraient  point  part 
au  concours.  Cette  innovation,  qui  date  de  quatre  ans,  n'a 
soulevé  aucune  réclamation  ;  le  produit  des  droits  d'entrée 
s'est  élevé,  en  1878,  à  la  somme  de  6,000  fr. 

(Extrait  du  Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d'agriculture 
de  Prance,  n-  2  de  1878.) 


AMELIORATION  DES   PRAIRIES  PAR   LA  CHAUX. 

Dans  le  Limousin,  la  production  de  la  viande  a  plus  que 
doublé  depuis  vingt  ans,  grâce  à  la  transformation  des  pacages 
en  prairies  arrosées,  dans  lesquelles  on  emploie  beaucoup 
d'engrais  et  surtout  de  la  chaux.  Combinée  avec  des  arrosages 
abondants,  la  chaux  a  fait  rendre  à  des  prairies  3  à  4,000  kilo- 
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grammes  au  lieu  de  1 ,200  kilogrammes  par  hectare,  et  le  foin 
était  de  meilleure  qualité.  (Il  s'agit  sans  doute  de  prairies 
dont  le  sol  était  très-siliceux  et  sec.) 

(Extrait  du  Bulletin  sus-mentionné.) 


FUMIERS   ET  ENGRAIS   ARTIFICIELS. 

Autrefois  on  attribuait  peu  d'importance  aux  substances 
minérales  que  renferment  les  cendres  des  végétaux,  et  on 
admettait  que  la  richesse  en  humus  donnait  la  vraie  mesure 
de  la  fertilité  du  sol.  Des  travaux  récents  démontrent  que  la 
plante  vit  d'acide  carbonique  fourni  par  l'air,  d'oxygène  et 
d'hydrogène  fournis  par  l'eau,  d'azote  fourni  par  l'air  et  le  sol, 
sous  forme  de  nitrates  et  d'ammoniaque,  enfin  de  minéraux 
fournis  par  le  sol.  L'humus  ne  joue  plus  le  rôle  prépondérant 
qu'on  lui  avait  attribué;  mais,  sous  l'influence  de  l'eau  et  de 
la  chaleur,  il  produit  uo  dégagement  continu  d'acide  carbo- 
nique, qui  facilite  la  dissolution  des  éléments  minéraux  et 
leur  absorption  par  les  racines  des  plantes  Pour  entretenir 
la  fertilité  du  sol,  il  faut  lui  restituer  ce  que  les  récoltes  lui 
enlèvent  en  azote  et  en  minéraux,  c'est-à-dire  les  éléments 
qu'il  ne  peut  tirer  de  l'atmosphère  en  quantité  suffisante  :  on 
le  fait  au  moyen  des  engrais  soit  naturels,  soit  artificiels. 

Le  type  des  engrais  naturels  est  le  fumier  de  ferme,  qui  se 
compose  des  déjections  solides  et  de  l'urine  des  animaux  ,  le 
tout  mélangé  à  de  la  paille  plus  ou  moins  décomposée.  Enfoui 
dans  le  sol,  le  fumier  amène,  dans  les  terres  blanches,  uue 
accumulation  de  chaleur  favorable  à  la  végétation  ;  de  plus,  par 
la  paille,  il  divise  les  terres  compactes,  y  permet  l'accès  de 
l'air  et  de  l'humidité.  Dans  cette  dernière  fonction,  les  brins 
de  paille  jouent  un  rôle  remarquable  ;  en  se  décomposant,  ils 
sont  remplacés  par  de  petits  canaux  qui,  muuis  de  principes 
alimentaires,  présentent  les  meilleures  conditions  au  dé- 
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veloppemeut  des  radicelles  les  plus  délicates.  Le  fumier  con- 
tribue à  la  formation  de  l'humus,  dont  la  propriété  est 
non-seulement  de  faciliter  la  dissolution  des  éléments  miné- 
raux, mais  encore  de  rendre  la  terre  apte  à  fixer  et  emmaga- 
siner des  principes  atmosphériques  ainsi  devenus  des  engrais. 
Enfin,  il  a  le  précieux  avantage  de  ne  livrer  les  éléments 
fertilisants  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  plante  ; 
aussi  ses  effets  se  prolongent-ils,  et  même  souvent  ne 
deviennent-ils  intenses  qu'après  une  ou  plusieurs  années, 
suivant  la  nature  des  terres  :  c'est  l'agent  de  fertilité  par 
excellence.  Cependant,  faute  de  soi  us,  d'abri  contre  le  soleil 
et  la  pluie,  d'une  compression  uniforme  empêchant  l'intro- 
duction de  l'air  dans  les  diverses  couches,  d'arrosage  avec 
le  purin,  pour  les  tenir  dans  un  état  d'humidité  favorable  à 
la  fermentation,  la  plupart  des  fumiers  perdent  plus  de  la 
moitié  de  leur  valeur. 

Il  est  encore  fort  utile  de  rendre  imperméables  les  aires 
des  écuries  et  des  fosses,  de  telle  sorte  que  les  liquides  riches 
en  azotes  et  en  phosphates  ne  soient  pas  absorbés  par  le  sol. 
Les  vapeurs  de  carbonate  d'ammoaiaque,  produites  dans  les 
écuries  par  la  respiration  des  animaux  et  la  fermentation  des 
litières,  altèrent  profondément  les  poumons,  irritent  les  yeux 
et  se  dégagent  en  pure  perte. 

Deux  pratiques  excellentes  peuvent ,  en  neutralisant  ces 
funestes  effets,  enrichir  les  fumiers  dans  de  sensibles  pro- 
portions. La  première  consiste  à  saupoudrer  le  fumier  de 
phosphate  fossile,  à  la  dose  de  500  grammes  chaque  jour  par 
tête  de  gros  bétail  ou  par  10  têtes  de  moutons,  ce  qui  équivaut 
à  peu  près  à  12  kilogrammes  par  mètre  cube  de  fumier.  Le 
deuxième  moyeu,  moins  dispendieux,  se  réduit  à  répandre 
tous  les  jours,  matin  et  soir,  une  légère  couche  de  plâtre 
sous  les  litières,  à  raison  de  7  à  8  kilogrammes  par  mètre 
cube  de  fumier. 

Les  engrais  artificiels  doivent  être  dans  un  état  tel  qu'ils 


soient  facilement  assimilés  par  les  plantes.  Il  en  est  trois  qui 
joueùt  un  rôle  prépondérant  et  dont  la  réunion  est  indispen- 
sable, savoir  :  Patide  pliosphorique,  la  potasse,  la  chaux. 
Joints  à  une  matière  azotée,  ils  constituent  l'engrais  complet 
de  M.  Ville. 

On  professait  ja  lis  qu'il  faut  du  bétail  pour  Ihiredu  fumier 
par  la  consommation  des  fourrages,  et  arriver  à  produire  des 
céréales  par  le  fumier.  Les  novateurs  disent  :  les  rendements 
maxima  peuvent  être  obtenus  économiquement  avec  les 
engrais  artificiels  employés  seuls  ;  au  moyen  de  ces  engrais 
la  même  terre  peut  être  indéfiniment  cultivée,  et  non- 
seulement  sa  fertilité  initiale  ne  sera  pas  amoindrie,  mais 
elle  augmentera  d'année  en  année. 

II.  faut  s'attacher  à  produire  du  bon  fumier  en  ne  perdant 
pas  de  vue  que  celui  qui  est  produit  par  une  exploitation  ne 
suffit  pas  à  maintenir  la  fertilité  du  sol  et  à  donner  de  gros 
rendements  qui,  seuls,  sont  rémunérateurs.  Il  est  indispen- 
sable de  recourir  à  un  emploi  complémentaire  d'engrais; 
celui  des  engrais  artificiels  est  principalement  avantageux 
dans  la  production  fourragère. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculture  pratique  du  midi  de  In   France.) 


L  ENGRAISSEMENT  ET  LES  FACULTES  REPRODUCTRICES 
CHEZ  LES  ANIMAUX  DOMESTIQUES. 

Les  animaux  reproducteurs,  quel  que  soit  leur  sexe,  doi- 
vent présenter  les  qualités  suivantes  :  avoir  des  formas 
puissantes;  de  bonnes  dimensions  unies  à  beaucoup  d'agilité; 
être  dans  cet  état  que  Ton  exprime  par  la  dénomination  en 
chair  et  qui  se  caractérise  par  le  développement  des  muscles  ; 
les  interstices  qui  existent  entre  ces  derniers  doivent  se 
dessiner  assez  nettement  et  ne  pas  être  complètement  effacés 
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par  la  graisse.  Avec  ces  formes,  les  animaux  sont  vifs, 
robustes,  gais,  disposés  aux  fonctions  reproductrices. 

Les  conséquences  de  l'engraissement  exagéré  sont  des  plus 
graves  pour  les  animaux  reproducteurs.  En  effet,  le  corps 
prend  un  poids  considérable  qui  rend  souvent  les  sujets 
impropres  à  leur  destination.  Cette  lourdeur,  qui  caractérise 
les  animaux  à  l'engrais,  ne  dépend  pas  seulement  de  la  masse, 
elle  résulte  aussi  de  la  faiblesse  musculaire  déterminée  par 
l'envahissement  de  la  graisse  dans  les  tissus.  Tous  les 
mouvements  sont  pénibles,  et,  par  suite,  les  animaux  s'ab- 
stiennent instinctivement  de  tout  effort  violent.  En  consé- 
quence, ils  sont  peu  enclins  à  l'acte  génital,  et  il  est 
d'observation,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  peu  féconds. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculture  pratique  du  midi  de  la  France,) 


JOUG   BRISE. 


M.  de  Sorbiac  vieut  d'inventer  un  joug  articulé  formé  de 
deux  jongs  bien  distincts,  reliés  entre  eux  par  deux  plaques 
de  fer  forgé,  formant  bascule,  et  garnies  de  trous  à  chevilles, 
permettant  à  chaque  bœuf  de  marcher  avec  la  tête  d'aplomb 
et  de  développer,  sans  aucune  gêne,  toute  fet  puissance  des 
muscles  de  son  cou,  qui  ne  se  trouve  plus  déplacé.  A  côté  de 
cet  avantage  capital  s'en  trouve  un  autre  qui  en  est  la  con- 
séquence. Les  pentes  les  plus  abruptes,  les  coteaux  les  plus 
escarpés,  peuvent  être  labourés.  Des  bœufs,  dont  l'un  se 
trouvait  de  0m67  plus  élevé  que  l'autre,  labouraient  facilement 
sur  des  coteaux  ayant  une  pente  de  32°,  soit  0™53  par  mètre. 

(Extrait  do  la  Revue  horticole  du  Gère.) 
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DESTRUCTION   DES   LIMACES   ET  LIMAÇONS. 

Il  a  été  expérimenté  que  les  objets  imprégnés  de  sulfate 
de  cuivre  éloignent  ou  môme  détruisent  les  limaces  et  les 
limaçons. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculture  progrestivê.) 


INFLUENCE     DE     L'ÉLECTRICITÉ     ATMOSPHÉRIQUE      SUR     LA 

NUTRITION   DES   PLANTES. 


M.  Grandeau,  directeur  de  la  station  agronomique  de  l'Est, 
a  constaté  :  1°  que  l'électricité  atmosphérique  est  un  facteur 
prépondérant  de  l'assimilation  chez  les  végétaux.  Les  plantes 
soustraites  à  cette  influence  ont  élaboré,  dans  des  temps 
égaux,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  50  à  60  p.  0/0  en 
inoins  de  matière  vivante  que  celles  dont  la  croissance  s'est 
effectuée  dans  les  conditions  ordinaires;  2° des  végétaux  très- 
peu  élevés  au-dessus  du  sol  (0,n20  à  0m35)  sont  également 
influencés  dans  une  proportion  notable  (33  p.  0/0)  par  l'élec- 
tricité atmosphérique  ;  3°  le  taux  centésimal  de  la  matière 
protéique  formée  ne  paraît  pas  dépendre  sensiblement  de 
l'action  de  l'électricité  atmosphérique  ;  il  reste  proportionnel 
au  taux  de  la  récolte  ;  4°  le  taux  des,  matières  incombustibles 
(cendres)  absorbées  par  les  plantes  est  notablement  différent. 
Il  est  sensiblement  plus  élevé  dans  la  substance  sèche  des 
plantes  venues  à  l'abri  de  l'action  de  l'électricité  ;  5°  le  taux 
absolu  de  l'eau  est  plus  élevé  dans  les  plantes  qui  ont  crû  à 
l'air  libre  ;  G0  la  nitrification  du  sol  ne  semble  pas  avoir  été 
favorisée,  dans  les  expériences,  par  l'action  de  l'électricité 
atmosphérique. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculture  pratique,  n°  28  de  1878.) 
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CHARRUE   POUILLEUSE   DE   GARNIER  (Usine  à  Redon). 

M.  Garnier,  fabricant  de  machines  agricoles  à  Redon, 
fournit,  pour  70  fr.,  une  solide  charrue  fouilleuse  montée 
sur  bois  et  armée  de  trois  fortes  dents  en  fer  aciéré.  Ces  dents 
étroites,  quoique  très-résistantes,  labourent  le  sous-sol  sans 
le  mélanger  avec  les  couches  supérieures,  augmentant  ainsi 
l'épaisseur  de  la  couche  perméable,  sans  inconvénient  pour 
les  terres  pauvres,  qui  sont  assainies  sans  changement  des 
conditions  ordinaires  de  culture. 

(Extrait  do  n°  28  sus- mentionné.) 
VITICULTURE. 

M.  Lecomte  préserve  ses  vignes  des  funestes  effets  des 
gelées  tardives  au  moyen  d'un  semis  de  seigle  en  lignes 
parallèles  aux  rangs  des  vignes,  dont  elles  sont  rapprochées 
de  0m20  environ.  Un  fil  de  fer  mobile,  porté  d'un  rang  à 
l'autre,  incline  le  seigle  sur  la  vigne  et  le  maintient  dans 
cette  position  jusqu'à  ce  que  la  gelée  ne  soit  plus  à  craindre. 
Alors  le  seigle  est  coupé  et  donné,  comme  fourrage  vert,  aux 
bestiaux. 

(Extrait  du  n°  28  sus -mentionné.) 


LES   MOYETTES   ET  LE   LIAGE   MECANIQUE. 

Dans  l'ancien  système  de  javelage  il  fallait,  pour  peu  que 
le  grain  ne  fût  pas  arrivé  à  complète  maturité  et  pour  peu 
qu'il  y  eût  de  l'herbe  dans  le  pied  de  la  récolte,  laisser  les 
javelles  étendues  sur  le  sol  pendant  plusieurs  jours,  au  risque 
d'être  surpris  par  la  pluie.  Et  quand  les  pluies  persistaient, 
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il  fallait  retourner  la  javelle  une  ou  plusieurs  fois  jusqu'au 
moment  où  la  récolte  était  assez  sèche  pour  être  liée  et  mise 
en  diseaux  ou  en  douzaines.  C'était  une  longue  et  coûteuse 
série  d'opérations  qui  ne  s'accomplissaient  qu'à  force  de 
travail  et  de  temps  favorable. 

L'adoption  des  moyettes  simplifie  beaucoup  cette  ancienne 
manutention.  Il  est  alors  possible  de  mener  de  front  la  coupe, 
le  liage,  la  mise  en  moyettes,  en  sorte  que,  chaque  soir,  ou 
mieux  que  cela,  tout  ce  qui  a  été  coupé,  à  quelque  heure  de 
la  journée  que  ôe  soit,  soit  groupé  en  gerbes  et  en  moyettes. 
Il  n'y  a  pas  à  craindre  ici  réchauffement  de  la  récolte  par  le 
fait  de  la  fermentation  des  matières  vertes.  Le  séchage  s'opère 
régulièrement  dans  la  moyette  môme,  et  les  moyettes  peuvent 
rester  dans  les  champs  pendant  plusieurs  semaines,  sans 
nécessiter  d'autres  soins  que  la  visite  après  chaque  pluie  ou 
grand  vent  qui  aurait  fait  tomber  quelques  gerbes  à  terre. 

Les  moyettes  viennent  de  donner  lieu  à  un  perfectionne- 
ment qui  contribuera  beaucoup  à  leur  propagation.  Naguère 
encore  on  les  coiffait  d'un  capuchon  ou  grosse  gerbe  qu'on 
plaçait  sur  leur  tète,  le  pied  en  l'air  et  l'épi  pendant  vers 
terre,  pour  les  protéger  contre  les  intempéries.  Cette  grosse 
gerbe  était  difficile  à  manœuvrer;  il  fallait  deux  hommes 
forts  et  habiles  pour  l'enlever  et  la  bien  placer^  Il  fallait 
qu'elle  enveloppât  toute  la  moyette.  On  la  supprime  mainte- 
nant, et  Ton  se  borne  à  mettre  debout  de  10  à  12  gerbes, 
l'épi  en  l'air,  le  tout  formant  pyramide.  Puis,  sur  la  pointe 
de  la  pyramide,  et  du  côté  des  vents  de  pluie,  on  pose  à  plat 
une  gerbe  qui,  par  son  propre  poids  ne  tarde  pas  à  se  faire 
bonne  place  et  à  servir  de  protectrice  suffisante  pour  les 
gerbes  qui  lui  servent  de  support.  Il  va  sans  dire  que  cette 
gerbe;  non  entr'ouverte  à  la  manière  de  l'ancien  capuchon, 
tout  en  étant  déposée  à  plat,  est.  placée  le  pied  en  l'air,  les 
épis  pendants.  Les  gerbes  peuvent  avoir  10  à  12  kilogrammes, 
et  non  3  à  4,  en  tant  que  l'air  circule  librement  entre  elles. 
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La  moyette  fait  paille  blanche  et  permet  de  couper  sur  le 
vert,  ce  qui  donne  la  facilité  d'échelonner  les  travaux  sur  un 
plus  grand  nombre  de  jours. 

Pour  obvier  à  la  rareté  des  ouvriers  agricoles  et  compléter 
les  progrès  réalisés,  il  importe  d'arriver  A  un  bon  système  de 
liage  mécanique  :  des  moissonneuses  faisant  la  gerbe  fonc- 
tionnent déjà  d'une  manière  satisfaisante. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculture  pratique,  n°  29  de  1878.) 


ASSOLEMENTS. 

Le  Congrès  des  Agriculteurs  de  France  a  approuvé  le  rap- 
port de  M.  Heuzé,  inspecteur  général  de  l'agriculture,  dont 
voici  les  conclusions  : 

Avant  de  combiner  un  assolement,  il  faut  inscrire  : 

1°  Les  plantes  que  le  climat,  la  terre  et  les  débouchés 
permettent  de  cultiver  ; 

2°  Examiner  si  Ton  doit  adopter  un  assolement  à  courte 
durée  ou  si  Ton  peut  combiner  une  succession  de  cultures  à 
longue  période  ; 

3°  Etudier  les  plantes  choisies  afin  de  déterminer  celles  qui 
pourront  suivre  la  jachère,  si  celle-ci  est  nécessaire,  qui 
doivent  commencer  la  rotation  et  venir  après  les  fumures,  les 
plantes  fourragères,  les  plantes  céréales,  les  plantes  indus- 
trielles et  les  prairies  artificielles  ; 

4°  Examiner  si  la  configuration  du  domaine  et  la  nature  et 
la  fertilité  des  terres  permettent  un  assolement  unique  ou 
exigent  deux  successions  de  cultures  différentes; 

5°  Arrêter  les  spéculations  animales  qu'on  peut  entre- 
prendre avec  profit  et  le  poids  brut  qu'on  devra  entretenir 
par  hectare,  si  l'exploitation  doit  fabriquer  les  engrais  dont 
elle  aura  besoin  ; 

G0  Déterminer  les  surfaces  que  devront  occuper  annuelle- 
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ment  les  plantes  fourragères  et  celles  qui  fournissent  les 
litières  ; 

7°  Déterminer  la  force  des  fumures  qu'on  devra  appliquer 
pendant  le  cours  de  la  rotation,  et  les  engrais  complémentaires 
qu'il  faudra  acheter  pour  qu'il  y  ait  équilibre  entre  l'applica- 
tion et  la  consommation  des  matières  fertilisantes  ; 

8°  Procéder  à  la  répartition  mensuelle  de  la  main-d'œuvre 
et  des  travaux  des  attelages,  aûn  de  connaître  si  la  contrée 
peut  fournir  les  ouvriers  qui  seront  nécessaires,  et  de  savoir 
combien  on  devra  posséder  d'animaux  de  trait  ; 

9°  Supputer  le  capital  engagé  par  le  mobilier,  les  denrées 
en  magasin,  la  culture  et  le  bétail  ; 

10°  Prévoir  à  quelle  époque  on  pourra  dégager  une  partie 
ou  la  totalité  des  capitaux  engagés  pour  la  culture  des  plantes 
et  les  spéculations  animales. 

En  combinant  jm  assolement,  on  ne  doit  pas  oublier  les 
points  ci-après  indiqués  : 

Faire  suivre  les  fumures  par  des  plantes  nettoyantes  ou 
étouffantes,  ou  par  celles  qui  résistent  bien  à  un  excès  de 
fécondité  ;  faire  précéder  les  plantes  céréales  par  des  cultures 
fourragères  ou  des  cultures  industrielles  pouvant  être 
désignées  sous  le  nom  de  plantes  nettoyantes;  commencer 
les  rotations  par  les  plantes  qui  exigent  des  cultures  d'entre- 
tien et  les  terminer  par  celles  qui  sont  le  moins  exigeantes; 
rapprocher  le  plus  possible  les  prairies,  les  pâturages  arti- 
ficiels des  soles  sur  lesquelles  on  applique  les  fumures  ;  se 
rappeler  qu'on  peut  souvent,  sans  changer  l'ordre  de  suc- 
cession des  récoltes,  cultiver  le  navet,  le  sarrasin,  le  maïs, 
la  moutarde  blanche  comme  récoltes  dérobées  et  comme 
engrais  verts. 

(Extrait  du  Nord-Est,  p.  221.   1878.) 
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COMMUNICATIONS     SUR     L'EXPOSITION     D'ENSEMBLE     DES 
PRODUITS    AGRICOLES    DE    LA    HAUTE-SAÔNE.  —  L'ordre  du 

jour  appelle  ensuite  rassemblée  à  s'occuper  de  l'omission 
bien  inattendue  du  nom  de  la  Société  dans  le  catalogue  des 
exposants  et  dans  celui  des  récompenses  décernées  aux  expo- 
sitions collectives  des  produits  agricoles. 

Le  Président  donne  à  l'assemblée  communication  de  deux 
lettres  qu'il  a  cru  devoir  adresser  d'urgence  à  M.  le  sénateur 
Krantz,  commissaire  général  de  l'Exposition  universelle,  et  à 
M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  sénateur,  président  du  jury 
de  l'exposition  agricole,  au  sujet  de  cette  omission.  Il  a  fait 
notamment  observer  à  ces  deux  dignitaires  que  le  département 
de  la  Haute-Saône  n'avait  jamais  figuré  dans  l'exposition  de 
la  Société,  si  ce  n'est  sous  la  forme  d'une  subvention  gra- 
cieusement proposée  au  Conseil  général  et  obtenue  de  sa 
bienveillance. 

L'assemblée  s'associe  d'un  sentiment  unanime  au  regret 
exprimé  par  le  Président;  elle  le  remercie  de  l'initiative  qu'il 
a  prise  et  l'invite  h  poursuivre  avec  confiance  la  réparation 
d'une  omission  évidente  et  qu'elle  ne  peut  s'expliquer. 

En  effet,  la  Société  d'agriculture,  qui  compte  déjà  soixante- 
dix  ans  de  bons  services  rendus  à  l'industrie  agricole  du 
département,  fidèle  à  ses  traditions,  s'est  empressée  de 
répondre  à  l'appel  du  commissariat  général,  inséré  dans 
l'instruction  annexée  au  règlement  général,  et  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  remplir  les  intentions  du 
Gouvernement. 

Elle  a  immédiatement  formé  une  demande  en  autorisation 
d'exposer  la  collection  des  produits  agricoles  de  la  Haute- 
Saône,  et  sa  demande  a  été  admise  le  11  avril  1877.  La 
demande  et  l'admission  étaient  libellées  au  nom  du  Président 
de  la  Société,  qui  avait  reçu  de  l'assemblée  mission  formelle 
à  ce  sujet  ;  il  a  été  également  chargé  par  elle  de  pourvoir  à 
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tous  les  besoins  de  l'entreprise.  Il  s'est  acquitté  de  ce  difficile 
devoir  avec  un  zèle  et  une  persévérance  auxquels  la  Société 
a  rendu  pleine  justice.  C'est  également  au  Président  qu'a  été 
demandée  par  M.  le  commissaire  général  la  Notice  sur  l'agri- 
culture du  département,  travail  important  par  le  nombre  et 
l'exactitude  des  renseignements  qu'il  fournit,  et  qui  a  puis- 
samment contribué  à  mettre  en  lumière  la  valeur  de  l'expo- 
sition elle-même  des  produits  agricoles  de  la  Haute-Saône. 
L'assemblée  fait  remarquer  enfin  que  la  presque  unanimité 
des  exposants  se  compose  de  sociétaires,  et  que  tous  les  frais 
de  l'exposition,  y  compris  ceux  du  groupe  de  Saint-Remy, 
qui  fout  partie  de  l'ensemble,  ont  été  couverts  par  la  caisse 
sociale. 

C'est  donc  avec  un  étonnement  et  un  regret  légitimes  que 
la  Société  exposante  n'a  vu  son  nom  figurer  ni  dans  le  cata- 
logue des  exposants,  ni  dans  celui  des  récompenses,  tandis 
que  le  jury  a  jugé  sa  collection  des  produits  agricoles  du 
département  digne  d'une  médaille  d'or  et  d'un  diplôme. 

En  conséquence,  en  présence  de  cette  omission  que  rien 
ne  lui  permettait  de  pressentir,  l'assemblée  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'adresser  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
une  copie  de  la  présente  délibération,  à  titre  de  respectueuse 
requête,  pour  le  prier  de  bien  vouloir  s'édifier  sur  les  faits 
énoncés,  et  pour  obtenir  de  sa  haute  équité  une  récompense 
conforme  à  la  décision  du  jury. 

M.  Willemot  demande  que  le  procès-verbal  exprime  les 
regrets  de  la  Société  au  sujet  de  l'omission  signalée  par  M.  le 
Président. 

M.  Bailly  demande  si  l'on  n'a  pas  agi  envers  les  autres  dé- 
partements ou  sociétés  ayant  pris  part  à  l'Exposition  rt  ayant 
obtenu  des  récompenses,  commo  on  l'a  fait  pour  la  Société 
d'agriculture  de  la  Haute-Saône.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
il  n'y  aurait  pas  à  insister. 

M.  le  Président  répond  que  le  Cher,  le  Nord,  la  Haute- 
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Marne  seuls,  outre  la  Haute-Saône,  ont  eu  des  expositions 
d'ensemble.  Il  ne  peut  indiquer  comment  et  par  qui  ces 
expositions  ont  été  organisées  ;  mais,  quant  à  la  Haute-Saône, 
c'est  la  Société  d'agriculture  qui  a  été  admise  à  exposer,  et 
elle  aurait  dû  recevoir  la  récompense  attribuée  à  l'ensemble 
des  produits  faisant  l'objet  de  son  exposition.  Il  a  été  procédé 
ainsi  à  l'égard  de  diverses  sociétés  d'agriculture,  de  comices 
agricoles  ;  le  catalogue  officiel  des  récompenses  le  constate. 

M.  Willemot  rappelle  que  l'exposition  est  l'œuvre  de 
M.  le  Président,  que  son  dévouement  seul  l'a  fait  réussir;  il 
trouve  fort  regrettable  qu'il  ne  soit  fait  mention  de  lui  sous 
aucun  rapport;  il  demande  que  cette  omission  soit  réparée, 
autant  que  possible,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  et 
que  la  Société  décerne  à  M.  Reboul  de  Neyrol  une  médaille 
d'or,  sur  laquelle  une  inscription  devra  perpétuer  la  mémoire 
du  zèle  intelligent  manifesté  par  M.  le  Président. 

M.  Bailly  fait  remarquer  que  la  Société  n'avait  pas  attendu 
le  résultat  du  concours  pour  exprimer  ses  meilleurs  remer- 
ciraents  à  M.  Reboul  de  Neyrol;  il  adhère,  d'ailleurs,  à  la 
proposition  de  M.  Willemot,  relative  à  l'offre  d'une  médaille 
d'or  à  M.  Reboul  de  Neyrol,  proposition  que  tous  les  membres 
présents  s'empressent  d'acclamer. 

M.  le  Président  est,  quoi  qu'il  advienne,  toujours  et  com- 
plètement au  service  de  la  Société  ;  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
h  lui  adresser  de  nouveaux  remercîmenls;  néanmoins,  il  est 
très-sensible  à  la  manifestation  dont  ses  efforts  ont  été  l'objet; 
il  acceptera  volontiers  une  médaille,  qui  sera  un  souvenir 
toujours  présent  de  l'affection  de  ses  collègues. 

Il  est  décidé  qu'il  sera  adjoint  au  secrétaire,  tant  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  que  pour  celle  de  l'inscription 
concernant  la  médaille ,  une  commission  composée  de 
MM.  Bailly,  Willemot  et  Finot. 

Les  récompenses  individuelles  accordées  aux  exposants 
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de  la  Haute-Saône  qui  avaient  fourni  les  produits  reçus  et 
classés  à  la  diligence  de  M.  le  Président  de  la  Société  d'agri- 
culture, ont  été  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 


Exposition  universelle  de  1§T8. 

GROUPE  VIII.  —  CLASSE  76. 

DISTRIBUTION     DES      RÉCOMPENSES. 

Médaille  d'or. 
Ecole  d'agriculture  de  Saint-Rcmy  (diplôme). 

Médaille  d'argent. 
M.  le  marquis  de  Lénoncourt,  à  Bussières. 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Amaudrut,  propriétaire  à  Mailley. 

Beuïïe,  Balthazar,  propriétaire  à  Auxon. 

Cuisance,  propriétaire  à  Pusy. 

Demougin,  propriétaire  à  Noroy. 

Dusseillier,  à  Vesoul. 

Gillot  et  Golombot,  propriétaires  à  Montigny-les-Vesoul 

Lambert,  propriétaire  à  Velleguindry. 

Loyez,  professeur  à  l'école  normale  de  Vesoul. 

Menneglier,  instituteur  à  Navenne. 

Perrot,  Victor,  de  Gy. 

Tissot,  fabricant  de  fromages  h  Raincourt. 

Virot  père,  à  Pusy. 
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Mentions  honorables. 

MM.  Audibert,  à  Velle-le-Châtel. 
Gheviet,  à  LuxeuiL 
"  Clerc,  propriétaire  à  Liévans. 
Galraiche,  Félix,  à  Yesoul. 
Thevenin,  propriétaire  à  Echenoz-la-Meline. 
Viennet,  propriétaire  à  Charmont  (commune  de  Damp- 

valley-les-Colombe) . 
Willemot,  juge  de  paix  à  Vesoul,  propriétaire  à  Coulevon. 

PRIMES  A  DISTRIBUER  POUR  L'EMPLOI  DE  MOISSONNEUSES. 

—  Sous  certaines  conditions,  la  Société  devait  allouer  des 
primes  aux  personnes  qui  se  mettraient  à  la  disposition  des 
cultivateurs  ou  des  propriétaires  pour  récolter  leurs  céréales 
au  moven  de  moissonneuses. 

Aucune  demande  n'a  été  faite  ni  à  la  Société,  ni  au  comice 
agricole  de  Vesoul  réuni  à  Scey-sur-Saône,  qui  devait  aussi 
accorder  des  primes  semblables. 

Il  est  expliqué  aux  membres  qui  expriment  leur  surprise  à 
ce  sujet,  que  les  entrepreneurs,  les  conducteurs  de  machines 
manquent  encore. 

M.  Pinot,  principal  dépositaire  de  moissonneuses,  n'a  à  sa 
disposition  qu'une  seule  personne  en  état  de  les  faire  fonc- 
tionner, et  sa  présence  est  indispensable  dans  ses  magasins 
pour  donner  aux  clients  les  explications  nécessaires. 

Les  cultivateurs,  afin  de  ne  pas  dépendre  d'un  entrepre- 
neur, préfèrent  l'acquisition  à  la  location  des  machines  de 

l'espèce. 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  fait  économiser  les  primes, 
et  il  est  avantageux  qu'il  en  soit  ainsi,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  dernière  de  ces  causes. 
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questionnaires.  —  MM.  le  marquis  d'Andelarre  et 
Félix  Galmiche  veulent  bien  se  charger  de  répondre  aux 
questionnaires  adressés  à  la  Société  :  1°  par  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  relativement  aux  prairies  temporaires 
à  base  de  graminées;  2°  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture, 
sur  le  développement  à  donner  à  renseignement  agricole. 

communications  diverses.  —  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture transmet  un  tableau  indiquant  le  titre  et  le  prix  des 
fascicules  de  la  publication  des  brevets  d'invention. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  fait  connaître  que 
le  syndicat  de  l'huilerie  doit  faire  apposer  «ne  marque  de 
fabrique  sur  les  tourteaux  destinés  soit  à  l'alimentation  du 
bétail,  soit  à  l'engrais,  afin  de  rendre  plus  sérieuses  les 
garanties  à  donner  aux  agriculteurs. 

M.  le  maire  d'Arcueil-Cachan  demande  le  concours  de  la 
Société  pour  la  fondation  d'un  muséum  scolaire  dans  cette 
commune.  —  La  Société  regrette,  à  vue  de  ses  ressources, 
de  ne  pouvoir  donner  suite  à  cette  demande. 

La  Société  protectrice  des  animaux,  à  Paris,  désire  con- 
naître les  mesures  prises  pour  la  protection  des  animaux , 
notamment  pour  la  conservation  des  oiseaux.  Des  contra- 
ventions ont  été  constatées  à  la  charge  de  personnes  qui 
avaient  maltraité  des  animaux,  et  des  instituteurs  ont  inté- 
ressé, avec  succès,  leurs  élèves  à  la  conservation  des  nids 
d'oiseaux. 

Le  chancelier  de  la  Smithsonian-Institutioti,  à  Washington, 
fait  part  du  décès  du  professeur  Jh.  Henry,  secrétaire  et 
directeur  de  cet  établissement.  —  Une  carte  lui  sera  envoyée 
par  M.  le  Président. 

La  ville  de  Bourges  demande  des  souscriptions  pour  l'ex- 
position artistique  et  industrielle  qu'elle  se  propose  de  faire 
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en  1879,  à  l'occasion  du  concours  régional.  —  Cette  demande 
ne  comporte  aucune  suite. 

M.  le  Président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault 
convoque  les  membres  de  la  Société  à  une  réunion  viticole 
fixée  à  Montpellier,  où  les  séances  seront  tenues  du  4  au 
6  septembre. 

L'association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale, 
fondée  h  Paris,  rue  Bergère,  35,  demande  l'appui  de  la 
Société,  qui  a  d'autant  moins  sujet  d'intervenir  dans  ce  sens, 
que  les  derniers  traités  de  commerce  ont  été  nuisibles. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  française  de  l'industrie 
laitière  adresse  une  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  d'or- 
ganisation de  cette  Société. 

présentation  de  candidats. —  M.  Bourgeois,  professeur 
d'agriculture  du  département,  demande  à  faire  partie  de  la 
Société;  il  est  présenté  par  MM.  Reboul,  Meillier,  Loyezet 
Trelut. 

M.  Rahn,  conseiller  de  préfecture  à  Vesoul,  est  présenté 
par  MM.  Reboul,  Willemot,  de  Beauséjour,  Loyez,  Bernard, 
Meillier. 

M.  Hurpiot,  capitaine  en  retraite  à  Vesoul,  est  présenté  par 
MM.  Bailly,  Bernard,  Meillier,  Cardot  de  la  Burthe,  Willemot, 
Loyez. 

Ces  trois  candidats  seraient  membres  résidants,  et  M.  Par- 
mentier,  domicilié  à  Lure,  présenté  par  MM.  Reboul,  Cardot, 
Bailly,  Loyez,  membre  non  résidant. 

LÉGENDE  D'ERNEST-LE-FORT,  ROI  DE  BELFORT. —  M.  Poly, 

membre  non  résidant,  donne  lecture  de  la  traduction  d'une 
légende,  versifiée  dans  un  ancien  idiome  local,  qu'il  a 
recueillie  à  Frahier,  et  qui  concerne  Arioviste,  roi  des 
Suèves,  dénommé  dans  la  légende  Ernest-le-Fort ,  roi  de 
Belfort  et  général  en  chef  des  Wormuns.  Les  Séquanes 
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l'avaient  appelé  à  leur  secours  contre  les  Eduens.  Après 
avoir  défait  ceux-ci,  il  opprimait  les  autres,  qui  aidèrent 
ensuite  Jules-César  à  le  repousser  au-delà  du  Rhin. 

La  tradition  de  ces  faits  s'est  perpétuée  au  moyen  de  la 
légende,  et  s'est  ravivée  depuis  la  dernière  guerre  avec 
l'Allemagne. 

La  Société  remercie  M.  Poly  de  cette  communication  inté- 
ressante qu'il  a  enrichie  de  nombreuses  notes  destinées  à  la 
rendre  plus  claire.  Le  manuscrit  sera  remis  à  M.  Finot,  afin 
qu'il  veuille  bien  en  rendre  compte. 

FOUILLES  À  CONTINUER   DANS   LA   GROTTE  DE   LA   BAUME, 

a  échenoz.  —  M.  Rothiot,  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Est, 
à  Vesoul,  a  trouvé,  en  faisant  des  fouilles  dans  la  grotte  de 
la  Baume,  à  Echenoz,  des  silex,  des  poteries,  des  fragments 
d'os,  une  statuette  en  ivoire  de  la  Vierge.  Il  continuera 
ses  travaux,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  la  Société,  si 
elle  en  manifeste  le  désir.  Il  ajoute  que  les  objets  de  l'âge  de 
pierre  sont  rares,  et  qu'il  serait  avantageux  de  mettre  à  profit 
les  occasions  de  s'en  procurer. 

M.  Cardot  de  la  Burthe,  qui  a  donné  connaissance  de  la 
lettre  de  M.  Rothiot,  est  d'avis  que  M.  le  maire  d'Echenoz 
devrait  empêcher  les  fouilles  non  dûment  autorisées. 

11  n'a  pas  été  pris  de  décision  au  sujet  de  la  communication 
de  M.  Rothiot;  elle  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

achat  de  l'armorial  de  la  franche -comté.  —  L'achat 
de  la  Galerie  héraldo-nobiliaire  de  la  Franche-Comté, 
nouvel  ouvrage  de  M.  L.  Suchaux,  est  autorisé. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  28  NOVEMBRE. 
Présidence  de  M.   Reboul   db   Neyrol. 

Présents  :  MM.  le  marquis  d'Andelarre,  Dodelier,  Cardot 
de  la  Burthe,  Burgtly,  Travelet,  Mangin,  Paul  Petitclerc,  de 
Belenet,  Lovez,  Félix  Galmiche,  Willemot  et  de  Beauséjour. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Au  sujet  de  l'incident  concernant  la  participation  de  la 
Société  d'agriculture  à  l'Exposition  universelle,  et  l'initiative 
que  son  Président  a  prise  dans  l'organisation  des  détails  de 
cette  Exposition,  de  nouvelles  explications  sont  échangées 
sur  la  manière  dont  a  été  attribuée  la  récompense  décernée 
à  l'exposition  agricole  du  département,  et  M.  le  Président 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  député  Noirot,  disant 
textuellement,  en  réponse  à  une  note  qu'il  lui  avait  adressée 
pour  appuyer  des  réclamations  justement  motivées  :  «  M.  le 
t  Ministre  a  pris  note  de  votre  réclamation,  et  Ta  trouvée 
•  fondée.  M.  le  Préfet  n'a  pas  reçu  de  médaille,  et  votre 
«  réclamation  arrive  à  temps  utile.  •  En  conséquence,  la 
Société  doit  espérer  obtenir  la  rectification  qu'elle  sollicite 
dans  cette  circonstance. 

L'assemblée,  en  remerciant  encore  une  fois  son  Président 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  un  but  d'intérêt  et  de  dignité  pour 
la  Société,  renouvelle  par  acclamation  la  proposition  qu'elle 
a  votée  dans  la  séance  précédente,  d'une  médaille  d'or  qui 
sera  offerte  à  M.  Reboul,  en  souvenir  des  efforts  de  son 
Président  pour  assurer  à  l'exposition  agricole  de  la  Société 
au  Champ-de-Mars  un  rang  en  rapport  avec  l'importance  du 
département. 

Afin  de  conserver  un  témoignage  des  succès  obtenus, 
M.  le  Président,  tout  en  remerciant  vivement  ses  collègues 
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de  cette  nouvelle  preuve  de  sympathie,  propose  d'offrir  une 
médaille  d'argent  à  chacun  des  exposants  qui  ont  répondu  à 
son  appel. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  la  Société,  et  une  com- 
mission, composée  de  MM.  Bailly,  Finot,  Maugin  et  Willemot, 
est  chargée  de  déterminer  la  forme  et  l'inscription  coramé- 
morative  et  personnelle  qui  donnera  à  ces  médailles  la  valeur 
qu'il  convient  de  leur  attribuer. 

M.  le  marquis  d'Andelarre  rend  compte  de  vive  voix  de  la 
distribution  qui  a  été  faite  à  Lure  des  primes  de  la  Société, 
qu'il  y  a  représentée  ;  il  rappelle  la  place  trôs-honorable  qui 
a  été  faite  à  la  Société  dans  cette  cérémonie  et  les  paroles 
élogieuses  qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  Préfet. 

M.  le  Président  demande  que  M.  d'Andelarre  veuille  bien, 
comme  c'est  l'usage,  eu  faire  l'objet  d'un  rapport  écrit  qui 
serait  conservé  au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  d'Andelarre  a  ensuite  la  parole  pour  rendrecorapte  des 
réponses  à  attribuer  au  questionnaire  adressé  sur  la  culture 
des  prairies  temporaires.  C'est,  dit-il,  une  question  à  réserver 
et  à  traiter  plus  tard,  quand  les  renseignements  demandés 
auront  été  recueillis,  et  quand  on  aura  pu  apprécier  les  essais 
qui  ont  été  faits  ailleurs. 

Les  prairies  temporaires  à  l'état  de  système  n'existent  pas 
dans  le  département;  les  communes  veulent  conserver  leurs 
communaux  à  l'étal  de  pâturages;  en  Tétai  actuel,  la  Société 
ne  peut  formuler  un  avis. 

M.  d'Andelarre  est  invité  à  rédiger  Tavisdela  commission, 
et  la  Société  s'associe  aux  conclusions  qui  viennent  d'être 
présentées. 

M.  d'Andelarre  fait  connaître  les  rêpouscs  qu'il  lui  parait 
convenable  d'adresser  à  M.  le  Ministre  au  sujet  des  chaires 
départementales  d'agriculture. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  est  à  la  tôte  de  ceux  où 
l'instruction  agricole  a  été  le  plus  répandue  par  les  institu- 
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teurs.  Sur  43  médailles  décernées  dans  la  France  entière,  il 
en  a  obtenu  9.  M.  Bourgeois  a  été  choisi  au  concours  pour 
occuper  la  chaire  départementale  de  l'enseignement  agricole, 
et  les  membres  qui  ont  assisté  au  concours  à  la  suite  duquel 
a  eu  lieu  cette  désignation,  s'applaudissent  du  choix  du  pro- 
fesseur. 

La  Société  remercie  M.  d'Andelarre  des  communications 
qu'il  a  développées  sur  les  divers  sujets  dont  il  vient  de 
rendre  compte. 

M.  le  Président  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les 
recherches  archéologiques  des  époques  préhistoriques,  qui 
depuis  quelque  temps  sont  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  les 
Sociétés  savantes,  et  il  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tra- 
velet,  où  celui-ci  se  préoccupe  de  la  direction  à  imprimer  à 
des  études  analogues  qui  sont  encore  à  faire  dans  le  dépar- 
tement. 


«  Vesoul,  le  22  novembre  1878. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  donner  ci-après  le  sommaire  des 
propositions  que  je  désire  soumettre  à  la  Société  d'agriculture 
dans  sa  prochaine  séance  au  sujet  de  l'emploi  des  300  fr. 
qui  nous  ont  été  alloués  pour  l'archéologie. 

«  1°  Subvention  de  100  fr.  à  M.  le  docteur  Antoine  Aillet 
pour  fouilles  de  tumuli  et  de  grottes  à  ossements  et  objets 
préhistoriques  sur  les  territoires  de  Bourguignon-les-Morey, 
Morey  et  Fouvent,  sous  les  conditions  habituelles  de  dépôt 
des  objets  principaux  au  musée  de  la  Société»  dans  les  pro- 
portions de  la  subvention  aux  dépenses  réelles. 

«  2°  Subvention  de  50  fr.  pour  les  fouilles  de  la  grotte 
préhistorique  du  trou  de  la  Chèvre,  à  Quincey,  que  M.  de 
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Belcnet  se  propose  d'entreprendre  et  de  diriger,  sous  les 
mômes  conditions. 

«  3°  Affectation  de  100  fr.  et  du  reliquat  de  la  somme 
ci-après  à  une  première  fouille  sérieuse  et  méthodique  dans 
la  grotte  d'Echenoz;  cette  fouille,  entreprise  après  les 
démarches  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès  au  point  de 
vue  de  la  conservation  des  produits,  et  dirigée  dans  un  but 
exclusivement  scientifique  par  une  commission  de  la  Société 
d'agriculture,  serait  destinée  à  motiver  sérieusement  une 
subvention  plus  considérable  de  l'Etat  et  d'autres,  en  vue 
d'une  exploration  complète  de  toute  la  grotte,  destinée  à  en 
mettre  au  jour  toutes  les  richesses. 

«  4°  Enfin,  50  fr.  permettront  de  relever  des  dessins  ou 
autres  reproductions  d'objets  d'archéologie  possédés  par  des 
particuliers  et  par  le  musée  de  Gray  notamment  ;  de  publier 
ces  dessins  à  l'appui  des  notices  dans  les  mémoires  de  la 
Société  ;  d'acheter  quelques  objets  d'archéologie,  et  enfin,  à 
défaut,  ils  serviront  au  but  précité  du  3°  de  ma  lettre. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

«    TRAVELET, 
«   Ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  » 

Les  lieux  de  recherches  ne  manquent  pas.  Il  y  a  près  de 
nous  les  grottes  d'Echenoz  et  de  Quincey,  qui  sont  des  champs 
d'exploration  depuis  longtemps  signalés  à  l'attention,  et  dans 
lesquels  des  fouilles  seraient  sans  doute  très-intéressmtes 
et  très-productives.  M.  Travelet  fait  connaître  les  travaux 
commencés  à  Morey  par  M.  le  docteur  Aillet,  dont  la  Société 
a  pu  constater  les  efforts  dans  les  fouilles  d'exploration  du 
camp  de  Bourguignon. 

M.  Travelet  conclut  en  proposant  : 

1°  Que  la  Société  encourage  les  recherches  du  docteur 
Aillet  par  une  allocation  de  la  somme  de  100  fr.,  sous  la 
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condition  habituelle  du  dépôt  des  principaux  objets  décou- 
verts au  musée  de  la  Société,  et  dans  les  proportions  de  la 
subvention  aux  dépenses  effectives  ; 

2°  Qu'une  somme  de  50  fr.  serve  à  subventionner  les 
fouilles  à  pratiquer  au  trou  de  la  Chèvre,  à  Quincey  ; 

3°  Qu'une  somme  de  100  fr.  soit  affectée  à  entreprendre 
des  fouilles  sérieuses  au  trou  de  la  Baume,  à  Echenoz  ; 

4°  Enfin  que  le  reliquat  de  la  somme  à  dépenser,  c'est-à-dire 
50  fr.,  soit  mis  à  la  disposition  de  la  commission  archéolo- 
gique pour  acquérir  des  objets ,  relever  des  dessins,  et 
centraliser  dans  le  musée  de  la  Société  les  objets  ou  les 
reproductions  d'objets  qui  peuvent  être  offerts  par  des  parti- 
culiers. 

M.  de  Belenet  pense  que  ces  propositions  doivent  être 
accueillies.  Dans  le  monde  savant,  ou  s'occupe  des  popula- 
tions préhistoriques  ;  on  les  a  classées  par  les  produits  de 
leur  industrie,  et  dans  le  département,  où  rien  encore  n'a  été 
fait  dans  cette  voie,  les  grottes  à  explorer  ne  manquent  pas. 

Il  a  fait  une  fouille  dans  la  grotte  de  la  Chèvre,  où 
il  a  découvert  des  débris  de  poteries  d'âges  différents, 
des  ossements,  etc.  A  la  suite  de  cette  exploration,  il  s'est 
empressé  de  louer  cette  grotte  auprès  de  la  commune  de 
Quincey,  par  un  bail  qui  lui  en  attribue  la  possession  pen- 
dant trois,  six  ou  neuf  années. 

Mais  les  fouilles  qu'il  se  propose  d'y  pratiquer  seront 
l'objet  de  dépenses  assez  considérables  que  ne  peut  faire  la 
Société  d'agriculture  par  des  allocations  nécessairement 
restreintes,  et  il  se  propose  de  constituer  une  Société  scien- 
tifique pour  en  faire  les  frais. 

Sur  cette  déclaration,  M.  le  Président,  considérant  que  la 
grotte  de  Quincey  n'est  plus  un  terrain  neutre  librement 
ouvert  aux  explorations  de  la  Société,  est  d'avis  que  la  sub- 
vention proposée  par  M.  Travelet  pour  les  recherches  à  y 
faire  soit  affectée  à  un  autre  emploi. 
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M.  Travelet  appuie  cette  modification  dans  la  répartition 
des  300  fr.  disponibles,  et  pense  qu'ils  peuvent  être  divisés 
en  trois  lots  de  100  fr.  chacun  :  100  fr.  mis  à  la  disposition 
du  docteur  Aillet  pour  contribuer  aux  dépens3s  des  explora- 
tions qu'il  dirige  dans  les  grottes  de  Fouvent  et  de  Morey, 
100  fr.  pour  recherches  dans  la  grotte  d'Echenoz,  et  100  fr. 
pour  dessins,  acquisition  et  emploi  en  vue  du  musée  des 
collections  archéologiques  de  la  Société. 

Ces  allocations  et  ces  affectations  sont  approuvées  par  la 
Société,  qui  décide  ainsi  de  l'emploi  de  la  subvention  des 
300  fr.  attribuée  comme  encouragement  aux  études  d'ar- 
chéologie dans  le  département. 

Une  commission  composée  de  MM.  Finot,  Chapelain, 
Dodelier,  Travelet,  de  Belenet,  Paul  Petitclerc,  Cardot  et 
Boisselct,  est  chargée  de  l'emploi  des  fonds  dout  il  s'agit. 

publications  du  mois  :  comptes-rendus.  —  M.  Mangin 
dépose  le  mémoire  suivant,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  : 


ANNALES    DE    L'iNSTITUT   NATIONAL   AGRONOMIQUE 

(irc  année,  i876-i8H). 

Le  premier  volume  des  Annales  de  l'Institut  national 
agronomique,  publié  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  a  beaucoup  d'importance,  à  raison  des  documents 
variés  et  intéressants  qu'il  renferme.  Les  rapports  de  M.  Tisse- 
rand, inspecteur  général  de  l'agriculture,  directeur  de 
l'Institut,  et  ceux  de  M.  le  marquis  de  Dampierre  à  l'Assem- 
blée nationale  sont  surtout  remarquables.  Ils  font  ressortir 
la  nécessité  d'un  enseignement  supérieur  complet,  l'agricul- 
ture étant  de  toutes  les  industries  celle  qui  nécessite  le  plus 
le  concours  de  la  scienc.î  sous  toutes  ses  faces.  Elle  doit, 
afin  de  connaître  le  sol  qu'elle  exploite,  avoir  recours  à  la 
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géologie,  à  la  minéralogie,  à  la  chimie.  Pour  l'étude  des 
végétaux  qu'elle  cultive,  il  lui  faut  l'aide  de  la  physiologie 
végétale,  de  la  géographie  des  plantes  ;  la  mécanique  l'éclairé 
sur  l'application  la  plus  rationnelle  des  forces  dont  elle  dis- 
pose ;  la  technologie  et  l'économie  rurale,  sur  la  meilleure 
utilisation  de  ses  produits. 

A  la  suite  du  texte  de  la  loi  du  9  août  1876,  qui  a  fondé 
l'Institut,  viennent  les  arrêtés  et  les  règlements,  les  pro- 
grammes ayant  pour  objet  l'application  de  cette  loi. 

L'école  comptait,  à  la  fin  de  1877,  50  élèves;  elle  ne 
pouvait  en  recevoir  plus,  faute  de  place.  Il  a  été  feit 
314  leçons,  et  il  y  aurait  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre, 
vu  les  connaissances  insuffisantes  en  physique,  en  chimie 
générale,  en  botanique  et  en  zoologie  élémentaires,  des 
élèves  qui  sortent  des  lycées. 


RESTAURATION  ET  REBOISEMENT  DES   MONTAGNES. 


L'administration  des  forêts  a  été  chargée  de  l'application 
des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864,  relatives  au 
reboisement  des  montagnes.  Elle  a  dû  créer  les  moyens 
d'exécuter  cette  vaste  entreprise,  commencée  simultanément 
dans  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  les  régions  montagneuses  du 
centre  de  la  France.  Sortie  de  la  période  des  essais,  instruite 
par  les  leçons  du  passé,  elle  pourrait  actuellement  procéder 
avec  la  résolution  et  la  célérité  qu'imposent  les  proportions 
et  l'urgente  nécessité  de  cette  œuvre  de  salut.  Mais,  pour 
qu'elle  ne  reste  pas  stérile,  il  faut  que  la  conviction  du  corps 
forestier  h  cet  égard  soit  partagée  par  les  hommes  d'Etat, 
par  les  législateurs  et  par  l'opinion  publique. 

Différents  comptes-rendus,  complétés  par  des  monographies, 
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par  des  études  sur  le  régime  pastoral,  sur  les  ouvrages  de 
défense  à  opposer  aux  torrents,  ont  fait  connaître  la  situation 
et  l'importance  des  travaux  exécutés,  les  succès  obtenus,  les 
échecs  subis,  les  sacrifices  pécuniaires  imposés.  L'Allemagne 
et  l'Espagne  ont  jugé  ces  documents  assez  instructifs  pour 
les  traduire  in  extenso. 

Mais  pour  attirer  et  retenir  l'attention  d'un  public  mobile, 
les  longs  mémoires,  les  volumineuses  publications  n'attein- 
draient pas  le  but;  il  faut  parler  aux  jeux,  présenter  1  s 
faits,  les  explications  et  les  enseignements  qui  en  découlent, 
sous  une  forme  matérielle,  palpable,  se  servir  des  objets 
eux-mêmes  pour  les  transformer  en  autant  de  démonstrations 
mises  à  la  portée  de  tous,  et  qui  présentent,  môme  pour  les 
moins  perspicaces,  le  vif  attrait  de  l'évidence. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  conçue  la  partie  de 
l'exposition  forestière  française  de  1878  relative  à  la  restau- 
ration des  montagnes. 

Elle  se  compose  de  six  modèles-reliefs,  représentant  une 
section  de  torrent  avant  et  après  l'exécution  des  travaux  de 
défense,  des  spécimens  des  différents  ouvrages  que  Ton 
oppose  le  plus  fréquemment  aux  ravins  et  aux  torrents,  un 
procédé  particulier  employé  pour  la  consolidation  des  versants 
ravinés  et  connu  sous  le  nom  de  Yécrêtement  des  berges. 
Soixante-six  vues  photographiques  complètent  les  indications 
fournies  par  les  modèles,  ainsi  que  des  tableaux  et  des  cartes 
agricoles,  forestières,  géologiques  et  de  nombreux  dessins 
topographiques.  M.  Thélu,  auteur  de  l'article  de  la  Revue 
des  Forêts  résumé  ci-dessus,  y  donne,  sur  les  reboisements, 
les  torrents,  les  barrages,  les  clayonnages,  les  fascinages, 
des  détails  aussi  iustructifs  qu'intéressants. 

(Extrait  de  la  B§vue  des  Eauj  et  Forêts,  octobre  1878.) 
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MÉMOIRE  SUR  LA  VALEUR  COMPAREE  DU  SEMIS  DES  CEREALES 

en  lignes  ou  A  la  volée,  par  M.  P.  Genay. 

M.  Genay  s'est  livré,  pendant  quatre  années  consécutives, 
à  des  expériences  comparatives  en  vue  d'éclairer  le  point 
suivant  : 

Dans  ma  situation,  sous  le  rapport  du  produit  net,  le  semis 
en  lignes  des  céréales  est-il  supérieur,  égal  ou  inférieur  au 
semis  à  la  volée  ? 

D'après  M.  Genay,  l'exploitation  du  sol  avec  profit  est 
essentiellement  locale;  elle  est  complètement  subordonnée 
aux  milieux  où  elle  s'exerce.  Il  ajoute  que  les  expériences 
agricoles  sont  lentes  et  pénibles.  Les  saisons  sont  variables, 
les  années  se  suivent  sans  se  ressembler  et  nécessitent  des 
opérations  nombreuses  avant  que  Ton  puisse  arriver  à  des 
résultats  plus  ou  moins  concluants.  Il  fait  remarquer  qu'à 
Grignon  et  à  Hohenheim  (Wurtemberg),  les  semailles  en 
lignes,  au  semoir,  n'ont  pas  été  jugées  assez  avantageuses  pour 
faire  abandonner  les  semis  à  la  volée,  et  que,  dans  la  plupart 
des  expériences,  on  a  eu  le  tort  d'employer  moins  de  semence 
en  effectuant  les  semis  en  lignes  qu'en  semant  à  la  volée. 
Il  résume  et  discute  ensuite  les  opinions  émises  par  divers 
auteurs  pour  ou  contre  les  semailles  faites  en  lignes  au  moyen 
du  semoir. 

a)    Opinions   favorables. 

1°  Economie  de  la  semence;  2°  régularité  du  semis.  — 
Dans  le  semis  à  la  volée,  on  perd  jusqu'à  moitié  des  graines, 
parco  qu'elles  sont  en  partie  trop  ou  trop  peu  enterrées.  Avec 
le  semoir,  on  a  des  lignes  régulièrement  espacées,  et  toutes 
les   graines   sont  enterrées  à  une  profondeur  convenable. 
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Quant  aux  causes  qui  influent  sur  la  quantité  de  semence, 
en  mesure  et  en  poids,  qu'il  faut  répandre  sur  une  étendue 
de  terrain  fixée  pour  y  obtenir  le  maximum  des  produits  que 
peut  donner  ce  terrain,  M.  Genay  est  d'avis  qu'il  faudra 
d'autant  moins  de  semence  qu'on  opérera  sur  un  sol  plus 
fertile  ;  que  l'ensemencement  aura  été  exécuté  plus  tôt  ;  que 
la  terre  sera  plus  propre  ;  que  le  semis  aura  été  plus  régulier; 
que  la  variété  cultivée  sera  plus  apte  à  taller  ;  que  le  climat 
à  hiver  doux  sera  favorable  au  tallage;  que  la  nature  du 
terrain  conviendra  mieux  à  la  plante  ;  que  la  variété  choisie 
aura  le  grain  moins  gros  ;  que  le  sol  sera  mieux  préparé  ;  que 
l'on  désirera  obtenir  une  paille  grosse  et  forte,  capable  de 
résister  à  la  verse;  que  la  terre  sera  moins  vermineuse, 
moins  sujette  au  déchaussement  ou  à  toute  autre  cause  de 
destruction.  Toutefois,  l'économie  de  la  semence  est  comme 
l'économie  de  l'engrais  ;  le  cultivateur  ne  peut  se  les  per- 
mettre qu'après  s'ôtre  assuré  de  l'inutilité  d'une  augmentation 
au  point  de  vue  du  produit  net.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  : 
j'emploie  le  semoir,  j'ai  mis  130  litres  de  semence  de  blé  à 
l'hectare  et  j'ai  récolté  25  hectolitres.  Il  reste  à  savoir  si, 
ayant  semé  180  litres  à  l'hectare,  on  n'aurait  pas  récolté  une 
quantité  de  blé  bien  supérieure  aux  50  litres  de  semence 
dépensés  en  sus.  En  somme,  il  faut  avoir  égard  aux  situa- 
tions et  ne  pas  chercher,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  à 
étendre  inconsidérément  des  pratiques  qui  n'ont  leurs  raisons 
d'être  que  dans  les  circonstances  locales. 

3°  Augmentation  des  produits.  —  Cette  augmentation  a 
été  obtenue  par  M.  Genay;  elle  provient  souvent  de  ce  que 
les  semailles  à  la  volée  sont  mal  faites. 

4°  Sarclages-binages.  —  Los  semailles  en  lignes  espacées 
de  0m20  au  moins,  permettent  remploi  de  houes  mécaniques, 
et,  dans  les  terres  sales,  les  sarclages-binages  augmentent 
la  récolte  dans  une  forte  proportion.  Toutefois,  quand  on 
manque  de  bras  ou  d'outils  convenables,  on  aura  intérêt  à 
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rapprocher  les  lignes  jusqu'à  0m13,  afin  d'éviter,  dans  une 
certaine  mesure,  l'envahissement  des  mauvaises  herbes. 

5°  Résistance  à  la  verse.  —  On  a  remarque  que  les  blés 
semés  un  peu  clairs  en  lignes  espacées  et  orientées  du  nord 
au  sud  résistaient  mieux  à  la  verse,  dans  les  terres  fertiles, 
que  ceux  semés  à  la  volée.  A  ce  sujet,  l'expérience  a  dé- 
montré à  M.  Moll  que  plus  les  terres  sont  fertilisées,  plus  elles 
ont  besoin  d'être  ameublies  et  aérées  pour  donner  le  maximum 
des  produits,  et  il  a  trouvé,  dans  la  complète  aération  du  sol, 
une  grande  force  de  résistance  contre  la  verse. 

6°  Semailles  sur  vieilles  cultures.  —  Il  est  possible,  avec 
le  semoir,  de  semer  sur  vieilles  cultures  en  terres  battantes, 
d'ensemencer  en  avoine,  au  printemps  par  exemple,  des 
terres  labourées  pendant  l'hiver  ;  le  semoir  as >ure  alors  une 
couverture  parfaite  que  la  herse  ne  pourrait  pas  donner, 

7°  Précocité.  —  M.  Tisserand  a  constaté,  en  Norwége, 
que  les  avoines  semées  en  lignes  avaient  une  avance  de  près 
de  huit  jours  sur  celles  semées  à  la  volée. 


b)  Opinions  défavorables. 

1°  Lenteur  dans  V exécution  des  semailles.  —  Quand  le 
temps  est  beau,  les  grands  semoirs  sont  plus  expéditifs  que 
la  volée.  Mais  dans  les  saisons  humides,  alors  que  le  semeur 
reprend  son  travail  dès  que  la  terre  est  bonne  pour  la  herse, 
le  semoir  est  obligé  d'attendre  qu'elle  soit  mieux  asséchée. 
Avec  quelques  beaux  jours,  on  met  sur  pied  autant  de  semeurs 
que  Ton  peut  herser  de  terrain.  Vu  le  prix  des  semoirs,  il 
n'est  pas  ordinairement  possible  de  faire  fonctionner  plusieurs 
de  ces  instruments  à  la  fois. 

2°  Impossibilité  de  faire  varier  instantanément  la  quantité 
de  semence.  —  Il  serait  bon,  sans  doute,  d'augmenter  un  peu 
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la  quantité  de  semonce  sur  les  points  ies  moins  fertiles  et 
réciproquement.  Mais  celui  qui  connaît,  d'une  part,  le  peu 
d'attention  des  ouvriers,  et  qui  sait,  d'autre  part,  que  la 
poignée,  le  pas  et  le  train  du  semeur  sont  difficilement 
variables,  ne  tiendra  pas  grand  compte  de  cette  objection. 

3°  L'instrument  est  coûteux.  —  Le  prix  est  de  800  à 
1 ,500-fr.,  suivant  les  dimensions.  Il  appartient  au  cultivateur 
de  calculer  le  profit  qu'il  retirera  de  l'emploi  du  semoir. 

V  Les  semailles  au  semoir  sont  plus  chères  que  celle*  à  la 
volée.— En  évaluant  la  journée  des  hommes  et  celle  des  chevaux 
à  3  fr.  chacune,  il  en  coûterait,  par  hectare,  8  fr.  25  c.  pour 
le  semis  à  la  volée,  et  5  fr.  25  c.  pour  le  semis  en  lignes. 
A  ce  dernier  chiffre  il  faut  ajouter  l'intérêt  à  5  p.   0/0  de 
1,200  fr.,  prix  du  semoir,  l'entretien  et  l'amortissement  à 
15  p.  0/0,  en  tout,  240  fr.  Un  tel  semoir  étant  suffisant 
pour  semer  40  hectares  au  printemps  et  50   hectares  en 
automne,  sans  compter  les  betteraves,  colza,  carottes,  etc., 
qui  se  sèment  à  d'autres  époques,  l'assertion  que  les  semailles 
au  semoir  sont  plus  chères  que  celles  à  la  volée  n'est  pas 
établie. 

5°  Le  semis  en  lignes  favorise  la  croissance  des  mauvaises 
herbes.  —  Oui,  si  les  lignes  sont  trop  espacées;  non,  quand 
les  sarclages  n'étant  pas  possibles,  leur  distance  n'est  que  de 
15  à  13  centimètres. 

G0  La  maturité  des  blés  en  lignes  est  irrégulière.  —  Il  en 
est  ainsi  seulement  quand  les  semis  sont  trop  clairs;  alors 
de  nouvelles  talles  se  produisent  successivement,  et  la  maturité 
d'une  partie  des  épis  est  retardée  ;  on  y  obvie  par  des  semis 
assez  épais. 

7°  Les  animaux  nuisibles  sont  plus  à  craindre.  —  Des 
cultivateurs  auraient  remarqué  que  les  blés  en  lignes  étaient 
les  plus  exposés  au  dégâts  îles  mulots,  limaces,  vers  de 
diverses  espèces. 

8°  La  gelée  a  plus  d'action.  —  Ce  fait  a  été  indiqué  par 
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M.  Moll;  mais  les  blés  semés  en  1875,  par  M.  Genay,  à  la 
volée,  ont  beaucoup  plus  souffert  du  déchaussement  que 
ceux  semés  en  ligues. 

9°  L'emploi  du  semoir  n'est  possible  ni  dans  toutes  les 
terres,  ni  dans  toutes  les  situations.  —  Il  ne  saurait  fonc- 
tionner, en  effet,  ni  dans  les  pentes  rapides,  ni  dans  les 
terres  où  se  trouvent  des  roches  ou  des  pierres  d'un  certain 
volume,  ni  dans  les  argiles  gluantes,  ni  dans  les  petits 
champs  fortement  bombés,  ni  dans  les  terrains  très-morcelés. 

M.  Genay  a  fait  ses  expériences  comparatives  avec  un 
semoir  Smyth  à  dix  rangs,  sur  une  terre  dite  à  seigle,  sili- 
ceuse, à  grains  très-fins,  formée  par  le  grès  bigarré,  froide, 
imperméable,  mais  drainée  et  chaulée.  Le  climat  hivernal 
est  assez  rude  pour  avoir  détruit  deux  fois,  depuis  1869,  plus 
ou  moins  complètement,  les  céréales  d'hiver,  surtout  colles 
appartenant  aux  variétés  étrangères.  Il  a  opéré  dans  les  con- 
ditions aussi  semblables  que  possible  ci-après  mentionnées. 
Les  lots  ont  été  placés  cote  à  côte;  les  parcelles  mises  en 
comparaison  ont  été  semées  dans  la  même  attelée;  on  a 
employé  exactement  la  même  quantité  de  semence  sur 
chacune  d'elles,  et  le  semis  à  la  volée  a  été  fait  au  semoir  en 
se  servant  du  môme  pignon  distributeur  et  en  ayant  soin 
de  relever  les  pieds  de  toute  la  hauteur  possible  ;  le  blé  de 
semence  a  été  pris  dans  le  môme  tas,  préalablement  bien 
mélangé  ;  les  différents  lots  choisis  dans  l'intérieur  des  pièces 
ont  été  emblavés  avec  des  quantités  de  semences  variables  ; 
chacun  était  divisé  en  deux  parcelles  :  Tune  semée  à  la  volée, 
l'autre  en  lignes  ;  les  récoltes  pouvant  varier  beaucoup  d'une 
année  à  l'autre,  les  expériences  ont  été  faites  sans  interrup- 
tion pendant  les  quatre  années  suivantes  : 


{Suit  le  tableau  d'autre  part.) 
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Conclusions.  —  Les  semis  en  lignes  ont  produit  plus  de 
grain  et  plus  de  paille,  mais  la  dernière  augmentation  a  été 
moindre  que  la  première;  le  produit,  en  grains  comme  en 
paille,  a  toujours  été  plus  élevé  en  employant  265  au  lieu 
de  225  litres  de  semences  h  l'hectare,  que  la  semaille  ait  été 
faite  en  lignes  ou  à  la  volée;  pendant  trois  années  sur  quatre, 
le  produit  des  semailles  en  lignes  a  été  supérieur  à  celui 
des  semailles  à  la  volée  ;  il  n'y  a  pas  eu,  quant  à  la  qualité 
du  grain,  de  différence  appréciable  entre  les  divers  semis. 
M.  Genay  est  convaincu  que  la  supériorité  des  semailles  en 
lignes,  comparées  avec  les  semailles  à  la  volée  telles  qu'elles 
se  font  habituellement,  serait  beaucoup  plus  grande.  Dans 
un  appendice,  il  indique  les  qualités  d'un  bon  semoir; 
il  insiste  notamment  sur  la  disposition  des  cueillères  ;  elles 
doivent  être  horizontales  (système  anglais)  et  non  perpen- 
diculaires à  l'axe  (système  français)  pour  que  la  distribution 
soit  bonne,  n'importe  la  vitesse  de  l'attelage  ;  il  doune  la 
préférence  au  semoir  Smyth. 

Nota.  —  Dans  le  Nord,  MM.  Desprcz,  en  employant  de  55  à 
66  litres  de  semence  par  hectare,  obtiennent,  en  moyenne, 
au  moins  3,000  kilogrammes  de  grains  et  8,000  kilogrammes 
de  paille. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  n*  16,  1878.) 


REUNION    DU    COMICE    AGRICOLE    DE    VESOUL    A    SCEY-SUR- 

SAÔNE. 

Sur  43  primes  décernées  aux  instituteurs  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  9  ont  été  accordées  à  des  insti- 
tuteurs de  la  Haute-Saône  ;  elles  leur  ont  été  remises  dans 
la  réunion,  à  Scey-sur-Saône,  du  comice  agricole  de  Vesoul. 

Son  président,  M.  le  marquis  d'Andelarre,  dans  une  allô- 


—    342     — 

cution  vivement  applaudie,  a  fait  remarquer  que  la  production 
en  blé  et  en  viande  de  la  France  devenait  de  plus  eu  plus 
insuffisante,  et  que  la  main-d'œuvre  était  toujours  plus  rare 
et  plus  chère  dans  les  campagnes,  ce  qui  rendait  la  pro- 
fession de  cultivateur,  la  plus  importante  et  Tune  des  plus 
pénibles,  de  moins  en  moins  rémunératrice.  Pour  remédier 
à  une  telle  situation,  il  faut  propager  l'usage  des  machines 
agricoles;  substituer  la  culture  alterne  à,  l'assolement  triennal, 
afin  d'augmenter  la  production  des  fourrages  et  des  racines, 
la  quantité  de  bétail  et  d'engrais;  obtenir  par  de  bonnes 
fumures  plus  de  blé  sur  une  surface  donnée,  tout  en  rédui- 
sant les  frais  de  culture.  C'est  le  seul  moyen  de  pouvoir 
lutter  avec  l'Amérique  et  la  Russie,  qui  cultivent  les  céréales 
dans  des  conditions  très-avantageuses. 

Ont  été  invités  à  prendre  part  au  banquet  qui  a  suivi  la 
séance,  les  instituteurs  et  les  serviteurs  ruraux  primés. 
M.  le  président  a  porté  la  santé  de  ces  derniers,  précieux 
auxiliaires  de  la  famille  agricole. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  n*  20,  1878.) 


M.  Finot  fera  son  rapport  sur  la  U;geude  d'Arioviste, 
recueillie  par  M.  Poly,  et  dont  ce  dernier  a  donné  une  con- 
naissance sommaire  dans  la  précédente  réunion. 

La  Société,  sur  l'initiative  de  son  Président,  dôcide  que  le 
traitement  du  jardinier  sera  porté  à  la  somme  de  1,000  fr. 
par  an,  et  pour  six  ans. 

Seront  délégués  à  la  séance  annuelle  de  la  Société  d'Emu- 
lation du  Doubs,  qui  aura  lieu  le  1 9  décembre,  pour  y  repré- 
senter la  Société  d'agriculture,  MM.  d'Andelarre  et  Bailly. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  de  MM.  Kahn,  conseiller 
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de  préfecture,  Bourgeois,  professeur  d'agriculture,  etHurpiot, 
comme  membres  résidants  de  la  Société;  et  de  M.  Parmentier, 
comme  membre  correspondant.  Ces  candidats  ayant  réuni 
l'unanimité  des  suffrages,  sont  déclarés  admis. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


—    344    — 


SEANCE  DU  26  DECEMBRE. 
Présidence  de  M.  Reboul  de  Neyrol. 

Présents  :  MM.  le  marquis  d'Andelarre,  Burgûy,  Cardot  de 
laBurthe,  Dodelier,  Mangin,  de  Belenet,  Boisselet,  Loyez, 
Colombot,  Thevenin  (d'Echenoz),  de  Beauséjour,  Willemot, 
Dodun,  Félix  Galmiche,  Paul  Petitclerc,  Bourgeois,  profes- 
seur d'agriculture,  Chapelain,  Parmenlier  (de  Lure),  Poly 
(de  Breuches),  Bidault,  Kahn,  conseiller  de  préfecture. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Willemot  fait  son  rapport  sur  les  médailles  commémo- 
ratives  de  l'Exposition,  et  en  soumet  un  modèle  à  la  Société. 
Pour  les  exposants,  la  médaille  sera  en  argent,  de  42  milli- 
mètres de  diamètre,  avec  l'inscription  : 

EXPOSITION  UNIVERSELLE   DE    1878. 

AGRICULTURE. 

LA     SOCIÉTÉ     D'AGRICULTURE     DE    LA    IIAUTE-SAÔNE 

AUX   EXPOSANTS   DU   DÉPARTEMENT. 

M 

Pour  le  Président,  la  médaille  sera  en  or,  avec  l'inscrip- 
tion suivante  : 

EXPOSITION   UNIVERSELLE   DE    1878. 

LA     SOCIÉTÉ     D'AGRICULTURE     DE     LA     HAUTE-SAÔNE 

A   M.    REBOUL   DE   NEYROL,    SON   PRÉSIDENT. 

TÉMOIGNAGE     DE     RECONNAISSANCE    POUR    L'ORGANISATION 

DE   L'EXPOSITION   DES   PRODUITS   AGRICOLES 

DU   DÉPARTEMENT. 

La  Société  ratifie  par  un  vote  les  propositions  de  la  com- 
mission. 
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M.  Finot,  rapporteur,  donne  lecture  d'une  note  sur  le 
mémoire  présenté  par  M.  Poly,  de  Breuches,  ayant  pour  titre  : 
Ernest-le-Fort,  roi  de  Belfort,  tradition  légendaire  franc- 
comtoise,  et  conclut  à  son  insertion  au  Bulletin. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


La  note  de  M.  Finot  est  ainsi  conçue  : 


«  M.  Poly,  membre  non-résidant,  a  transmis  à  la  Société 
d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute-Saône  un  manuscrit 
renfermant  :  1°  quelques  débris  d'une  complainte  en  patois 
du  nord  de  la  Franche-Comté,  se  rapportant  à  la  légende 
d'Ernest-le-Fort,  roi  de  Belfort;  2°  un  commentaire  du  texte 
de  cette  complainte,  écrite  dans  le  style  familier,  et  relatant  la 
tradition  populaire  qui  en  fait  l'objet;  3°  des  notes  historiques 
et  géographiques  sur  les  noms  des  personnages  et  des  localités 
qu'on  trouve  dans  cette  légende,  rapprochés  de  ceux  du  pre- 
mier livre  des  Commentaires  de  César. 

«  Il  est  difficile  d'apprécier  la  valeur  scientifique  de  ce  docu- 
ment, en  tant  qu'on  voudrait  se  baser  sur  son  récit  pour 
mettre  entre  Ronchamp  et  Frahier  le  lieu  de  la  bataille  où 
fut  défait  Arioviste,  identifié  par  M.  Poly  à  Ernest-le-Fort, 
suivant  en  cela  l'exemple  de  Gollut,  qui  traduit  par  Hernest 
le  nom  d'Arioviste,  que  César  aurait  revcHu  d'une  forme 
gréco-latine,  comme  beaucoup  d'autres  mots  gaulois  ou  ger- 
mains. Les  auteurs  les  plus  autorisés,  s'appuyant  sur  le 
décompte  des  journées  de  marche  et  des  milles  parcourus 
par  le  général  romain  depuis  son  départ  de  Besançon,  placent 
ce  champ  de  bataille  sur  la  Thur  près  de  Cernay,  à  l'entrée 
de  la  grande  et  large  vallée  de  l'Ill.  «  Planities  erat  magna 
et  in  eâ  tumulus  satis  grandis,  etc.  »  {Guerre  des  Gaules,  I, 
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chap.  xliii),  dit  César,  et  cette  phrase  ne  paratt  pas  pouvoir 
désigner  l'espace,  relativement  très-re-isorré,  entre  le  pied  des 
Vosges  et  les  premiers  contre-forts  boisés  du  Lomoot,  qui 
s'étend  de  Ronchamp  à  Frahier.  La  légende  ne  s'appliquerait- 
elle  pas  plutôt  à  une  de  ces  nombreuses  invasions  des  peu- 
plades germaines,  Francs  ou  Alamans,  qui,  aux  3r  et  4e  siècles 
de  notre  ère,  désolèrent  la  partie  de  la  Séquanie  placée  sur 
le  parcours  de  la  voie  de  Langres  au  Rhin,  et  le  César  dont 
parle  la  tradition  populaire  ne  serait-il  pas  l'un  de  ces  quatre 
empereurs,  Valérien,  Gallien,  Julien  ou  Jovin,  qui  repoussè- 
rent victorieusement  les  Barbares  déjà  aux  portes  des  cités  de 
Sens  et  de  Besançon  ? 

«  Ces  réserves  fuites,  et  en  laissant  à  fauteur  toute  la  res- 
ponsabilité des  étymologies  conjecturales  et  des  rapproche- 
ments très-hardis  que  fournissent  ses  notes,  le  travail  de 
M.  Poly,  qui  a  fait,  d'ailleurs,  l'objet  d'une  lecture  de  M.  Al- 
phonse Delacroix  aux  réunions  de  la  Sorbonne,  présente  un 
véritable  intérêt  et  nous  paraît  mériter  d'être  publié  dans  les 
mémoires  de  la  Société.  » 

JULES    FIXOT. 


A  Messieurs  les  membres  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences  et  arts  de  la  Haute-Saône. 


Messieurs, 

Je  viens  aujourd'hui  solliciter  votre  bieuveillance  pour  la 
tradition  légendaire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Cette  communication  n'est  pas  toutefois  uni?  nouveauté. 
Déjà,  il  y  a  près  de  trois  ans,  j'ai  adressé  à  la  Société  d'Emu- 
lation du  Doubs,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  une  note 
à  cet  égard. 

Cette  note,  intitulée  :  «  Ernest-le-Fort,  roi  de  Belfort,  tra- 
dition légendaire  racontée  par  une  vieille  lante  à  ses  petits- 
neveux,  >  ne  renfermait  que  mes  souvenirs  d'enfance  relati- 
vement à  une  bien  vieille  légende  que  cette  grand'tante 
m'avait  maintes  fois  racontée. 

Toute  imparfaite  qu'elle  était  alors,  elle  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Delacroix,  architecte  à  Besançon  et  membre 
fondateur  de  ladite  Société,  rapport  qui  a  été  lu  à  la  réunion 
des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  en  1876,  sous  le  titre  de  : 
Une  tradition  franc-comtoise  concernant  Arioviste. 

Mais,  depuis  lors,  des  faits  nouveaux  m'ont  été  révélés  par 
les  vieillards  du  pays  ;  en  disant  un  vers,  on  m'en  citait 
parfois  un  autre,  et  c'était  une  bonne  fortune  pour  moi.  D'un 
autre  coté,  j'ai  consulté  les  terriers,  les  anciens  titres  entre 
les  mains  des  cultivateurs  ;  j'y  ai  découvert  des  orthographes 
différentes,  des  variantes  qui  m'ont  aidé  à  soulever  le  voile 
épais  qui  rendait  souvent  incompréhensible,  môme  à  moi, 
cette  tradition.  C'est  le  résultat  de  ces  recherches  que  j'ai 
consigné  au  bas  de  chaque  page,  afin  de  faire  comprendre  le 
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texte  de  la  légende.  Si  j'y  ai  émis  quelques  idées  un  peu 
hardies,  je  ne  l'ai  fait  que  sous  une  forme  dubitative. 

Eu  résumé,  ce  travail  se  compose  de  trois  parties  :  1°  de 
vieux  couplets  d'une  bien  vieille  légende,  recueillis  un  peu 
partout,  surtout  près  de  ma  vieille  tante  la  religieuse;  2°  d'un 
récit  fait  par  celle-ci  en  chantant  cette  tradition  légendaire; 
et  3°  des  remarques  et  éclaircissements  que  j'ai  ajoutés  au 
texte  et  dont  je  revendique  la  responsabilité. 

J'ai  conservé  la  forme  narrative  de  ma  vieille  tante,  en 
faisant  tous  mes  efforts  pour  rapporter  ses  propres  expres- 
sions; je  ne  sais  si  j'y  ai  réussi.  Toutefois  il  ne  faut  pas 
omettre  de  dire  que  ma  tante  racontait  assez  bien,  ayant  été 
novice,  avant  la  Révolution,  au  chapitre  des  dames  nobles  de 
Migette  près  Salins. 

En  regard  de  chaque  couplet  patois,  j'ai  mis  la  traduction 
française  ;  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  la  rime  ni  de  la  me- 
sure; j'ai  raconté  ce  que  j'ai  entendu,  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Le  patois  n'ayant  pas  de  règles  fixes  pour  récrire,  j'ai 
essayé  d'en  rendre  les  sons  par  des  lettres  françaises  ;  j'ai 
souvent  employé  l'orthographe  et  la  prononciation  figurée 
italienne,  avec  lesquelles  le  patois  de  Frahier  a  une  grande 
analogie. 

Je  n'ai  donc  pas  cherché  à  faire  ici  une  œuvre  d'érudition, 
mais  j'essaie  de  dérober  à  l'oubli  une  légère  parcelle  de  l'his- 
toire ancienne  de  notre  pays,  cette  vieille  Séquanie-Franche- 
Comté,  que  nous  aimons  d'autant  plus  qu'elle  est  pins  mal- 
heureuse et  plus  exposée  aux  invasions  de  nos  ennemis. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  collègues,  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement  aux  intérêts  de  notre  docte  Société. 

POLY. 


ERNEST-LE-FORT,  ROI  DE  RELFORT 


TRADITION   LÉGENDAIRE   FRANC- COMTOISE. 


II  y  a  bien  longtemps,  trop  longtemps,  plus  longtemps 
qu'on  ne  peut  le  dire,  Peau  de  notre  rivière  (1)  ne  coulait  pas 
rouge,  comme  aujourd'hui;  elle  était  aussi  claire  que  celle 
des  autres  rivières  (2)  qui  passent  aux  alentours  de  chez 
nous  (3). 

Mais,  dans  le  temps  de  jadis  que  nous  parlons,  il  y  a  eu 
tant  de  sang  de  répandu  dans  notre  pays  que  la  terre  s'en 
étant  abreuvée,  elle  est  devenue  toute  rouge,  couleur  qu'elle 
gardera  au  grand  jamais,  tant  que  le  monde  sera  monde. 

Ces  choses  se  passaient  il  y  a  tant  de  temps  que  tout  le 
monde  en  a  perdu  la  souvenance,  et  que  moi-môme,  mes 
enfants,  je  n'en  aurais  jamais  rien  su  du  tout,  sans  la  com- 


(\)  Il  s'agit  ici  de  la  Luzienne,  qui  baigne  Errevet,  Frahier,  etc., 
et  va  se  jeter  dans  l'Allan  ti  Montbèliard.  Cette  petite  rivière  aurait 
vu  se  renouveler,  après  dix  neuf  cents  ans,  entre  les  mêmes  nations, 
les  mûmes  horreurs  de  la  guerre.  J'écris  Luzienne  et  non  Lisaine, 
puisqu'elle  a  donné  son  nom  au  village  de  Luze,  qui  est  sur  ses  bords. 

(2)  Ces  rivières  sont  :  d'un  côté,  la  Savoureuse,  qui  passe  à  Bclfort, 
et  de  l'autre,  le  Rahin,  qui  coule  à  Plancher,  Champagney,  Ron- 
champ,  etc. 

(3)  Chez  nous,  c'est-à-dire  à  Frahier,  village  de  1,400  habitants, 
entre  Relfort  et  Ronchamp. 
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plainte  (1)  que  notre  vieux  maître  d'école  Gaspard  le  Mage 
nous  chantait  en  nous  faisant  la  classe,  pour  nous  passer 
le  temps  et  nous  faire  tenir  en  repos. 

Cette  complainte,  nous  disait-il.  avait  eu  cent  un  couplets; 
mais  il  se  plaignait  déjà  de  ne  plus  en  savoir  beaucoup,  et 
moi  j'en  sais  encore  bien  moins  —  il  a  passé  depuis  lors 
tant  d'eau  sous  le  pont  ;  —  néanmoins  je  vais  vous  dire  ce 
que  j'en  sais. 

Retenez  bien  dans  votre  jeunesse  ce  que  je  vais  vous  dire 
dans  ma  vieillesse,  afin  que,  comme  moi,  vous  puissiez  rendre 
témoignage  de  ces  faits  et  les  raconter  à  votre  tour  à  vos 
enfants;  surtout  n'en  oubliez  rien,  car  c'est  là  l'héritage  de 
nos  ancêtres. 

Avouegnie-vô,  piles  a  grands,  Approchez-vous,  petits  et  grands, 

Ecouta  ben,  mes  afants,  Ecoutez  bien,  mes  enfants, 

La  comptent*  dFAm»$$e-le-Fô,  La  complainte  d'Ernest-le-Fort, 

C'te  métchant  roi  de  Béfô.  Ce  méchant  roi  de  Belfort. 

Dans  le  temps  de  jadis,  il  y  a  plus  longtemps  que  je  ne 
puis  vous  le  dire,  il  y  avait  à  Belfort  un  bien  méchant  roi 
que  l'on  appelait  Ernest -le-Fort  (2),  qui  était  un  bien  grand* 

(1)  Dans  nos  campagnes,  la  complainte,  en  fait  de  poésie,  répond 
à  tout.  C'est  surtout  le  langage  des  souvenirs  et  des  traditions.  Nous 
avons  la  complainte  légendaire  du  Juif-Errant,  celle  de  Geneviève 
de  Brabant,  celle  de  Joseph  vendu  par  ses  frères,  celle  de  Judith  *t 
Holopherne,  etc.  etc.  .,  jusqu'à  celle  de  Fualdès  et  autres  du 
même  acabit. 

(2)  Il  est,  on  eflet,  évident  que  le  nom  de  l'adversaire  de  Jules- 
César  n'était  pas  plus  Ariovislus,  que  celui  du  chef  germain  qui 
détruisit  les  légions  de  Varus,  soixante  ans  plus  tard  ,  n'était 
Arminius.  Nous  savons  que  ce  dernier  s'appelait  Herman  (Herr.  le 
maître,  le  chef,  en  allemand,  et  mann,  homme),  et  encore  c'est  le 
nom  du  grade,  de  la  dignité,  plutôt  que  celui  de  l'homme.  Les 
Romains  étaient  souvent  sujets  à  ces  méprises;  ils  donnaient  le 
nom  de  Drcnnus  aux  Brenns  gaulois. 

Gollut,  au  XVIp  siècle,  désignait  déjà  sous  le  nom  de  Ilernest  le 
roi  des  Suèves,  et  les  auteurs  modernes  le  nomment  Ernest.  Ce 
nom  a  pour  lui  la  plus  grande  vraisemblance  ;  toutefois,  dans  nos 
remarques,  nous  lui  conserverons  son  nom  latin. 
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guerrier  et  qui  était  le  général  eu  chef  des  Wormuns,  gens 
qui  venaient  de  l'autre  coté  du  Rhin.  Il  avait,  par  déloyauté, 
battu  nos  ancêtres  et  s'était  emparé  d'une  grande  partie  de 
notre  pays.  Il  avait  fait  de  Belfort  sa  capitale. 

On  l'appelait  le  Fort,  parce  qu'il  était  l'homme  le  plus  fort 
de  son  armée.  On  raconte  qu'en  serrant  un  homme  de  toutes 
ses  forces,  il  lui  cassait  les  côtes  ou  il  l'étouffait. 

Mais,  si  c'était  un  grand  guerrier  et  un  homme  fort,  c'était 
un  bien  méchant  roi,  car  on  dit  : 

Amesse  éta  chu  truant  Ernest  était  si  méchant 

Qu'à  fesa  penre  tôt  les  dyens ;  Qu'il  faisait  pendre  tous  les  gens; 

Ses  Wormmis  n'éteint  pé  pu  re'prendgie      £es  Wormuns  n'étalent  pas  plus  épar- 

[gnég 
Que  tôt  les  autres  étreindgies.  Que  tous  les  autres  étrangers. 

Il  avait  avec  lui  des  loups,  des  ours^t  autres  botes  féroces 
pour  faire  dévorer  nos  ancêtres  et  ceux  qui  ne  lui  plaisaient 
pas,  car  on  dit  : 

.Voites  Arnesse  todje  au  grand  trot,  Voyez  Ernest  toujours  au  grand  trot, 

Au  moitan   des  volpes,  des  ôches,  des    Au  milieu  des  renards,  des  ours,  des 

[IÔS  (I).  [l0Up8. 


De  sorte  que  nos  pauvres  ancêtres  étaient  bien  malheureux, 
plus  malheureux  que  les  pierres,  et  qu'Ernest  et  ses  cavaliers 
étaient  détestés  jusqu'à  la  mort  dans  toute  la  contrée  à  cause 
de  leur  méchanceté,  et  puis  aussi  parce  qu'ils  levaient,  à 
tout  propos,  dos  dîmes  et  des  impositions  tellement  fortes 
sur  le  p;iuvre  monde  qu'ils  le  ruinaient  et  ne  lui  laissaient 
que  les  yeux  pour  pleurer.  Toutefois  on  ne  disait  pas  le  plus 

{[)  Il  est  probable  quo  c'est  une  allusion  aux  costumes  divers  des 
cavaliers  qui  accompagnaient  Arioviste,  qui  souvent  portaient  en 
campagne  et  dans  les  combats  la  dépouille  des  animaux  féroces 
qu'ils  avaient  lues  dans  leurs  chasses.  C'était,  du  moins,  l'habitude 
chez  les  Barbares. 
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petit  mot,  et  Ton  se  contentait  de  faire  le  poing  dans  la  poche. 
Dieu,  mes  enfants,  vous  garde  des  hommes  de  l'autre  côté 
du  Rhin  ! 

Michel  Wiederkomme,  qui  était  mon  compère  —  que  Dieu 
le  mette  dans  la  sainte  gloire  de  son  Paradis!  —  et  le  dernier 
dixmeur  de  MM.  les  moines  de  Lure,  m'a  raconté  bien  des 
fois  que  du  temps  du  roi,  Ernest  faisait  pendre  après 
les  chênes  d'Essoyeux  (1)  tous  nos  ancêtres  qui  ne  payaient 
pas  exactement  la  dîme,  qui  était  du  tiers  de  tout  ce  que 
l'on  possédait,  au  lieu  que  mon  compère  Michel  se  contentait 
du  dixième,  et  encore  on  se  plaignait.  Faut  croire  qu'il  y  a 
du  monde  bien  peu  raisonnable  ! 

Mais  Ernest  en  fit  tant  et  tant  à  nos  ancêtres  qu'ils  trou- 
vèrent un  défenseur  qui  s'appelait  Jules-César,  et  qui  était 
empereur  (2)  des  Gaules  pour  les  Romains  :  car  il  parait  que 
c'est  ainsi  que,  dans  fe  temps  de  jadis,  on  appelait  notre  pays. 

Ce  Jules-César  devait  être  un  bien  grand  guerrier,  puisque 
beaucoup  d'anciens  soldats  m'ont  dit  que  l'empereur  Napo- 
léon Ier  —  que  Dieu  lui  fasse  paix  !  —  n'avait  conquis  toute 
l'Europe  que  parce  qu'il  avait  repris  les  plans  et  positions  de 
ce  général  (3). 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  bien  longtemps  déjà,  et 


(l)  Essoyeux,  section  de  Frahier,  sur  le  chemin  de  Châtebier  et 
l'ancienne  voie  antique  se  dirigeant  vers  Cliàlonvillars  et  Belfort. 

(*2)  Les  Romains  donnaient  le  titre  d'empereur  (imperator)  aux 
généraux  vainqueurs.  La  brillante  campagne  de  César  contre  les 
Helvètes,  racontée  dans  le  premier  livre  des  Commentaires,  aurait 
pu  lui  valoir  ce  titre.  Toutefois  il  n'en  est  pas  fait  mention.  Du 
reste,  sa  signification  n'est  pas  la  môme  ici  que  celle  que  ce  mot  a 
acquise  plus  tard. 

(3)  Cette  opinion,  qui  a  peu  ou  pas  de  vraisemblance,  prouve 
combien  est  vivace  encore  le  souvenir  du  conquérant  des  Gaules. 
C'est,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ce  que  l'on  nomme  encore 
la  Grande  Guerre. 
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bien  des  fois  nos  ancêtres  avaient  voulu  se  débarrasser 
d'Ernest  et  de  ses  Wormuns  (c'est  ainsi  que  Ton  appelait 
ses  soldats)  ;  mais  comme  c'étaient  tous  des  cavaliers,  nos 
ancêtres  avaient  été  battus. 

Néanmoins,  un  beau  jour  qui  ne  ressemblait  pas  les  autres, 
nos  ancêtres  apprennent  que  Jules-César  et  Ernest  n'ont  pas  pu 
s'entendre,  et  que  la  guerre  est  déclarée.  Alors  tout  le  monde 
prend  les  armes,  aussi  bien  les  femmes  que  les  hommes,  car 
dans  ce  temps-là  tout  le  monde  s'en  mêlait,  pour  tâcher  de 
se  débarrasser  des  soldats  d'Ernest  ;  car  si  l'on  dit  les  Français 
bien  malins  à  la  guerre,  je  me  suis  laissé  dire  que  nos  ancêtres 
les  Gaulois  Tétaient  encore  bien  plus  qu'eux,  et  la  complainte 
dit: 


Tôt  les  boubes  (1)  a  s'enreulant,  Tous  les  garçons  s'enrôlent, 

Jusqu'é  fermes  que  s' armant  ;  Jusqu'aux  femmes  qui  s'arment; 

A  peu  de  César,  tchu  lu  tarruns  (2),  Et  puis  de  César,  sur  leurs  terres, 

A  l'adant  à  détrure  les  Wormuns  (3).  Ils  l'aident  à  détruire  les  Wormuns. 


Jules-César  étant  arrivé  au  bout  de  quelques  jours  par- 
devers  Ronchamp  avec  ses  soldats,  y  avait  établi  un  camp, 
car  on  dit  : 


(t)  Boubes,  expression  encore  allemande  actuellement,  signifiant 
jeunes  hommes,  garçons,  peut-être  du  latin  bobus,  bouvier. 

(2)  Tchu  lu  tarruns,  sur  leurs  terres,  doit  indiquer  et  préciser,  ce 
me  semble,  exactement  le  lieu  de  la  lutte,  c'est-à-dire  Frahier  et  les 
environs. 

(3)  Wormuns,  nom  que  la  légende  donne  aux  soldats  d'Arioviste 
et  que  l'on  a  conservé  jusqu'à  ce  jour  dans  le  pays  pour  désigner, 
en  patois,  des  animaux  nuisibles,  malfaisants,  pouvant  causer  du 
dommage  soit  aux  personnes,  soit  aux  propriétés.  Serait-ce  une 
corruption  de  l'allemand  Wehr,  arme,  etmann,  homme? 

TOMf  V.  23 
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Vé  Hmtchamp  a  s'urroti  (1),  Vers  Ronchamp  il  s'arrêta, 

Tchu  les  routclwts  tes  camjtt  a  drotti  (2).     Sur  les  rochers  ses  camps  il  dressa 


Peu  de  temps  après,  Ernest  et  Jules-César  ont  voulu  avoir 
une  entrevue  pour  s'entendre,  si  cela  était  possible,  avant 
que  de  se  battre  ;  ils  ont  pris  rendez-vous  sur  la  hauteur  des 
Champs-Belin,  au-dessus  des  Creuses,  car  on  dit  : 


(1)  Ronchamp,  Romanorum  campus,  le  camp  des  Romains,  qui 
semble  avoir  retenu  ce  nom  depuis  cette  époque;  Chérimont,  hameau 
ethauteur,  qui  viendrait,  suivant  MM.  Quicherat,  Delacroix  et  Sarrelte, 
de  Cesaris  Mous  (le  Mont  de  César)  ;  Errevet,  l'Arioviste  ou  l'Ernest 
de  la  légende  (Ehrr.n  fesl,  Ehre  vrst  au  moyen  âge),  seraient  trois 
témoins  irrécusables  vouant,  à  travers  les  siècles,  déposer  en  faveur 
de  la  grande  bataille  livrée  entre  eux  par  Jules-César  à  Arioviste. 
Ronchamp  (la  chapelle),  petit  camp  de  César,  altitude  ATG™, 
Chérimont,  570m,  et  Errevet,  4"27m,sont  trois  des  principales  hauteurs 
qui  dominent  le  pays  où  se  serait  livrée  la  lutte.  Le  camp  des 
Romains  (le  Mont  de  César \  celui  d'Ernest  (Arioviste),  rassemblés 
dans  un  si  faible  espace,  semblent  prouver  la  véracité  du  fait.  Dans 
tous  les  cas,  on  peut  dire  avec  les  Italiens  : 

Si  non  e  vero,  c  ben  Irovato. 

fi)  Le  colonel  Sarrette  a,  dit-on.  retrouvé  la  trace  des  camps  de 
César  :  l'un  sur  la  colline  de  la  Verrerie,  entre  Champapnev  et 
Ronchamp,  ce  serait  le  grand  camp  des  Commentaires,  et  l'autre, 
sur  l'emplacement  actuel  de  la  chapelle  de  Ronchamp,  ce  serait 
alors  le  polit  camp  où  César  établit  doux  légions. 
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Artiesse  a  Jules-César  en  chevauchant,  Ernest  et  Jules-César  en  chevauchant, 

Po  l'Essarullots  (I)  a  les  Cruses  f'2)  a  Par    PEssarnllots    et  les    Creuses   ils 

[mon  Ui  n  t,  [montent, 

Tchules  Tchimps-Bclin  (3)  a  se  rencon-  Sur   les  Champs -Belin  ils  se  rencon- 

[traut.  [trent. 
(4)     

(1)  Essarullols,  Césarullot  (César  via),  au  moyen  âge  le  chemin 
de  César,  est  encore  le  nom  d'un  canton  de  Frahier  qui  touche  au 
tinage  de  Champagncy.  C'est  un  vallon  entre  deux  bois,  les  Barres 
et  le  Grattery;  il  a  dû  présenter  en  tout  temps  une  voie  commode 
pour  le  passage  des  troupes.  11  touche  à  l'étang  de  la  Broche,  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

i%2)  Les  Cruses,  les  Creuses.  Il  existe  à  Frahier  tout  une  voie  de 
chemins  creux,  de  vieux  chemins  gaulois.  Cette  voie  est  de  2  à 
3  mètres  au-dessous  du  sol  voisin  actuel;  il  est  déprimé  par 
suite,  du  long  passage  des  voitures.  Une  section  de  la  commune  de 
Frahier,  bâtie  le  long  de  ce  chemin,  en  porte  le  nom. 

A  l'une  de  ces  dépressions,  que  l'on  nomme  la  Creuse- Dépoire, 
correspond  une  voie  ferrée  au  lieu  dit  les  Ouches-la-Ruo,  qui 
semble  être  une  ancienne  voie  romaine.  On  retrouve  encore  le  pavé 
enfoncé  de  30  à  35  centimètres  sous  la  surface  actuelle  du  sol. 

(3)  La  légende  désigne,  comme  lieu  de  l'entrevue  entre  César  et 
Arioviste,  la  hauteur  (438œ)  qui  domine  le  village  artuel  de 
Frahier,  et  qui  est  décrite  assez  longuement  dans  les  Commentaires. 
11  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer  dans  cette  grave  question 
d'une  manière  absolue  à  cet  égard  ;  mais  nous  croyons  ce  lieu  par- 
faitement choisi  pour  une  conférence  dans  les  conditions  racontées 
par  César.  Le  texte  de  la  narration  s'y  applique  exactement,  même 
le  planilies  eral  magna,  et  l'on  conçoit  facilement,  par  la  vue  de  la 
conformation  du  terrain,  la  rixe  entre  les  fantassins-cavaliers  de 
César  et  les  troupes  d'Ariovistc,  qui  aurait  amené  la  fin  de  l'entre- 
vue. Cette  colline  se  trouve  à  peu  près  à  égale  distance  entre  les 
deux  camps,  mais  un  peu  plus  rapprochée  de  celui  d'Arioviste,  sub 
monte,  c'est-à-dire  au  pied  du  Salbert,  à  Evette,  que  de  celui  de  la 
Verrerie,  situé  sur  la  hauteur  (448m)  occupée  par  les  Romains, 
où  il  existe  encore  des  traces  bien  visibles  de  castramétation  antique, 
avec  tous  les  caractères  des  camps  romains. 

Pendant  la  guerre  de  1870-71,  les  Prussiens  avaient  établi  sur  la 
hauteur  susdite  un  poste  d'observation,  d'où  ils  surveillaient  toute 
la  contrée  environnante. 

Les  Ghamps-Belin  {Campi  Bellii),  les  champs  de  la  guerre,  nous 
paraissent  encore  une  réminiscence  de  cette  époque;  c'est  le  nom  d'un 
lieudit  à  l'est  du  village  actuel  de  Frahier.  Ce  canton  touche,  d'une 
part,  à  la  Goutte-Rémois,  et  de  l'autre  aux  Feussies. 

(4)  On  a  déjà  dû  remarquer  qu'il  manque  souvent  un  vers,  parfois 
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Mais  il  parait  qu'au  lieu  de  s'entendre,  ils  se  sont  battus, 
car  la  complainte  dit  : 


Ma  A  messe,  qu'éta  fô  et  so, 

A  César  a  le  fétu  in  trôso, 

A  bouines  tchambes  y  he  sava  le  ce. 


Mais  Ernest,  qui  était  fort  et  sec, 

A  César  a  donné  un  .soufflet, 

Et  bonnes  jambes  lui  ont  sauvé  le  corpu. 


Depuis  le  jour  de  leur  rendez-vous,  les  soldats  de  César  et 
d'Ernest  se  battaient  presque  tous  les  jours  par-de vers  Cham- 
pagney  et  Ronchamp,  et  le  roi,  qui  avait  beaucoup  de  cavalerie, 
était  presque  toujours  le  plus  fort. 

De  sorte  que  Jules-César  n'en  menait  pas  bien  large  ;  mais 
il  ne  se  battait  que  pour  la  frime,  car  du  côté  de  Montbéliard, 
il  lui  arrivait  en  renfort  toute  une  armée  de  secours,  composée 
de  nos  ancêtres,  car  on  dit  : 


Po  là  Doubs  a  vignant, 

Tôt  VAr  a  remontant, 

A  fesans  in  grand  détoné, 

Pô  Us  penre  a  l'arneboué  (1). 


Par  le  Doubs  ils  viennent, 
Tout  l'Ar  ils  remontent, 
Us  font  un  grand  détour, 
Pour  les  prendre  à  rebours. 


deux,  et  que  la  mesure  n'existe  presque  pas.  C'est  parce  que  je  n'ai 
rien  voulu  changer  dans  ce  naïf  récit.  Il  est  probable  que  j'ai  dû 
accoler  entre  eux  des  vers  qui  étaient  d'abord  divisés,  c'est  alors 
parce  que  j'ai  cru  voir  quelque  concordance  entre  eux. 

(t)  Nous  abordons  ici  un  épisode  étranger  dont  on  ne  trouve 
aucune  trace  dans  les  Commentaires  ;  toutefois  le  fait  paraît  sinon 
vrai,  du  moins  vraisemblable.  Gomment  César,  qui  est  un  des  plus 
grands  capitaines  de  l'antiquité,  aurait -il  fait  pour  ne  pas  utiliser 
toutes  les  forces  vives  dont  il  pouvait  disposer  contre  Arioviste, 
les  Eduens,  les  Lingons,  les  Rèmes,  les  Lenques,  dont  il  est 
question  incidemment  à  propos  des  vivres,  et  surtout  les  Séquanais, 
si  belliqueux,  et  ayant  eu  tant  à  souffrir  de  la  tyrannie  d*  Arioviste  ; 
comment,  je  ne  dis  pas  les  contraindre,  mais  comment  les  empêcher 
de  venir  en  foule  attaquer  Arioviste  et  ses  soldats?  Gela  me  parait 
à  peu  près  impossible. 

En  définitive,  César  parait  n'avoir  eu,  dans  cette  campagne,  que  six 
légions  romaines  formant  au  maximum  ?4,000  hommes  de  pied  et 
G, 000  chevaux,  et  encore  il  faut  déduire  les  pertes  subies  dans  la 
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C'était  toute  une  armée  de  nos  ancêtres  qui,  venant  du  côté 
de  Besançon,  arrivait  par  derrière  surprendre  les  Wormuns, 
qui  bataillaient  avec  César  par-devcrs  Roncharap. 

Ernest  se  trouvant  pris  entre  deux  feux  (rie)  fut  forcé  de 
reculer  et  de  battre  en  retraite  sur  Frahier  il),  où  l'attendaient 
nos  ancêtres  pour  lui  barrer  le  passage  (2),  car  on  dit  : 

guerre  contre  les  Helvètes.  De  plus,  ces  cavaliers  sont  des  Gaulois, 
puisqu'il  est  obligé,  pour  aller  à  la  conférence  avec  Arioviste,  de 
démonter  les  cavaliers  auxiliaires  pour  faire  monter  à  cheval  sa  10° 
légion. Il  est  difficile  d'admettre  que  César  avec  30,000  hommes  va,  de 
cœur  joie,  en  affronter  120,000,  dont  la  plus  grande  partie  de  la 
cavalerie,  et  se  battre  dans  la  proportion  de  un  contre  quatre,  alors 
qu'il  n'a  qu'à  vouloir  ou  plutôt  à  laisser  faire  pour  avoir  dans  son 
camp  une  armée  gauloise  supérieure  à  celle  de  son  adversaire.  Or 
cette  armée  n'était  pas  à  dédaigner,  puisque  César  dit  à  ses  soldats 
qu'Arioviste  n'a  pu  la  battre  que  lorsque,  fatiguée  d'un  long  siège, 
où  elle  avait  forcé  Arioviste  à  se  retirer  dans  une  place  forte 
entourée  de  marais,  elle  se  retirait  chez  elle  en  désordre. 

Remarquons  encore  que  les  auteurs  anciens,  en  parlant  de  ces 
événements,  ont  mis  en  doute  l'absence  des  Gaulois  à  cette  bataille. 
Citons  entre  autres  Gollut,  qui  dit  :  «  Et  là  Cœsar,  accompagné, 
«  comme  il  est  vray  semblable,  de  bon  nombre  de  soldatz  Séqua- 
c  nois  et  autres  Gaulois,  combien  que  à  la  romaine  il  n'en  faict 
«  aucun  estât,  donnât  la  bataille  à  l'ennemy,  etc.  »  (page  34, 
édition  de  1846). 

(1)  Frahier,  village  de  1,400  habitants,  situé  à  peu  près  à  égale 
distance  entre  Ronchamp  et  Belfort,  a  pour  dénomination  patoise 
ordinaire  encore  actuellement  Frai.  Ce  nom  paraît  venir  de  l'alle- 
mand Frei,  qui  veut  dire  libre  (ei,  dans  cette  langue,  se  prononce 
aï).  Ce  nom,  qui  aurait  encore  sa  signification,  est  relativement 
moderne,  puisqu'on  ne  le  trouve  pour  la  première  fois  que  dans 
une  bulle  de  1 178,  où  il  est  écrit  Frais  ou  F  raïs.  Nous  verrons  plus 
loin  le  nom  antique  que  la  légende  lui  attribue. 

(2)  Les  bonnes  positions  stratégiques  sont  de  tous  les  temps  :  nous 
avons  vu,  dans  la  dernière  guerre,  l'usage  que  les  Allemands  ont  su 
faire  de  celle  de  la  Luzienne.  Une  armée  remontant  le  cours  de  cette 
rivière,  et  s'emparant  des  hauteurs  de  Frahier,  acquiert  par  là 
môme  une  force  bien  supérieure  à  une  armée  ennemie  qui  a  à  tra- 
verser cette  môme  rivière  et  à  gravir  des  pentes  assez  raides.  Si  les 
Gaulois  avaient  pris  position  à  Frahier,  ils  avaient  fait  preuve  d'un 
grand  génie  militaire. 
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Dans  l'étang  de  la  Breutche  (I)  a  le  pessa,     Dans  l'étang  de  la  ftrèche  il  a  passé. 
Les  Rime*  nVinl  pé  pnyu  l'arrêta.  Les  Rémois  n'ont  pas  pu  l'arrêter. 


Les  Worrauns  se  battaient  comme  des  enragés  pour  s'ouvrir 
un  passage,  mais  arrêtés  en  tête  par  nos  ancêtres,  ils  étaient 
serrés  de  près  par  César,  qui  en  faisait  un  grand  carnage,  car 
il  est  dit  : 

A  se  tuant,  a  se  saignant.  Ils  se  tnent,  ils  se  saignent. 


Ouille  !  qu'a  y  he  avu  de  dgens  saingnies        Oh  !  qu'il  y  a  eu  de  gens  saignés 
Dans  les  tchnmps  des  Rouges -Vies  I  (2)      Dans  les  champs  des  Rouges  Vies! 

Tous  nos  ancêtres  étaient  là  :  aux  Rouges-Vies,  dans  la 
Goutte-Rémois  (3)  et  aux  Champs-Belin,  c'est  là  que  fut  le 
fort  de  la  mêlée. 

Ernest  était  là  au  milieu  des  siens,  combattant  comme  un 
soldat,  faisant  un  grand  carnage  de  nos  ancêtres  ;  trois  fois  il 
fut  renversé  de  cheval,  et  îrois  fois  il  fut  sauvé  par  ses  soldats. 
Il  s'agissait  pour  lui  de  s'ouvrir  un  passage  ou  de  périr  avec 
tous  les  siens;  aussi  ce  fut  une  véritable  boucherie,  car  on 
dit: 


(I)  Cet  étang,  actuellement  desséché,  était  autrefois  considérable. 
Il  était  traversé  par  la  Luzienne,  et  pouvait  présenter  un  obstacle 
sérieux  à  l'ennemi,  surtout  pour  ses  impedimenta.  Il  borne,  d'une 
part,  le  lieu  dit  l'Essurullots,  et  de  l'autre  les  Rouges-Vies. 

(42)  Les  Rouges-Vies  (les  voies  ou  les  chemins  rouges),  section  de 
Frahier,  entre  l'étang  de  la  Brèche  et  la  Goutte-Rémois.  Vers  le 
sud-est,  ce  lieudit  confine  les  Champs-Belin.  On  appelle  goutte  en 
patois  un  léger  vallon. 

(3)  La  Goutte-Rémois,  dont  le  nom  semble  venir  des  Renies  (habi- 
tants de  Reims),  est  le  nom  d'un  canton  de  Frahier  qui  forme  une 
pente  assez  raide,  dont  le  bas  est  les  Rouges-Vies  et  le  sommet  les 
Champs-Belin.  De  là,  on  atteint  le  point  culminant  de  438  mètres 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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Arnesse  ho  au  bé  moi  tan, 

Al  ho  tôt  en  sang,  tôt  en  sang. 

A  de  te he veaux  (1) 

A  l'en  usa  jusqu'à  tro. 


Ernest  est  au  beau  milieu, 

Il  est  tout  en  sang,  tout  en  sang. 

Et  de  chevaux 

Il  en  a  usé  jusqu'à  trois. 


Mais  bien  que  la  mêlée  eût  été  terrible,  et  bien  que  la 
Luzienne  eût  coulé  du  sang  au  lieu  d'eau,  car  on  dit  : 


A  de  sang  les  tcheveaux 

A  l'en  hant  jusqu'au  poitrau. 


Et  de  sang  les  chevaux 
En  ont  jusqu'au  poitrail. 


Nos  ancêtres,  malgré  tous  leurs  efforts,  n'ont  pas  pu  l'arrêter. 
Il  écrasa  tout  le  corps  d'armée  des  Rémois  qui  lui  fermait  la 
retraite;  il  atteignit  les  Champs-Belin  et  le  haut  des  Creuses. 
Redescendant  alors  sur  les  Feussies  (2),  la  Tomont  (3),  les 
Morts-Chars  (4),  l'Assaut-Mage  (5),  il  perça  toute  la  ligne  de 
bataille  jusqu'aux  Rouges-Goulottes  (6),  d'où  il  gagna  Belfort. 

De  là,  poursuivi  par  les  nôtres  jusqu'au  Rhin,  où  il  arriva 


(I)  Je  n'ai  rien  entendu  raconter  qui  puisse  faire  la  première 
partie  de  ce  vers,,  c'est  pourquoi  je  l'ai  laissé  tel  quel. 

(?)  Les  Feussies,  les  Fosses,  et  non  les  Fossés  qui  se  diraient 
Fossa  (on  dit  une  fosse,  feusse  en  patois),  indiquent  le  lieu  où  il  y  a 
en  beaucoup  de  fosses  faites  d'une  seule  fois.  C'est  le  lieudit  d'une 
section  de  Frahier  située  entre  la  Goutte-Rémois,  les  Champs- 
Belin  et  la  Tomont. 

(3)  La  Tomont,  ou  plutôt  l'Alto  Mont  (Altus  Morts),  le  mont  élevé. 
Ce  lieudit  touche  d'un  côté  aux  Feussies,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  de  l'autre  aux  Morts-Chars. 

(4)  Les  Morts-Chars,  ou  en  français  les  Morts-Chers.  D'après 
une  tradition,  on  aurait  enterré  là  les  corps  des  Gaulois  tués  dans 
la  bataille  ;  de  là  sa  dénomination. 

(5)  L'Assaut-Mage,  ou  le  Grand- Assaut,  est  le  nom  d'un  canton 
de  Frahier  qui  touche  aux  Morts-Chars  d'un  côté,  et  de  l'autre  au 
lieu  dit  les  Ûllots-Moraine  (les  deux  /  de  Ullots  sont  mouillés). 

(6)  Les  Rouges-Goulottes  forment  la  fin  du  finage  de  Frahier,  vers 
Evettc  et  Châlonvillars.  C'est  une  pente  très-raide  et  la  dernière  en 
se  dirigeant  sur  Belfort. 
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avec  quelques  cavaliers  seulement  ;  ils  s'y  noyèrent  presque 
tous. 

On  avait  tué  tant  de  monde  à  Frahicr  que,  pour  éviter  la 
contagion,  il  fallut  en  brûler  une  partie  aux  Breuleux  et 
enterrer  l'autre  aux  Feussies  (1),  car  on  dit  : 


La  Got te- Rémois  les  he  tua, 
Les  Breuleux  (2)  les  hant  breula, 
Les  Feussies  les  hant  antarra. 


La  Goutte-Rémois  les  a  tufa, 
Les  Breuleux  les  ont  brûles. 
Les  Feussiss  les  ont  enterrés. 


On  raconte  que  notre  rivière  coulait  alors  du  sang  ot  que 
les  corps  morts  barraient  le  passage  à  l'eau.  Dans  la  Luzicnne, 
dans  l'étang  de  la  Bruche,  tous  les  poissons  y  ont  péri,  car 
on  dit  : 


Lu  r'vire  ho  empoyena, 
Tôt  les  pochons  en  hant  creva, 
Les  poules  et  les  poulots 
En  hant  fa  de  bons  fricots. 


La  riTière  est  empoisonnée, 
Tous  les  poissons  en  ont  crevé, 
Les  poules  et  les  coqs 
En  ont  fait  de  bons  fricots. 


On  parle  aussi  d'un  grand  nombre  de  chefs  et  de  généraux 
d'Arioviste  tués  ou  pris,  car  on  dit  : 


Vocina,  Vellêda  a  Odina  (3) 
Sont  tûtes  tro  avu  tua, 
Ma  Morina  ho  atu  capta  (4). 


Vocina,  Velléda  et  Odina 
Ont  toutes  trois  étO    tuées. 
Mais  Morina  a  été  prise. 


(1)  Feussies,  fossum,  fossa,  fossés. 

(2)  Les  Breuleux,  canton  de  Frahier,  assez  rapprochés  du  Hnut-des- 
Creuscs.  C'est  la  pente  ïïst  du  monticule  dont  les  Champs-Belin  sont 
la  pente  Sud,  et  tout  près  du  sommet  où,  d'après  la  tradition,  aurait 
eu  lieu  l'entrevue  d'Arioviste  et  de  César. 

(3)  Ces  noms  me  paraissent  plutôt  appartenir  à  des  femmes  qu'à 
des  chefs.  Du  reste,  le  premier  nom  a  une  grande  ressemblance 
avec  le  nom  de  Vocionis,  roi  de  la  Norique,  dont  une  sœur  aurait 
épousé  Arioviste.  Dans  ce  cas,  peut-être  faudrait-il  écrire  Voeiona. 

0)  Morina.  Il  existe,,  à  mi-chemin  à  peu  près  entre  l' Assaut- 
Mage  et  les  Rougcs-Goulottes,  sur  le  territoire  de  Frahier,  un  lieu 
dit  TEtang-des-UUots-Moraine. 
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Notre  pauvre  localité  a  été  bien  maltraitée;  c'était  pire  que 
du  temps  des  Suédois,  où  il  n'était  resté  que  sept  maisons  (1). 
Dans  la  Grande  Guerre  (2),  le  feu  avait  pris  aux  blés  qui 
étaient  mûrs,  et  tout  le  village,  sans  en  excepter  une  seule 
maison,  avait  été  brûlé,  car  on  trouve  : 

A  peu  toi,  mon  peure  Frai,  Et  puis  toi,  mon  pauvre  Frahier, 

Tb  todje  avu  ben  stlegie  (3).  Tu  as  toujours  été  bien  s  cran  ce. 

Ma  loi  et  peu  la  Tiuvotte  Mais  toi  et  puis  la  Cuvotte 

Te  n'éteu  encouèrt  qu'Alouvotte  (4).  Tu  n'étais  encore  qu'Alouette. 

(1)  Dans  mon  jeune  âge,  on  m'a  montré  bien  des  fois  les  sept 
maisons  susdites  qui  avaient  échappé  à  l'incendie  du  village  par 
les  Suédois  en  1636. 

(2)  La  Grande  Guerre.  C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  entendu  dési- 
gner les  luttes  de  Jules-César  contre  Arioviste  dans  les  souvenirs 
populaires.  Lorsqu'on  dit  :  «  C'est  aussi  vieux  que  la  Grande 
Guerre,  »  on  désigne  le  nec  plus  ultra  de  l'antiquité.  On  appelle 
guerre  des  Suisses  le  siège  d'IIéricourt  en  1474,  guerre  des  Suédois 
celle  de  1636,  et  guerre  des  Alliés  l'invasion  de  1814-1815. 

(3)  Sclégie  exprime,  en  patois,  l'action  de  peigner  le  chanvre  avec 
le  séran,  et  par  suite  destruction  complète  et  division  des  débris. 

(b)  A  louvolle  (Alouette  ou  Alauda\  nom  primitif,  paraît-il,  de  Frahier, 
ou  plutôt  d'une  localité  bien  plus  ancienne  se  trouvant  sur  le  ver- 
sant nord-est  de  la  colline  qui  domine  le  village  actuel,  et  qui  semble 
s'être  perpétué  dans  le  nom  légèrement  déformé  de  la  Cuvotte,  par 
la  faute,  sans  nul  doute,  d'un  scribe  quelconque  du  moyen  âge  qui 
aura  pris  17  pour  un  grand  C,  etd'Alouvotte,  peut-être  Aluvotte,  aura 
fait  la  Cuvotte.  Du  reste,  ce  village  primitif,  s'il  n'était  pas  la  Cuvotte 
môme,  devait  y  toucher. 

La  grande  bataille  entre  Arioviste  et  César,  commencée  à  Ron- 
champ,  serait  venue  se  dénouer  à  Frahier  ou  Alouvottc  (Alouette 
ou  Alauda),  et  en  aurait  pris  le  nom.  Ce  serait  donc  là  qu'aurait  eu 
lieu  la  défaite  d' Arioviste,  qui  délivra  la  Gaule  pour  cinq  cents 
ans  du  joug  des  Germains. 

Ne  serait-ce  pas  en  souvenir  de  cette  victoire  que  César,  aussi 
profond  politique  que  grand  guerrier,  pour  s'attacher  les  Gaulois 
nos  aïeux,  aurait  donné  le  nom  de  Légion  de  l'Alouette  (Alauda)  au 
corps  des  vétérans  gaulois  qui  lui  furent  d'un  si  grand  secours  dans 
la  guerre  civile,  et  qui,  à  Pharsale,  frappèrent  Home  et  les  Romains 
à  la  figure  et  donnèrent  à  César  l'empire  du  monde? 

Ne  serait-ce  pas  pour  le  même  motif  que  le  village  actuel  aurait, 
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Si  bien  que  nos  pauvres  ancêtres  ne  pouvant  plus  vivre  ici, 
—  car  il  y  avait  eu  tant  de  sang  versé  et  tant  d'hommes  tués 
que  la  terre  n'était  plus  habitable,  —  ils  sont  allés  demeurer 
à  Errevet,  qui,  placé  sur  la  hauteur,  n'avait  pas  été  dévasté, 
car  on  dit  : 


Rrmnt  (I) 

Te  tncouère  «on  nom. 

Ma,  a  cAuie  de   ti   h-tutnit. 

T'en  he  a  tu  quitte  pô  la  prirou. 


Errerct 

Tu  as  encore  son  nom. 
Mais,  il  cause  de  ta  hauteur, 
Tu  en  as  <Hé  quitte  pour  la  pour. 


Depuis,  notre  village  est  resté  plus  de  mille  ans  sans  habi- 
tants, et  encore,  lorsqu'on  l'a  reconstruit,  on  Ta  descendu 
dans  la  vallée,  où  il  est  encore  actuellement. 

C'est  une  terrible  chose  que  la  guerre  :  je  l'ai  vue  et  je  sais 
ce  qu'il  en  est;  mais  du  temps  de  la  Grande  Guerre,  c'était 
encore  bien  pire  que  maintenant  :  on  tuait  tout.  Que  Dieu, 
mes  cufanls,  vous  garde  de  la  voir  un  jour,  et  surtout  vous 
préserve  des  hommes  de  l'autre  coté  du  Rhin! 


à  douze  cents  ans  de  date,  repris  le  nom  de  Freï,  ou  même  plus 
tard  de  Freïheit  (libre  ou  liberté),  parce  que  c'est  là  que  l'on  aurait 
libéré  la  Séquanie,  et  par  suite  la  Gaule,  du  joug  d'Arioviste 
et  de  ses  soldats  ?  C'est  ce  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  décider. 

(1)  Errevet,  village  rapproché  de  Frahier,  et  dont  Evette  n'est 
qu'un  diminutif,  semble  avoir  gardé  le  nom  du  roi  des  Suèves. 
Errevet,  au  moyen  Age  Ehren  fest,  puis  Ehrcvest,  et  Errcvett,  de 
l'allemand  Ehren,  honneur,  et  vest,  fort  (fort  ou  qui  a  beaucoup 
d'honneur).  Remarquons  d'abord  que  la  lettre  allemande  t;  îfaou]  n'a 
pas  de  corrélatif  en  français;  on  la  remplace  habituellement  par  r, 
bien  que  le  son  soit  celui  de  1'/'  français;  c'est  alors  exactement  le 
nom  de  l'adversaire  de  Jules-César. 


FIN. 
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commission  d'archéologie.  —  M.  Chapelain  entretient 
l'assemblée  des  projets  de  la  commission,  de  sa  constitution 
et  des  travaux  de  recherches  qu'elle  se  propose  d'entre- 
prendre. 

M.  Cardot  lit  un  rapport  tendant  à  obtenir  que  M.  Rothiot, 
employé  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  soit  appelé  à.  renseigner 
la  commission  sur  les  recherches  qu'il  a  commencées  et  qu'il 
a  indiquées  ;  il  pense  que  la  commission  trouvera  de  l'intérêt 
à  recueillir  ses  indications.  —  La  proposition  de  M.  Cardot  est 
renvoyée  à  la  commission,  qui  avisera. 

M.  de  Belenet  dit  que  sur  un  des  coteaux  d'Echenoz  on 
signale  une  série  de  torabelles,  et  M.  Thevenin,  aacien  maire 
de  cette  commune,  explique  avoir  vu,  dans  une  vigne  de  la 
localité,  des  tombeaux  dans  lesquels  on  a  découvert  une 
épée  à  côté  d'un  squelette  humain  ;  il  se  met  à  la  disposition 
de  la  commission  pour  les  recherches  à  continuer  dans  ce 
canton,  où  l'on  peut  découvrir  d'autres  sépultures.  A  ce 
sujet,  M.  Chapelain  rappelle  que  les  tumuli  qui  ne  sont  pas 
couverts  d'une  couche  de  terre  ne  renferment  plus  rien,  et  il 
ajoute  qu'il  en  a  fait  l'expérience  dans  les  bois  d'Echenoz. 

M.  Paul  Petitclerc  annonce  la  découverte  de  dents  d'hyène 
et  d'autres  ossements  provenant  des  fouilles  ouvertes 
et  dirigées  par  la  commission  dans  la  grotte  de  Frotey-les- 
Vesoul  ;  ces  débris  sont  présentés  à  la  Société. 

M.  d'Andelarre  rend  compte  de  la  délégation  dans  laquelle 
il  a  représenté  la  Société  ù.  la  session  annuelle  de  la  Société 
d'Emulation  du  Doubs;  il  donne  lecture  du  toast  qu'il  y  a 
prononcé  au  nom  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute- 
Saône. 

L'assemblée  remercie  M.  d'Andelarre,  et  décide  que  les 
termes  de  l'allocution  de  son  délégué  seront  retenus  au 
procès- verbal. 
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TOAST  PRONONCÉ   PAR   M.    LE  MARQUIS   D'ANDELARRE. 


€  Messieurs, 

c  En  vous  envoyant  ses  délégués  pour  la  représenter 
auprès  de  vous,  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Saône 
les  a  chargés  de  ses  félicitations  et  de  ses  vœux. 

c  Ces  vœux,  c'est  celui  de  vous  voir  marcher  de  plus  en 
plus  de  succès  en  succès,  c'est  celui  de  votre  perpétuité. 
Pour  ces  vœux-là,  vous  êtes  en  fonds  et  vous  vous  chargez 
de  les  réaliser. 

c  Ces  félicitations,  combien  ne  s'applaudira- t-elle  pas  de 
vous  les  avoir  adressées, 

c  Quand  nous  lui  dirons,  et  cette  brillante  réunion  de  la 
vieille  cité  impériale,  et  la  séance  si  pleine  d'intérêt  et  de 
charme  de  ce  matin,  où  nous  avons  assisté  au  bilan  de  votre 
Société  à  la  quinzième  aunée  de  son  âge,  et  applaudi  un 
épisode  de  notre  histoire  littéraire  étincelant  d'esprit,  de 
M.  Duparay  ;  un  tableau  plein  d'humour  sur  les  origines  du 
Festin  des  Rois,  de  M.  Gastan  ;  une  notice  sur  l'architecte 
A.  Delacroix,  de  M.  Ducan  ;  un  travail  magistral  de  M.  Baille, 
sur  les  luttes  du  Parlement  de  Franche-Comté  avec  les 
pouvoirs  publics,  époque  de  transition  qui  montre  une  fois 
de  plus  l'invincible  amour  de  la  liberté  uni  chez  nos  pères  à 
l'amour  de  l'autorité,  préparation  au  gouvernement  libre 
qu'ils  ont  toujours  voulu  et  qu'ils  ont  devancé  par  leurs 
magnifiques  Cahiers  des  Etats-Généraux,  conforme  aux 
vieilles  traditions  du  pays,  impérissable  comme  elles. 

«  Vous  avez  fuit  plus  : 

«  Vous  vous  êtes  souvenus. 

t  Vous  vous  êtes  souvenus  du  mot  de  César  :  c  Les  Gau- 
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c  lois  ne  peuvent  être  vaincus  que  lorsqu'ils  se  divisent.  » 
Et  comme  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  soient  vaincus,  sur 
quelque  champ  de  bataille  que  ce  soit,  vous  avez  créé  un 
centre  pour  rallier  toutes  les  associations  savantes  de  la 
province,  et  vous  en  avez  fait  une  gerbe  dont  vous  êtes  le 
lien. 

«  J'ai  donc  raison  de  boire  à  la  Société  d'Emulation  du 
Doubs,  à  ses  succès  et  à  sa  perpétuité  !  > 


M.  le  Président  rend  compte,  dans  Tordre  suivant,  des 
travaux  de  la  Société  pendant  l'année  1878  : 


(Suit  le  rapport  d'autre  part.) 


RAPPORT   DU    PRÉSIDENT 


SUR    LES    TRAVAUX     DE    LA     SOCIÉTÉ 


pendant  Tannée  1878. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  encore  quelques  instants 
de  patience  pour  la  lecture  du  compte  moral  de  Tau  née  que 
doit  clore  le  renouvellement  du  bureau. 

Nous  avons  inauguré  la  campagne  au  milieu  des  prépa- 
ratifs de  l'exposition  agricole  ;  nous  la  terminons  dans  les 
prolégomènes  d'une  nouvelle  enquête  archéologique.  Ces 
deux  entreprises  signalent  dans  la  Société  une  activité  sou- 
tenue, que  je  constate  avec  uue  satisfaction  d'autant  plus 
confiante  qu'elle  découle  du  programme  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  rappeler  chaque  année,  comme  le  Credo  réglementaire 
qui  me  semble  sïmposer  à  une  association  pour  laquelle  le 
travail  et  le  désintéressement  sont  des  conditions  nécessaires 
de  succès,  et  eu  quelque  façon  Tunique  raison  d'être.  Si 
l'exposition  agricole  répond  h  notre  principal  caractère,  qui 
est  de  représenter  la  science  agricole  dans  le  déparlement, 
l'enquête  archéologique  s'adresse  à  une  autre  partie  de  sa 
mission,  non  moins  sérieuse,  celle  de  la  science  proprement 
dite.  Nous  verrons,  dans  le  courant  de  cet  exposé,  que  la 
troisième  partie,  celle  des  arts,  n'a  point  non  plus  été  négligée. 

C'est  dans  ces  trois  ordres  d'études  que  se  distribuent  les 
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travaux  de  l'année  et  qu'ils  doivent  logiquement  se  ranger 
dans  un  compte  moral. 

§  1.  —  L'agriculture. 

Les  travaux  de  la  Société  d'agriculture  embrassent  des 
opérations   pratiques  et  des  études  théoriques.  Parmi  les 

* 

premières  figurent  en  première  ligne  l'exposition  de  la 
collectiou  des  produits  agricoles  du  département  et  le  concours 
annuel,  auxquels  il  convient  d'ajouter,  pour  1878  seulement, 
le  concours  spécial  des  blés,  ouvert  dans  la  Haute-Saône  par 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 

L'exposition  des  produits  agricoles  a  été,  vous  le  savez, 
Messieurs,  laborieuse  et,  par  bien  des  côtés,  particulièrement 
difficile.  Mais  l'entreprise,  attaquée  résolument  par  la  Société, 
soutenue  par  elle  sans  relâche,  subventionnée  par  le  dépar- 
tement et  la  presque  totalité  des  comices,  accueillie  par  les 
cultivateurs  avec  le  sentiment  très-louable  de  sa  haute  conve- 
nance dans  une  manifestation  à  laquelle  allaient  prendre  part 
les  agriculteurs  des  diverses  régions  de  la  France  et  des 
autres  peuples  des  deux  mondes,  devait  nécessairement 
aboutir,  et  elle  a  abouti  à  un  succès  d'estime  qui  n'a  été 
dépassé  par  aucune  collection  rivale  nationale  ou  étrangère. 

Chacun  a  l'ait  son  devoir,  et  nous  pouvons  affirmer,  sans 
altérer  l'exactitude,  que,  depuis  ses  débuts  jusqu'à  sa  pleine 
installation  au  Champ-de-Mars,  la  collection  de  nos  produits 
n'a  rencontré  ni  embarras,  ai  incertitude.  Il  n'en  a  pas  été 
de  môme  au  Champ-de-Mars,  où  l'œuvre  était  placée  sous  une 
autre  garde  que  la  nôtre  et  sous  un  contrôle  auquel  nous 
n'avions  aucune  part.  Là  les  erreurs  se  sont  produites  de 
bonne  heure,  puis  la  confusion,  et  finalement  le  désordre  qui, 
de  l'aveu  des  plus  compétents,  est  iahérent  à  des  opérations 
aussi  compliquées. 

Je  vous  ai  tenus  au  courant  de  ces  incidents  regrettables, 
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ainsi  que  du  légitime  espoir  que  nous  avions  d'obtenir  des 
redressements  commandés  par  la  plus  simple  justice  admi- 
nistrative, mais  qui  auraient  très-bien  pu  ne  pas  se  réaliser, 
si  je  n'avais  trouvé  dans  notre  honorable  collègue  M.  le 
député  Noirot  un  soutien  aussi  empressé  qu'énergique  et 
efficace.  Qu'il  en  reçoive  ici  les  sincères  remercîments  de 
la  Société  et  les  miens. 

Les  désordres  matériels  sont  irréparables  ;  mais  comme, 
au  fond,  leur  importance  pécuniaire  pour  chaque  exposant 
est  faible,  ils  seront  A  peu  près  compensés  par  la  médaille 
d'argent  que  fait  frapper  la  Société  et  que  vous  avez  l'inten- 
tion de  distribuer  aux  exposants  dans  une  séance  solennelle, 
en  môme  temps  que  les  récompenses  obtenues  par  eux,  la 
médaille  commémorative  du  ministère  de  l'agriculture  et 
la  médaille  d'or  que  vous  avez  votée  à  votre  Président 
pour  consacrer  le  souvenir  de  son  concours  particulier  dans 
l'œuvre  commune.  Il  va  de  soi  que,  n'étant  portée  ni  sur 
le  catalogue  des  exposants,  ni  sur  celui  des  récompenses, 
la  Société  n'a  reçu  aucune  communication  officielle  des 
dispositions  arrêtées  au  sujet  de  l'envoi  et  de  la  remise  des 
récompenses.  Je  ne  puis  prévoir  ce  qui  sera  fait  à  cet  égard 
après  les  rectifications  demandées. 

Le  concours  annuel  ouvert  dans  l'arrondissement  de  Lure 
avait  un  double  objet  :  les  encouragements  à  l'agriculture 
proprement  dite,  et  les  encouragements  au  moissonnage  à  la 
machine.  Cette  seconde  partie  de  notre  programme  n'a  pas 
répondu  A  notre  attente.  Les  entrepreneurs  de  moissonnage 
mécanique  ont  fait  défaut,  soit  parce  que  le  personnel  des 
conducteurs  de  moissonneuses  ne  s'est  point  encore  constitué, 
soit  parce  que  le  travail  de  la  moisson  n'occupant  qu'une 
période  de  temps  assez  courte,  les  possesseurs  de  moisson- 
neuses n'ont  pas  eu  le  loisir  d'entreprendre  d'autre  moisson- 
nage que  le  leur.  C'est  une  enquête  à  poursuivre  et  qui  se 
recommande  A  chacun  de  nous,  afin  de  mieux  nous  éclairer 
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sur  la  nouvelle  direction  à  donner  à  nos  encouragements  en 
faveur  de  la  propagation  des  machines  agricoles  perfec- 
tionnées. 

Le  concours  spécial  des  blés,  ouvert  par  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 
Il  a  été  très-sagement  conduit  par  votre  commission  du  jury, 
qui  n'a  d'ailleurs  rien  dissimulé  des  imperfections  bien 
grandes  encore  et  bien  générales  que  lui  a  révélées  l'étude 
comparative  des  cultures  mises  en  concurrence. 

Cette  première  partie  de  nos  travaux  se  complète  par  les 
expériences  d'ensilage  et  de  culture  de  la  vigne  à  la  charrue, 
faites  par  notre  honorable  collègue  M.  Félix  Galmiche,  dans 
le  but  de  mettre  en  évidence  la  valeur  économique  de  ces 
deux  méthodes  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  et  des 
produits. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  rareté  de  nos  expériences  pratiques 
en  général;  c'est  le  côté  faible  des  travaux  de  la  So- 
ciété. 

Les  études  théoriques  se  composent  principalement  des 
rapports,  au  nombre  de  neuf,  que  nous  ont  soumis  nos 
collègues  MM.  Mangin  et  Jannot,  sur  les  publications  que 
nous  recevons  chaque  mois  des  diverses  associations  avec 
lesquelles  nous  sommes  en  correspondance. 

De  ces  neuf  rapports,  sept  sont  dus  à  la  plume  de  M.  Mangin 
et  deux  à  celle  de  M.  Jannot.  Ils  s'étendent  à  une  très-grande 
variété  de  sujets,  choisis  avec  soin  entre  tous  ceux  qui 
remplissent  les  journaux  et  les  revues  de  l'agriculture,  des 
sciences  et  des  arts.  Ils  constituent  pour  nous  une  abondante 
matière  d'études,  qui  embrasse  les  méthodes  de  culture,  les 
engrais,  le  sol,  les  bois,  les  plantes,  le  bétail,  les  ma- 
chines, etc.,  sans  négliger  les  questions  qui  rentrent  dans  la 
sphère  des  sciences  et  des  pratiques  d'un  autre  ordre,  mais 
d'un  intérêt  incontestable  pour  la  Société. 

tomi  v.  8* 
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§  2.  —  Société  des  sciences. 

La  partie  scientifique  de  notre  œuvre  comprend,  poui 
1878,  six  mémoires,  savoir  :  deux  mémoires  sur  les  chemins 
de  fer,  par  M.  Schœndœrffer,  notre  savant  et  regretté  col- 
lègue, qui  a  passé  de  la  Haute-Saône  dans  le   Doubs  ;  un 
mémoire  sur  la  peste  bovine  dans   la  Haute-Saône,  par 
M.  Trelut,  le  doyen  des  artistes  vétérinaires  du  département; 
un  autre  sur  les  franchises  de  la  commune  de  Paverney,  par 
M.  Jules  Finot,  le  plus  fécond  de  nos  collaborateurs;  la 
légende   d'Arioviste,  sous  le  nom  d'Ernest-le-Forl,  roi  de 
Belfort,  par  M.  Poly,  de  Breuches,  et  une  notice  agricole  du 
département,  par  votre  Président,  rédigée  pour  accompagner 
la  collection  de  nos  produits  agricoles,  remaniée  ensuite,  et 
transmise,  aux  frais   de  la  Société,  à  tous  les  maires  du 
département  pour  faire  partie  des  bibliothèques  commu- 
nales. Ces  divers  travaux  forment,  dans  \e  Bulletin  de  Tannée, 
le   fonds   d'initiative   de   la  Société;  ils  seront  pour  elle 
un  titre  de  recommandation  parmi  les  Sociétés  qui  travaillent 
sérieusement.  Vous  savez,  d'ailleurs,  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  a  confié  à  une  commission  de  savante 
le  soin  d'analyser  les  productions  des  Sociétés  savantes  delà 
province  et  de  publier  leurs  appréciations  dans  un  journal 
spécialement  consacré  à  ce  genre  de  publicité.  Déjà  plusieurs 
de  nos  mémoires  ont  été  honorablement  mentionnés  dans  cette 
revue,  et  c'est  au  rapport  de  l'un  des  rédacteurs,  l'honorable 
M.  Francis  Yey,  que  nous  sommes  redevables  du  rétablisse- 
ment de  notre  Société  sur  la  liste  des  Sociétés  subventionnées 
par  le  ministère. 

Outre  ces  mémoires  almis  à  la  publicité  du  Bulletin,  il 
y  a  eu  d'autres  travaux  importants  dans  le  domaine  de  l'ar- 
chéologie, qui  ont  leur  place  nécessaire  dans  ce  compte-rendu. 
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MM.  Travelet  et  Paul  Petitclerc,  membres  de  la  commission 
d'archéologie,  out  terminé  le  classement  des  fossiles  et  des 
roches  du  musée,  et  en  ont  entrepris  le  catalogue.  Jls  vont 
poursuivre  leur  tâche  avec  la  partie  préhistorique  et  la  révision 
des  médailles;  ils  chercheront  en  môme  temps  tout  ce  qui, 
dans  les  archives  de  la  Société,  se  rapporte  au  musée. 

La  commission  elle-même  a  arrêté  un  nouveau  plan  d'en- 
quête qui  s'étend  à  tous  les  terrains  archéologiques  du  départe- 
ment et  prévoit  la  rédaction  d'une  carte  qui  en  fixera  exacte- 
ment l'importance.  La  subvention  ministérielle  de  300  fr., 
augmentée  d'une  somme  de  100  fr.,  qui  figure  dans  le  budget 
de  1878  au  crédit  du  musée,  a  été  mise  à  sa  disposition  pour 
faciliter  son  entrée  en  campagne.  Déjà  le  Bulletin  de  1878 
indiquera  les  premiers  jalons  de  la  voie  que  la  commission 
se  propose  de  suivre. 

M.  Chapelain  a  bien  voulu  prendre  l'engagement  de  nous 
présenter  prochainement  une  esquisse  comparative  des  divers 
terrains  archéologiques  de  la  Haute-Saône.  Son  expérience 
de  la  matière,  depuis  longtemps  familière  à  la  Société,  donne 
à  cet  engagement  un  prix  particulier. 

Le  courant  de  l'opinion  scientifique  pousse  les  Sociétés  de 
province  à  s'avancer  résolument  dans  ces  études  destinées  à 
devenir  le  premier  et  l'indispensable  auxiliaire  de  l'histoire 
de  Thumanité  en  général  et  de  chaque  région  en  particulier. 


§  3.  —  Société  des  arts. 

Les  arts  ont  eu  également  leur  part  dans  nos  travaux  de 
l'année.  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  nous  a 
demandé  notre  concours  pour  l'inventaire  des  richesses 
artistiques  de  la  France.  A  cette  occasion,  la  Société  a  émis 
l'avis  qu'il  convcuait  de  proposer  à  l'administration  préfec- 
torale de  former  unecommission  permanente  qui  serait  chargée 


: 
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de  la  conservation  des  monuments  de  la  Haute-Saône  classés 
parmi  ceux  qui  intéressent  l'art  ou  l'histoire,  et  que  l'admi- 
nistration consulterait  chaque  fois  qu'an  projet  de  réparation 
intéressant  l'un  ou  l'autre  de  ces  monuments  serait  soumis 
à  son  approbation.  La  Société  a  d'ailleurs  exprimé  le  désir  de 
voir  sa  commission  archéologique  chargée  de  cette  mission. 


5  4.  —  Divers. 

C'est  donc  avec  raison,  Messieurs,  que  j'ai  pu  affirmer 
l'activité  de  la  Société  dans  toutes  les  branches  de  son  travail 
réglementaire. 

Les  faits  divers,  qui  sont  toujours  fort  nombreux  dans  le 
cours  d'une  année  de  travail,  forment  un  quatrième  groupe, 
sur  lequel  je  ne  puis  que  passer  rapidement,  mais  qu'il  est 
bon  de  remettre  dans  vos  souvenirs  pour  vous  montrer  que 
si  la  Société  savante  a  usé,  dans  d'honorables  proportions,  de 
son  initiative,  elle  a  été  aussi  fréquemment  appelée  à  répondre 
aux  questions  de  l'autorité  supérieure  ou  à  celles  d'autres 
Sociétés,  et  qu'enfin,  tandis  qu'elle  témoignait  de  son  aptitude 
À  s'engager  avec  fruit  dans  les  diverses  parties  de  son  champ 
d'études,  ses  intérêts  administratifs  n'étaient  pas  négligés. 

Il  n'est  point  de  séance  ordinaire  qui  ne  porte  à  son  ordre 
du  jour  un  certain  nombre  de  communications  plus  ou  moins 
importantes,  relatives  à  des  questions  économiques,  commer- 
ciales, agricoles  et  administratives  La  Société  a  trouvé  dans 
ces  communications  des  thèmes  variés  d'étude  et  de  discussion, 
sur  lesquels  elle  n'est  pas  toujours  en  mesure  de  s'arrêter, 
mais  qui  ont  du  moins  l'avantage  de  la  tenir  au  courant  des 
efforts  qui  se  font  sur  tel  ou  tel  point  de  la  France,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  de  l'art  ou  de  l'industrie.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  été  mise  au  courant  de  la  lutte  engagée  entre  les 
économistes,  au  sujet  du  système  protectionniste  et  du  libre- 
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échange,  de  la  question  des  eaux  envisagée  au  point  de  vue 
de  l'agriculture,  de  celle  de  renseignement  agricole,  de 
celle  du  doryphora,  insecte  destructeur  des  pommes  de 
terre,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  la  Société 
a  reçu  du  Conseil  général  les  secours  qu'elle  a  demandés 
pour  faire  face  aux  réparations  des  diverses  parties  de  son 
musée  et  de  la  salle  des  séances,  du  logement  de  son  jardinier, 
et  de  plusieurs  parties  importantes  de  son  jardin,  notamment 
du  bassin  d'irrigation.  Elle  a  augmenté  le  traitement  de 
son  jardinier,  et  fait  en  livres  des  acquisitions  intéressantes. 

Elle  n'a  pas  réussi,  il  est  vrai,  à  se  faire  déclarer  d'utilité 
publique,  comme  elle  l'avait  demandé,  pour  pouvoir  se  con- 
stituer un  fonds  au  moyen  du  rachat  des  cotisations  ou  de 
dons  particuliers;  mais  son  échec  sur  ce  point  ne  peut  en 
rien  affaiblir  la  conscience  des  services  qu'elle  rend  au 
département  depuis  trois  quarts  de  siècle,  et  qui  ont  été 
rappelés  dans  un  rapport  spécial  trôs-apprécié,  dû  aux 
recherches  et  à  la  plume  de  notre  honorable  collègue 
M.  Cardot  de  la  Burthe. 

Messieurs,  il  est  encore  trop  tôt  pour  vous  dire  l'emploi 
que  nous  avons  fait  de  nos  ressources  budgétaires  de  l'année. 
La  liquidation  de  l'exercice  n'est  point  assez  avancée  pour 
me  permettre  de  préciser  notre  situation  financière.  Néan- 
moins je  ne  m'aventure  point  en  vous  disant  qu'elle  est 
satisfaisante,  et  que  vous  pourrez  faire  une  large  part  aux 
nécessités  diverses  que  vous  imposent  votre  programme  de 
chaque  année  et  en  particulier  vos  engagements  archéolo- 
giques pour  Tannée  prochaine. 

Encore  un  mot,  et  j'ai  fini.  La  Société,  dans  le  cours  de  la 
campagne  que  nous  allons  clore,  a  perdu  trois  de  ses  membres 
distingués,  qui  ont  changé  de  résidence  comme  fonction- 
naires; ce  sont  :  MM.  Bertrand,  ingénieur  des  mines,  Schœn- 
dœrffer,  ingénieur  des  ponts  et   chaussées,  et   Colnenne, 
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inspecteur  des  forêts.  Que  ces  Messieurs  reçoivent  l'expr 
île  nos  regrets.  M.  Lamboley,  pharmacien,  a  cédé  son  o 
et  quitte  Vesoul.  Par  contre,  nous  comptons  quatre  me 
résiliants  nouveaux,  qui  sont  :  MM.  Doduo  des  Pen 
trésorier-payeur  général.  Bourgeois,  professeur  dé 
mental  d'agriculture,  Hurpiot,  ancien  militaire,  et 
conseiller  de  préfecture  ;  auxquels  il  faut  ajouter  MM.  '. 
instituteur,  Haas,  garde  général,  Waltefaugle,  cultiv 
Poly,  propriétaire,  l'abbé  de  Beauséjour,  et  Parmentiei 
priélairo,  en  qualité  de  membres  non  résidants. 

J.!  termine,  Messieurs,  en  faisant  les  vœux  les  pins  si 
pour  que  l'année  1379  réponde  aux  promesses  de  1878 


11  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  du  bureau 
le  prochain  exercice. 

Vingt -deux  membres  présents  prennent  part  au  s< 
qui  donne  les  résultats  suivants  : 


Pour  la  présidence  : 


MM.  Hrboulde  Xoyrol  obtient . 
D'Andelarre 


20suB 
2 


En  conséquence,  M.  Ileboul  de  Xeyrol  est  proclamé 

dent  de  la  Société  pour  1879. 

M.  llelmul  remercie  la  Société  du  nouveau  témoigna 
confiance  qu'elle  vient  de  lui  donner. 


Pour  la  vice-présidence  : 

MM.  Willemot  obtient 20  suffr 

D'Andelarre 18 

Mangin 4 
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MM.  Willemot  et  d'Andelarre  sont  proclamés  vice-présidents 
de  la  Société. 

Les  autres  membres  du  bureau  sont  maintenus  pour  le 
prochain  exercice. 

MM.  Kahn,  Loyez  et  Willemot  sont  nommés  membres  de  la 
commission  de  vérification  des  comptes  de  1878. 

Une  gratification  de  50  fr.  est  votée  au  secrétaire  expédi- 
tionnaire, en  raison  du  travail  extraordinaire  qu'il  a  dû  faire 
au  sujet  de  l'organisation  du  concours  de  la  Société  à 
l'Exposition  universelle. 

M.  Paul  Petitclerc  est  autorisé  à  faire  quelques  acquisitions 
relatives  au  mobilier  des  collections,  dont  il  expose  le  besoin  : 
cadenas,  clés,  etc. 

M.  Poly  dépose  sur  le  bureau  un  travail  historique,  qui  est 
renvoyé  à  M.  Fiiiot  pour  examen  et  rapport. 

MM.  de  Gockborne  et  Clerc,  juge-suppléant  à  Vesoul,  sont 
présentés  en  qualité  de  membres  résidants  de  la  Société. 

MM.  Constant  Gillot,  cultivateur  à  Montigny-les-Vesoul, 
Grenier,  curé  d'Kchenoz,  et  Doyen  de  Trévillers,  propriétaire 
à  Grattery,  sont  présentés  comme  membres  non  résidants.  Le 
scrutin  d'admission  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée- 
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